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Par  arrêté  du  it)  février  1907.  M.  le  Ministre  de  llnstruction 
publique,  sur  la  proposition  de  la  Commission  chargée  de 
rechercher  et  de  publier  les  documents  d'archives  relatifs  à  la 
vie  économique  de  la  Révolution  française,  a  chargé  M.  J.-J. 
Vernier,  ancien  archiviste  du  département  de  l'Aube,  archi- 
viste du  département  de  la  Seine-Inférieure,  de  publier  les 
Cahiers  de  doléances  des  bailliages  de  Troyes  et  de  Bar-sur- 
Seine  pour  les  Etats  généraux  de  1789. 

M.  Et.  Dejean,  Directeur  des  archives,  membre  de  la  Com- 
mission, a  suivi  l'impression  de  cette  publication  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 
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CAHIERS  DE  DOLEANCES 

DU  BAILLIAGE  DE  TROYES 

(principal  el  secondaires) 
POUR  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789 


DANNEMOINE. 


Dép.  Yonne.  Arr.  et  Co"  Tonnerre. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  192  feux. 

Seigneur.  —  M.  de  La  Ferté,  marquis  de  Dannemoine,  officier  de 
cavalerie. 

Contenance  du  territoire  en  '1787.  —  1.23'1  arpents  4  perches,  mesure 
du  lieu,  dont  16  arp.  50  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  610  arp. 
62  per.  de  terres  labourables,  17  arp.  11  per.  de  prés,  535  arp.  81  per. 
de  vignes,  51  at-p.  de  bois.  —  Superficie  actuelle:  1.029  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.—  5.058  1. ,  dont  2.350  pour  le  principal, 
1.208  pour  les  impositions  accessoires  et  1.500  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  265  1.  12  s.  6  d.  — 
Vingtièmes:  1.452  1.  11  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  dans  la  nef  de 
l'église  paroissiale,  sous  la  présidence  de  Charles-François  Bizet,  avocat 
au  Parlement,  procureur  fiscal  des  bailliage,  pairie  et  baronnie  de 
Dannemoine,  faisant  fonctions  de  juge  en  l'absence  du  bailli  et  du 
lieutenant.  —  Population:  192  feux.  —  CoTuparants:  Jean  Chevalier, 
syndic  municipal  ;  Edme  Michecoppin,  François  Chevalier,  bourgeois, 
Nicolas  Lhote.  Jean  Labatte,  Sébastien  Sourd,  Charles  Imbert,  tous 
sept  composant  la  municipalité  dudit  lieu;  Jean  Véron;  Jean  Delestre  ; 
Vincent  Delestre;  Edme  Chevalier  ;  Jean  Robert;  François  Chevalier  ; 
Pierre-Charles  Truffot  ;  Jean-Baptiste  I.enoble;  Nicolas  Millon;  Nicolas 
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Harbinet  le  jeune  ;  Jean-Baptiste  Hanet  ;  Edme-Denis  MiUon -Denis 
Fontaine:  Sebastien  Michecoppin  ;  Edme  Chevalier  le  jeune;  Michel 
Delestre;  Edme  Fauconnier;  Claude- Alexandre  Hardy  ;  François 
Lenobic;  Edme  Gâteau  le  jeune  ;  Jean-Baptiste  Imbert  ;  Nicolas  Helie  ; 
François  Michecoppin;  Hubert  Michecoppin;  Pierre  Manon  ;  Edme 
Cerveau;  Jean-Baptiste  Cerveau;  Jean-Sébastien  Truffot  ;  Nicolas 
Hanet  le  jeune;  Etienne  Imbert  ;  Simon  Orban  ;  Jean-Baptiste  Fran- 
sureau-  Claude  Damé;  Romain  Fossé;  Edme  Petit;  Jean-Baptiste 
Sourd:  Bénigne  Jacquesson:  Léon  Delestre;  Antoine  Lhote  ;  Edme 
Marion;  Edme  Delestre;  Pierre  Tissier;  Edme  Munier;  Edme  Millon; 
Michel  Chevalier;  Simon  Alpée.  -  Députés:  Clément  Delestre,  Nicolas 
Lhote. 
Popi'LATiON  en  1790.  —  744  habitants  ('). 


Collier  des  doléances,  remontrances  et  demandes  des  habitants 
du  Tiers  état  de  la  j)aroisse  de  Dannemoine  i^). 

(Ce  cahier  est  identique  à  celui  d'Auxon  pour  les  31  premiers 
articles,  sauf  les  quelques  variantes  suivantes  en  italiques:  art. 
1":  par  tête  et  non  par  bureau...;  désirée  par  le  Roi...;  — 
art.  2:  aans  consentir  ou  pouvoir  consentir...;  —art.  3:  suppres- 
sion des  mots  ;  malgré  l'article  XVII  du  règlemeiitdu  2â  janvier 
dernier;  —  art.  4:  art.  20  du  règlement,  les  propriétaires...; 
—  art.  o:  privilèges  de  la  noblesse  ti^ansmissible.  .  ;  conformé- 
ment à  l'article  KL..;  —  art.  11  :  avilit  l'homme  et  que  les  trois 
(h-dres  suinent  la  même  forme  en  adressant  la  parole  à  Sa 
Majesté  et  à  l'assemblée;  protesteront  contre  la  décision...;  — 
art.  13:  les  droits  supprimés,  ladite  imposition  également  ré- 
partie sur  les  propriétés  des  trois  Ordres  indistinctement...;  — 
art.  \\  :  suppression  des  mots  :  On  ne  craint  pas  d'avancer  qu'un 
droit  (le  quatre  livres  par  muid  produirait  un  fixe  plus  considé- 
rable que  celui  rendu  par  la  régie  et  que...  ;  —  art.  1()  :  analogue 
à  cette  plante  ;  on  fi.rera  une  imposition  par  arpent  de  terre 
cmploi/é  à  ccltr  culture  profiorlionnée  auproduit...  ;  chez  l'étran- 


(•)  SoURCBS.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Coutrihution  en  argent  pour  la  corvée,  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois. 
de  lY'Icct.  d«;  .Siiinl-Florentin,  t-tc.  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population 
en  1790:  6t.  gtfn.  de  In  popul.  du  di-p.  dv  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  276). 

(',  Hnppnu-hcr  de  rc  cahier  ceux  des  paroisses  d'Auxon,  Avreuil,  Bernon, 
Chessy.  Coursiin,  I.«s  Croûtes.  Davrey,  Krvy-le-Chàtei.  PMogny,  I.ignières, 
I.uDK(-'ville,  .Montfcy,  Montigny,  Percey,  Prunay,  Racines,  Vimlay,  Villy-le- 
Boi»,  auxquels  celui  d'Ervy  a  dû  servir  de  type. 
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ger,  de  faciliter  une  branche  de  commerce  considérable  et  de 
faire  tourner. . .  ;  —  art.  17  :  sans  double  droit.  Ils  demanderont 
aussi  la  suppression  des  droits  de  francs-fîefs;  —  art.  ^2  :  béné- 
fices simples  à  la  collation  du  Roi  ;  —  art.  23:  qu'il  sôit  établi 
en  la  ville  de  Tonnerre.  Suppression  des  mots  :  Néanmoins  les 
justices  seigneuriales,  ^Visquix  la  fin;  —  art.  29  :  au  trésor  royal 
par  la  voie  des  diligences  et  sans  frais). 

Art.  32.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  aux  États 
généraux  que  la  répartition  delà  taille  soit  faite  par  les  bourgs, 
villes  et  villages  dans  une  assemblée  générale,  dans  laquelle  il 
sera  choisi  quatre  commissaires  domiciliés  et  taillables  pour 
faire  le  rôle  ;  nommeront  pareillement  vingt  habitants  domiciliés 
et  taillables  en  présence  desquels  le  rôle  sera  fait,  ainsi  qu'en  la 
présence  des  collecteurs  nommés  pour  la  perception  du  rôle  et 
des  officiers  municipaux  qui  auront  le  droit  d'y  assister,  sans 
préjudicier  toutefois  l'article  du  présent  cahier  tendant  à  ce  que 
les  Nobles  et  le  Clergé  paient  la  taille  et  les  impositions  comme 
le  Tiers  état. 

.  Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  présence  de  nous 
Charles-François  Bizet,  avocat  en  Parlement,  procureur  fiscal 
du  bailliage,  baronnie  et  pairie  de  Dannemoine.  faisant  fonctions 
déjuge  pour  l'absence  de  M.  le  bailli  et  de  M.  le  lieutenant  du 
bailliage  dudit  Dannemoine,  conformément  au  règlement  du 
24  janvier  dernier,  dont  copie  sera  remise  entre  les  mains  des 
députés  et  l'original  déposé  au  grefte  de  cette  paroisse  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Et  l'assemblée  a  été  close  par 
le  syndic  de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui  15  de  mars  1789.  Et 
avons  signé  avec  tous  les  habitants  sachant  signer  et  dénommés 
au  procès-verbal  de  ce  jourd'hui. 

Et  tous  lesdits  habitants  donnent  pouvoir  à  leurs  députés  de 
demander  aux  Etats  généraux,  dans  le  cas  oîi  l'on  ne  supprime- 
rait pas  les  élections,  démettre  la  paroisse  de  Dannemoine  dans 
l'élection  de  Tonnerre,  de  laquelle  ville  ils  ne  sont  éloignés  que 
d'une  lieue  de  Tonnerre  {sic)  et  sur  la  grande  route,  tandis  qu'ils 
sont  de  celle  de  Saint-Florentin  éloignés  de  six  lieues,  ce  qui 
leur  occasionne  des  frais,  des  risques  pour  les  collecteurs,  de  la 
fatigue  et  de  la  dépense. 

Demandent  en  outre  les  députés  la  suppression  de  la  milice, 
à  la  charge  par  chaque  particulier  sujet  à  la  milice  de  pa^^er  une 
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somme  de  trois  livres,  les  jeunes  gens  qui  tirent  à  la  milice  étant 
dune  nécessité  absolue  pour  l'ouvrage  de  la  campagne  (i). 

Sinye)it4i  signatures  parmi  lesquelles  celles  de  :  F.  Chevallier  ;  Jean 
Labatte;  N.  Lhote;  Edme  Michecoppin  ; 
S.  Sourd;  N.  Hélie;  H.  Michecoppin;  Edme 
Cerveau;  C.  A.  Hardy;  Delestre;  Pierre 
Marion;  Truffot;  J.  Robert;  Jean-Baptiste 
Truffot  ;  Jacquesson;  Véron  ;  J.-Bte  Lenoble; 
C.  Delestre  ;  M .  Chevalier  ;  J.  Michecoppin  ; 

E.  Chevalier;  Edme  Gâteau  ;  André  Gâteau; 

F.  Lenoble;  E.Denis;  Millon;  J.-Bte  Sourd; 
P.  Fauconnier;  Delestre;  J.-B'e  Hanet; 
N.  Hanet;  Edme  Fontaine;  A.  Delestre; 
Bizet;  Silvestre  Sourd,  greffier  de  la  muni- 
cipalité; J.  P.  Millon,  greffier  du  bailliage; 
Jean  Chevalier,  syndic  municipal;  etc. 


Plaintes  et  doléances  particulières  pour  La 
paroisse  de  Danemoine. 

Art.  l«^  —  Les  habitants  dudit  lieu  se  plaignent  que  le  seigneur 
exige  des  lods.  Pltant  de  la  coutume  de  Troyes,  nous  n  y  sommes 
point  sujets,  sinon  pur  une  transaction  faite  au  seigneur  par  une 
seule  assemblée,  à  laquelle  une  partie  des  habitants  y  ont  signé 
comme  forcés  et  contraints  avec  menace  de  lui  payer  50  livres 
damende  au  refus  de  chaque  habitant.  Cet  acte  n'est  point 
homologué  par  Monseigneur  l'Intendant.  La  huitaine  suivante, 
les  syndics  en  e.xercice  ont  fait  venir  un  notaire  royal  de  notre 
bailliage  et  coutume  de  Troyes  qui  a  passé  un  acte  comme  les 
hubiliintsse  déportaient  de  l'acte  qu'ils  avaient  passé  au  seigneur, 
et  de  leur  déportement  et  de  leur  signature  (2)  ; 


'■*)  t'vs  deux  dorniers  paraj^niphcs  sont  d'il  m*  autre  écriture  que  le  reste 
du  cahier. 

(*)  Nous  n  (ivons  pu  fivf)ir  aucun  renseignement  sur  les  incidents  qui 
marquèrent  l'assemblée  des  habitiints  de  Dannemoine  visée  par  l'article 
ci-densus.  La  gronde  différence  entre  la  coutume  de  Troyes  et  celle  de  Sens, 
c'e»t  que  la  première  était  allodiule,  c'est-ii-dire  qu'elle  présumait  tous  les 
héritage!!  libres  de  toute  redevance,  sauf  titre  contraire  aux  mains  des  sei- 
gneurn;  au  lieu  qu<-  la  coutume  de  Sens  était  censuelle,  fondée  sur  cette 
maxime,   nulle  terre  sans  seignevr,   <<t   r|n'ellc   exigeait  les  titres,   non   de  la 
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Art.  2.  —  Et  en  outre  s'empare  des  fossés  du  bourg  dudit  lieu 
et  des  places,  des  murs  et  d'une  partie  du  chemin,  qui  empêche 
les  habitants  d'aller  à  leurs  héritages,  ce  qui  cause  un  procès 
avec  les  membres  de  la  municipalité  dudit  lieu,  le  seigneur 
menaçant  encore  la  communauté  de  s'emparer  de  plusieurs 
cantons  de  friches  dont  ils  jouissent  depuis  un  temps  immémo- 
rial et  qui  ont  toujours  servi  au  pâturage  des  bestiaux  dudit 
lieu,  n'en  ayant  point  d'autre.  Les  habitants  dudit  Dannemoine 
sont  assujettis  aux  Irais  d'entrée  pour  leurs  vins,  ce  qui  prouve 
que  les  murs  et  fossés  dudit  lieu  doivent  leur  appartenir,  en 
ayant  joui  ci-devant  sans  trouble,  et  s'en  sont  servi  à  leur  usage 
les  pierres  desdits  murs  qui  étaient  tombées  (sic). 

De  plus,  le  seigneur  exige  des  corvées  de  tous  les  habitants, 
ce  qui  gêne  beaucoup,  surtout  dans  les  temps  de  vendanges. 

De  plus,  ledit  seigneur  a  fait  combler  une  mare  d'eau  qui  nous 
était  d'une  grande  utilité,  qui  servait  à  l'abreuvoir  des  bestiaux, 
et  en  même  temps  d'une  grande  utilité  en  cas  d'incendie;  qui  est 
située  dans  une  partie  des  fossés. 

Art.  3.  —  Plus,  il  a  assujetti  de  banalité  des  moulins  et  pres- 
soirs ses  habitants,  où  il  perçoit  un  droit  de  la  septième  partie 
du  vin  que  produit  le  pressurage;  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  pressoirs  pour  nous  servir,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
tirer  nos  vins  en  temps  et  heure,  ce  qui  nous  fait  un  tort 
considérable. 

Art.  4.  —  En  outre,  ledit  seigneur,  malgré  les  ordonnances  (^), 
fait  la  chasse  en  toute  saison  dans  nos  héritages  et  n'enferme  (2) 
point  ses  pigeons  lors  des  semailles. 

Art.  5.  —  Les  habitants  demandent  que  les  bouilleurs  d'eaux- 
de-vie  (3)  soient  éloignés  de  cinq  cents  pas  de  distance  des 
maisons  du  village  les  plus  proches  de  leur  demeure,  à  cause  du 
danger  qui  peut  en  parvenir  par  incendie. 

servitude,  mais  de  l'affranchissement,   non  du    seigneur   pour    établir  son 
droit,  mais  des  sujets  pour  prouver  leur  libération. 

(1)  Cf.  infra  le  cahier  de  Molins.  art.  8  (note). 

(2)  Le  texte  porte  ;  et  ne  ferme  point  ses  pigeons. 

(3)  Des  lettres  patentes,  données  à  Versailles  le  2i  juillet  1784  et  enregis- 
trées au  Parlement  le  22  août,  en  même  temps  qu'elles  portaient  exemption 
de  droit  pour  les  eaux-de-vie  sortant  du  royaume,  laissaient  la  liberté  de 
distiller  les  lies,  les  baissières  de  vin  et  les  marcs  de  raisin.  (Isambert, 
t.  XX VII,, p.  448,  mention). 
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Fait  et  arrêté  au  bureau  de  rassemblée  municipale  de  Danne- 
moine,  ce  15  mars  1789,  dont  lecture  a  été  faite  en  présence  des 
soussignés. 

SuiretU  ig  signatures:  EdmeMicHEcoppiN;  F.Cheval[er;  N.  Lhote; 
Jean  Labatte;  S.  Sourd;  Charles  Imbert; 
Truffot;  C.  Delestre;  C.  Munier;  E.  Che- 
valier; J.-B.  Munier;  N.  Hanet;  Jean-Bap- 
tiste F'auconnier:  J.-B.  Cerveau;  J.-Bte 
Sourd;  Truffot;  H.  Michecoppin:  Jean  Che- 
valier, syndic  municipal;  Sylvestre  Sourd, 
greffier  de  la  municipalité. 
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Dép.  Aube.  A>r.  Troycs.  Co"  Lusigny.  C'"'  Montaulin. 

Gcn.  (]hâlons.  El.  et  Dioc.  Troycs. 

Population  en  1787.  —  IW  feux,  136  habitants,  dont  .5  laboureurs  et 
17  manouvricrs. 

Sejgnkuk  c-n  1769.  —  M.  de  Chauvelin,  abbé  de  Montiéramey. 

Taili.k  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.782  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.852  1.  5  s.  en  1783 
pour  46  contribuables,  dont  3H  domiciliés  à  Daudes.  Marc  de  la  taille  : 
'.i  s.  8  d.  1/2;  marc  des  accessoires  (n'est  pas  indiqué  sur  l'étal).  —  DÉr.i- 
MATKUK  :  l'abbé  de  Montiéramcy,  évéque  de  Tulle,  les  dîmes  évaluées 
VK)  livres  de  revenu.  —  (Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
:MM  I.H»  s.  —  Vin<;tikmes  :  623  1.  8  s.  6  d.  Biens-fonds  privilégiés  non 
compris  au  rolc  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  180  arp.  de 
de  terres  et  20  arp.  de  prés,  à  l'abbé  tle  Montiéramey,  seigneur;  90  arp. 
de  terres  et  10  arp.  de  prés,  aux  religieux  de  Montiéramey  ;  12  arp.  de 
terres,  aux  hôpitaux  d^;  Troycs  ;  3  arp.  de  terres,  à  la  cure  du  lieu  ;  15  arp. 
de  terre  et  un  demi-.'îrpent  de  prés,  à  la  fabrique  du  lieu. 

BiKvs  et  KKVKNUs  communaux  :  la  communauté  n'a  ni  biens,  ni  reve- 
nus. —  (  JiARciKS  de  la  communauté  :  entretien  de  trois  ponts  «  dont  l'un 
est  le  passage  des  corvées  sur  la  route  de  Troyes  à  Vencleuvre  »,  40  liv. 
par  an;  entretien  du  presbytère,  de  la  nef  de  l'église  et  du  clocher  «  qui 
menace  ruine  t,  25  liv.;  gages  du  maître  d'école,  150  liv.;  dépenses 
diverses  du  syndic  et  port  de  commissions,  25  liv. 

Procks-Vkrhal  d'assemblée. —  Manque. —  L'assemble'e  électorale  eut 
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lieu  le  16   mars  (').  —  Députés  :    Pierre  Boulland-Dangley,   avocat  au 
Parlement,  et  Jean  Régley  (^). 

Population  en  1790.  —  115  habitants  (^). 


Cahier  des  doléances,  représentations  et  plaintes  (*)  que  font 
les  habitants  de  Daiides  au  Roi  pour  être  présentées  et  remontrées 
par  leurs  députés  nommés  par  acte  du  16  du  présent  mois  et  an, 
aux  assemblées  préliminaires  quiss  tiendront  les  19  et 26  mars, 
présents  mois  et  an,  et  à  celles  des  Etats  généraux  aux  jours  qui 
leur  seront  marcjués  pour  le  mois  d'ar>ril  prochain  ;  auxquels 
députés  lesdits  habitants  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de 
comparaître  èsdites  assemblées  et  là  d'y  déclarer  conformément 
aux   instructions  et  pouvoirs  ci-après  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts ,  dont  ils 

ont  depuis  bien  des  années  dissipé  le  produit.  (Cf.  Aumont, 
préambule,  paragr.  2,  T.  1"%  p.  :322). 

Pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils 
demandent  et  requièrent  : 

1°  et  2°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  1°  et  2°,  T.  I", 
p.  322. 

3°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  3*5,  premier  paragraphe, 
T.  P^  p.  322.  —  Apres  les  mots  :  lesdits  habitants,  suppression 
des  mots  :  veulent  et... 

4".  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  3o,  deuxième  para- 
graphe, T.  l«r,  p.  322. 


(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  prélimin'iire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources. —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution  pour 
la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  i358);  —  Taille  en  1783  :  rôle,  [Ibid.,  C.  i358)  ;  —  Taille 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid., 
C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid., 
L  m.  8  b). 

(<)  Ce  cahier  présente  de  nombreuses  analogies  avec  ceux  des  paroisses 
d'Assenay,  Aumont,  Bierne,  Les  Bordes,  Hrav,  Buchères,  Clérey,  Courge- 
rennes,  Crémost  (Cormost;,  Fresnoy,  Lirey,  Maupas,  Menois,  Montceaux  et 
Serre,  Moussey,  Roncenay,  Rouilly-Saint-[.oup,  Saint-Aventin,  Saint-Jean- 
de-Bonneval,  Saint-Léger,  Saint-Martin-les-Daudes,  Saint-Thibault,  Savoie, 
Vaudes,  La  Vendue-Mignot,  Verrières,  Villemereuil,  Villery,  Villy-le-Maré- 
chal,  Virloup. 
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5°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule.  3°,  troisième  para- 
graphe, T.  I".  p.  3i2.  —  Après  les  mots  :  ni  privilèges,  ajouter: 
à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

6».  Chargent  en  outre  lesdits  habitants  lesdits  députés  de 
représenter  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  que  le  seigneur 
de  Daudes  soit  tenu  de  faire  rendre  gratuitement  la  justice  à 
ses  vassaux  en  ce  qui  concerne  les  appositions  de  scellés, 
reconnaissances  d'iceux,  tutelles,  inventaires,  consentements 
des  parents  desdits  mineurs. 

7°.  —  Quant  aux  cas  provisoires,  requièrent  que,  pour  cons- 
tater des  dégâts  d'emblavés,  prés  et  vjgnes,  les  estimations  et 
rapports  en  soient  faits  par  deux  membres  municipaux  des 
paroisses  qui  en  dresseront  leur  rapport  par  écrit,  sans  frais,  et 
le  déposeront  es  mains  du  juge  du  lieu,  lequel  statuera  sur  ledit 
rapport,  selon  l'exigence  du  cas; 

S'.  —  Que  les  casuels  des  curés  soient  supprimés  (^)  et,  pour 
tenir  lieu  de  ces  droits  honteux,  lesdits  curés  rentrent  dans  la 
jouissance  des  dîmes  de  leur  paroisse,  à  l'exclusion  de  tous  abbés 
et  religieux  qui  n'en  ont  joui  que  par  usurpation  jusqu'à  main- 
tenant, abus  dont  la  réforme  doit  être  générale; 

\V\  —  Que  les  employés  des  gabelles  soient  réduits  à  un  très 
petit  nombre,  et  le  surplus  supprimé  comme  personnes  inutiles 
à  l'Ktat; 

10".  —  Que  les  aides  soient  totalement  supprimées  pour  qu'il 
ne  se  commette  plus  à  l'avenir  aucune  fraude  dans  cette  per- 
ception et  dont  le  résultat  n'est  qu'une  source  de  monopoles  ; 

1 1".  —  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un  seul  rôle,  tant  pour  la  levée 
des  liiilles,  dixièmes,  vingtièmes  et  corvées,  et  que  les  trois  États 
soient  tenusde  concourirà  ces  impositions,  proportionnellement 
à  leurs  propriétés  ; 

li".  —  Que  la  mendicité  soit  supprimée,  et  que  chaque 
paroisse  nourrisse  ses  pauvres  (2)  ; 

13'^.  —  Que  les  étalons  soient  totalement  supprimés,  attendu 
que  leurs  élèves  sont  Imp  faibles  pour  travailler  à  la  culture  des 
terres  : 

(';lJI.  mira  le  cahier  de  Mnlins,  art.  8  (note'). 

f«)  I,e  curé  de  Daudes.  Demontaigu.  iV-riVait.  en  féviîer  17H8,  aux  sj'U- 
dics  de  lansemblve  d'i^lection  de  Troyes  :  «  Dans  mes  deux  paroisses,  Daudes 
et  Snint-Mnrtin,  les  pauvres,  sans  être  nombreux,  mais  il  y  en  a,  sont  abso- 
lument à  ma  iharpe  :  point  de  ressources,  point  de  fondations,  point  de 
quiHcsD.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1.358). 
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14°.  — Que  les  jurés-priseurs  de  Troyes  (<)  soient  totalement 
supprimés  comme  personnes  nuisibles  au  bien  du  public  et  aux 
intérêts  des  mineurs  ; 

15".  —  Que  les  cens,  rentes  et  autres  droits,  seigneuriaux 
soient  totalement  supprimés,  en  remettant  par  les  censitaires  au 
seigneurie  principal  sur  le  pied  de  la  rente  dont  les  biens  sont 
chargés  ; 

16".  —  Que  tous  les  contrôles  (^)  soient  invariablement  fixés  à 
une  somme  quelconque  par  cent,  et  que  les  insinuations  (3), 
déclarations  de  successions  collatérales,  double  droit  de  contrôle 
de  partage  sous  signatures  privées,  et  autres  actes  de  cette 
espèce,  soient  entièrement  supprimés  à  cause  d'une  infinité 
d'abus  qui  résultent  du  défaut  de  connaissance  de  ces  droits, 
souvent  injustement  perçus; 

17°.  —  Que  la  chambre  de  FEdit  soit  supprimée  à  cause  de 
l'éloignement  des  justiciables,  des  dépenses  qu'il  faut  faire  pour 
aller  à  Troyes  et  des  frais  de  procédure  qui  absorbent  les  princi- 
paux dont  on  forme  les  demandes. 

IS".  —  Et,  pour  remédier  à  ces  maux,  il  est  à  désirer  et  les 
habitants  dudit  Daudes  chargent  les  députés  de  requérir  que  les 
juges  des  campagnes  jugent  en  la  justice  du  domicile  des  défen- 
deurs, souverainement  et  sans  appel,  tous  les  procès  pour 
sommes  ou  valeurs  de  100  livres,  pour  éviter  les  chicanes  des 
plaideurs,  maintenant  multipliées  jusqu'à  l'infini; 

19".  —  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  diminués  sans  aucune 
contrainte  pour  le  sel,  sous  tel  prétexte  cjue  ce  soit;  que  le 
nombre  des  employés  soit  réduit  à  un  très  petit  nombre;  plus  il 
y  aura  de  simplifications,  plus  l'Etat  y  trouvera  de  bénéfices, 
et  plus  le  peuple  sera  soulagé; 

20°.  —  Que  les  comptes  de  la  communauté  de  Daudes  seront 
rendus  en  l'auditoire  dudit  lieu  auxdits  habitants  et  sans  frais; 
que  les  commissions  qui  leur  parviendront  annuellement,  leur 
seront  données  gratuitement,  à  la  condition  de  les  aller  prendre 
à  Troyes  tous  les  samedis  de  huitaine  en  huitaine. 


(1)  Voirie  cahier  de  Troyes,  art.  82,  T.  !«',  p.  241,  note  3. 

(2)  Voir  le  cahier  des  Notaires   et   tabellions,   T.    I",   p.  3o,   noie  i,etle 
cahier  dAuxon,  Ibidem,  p.  336,  note  i. 

(3)  Voir  le    cahier  des  Notaires    et  tabellions,  T.  P',    p.  3i,  note    1,  et  !e 
cahier  d'Auxon,  Ibidem,  p.  336,  note  i. 
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Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  dudit  Daudes,  tenue  le  16  mars  1789. 
Et  ont  ceux  d'entre  nous  dits  habitants  qui  savent  signer  signé. 

Suivent  12  signatures  :  Claude  Benat  ;  Edme  Joblet;  J.  Martinot; 
Nicolas  Ganne;  Antoine  Prince;  N.  Ganne; 
Pierre  Ganne-Vallot ;  P.  Ganne;  Edme  Bou- 

CHERAT;      J.     RÉGLEY;      BoULLANO-d'ANGLEY  ; 

Joseph  Menfroy. 


DAVREY. 


Dép.  Auhe.  Arr.  Troycs.  Co"  Ervy. 

Gcn.  l^aris.  FA.  et  Grcn.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1788.  —  4G  feux,  132  habitants  dont  84  horsins. 

Seigneur.  —  Madame  la  comtesse  de  Maurepas. 

Contenance  du  territoire.  —  1.329  arpents,  mesure  locale,  dont  43 
arp.  81  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevièrcs,  892  arp.  81  per.  de  terres 
labourables,  359  arp.  18  per.  de  prés,  et  33  arp.  20  per.  de  pâtures.  — 
Superficie  actuelle  :  967  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1789.  —  4.031  1.4  s.  4  d.,  dont  1.947  1.  pour 
le  principal,  1.12.5  1.  pour  la  capitation  et  962  1.  4  s.  4  d.  pour  les  impo- 
sitions accessoires.  —  Contribution  représentative  de  la  corvée  :  206  1. 
5  s.  —  Vingtih;mes  en  1787  :  1.3021.  19  s. 

Procks-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars,  sous  la  présidence  d'Edme-Étienne-Jérôme  Roy,  avocat  à  la 
(>)ur  ;').  —  Députés  :  I.ouis  Fîerlot  et  François  Dozière  ('). 

I'oi'ulation  en  1790.  —  453  habitants  P). 


0)  Renseignement  emprunté  k  la  (in  du  tahier. 

[*)  l*rocèii-verhal  de  l'assemblée  préliminaire    du    Tiers  état  du  bailliage 
de  Troxje».  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

^  '^)  Sources.  —  Population  en  17Sfi  et  Taille  pour  17S!)  :  rôle,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  Qi38;,  ;  —Seigneur  :  tnbl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin, 
etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C,  70)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  proc.-ver.  d'ar- 
pent.. (Arch.  de  l'Aube,  C.  21;^));  —  Contribution  pour  la  corvée,  Ving- 
tièmen  :  tabl.  dos  parois,  do  l'c^lect.  do  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  70)  :  —  Population  en  1700  :  t-f.  de  In  popul.  act.  et  indiv.,  etc. 
(Arch.  de  l'Aube,  L  m.  «  b). 
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Cahiers  des  doléances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Davrey  qui  seront  insérées  dans  le  cahier  général  qui  sera 
dressé  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  (^). 

Art.  1er.  —  Les  députés  des  trois  Ordres  voteront  par  tête  et 
non  par  bureau,  afin  que  l'égalité  désirée  dans  les  voix  soit 
maintenue  (2),  sans  qu'en  aucun  cas  le  président  puisse  avoir  la 
prépondérance. 

Art.  2  et  3.  —  Identique  à  Auxon,  art.  2  et  3. 

Art.  4.  —  Aucune  personne  noble  ou  jouissant  des  privilèges 
de  la  noblesse  ne  pourra  représenter  le  Tiers  état  aux  Etats 
généraux  ;  et,  s'il  y  en  avait  de  nommés,  les  députés  ne  délibé- 
reront point  avec  eux  (3). 

Art.  5.  —  Identique  à  Auxon,  art.  7,  sauf  la  fin  qui  est  ainsi 
conçue  :  qui  doivent  concourir  à  la  régénération  du  royaume, 
et  que  la  députation  dev[r]ait  se  faire  par  chaque  ville  chef-lieu 
d'élection  et  non  par  bailliage. 

Art.  6.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  8.  —  Suppression  des 
mots  :  Afin  de  maintenir  l'équilibre  si  nécessaire  dans  les  voix... 
—  Variantes  en  italiques  :  Les  représentants  du  Tiers...  ;  des 
adjoints  à  chaque  député  des  trois  Ordres  pour  remplacer. . .  ; 
maladies  et  autres  empêchements .. . 

Art.  7.  —  Les  représentants  du  Tiers  état,  avant  de  s'occuper 
des  subsides,  demanderont  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
constitution  de  l'Etat  par  une  loi  claire  et  précise  (*). 

Art.  8.  —  A  l'ouverture  des  États  généraux  ils  demanderont 
que  les  trois  Ordres  suivent  la  même  forme  en  adressant  la 
parole  à  Sa  Majesté  et  à  l'assemblée.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  fait  droit  sur  cette  demande,  les  députés  du  Tiers  proteste- 
ront contre  la  décision  et  se  retireront  sur-le-champ  (5). 

Art.  9.  —  Identique  à  Dannemoine,  art.  13. 

(*)  Voirie  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2. 

(2)  Voir,  tome  1",  Auxon,  art.  i",  et  suprà  Dannemoine,  art.  i". 

(3)  Voir,  tome  I",  Auxon,  art.  5  et  9. 
(♦)  Voir,  tome  !<"•,  Bernon,  art.  3. 

(•'*)  Voir,  tome  I",  Auxon,  art.  11,  et  suprà  Dannemoine,  art.  11. 
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Art.  10.  —  Ils  demanderont  pareillement  la  suppression  des 
aides,  droits  réservés,  droits  sur  les  cuirs,  et  généralement  de 
tous  ceux  qui  concernent  la  régie.  Ils  proposeront  un  abonne- 
ment pour  tout  le  royaume,  qui  sera  payé  en  proportion  par 
toutes  les  provinces  en  raison  de  la  quantité  de  vignes,  com- 
merce et  consommation,  ledit  abonnement  formant  la  même 
redevance  que  le  produit  net  des  régies,  sauf  ensuite  à  examiner 
dans  l'intérieur  des  provinces  la  manière  dont  la  répartition  se 
fera  le  plus  avantageusement  sur  les  citoyens  en  raison  de  leurs 
facultés  :  lequel  abonnement  sera  payé  par  quartiers  au  trésor 
ro^'al. 

Art.  11.  —  Demanderont  les  députés  du  Tiers  que  les  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation  soient  classés  d'une  manière  claire 
et  uniforme,  et  que  les  actes  sous  signatures  privées  soient  con- 
trôlés (*)  et  insinués  à  la  volonté  des  parties  sans  être  tenues  de 
payer  ni  doubles  ni  triples  droits,  lesquels  seront  supprimés 
ainsi  que  ceux  de  francs-fiefs  {-). 

Art.   1^.  —  Identique  à  Auxon,  art.  20. 


(')  Une  déclaration  royale  du  14  juillet  1699,  "  touchant  les  reconnais- 
sances des  actes  sous  seing  privé  qui  se  poursuivront  en  justice  »,  ordonnait 
«  qu'après  l'acle  reconnu,  soit  par  dc'-faut  ou  contradictoirement,  le  porteur 
ou  la  partie  poursuivant  la  reconnaissance  sera  tenu  de  porter  dans  trois 
jours  de  la  date  de  la  reconnaissance  de  l'acte  avec  la  sentence  du  juge 
rendue  sur  la  reconnaissance  chez  le  notaire  le  plus  proche  de  la  juridiction, 
pour  élre  par  lui  délivré  expédition  du  tout  après  lavoir  fait  contrôler  dans 
la  quinzaine  de  l'apport,  à  peine  de  nullité  et  de  2oo  livres  damcnde  tant 
contre  lui  que  contre  le  poursuivant  et  ceux  qui  se  serviront  dudit  acte 
sous  seing  privé.  »  Un  édit  d'octobre  1705  ordonna  qu'à  partir  du  i"'  janvier 
17116.  tous  les  actes  passés  sous  signatures  privées,  à  l'exception  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre  et  au  porteur,  seraient  contrôlés  avant  qu'on 
en  puisse  faire  état  en  justice,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité  des 
actes  et  à  proportion  des  sommes  y  contenues,  conformément  aux  tarifs 
nrrètés  pour  les  droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  à  peine  de  nullité 
desdits  actes  et  de  'A10  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  tant 
contre  les  partiesqui  s'en  seraient  serviesque  contre  les  huissiers  et  sergents 
qui  auraient  fait  des  exploits  et  actes  en  conséquence,  {Édit  d'octobre  1705 
portant  que  tous  actes  sous  scai.9  privé,  à  l'exception  des  lettres  de  change  et 
hillcts  à  ordre,  seront  contrôlés  avant  toute  demande  en  justice.  —  Isambert, 
t.  XX,  p.  473). 

(«)  Sur  le  droit  de  francs-fiefs  ou  nouveaux  acquêts,  voir  Esmein,  Cours 
élémentaire  d'histoire  du  droits  français,  p.  224-225).  —  Les  contestations 
survenant  au  sujet  des  droits  de  francs-fiefs  devaient  être  portées  devant  les 
intendants  et  par  appel  au  Conseil.  C'est  ce  qui  résulte  de  différentes  lois  et 
parliculit^rement  d'un  arrêt  du  Conseil  du  24  novembre  1780.  (Cf.  G.  r.aurent. 
Cahiers  de  doléances  du  OaiUiagc  de  Chàlons-sur-Marnc,T.  I"-,  p.  14g,  note  l). 
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Art.  13.  —  Identique  à  Auxon,  art.  21 .  —  Après  les  mots  : 
classe  malheureuse,  ajouter  :  qui  paie  tout  ce  dontles  privilégiés 
se  font  décharger. . . 

Art.  14.  —  Demanderont  la  suppression  des  intendants,  sub- 
délégués, commissaires  aux  tailles  et  autres  subalternes,  dont 
l'existence  est  très  onéreuse  au  peuple  taillable  et  autres 
citoyens. 

Art.  15.  —  Les  députés  demanderont  un  nouveau  code  civil 
et  criminel,  et  que  toutes  les  affaires  soient  jugées  au  plus  tard 
dans  l'année  devant  les  premiers  juges  et  dans  deux  ans  dans  les 
cours  souveraines,  de  manière  cependant  que,  dans  tous  les  cas, 
les  parties  ne  passent  que  par  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.   16.  —  Identique  à  Auxon,  art.  26. 

Art.  17.  —  La  comptabilité  de  tous  les  ministres  et  de  tous 
ceux  qui  seront  chargés  de  l'administration  des  finances  {sic)  {}). 

Art.  18.  —  La  rentrée  dans  les  domaines  de  la  Couronne 
[de  ceux]  qui  ont  été  aliénés  à  vil  prix,  pour  être  vendus  et  le 
prix  employé  à  la  liquidation  des  dettes  de  TÉtat. 

Art.  19.  —  Les  députés  du  Tiers  état  représenteront  que, 
supportant  presque  la  totalité  des  charges,  le  Tiers  doit  jouir, 
conjointement  avec  les  deux  autres  Ordres,  de  l'avantage  de 
posséder  les  offices  de  magistrature  et  participer  aux  grades  et 
emplois  militaires,  et  que  les  cours  soient  composées  de  mi- 
Nobles  et  de  mi-Tiers  état,  sans  que  lesdits  offices  puissent 
conférer  la  noblesse. 

Art.  20.  —  Identique  à  Auxon,  art.  29.  —  Après  les  mots  : 
trésor  royal,  ajouter  :  distraction  faite  des  impositions  destinées 
à  l'entretien  des  provinces. 

Art.  2L  —  Demanderont  lesdits  députés  la  réduction  aux 
trois  quarts  des  droits  que  les  commissaires  à  terrier  se  sont  fait 
attribuer,  comme  ét'ant  lesdits  droits  une  surcharge  accablante 
pour  les  peuples  ;  et  que  le  double  des  terriers  soit  déposé  au 
greffe  de  chaque  communauté  comme  titre  commun  des  droits 
et  propriétés  respectifs  des  seigneurs  et  des  vassaux  et  qui  ser- 
virait en  même  temps  à  la  répartition  exacte  des  impositions, 
étant  une  espèce  de  cadastre  de  la  paroisse  ; 


(<)  Il   faut  entendre   cet    article  ainsi  :  Les   députés  demanderont  que   la 
comptabilité  des  ministres...,  soit  vérifiée. 
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Art.  i^.  —  La  prescriptibilité  et  le  rachat  de  tous  les  droits 
seigneuriaux,  tels  qu'ils  soient,  suivant  le  tarif  qui  sera  arrêté  à 
cette  occasion  : 

Art.  23.  —  La  suppression  des  haras  royaux  et  des  emplois 
de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  cette  branche  dadministration, 
infiniment  coûteuse  aux  laboureurs  et  nullement  utile  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  chevaline. 

Art.  'i'i.  —  Identique  à  Avreuil,  art.  8,  jusqu'aux  mots:  sans 
effet,  iïiclusivonent. 

Art.  io.  —  Identique  à  Bernon,  art.  35.  —  Suppression  des 
mots  :  Demanderont  les  députés  du  Tiers  état  ...  —  Variante 
en  italiques  :  pour  se  faire  réintégrer  dans  des  communes  et 
places  vagues. . . 

Art.  20.  —  La  suppression  de  la  milice;  et,  en  remplacement, 
chaque  garçon  en  état  de  tirer  payera  trois  livres  par  chaque 
année  :  Fagriculturey  gagnera  considérablement  parla  perte  des 
j(jurnécs  et  la  dépense  que  le  tirage  de  la  milice  occasionne. 

Art.  'il.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  31.  —  Variantes  en  ita- 
liques: le  retour  périodique  des  États  généraux  tous  les  trois  ans. 

Art.  !iS.  —  Les  commettants  ayant  demandé,  obtenu  et  pris 
communication  des  doléances  de  la  paroisse  d'Ervy,  adhèrent  à 
tous  les  articles  desdites  doléances  qui  ne  seraient  pas  inscrits 
dans  le  présent  cahier,  et  seront  les  députés  tenus  de  réitérer 
cette  adhésion  lors  de  la  formation  du  cahier  qui  sera  présenté 
à  l'assemblée  des  États  généraux. 

Art.  2'J.  —  Identique  à  Ervy,  art.  44. 

Le  présent  cahier  de  doléances,  contenant  vingt-neuf  articles, 
a  été  arrêté  unanimement  en  l'assemblée  générale  des  habitants 
de  ladite  panjisse  de  Davrey  tenue  par  devant  nous  Edme- 
Eiienne-Jérôme  Hoy,  avocat  en  la  Cour,  juge  en  cette  partie, 
pour  l'absence  de  MM.  les  officiers  de  la  justice  dudit  Davrey, 
assisté  du  greffier  ordinain-,  et  le  duplicata  dudit  cahier,  coté  et 
paraphé  à  chacjue  page  et  paraphé  ne  varietur  par  nous  juge 
susdit,  remis  aux  députés  de  ladite  paroisse,  ainsi  qu'il  est  porté 
dans  ledit  acte  d'assemblée.  Quant  à  l'original  des  présentes 
doléances,  est  resté  entre  les  mains  d'Edme  Boussuard,  labou- 
reur, demeurant  audit  Davrey,  et  syndic  de  la  paroisse,  lequel 
Boussuard  s'en  est  volontairement  chargé  sur  la  réquisition  des 
habitants  dudil  Davrey. 
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Fait,  clos  et  arrêté  par  nous  juge  susdit.  Et  ont  ceux  desdits 
habitants  qui  savent  signer  signé  avec  nous,  ce  jourd'hui  mardi 
17  mars  1789. 

Suivent  i6  signatures  :  E.  Boussuard  ;  L.  Berlot  ;  A.  Maugard  ; 
F.  DoziÈRE  ;  Edme  Dupin  ;  Edme  Jay  ;  Jean 
Chanuel  ;  N.  Maugard;  Nicolas  Dozœre  ; 
P.-J.  Picardat;  Joseph  Conversât;  François 
MiLLEY  ;  F.  GiLLET  ;  Errangé  ;  iMaillard  ; 
Roy. 

Paraphé  ne  varietur  par  nous  Edme-Etienne-Jérôme  Roy, 
avocat  en  la  Cour,  juge  en  cette  partie,  pour  l'absence  de 
MM.  les  officiers  de  la  justice  de  Davrev,  ce  jourd'hui  mardi  17 
mars  1789. 

Signé  :  Roy. 


DIERREY-SAINT-JULIEN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Con  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Châlons.  Kl.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc,  Troyes. 

Population  en  1787.  —  102  feux,  228  habitants  dont  29  laboureurs  et 
69  manouvriers. 

Seigneur.  —  Louis -Armand  -  François  -  Alexandre- Frédéric  de  La 
Rochefoucauld  duc  d'Estissac. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2. 125 hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.176  1.  15  s.,  dont  842  1.  10  s.  pour 
le  principal  et  1.334  1.  5  s.  pour  les  impositions  accessoires  et  la  capitation. 
En  1776,  le  montant  du  rôle  n'était  que  de  1.707  1.  pour  101  taillables. 
Marc  de  la  taille:  2  s.  6  d.;  marc  des  accessoires  :  30  s.  9  d.  —  Décima- 
TEURS  :  le  curé  du  lieu  et  le  chapitre  de  S.  Pierre  de  Troyes,  leur  part 
des  dîmes  évaluée  respectivement  à  1.200  1.  et  400  l.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  360  1.  8  s.  4  d.  —  Vingtii^mes  :  631  1. 
Les  biens-fonds  privilégiés  qui  n'étaient  pas  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  imposés  à  la  taille,  consistaient  en:  500  arpents  de  terres,  aux 
religieux  de  Molesme;  160  arpents,  aux  hôpitaux  de  Troyes;  et  400  arpents, 
au  seigneur. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  deux  ponts  de  bois ,  de  la  nef  de  l'église,  du  presby- 
tère et  de  la  maison  d'école,  dont  la  dépense  varie  chaque  année  ;  gages 
du  maître  d'école  qui  consistent  en  40  boisseaux  environ  de  seigle  qu'il 
reçoit  des  laboureurs,  25  à  30  livres  qu'il  reçoit  des  manouvriers,  et  dans 
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la  petite  rétribution  de  4  ou  5  sols  que  les  écoliers  lui  versent  chaque 
mois  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  Tannée. 

Industrie.  —  35  métiers  à  coton  et  toile  commune  ;  12  personnes 
occupées  à  filer  le  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  les  16  et  17  mars  et  choisit  pour  députés  Jean-Nicolas  Vandre 
et  Nancey  ('). 

Population  en  1790.  —  389  habitants  (*). 


Cahier  des  doléances  et  représentations  autant  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  et  sur  ceux  qu  il  commandera  d'écouter  les  demandes 
de  la  communauté  de  Dierrey-Saint-Julien,  et  en  satisfaisant 
au  bonheur  de  l'exécution  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  adressée 
à  Mimsieur  le  grand  bailli  et  Monsieur  le  lieutenant  général 
du  bailliage  et  présidial  de  Troyes  du  24  janvier  dernier  au 
sujet  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  de  France  ('). 

En  obéissant  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand  bailli  et 
lieutenant  général  du  14  février  aussi  dernier  adressée  à  ladite 
communanté,  lue  et  publiée  au  prône  de  la  messe  du  dimanche 
15  mars  présent  mois,  arrêté  à  rassemblée  de  ladite  paroisse  à 
la  manière  accoutumée  par  devant  Monsieur  le  bailli  aux  bail- 
lage  et  duché  d'Estissac  le  lundi  16  mars. 

Les  vœux  de  la  communauté  et  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  les  heureuses  représentations  des  Etats  généraux  et  pour  le 
bien  et  avantage  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  le  bien  de  tous  [les] 
sujets  de  Sa  Majesté,  il  serait  avantageux  que  plusieurs  offices 
fussent  supprimés: 

1**.  —  [Quej  la  cour  des  aides  et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
fussent  supprimées  pour  le  bien  de  l'Etat  et  de  toute  la  Nation; 

i".  —  [Que]  plusieurs  pensions  accordées  à  des  gens  inutiles 
fussent  pareillement  supprimées; 

\}j  RcnheignciniMit  rinprunté  au  cahier,  itt  /Inc. 

(>)  SodHtKS.  —  l'npulation  en  I7H7,  Seiyneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  t-t  Cliargen  de  la  communauté  vi  Industrie:  et.  statis. 
d«.'>i  habit.,  etc. ,  (.\rch.  de  lAubf  C.  i3r)i);  —  Taille  et  Vingtièmeti  :  él.  gén. 
di-H  commun,  de  l'ùlcct.  de  Trovcs,  etc.,  (Ihid.,  C.  I171);  —  Population  en 
niiO  :  éi.  de  la  popiil.  aot.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid..  L  m.  H  h). 

(•'^  I.e  Oihier  porte  en  marge,  dune  autre  écriture,  ce  mot  inintelligible. 
Rien  ncst  phjs  vrai.  Aussi  nous  sommes-nous  attacha-  à  donner  la  copie 
rigoureuse  du  texte  s»>n3  trop  nous  occuper  du  sens.  —  Le  cahier  est  coté 
par  chdque  page  et  paraphi-  Makiin. 
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3*.  —  Plusieurs  réformations  de  gens  pour  exercer  le  recou- 
vement  [des]  deniers  royaux  ;  et  ces  deniers,  payés  par  ses 
sujets,  ne  parviennent  envers  Sa  Majesté  tout  au  plus  à  un 
tiers  de  l'imposition; 

4°.  —  L'abolition  des  jurés-priseurs,  outre  leurs  droits  par 
vous  établis,  toutes  contraintes  qu'ils  font,  et  gardiens  par  eux 
établis,  et  les  deniers  des  ventes  qu'ils  font,  et  les  gardent 
souvent  plusieurs  années  entre  leurs  mains  ;  et,  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  deniers  de  leurs  comptes,  procès  font-ils 
avoir,  ce  qui  cause  souvent  la  ruine  de  plusieurs  familles,  ainsi 
que  saisies  réelles  qui  causent  des  frais  énormes  ; 

5'\  —  La  supprimation  [sic]  de  toutes  les  gabelles  ferait  un 
bien  à  tout  l'État,  en  portant  le  tout  à  une  masse  réelle  établie 
dans  chaque  communauté  avec  celle  des  taille  et  vingtièmes,  qui 
parviendraient  directement  aux  caisses  de  Sa  Majesté,  ce  qui 
ferait  du  bien  à  toute  la  Nation  ; 

G".  —  Le  retranchement  des  revenus  des  abbés,  prieurs,  reli- 
gieux [de]  tous  monastères,  que  par  l'influence  de  leurs  biens 
et  bien  même  sans  impôts  établis  sur  leurs  biens,  ainsi  que  tous 
ceux  des  gentilshommes.  Et  cela  altère  le  Tiers  état; 

7°.  —  La  supprimation  (sic)  de  tous  autres  officiers  non  ser- 
vant à  l'Etat,  qui  acquièrent  des  charges  pour  abolir  des  impôts 
sur  leurs  biens  ; 

80.  —  Le  retranchement  et  modération  des  ecclésiastiques  tant 
sur  les  dîmes  et  casuel  (ij  ainsi  que  gros  et  dîme  inféodée  qu'ils 
prennent  à  titre  de  baillie,  et  autres  exploitations  de  leur  part 
sans  payer  taille,  vingtièmes,  ce  qui  fatigue  aussi  le  Tiers  état. 
9".  —  Ladite  communauté  observe  qu'elle  est  chargée,  outre 
les  impôts  de  Sa  Majesté,  envers  leur  (sic)  seigneur  des  rede- 
vances de  rente  et  censive  sur  leurs  biens  {sic),  tant  en  argent, 
en  grain  très  considérable  ainsi  que  lods  et  vente  (~),  et  bien 
même  de  payer  par  chaque  particulier  tous  les  ans  un  droit  de 
gruerie  et...  (^)  de  droit  de  chasse  et  pêche  sans  en  jouir,  ce 
que  les  particuliers  ne  demandent  point  que  sinon  la  suppri- 

{*)    En    1781,    le   revenu    du    curé    de   Dierrey-Saint-Julien    ëtait    estimé 
i.5oo  livres  (Arch.  de  l'Aube,  G.  GiG). 

(2)  Le  texte  porte  ;  ainsi  qu'aulévante. 

(3)  Un  mot  incompréhensible. 
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mation  de  ce  droit  et  modération  des  rentes  et  censives  et  lods 
et  ventes  (*). 

10».  —  La  communauté  observe  en  outre  que,  malgré  tous  les 
malheurs  qu'elle  a  essuyés  par  loups  et  chiens  enragés  et  voleurs, 
attendu  que  les  particuliers  n'ont  aucune  arme  chez  eux  pour 
leur  défense,  d'autant  plus  qu'ils  ont  été  désarmés  par  cavaliers 
de  maréchaussée,  sont  faits  notoires,  il  serait  plus  avantageux 
pour  ces  particuliers  d'avoir  des  armes  chez  eux  pour  leur 
défense,  et  celle  de  leurs]  biens,  même  une  brigade  de  cavaliers 
de  maréchaussée  d'établie  au  duché  d'Estissac  pour  maintenir 
le  bon  ordre;  des  vols  (qui)  se  commettent  par  brigands  étran- 
gers qui  se  retirent  dans  les  bois  dudit  duché,  attendu  l'éloi- 
gnement  des  brigades  de  Trojes, 

Ho.  —  La  communauté  en  outre  observe  que  la  paroisse  est 
sujette  à  de  grandes  inondations  d'eaux  qui  leur  (sic)  causent 
de  grands  dommages  en  leurs  biens  et  à  la  {sic)  de  plusieurs 
réparations  de  leurs  rues  et  chemins  tant  par  ceux  (sic)  que  par 
passage  des  voituriers  des  bois  qui  passent  journellement  et 
ainsi  que  ceux  des  marchés  d'Estissac  et  Saint-Mards,  sans  en 
être  distraits  d'aucune  diminution  d'imposition  des  routes 
royales. 

12°.  —  La  communauté  se  trouve  sans  point  de  biens  et 
revenus  communaux;  dans  les  dépenses  et  charges  de  ladite 
communauté,  ne  se  peuvent  prévaloir  que  personnellement  sur 
régie  qu'obtient  le  syndic  sur  requête  de  dépenses. 

13".  —  La  communauté  se  trouve  surchargée  en  leur  (sic) 
masse  de  taille,  attendu  que  leurs  (sic)  finage  et  territoire  est 
en  propriété  de  différents  particuliers  hors  du  lieu,  et  à  leur 
seigneur  et  Ihôtel-dieu  et  bourgeois  de  ïroyes,  aux  religieux 
de  Molesme  et  Dierrey-Saint-Pierre,  paroisse  voisine,  ainsi 
qu'il  en  a  été  donné  un  détail  au  bureau  de  la  municipalité,  ainsi 
qu'ils  olTrent  le  donner  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

14®.  —  La  communauté  se  reposera  toujours  sur  les  vœux  et 
bienfaisance  de  Sa  Majesté,  et  bon  désir  et  sage  prudence  des 
Etals  généraux  assemblés,  les  (sic)  du  bien  public  qu'elle  ne 
peut  prévoir. 

La  communauté  de  Dierrey-Saint-Julien  ne  se  flatte  pas 
d'avoir  embrassé  à  réformer  tout  le  bien  à  faire.  En  tout  cas, 

(')  Olévante  dan»  le  texte. 
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son  intention  est  pure,  sa  volonté  franche,  sans  avoir  prétendu 
sortir  des  bornes  du  respect  dû  à  son  Roi  glorieusement  régnant. 

Elle  ne  se  permettra  plus  que  quelques  réflexions. 

Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'élection  des  députés  de  vos 
Etats  généraux,  la  communauté  de  Dierrey-Saint-Julien  entend 
qu'il  soit  élu  par  chacun  des  trois  Ordres  des  députés  de  son 
Ordre  ;  en  sorte  que  les  députés  porteurs  des  présents  pouvoirs, 
qui  sont  du  Tiers  état,  ne  puissent  donner  leurs  voix  (pour  don- 
ner leurs  voix)  pour  députés  du  Tiers  état  qu'à  des  membres  de 
cet  Ordre,  un  éclaircissement,  sans  pouvoir  nommer  pour 
représenter  ledit  Tiers  état  aucun  noble  ni  ecclésiastique  ou  pri- 
vilégié, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désaveu. 

Le  présent  cahier  arrêté  à  l'assemblée  desdits  jours  16  et  17 
dudit  mois  parles  habitants,  et  mis  es  mains  desdits  Vandre  et 
Nancey  députés  en  l'acte  d'assemblée  dessus  daté,  et  ce  par  les 
mains  du  syndic  de  ladite  communauté,  auquel  nous  dits  habi- 
tants y  attestons  foi.  Et  avons  signé. 

Suiveiit  20  signatures  :  Jean  Laurent;  Jean  Hué;  Hubert  Doche  ; 
Edme  Grisier  ;  Jacques  Dumest;  Charles 
Laurent;  Etienne  Deniset  ;  Jean  Leclerc  ; 
Nicolas  Leclerc;  Jean  Delaporte  ;  Charles 
Doche  ;  Edme  Velut  ;  Claude  Grisier;  Jean- 
Nicolas  Vandre;  Jean  J aillant  ;  Claude 
Jacob;  Edme  Nancey;  H.  Nancey;  Martin; 
P.  Nancey,  syndic. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur- Seine.  Con  Marciliy-le-Hayer, 
Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787.  —  120  feux,  338  habitants  dont  55  laboureurs  et 
47  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  duc  d'Estissac. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.161  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.430  1.  16  s.,  dont  1.300  1.  pour  le 
principal,  1.125  1.  16  s.  pour  les  impositions  accessoires  et  1.005  1.  pour 
la  capitation,  au  lieu  de  3.564  1.  4  s.  en  1776  pour  105  taillables.  Marc  de 
la  taille  :  3.  s.  3  d.  1/2  ;  marc  des  accessoires  (n'est  pas  porté  sur  Tétai). 

—  Dkcimateurs  :  les  religieuses  de  Foicy,  pour  les  trois  quarts  des  dîmes; 
les  abbcS  de  Montier-Ia-Celle  et  de  Vauluisant,  chacun  pour  un  hui- 
tième, le  revenu  total  des  dîmes  évalué  800  livres.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvéfe  :  558  1.  6  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  1.092  1. 
4  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille:  900  arpents,  tant  terres  que  prés,  au 
prieure  de  Foicy;  17  arpents,  aux  abbés  de  Montier-la-Celle  et  de  Vau- 
luisant; 20  arpents,  à  l'abbaye  de  Scellières. 

HiENs  et  REVENUS  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  d'un  pont,  de  la  nef  de  l'église  et  du  clocher,  des  murs 
du  cimetière  et,  pour  les  grosses  réparations,  du  presbytère;  gages  du 
maître  d'école,  200  livres  ;  dépenses  du  syndic,  35  livres  environ  ;  rentes 
et  censives,  250  livres. 

Industrie.  —  29  métiers  à  toile  de  colon  établis  depuis  trois  ans;  6 
métiers  à  bas  établis  depuis  quatre  ans;  3  métiers  à  toile  de  ménage.  — 
60  personnes  occupées  à  la  filature  du  colon,  dont  30  n'y  travaillent  que 
six  mois  de  l'année. 

Procès -Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  16  mars  sous  la  /ré.ï/tft'HcedeJoseph  Martin,  bailli  d'Estissac('). 

—  Députés:  Pierre  Martinet,  syndic,  et  Nicolas  Trouvé,  laboureur  (*). 
Population  en  17'.K).  —  413  habitants  (^). 


Cahier  des  doléances,  représentations  et  demandes  de  la  com- 
munauté de  Dierrey-Saint-Pierre,  et  moyens  de  parvenir  aux 
réformes  nécessaires  pour  le  bonheur  public,  en  exécution  de 
la  lettre  du  Roi  adressée  à  Monsieur  le  bailli  de  Troyes,  du 
2U  janvier  dernier,  du  règlement  de  Sa  Majesté  du  même  jour 
au  sujet   de  l'assemblée  des  États  généraux   de  .France,   de 


(•)  Renseignement  empruntL'  au  cahier,  in  fine. 

{»)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Trnyen.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  -jo,  n*  -j). 

(•j  SooHCKS.  —  Population  en  I7H7,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Itiens  et  Chargea  de  la  communauté  et  Industrie:  et.  statis. 
de»  hab.,  etc..  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3«ia);  —  Taille  en  1787  et  Vingtiè^nes  . 
<*«.  g<'n.  de»  irimmun.  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171);  —  Taille 
m  mO:  rAle,  {Ibid.,  C.  iJOa)  ;  -  Population  en  1700:  et.  de  la  popul  act. 
et  indiv..  etc..  [Ibid.,  I.  m.  8  b). 
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l'ordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  du  4  février 
dernier  signifiée  à  ladite  communauté  le  onzièm.e  mars  par 
exploit  de  M''  Hubert,  huissier,  ledit  cahier  arrêté  en  l'assem- 
blée générale  de  ladite  paroisse  le  16  mars  1789  (^). 

Ayant  observe  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  chaque 
communauté...  la  vérité  et  l'équité  vont  dicter  les  demandes 
et  doléances  de  la  communauté  de  Dierrey-Saint-Pierre. 

Le  vœu  de  cette  communauté  . . .  aucuns  subsides  ou  impôts 
qu'aux  conditions  ci-après  {-)  : 

1°.  —  Identique  à  Estissac.  1"  (premier  paragraphe). 

2°.  —  Identique  à  Estissac,  2°. 

3''.  —  Il  sera  aussi  donné  pareillement  de  tous  les  offices  un 
état  de  leur  finance  avec  le  montant  des  gages  et  appointe- 
ments qu'ils  reçoivent  annuellement  avec  l'état  fidèle  (3). 

4°  à  8".  —  Identique  à  Estissac,  4®  à  8°. 

9°  à  11°.  —  Identique  à  Estissac,  9°  à  H"  (premier  paragraphe 
de  chaque  article). 

12°.  —  Identique  à  Estissac,  H"  (premier  paragraphe). 

13°  à  17o.  —  Identique  à  Estissac,  15°  à  19», 

18".  —  Identique  à  Estissac,  20°,  jusqu'aux  mots  :  par  contrée, 
inclusivement. 

19°.  —  Identique  à  Estissac,  21°. 

20°.  —  Identique  à  Estissac,  22».  —  Suppression  des  mots  : 
ville  ou. 

21°  à  25°.  —  Identique  à  Estissac,  23°  à  27». 

26°.  —  Identique  à  Estissac,  28"",  jusqu'aux  mots:  sans  aucun 
arbitraire,  inclusivem.eni. 

27°.  —  Identique  à  Estissac,  29^. 

28°.  —  Identique  à  Estissac,  30°,  jusqu'aux  mots  :  en  l'acquit 
de  l'Etat,  inclusivement.  —  Suppression  des  mots  :  entre  les 
municipalités  de  chaque  district,  la  répartition  en  sera  par  elle 
faite  entre  les  contribuables  de  la  communauté  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune  et  de  leur  état  et  condition,  et  lesdits 
impôts. . . 


(')  Ce  cahier  est  inspiré  de  celui  de  la  paroisse  d'Estissac. 

(2)  Pour  les  passages   marqués   par   des   points,  voir   plus  loin    le   cahier 
d'Estissac. 

(^)  Voir  le  cahier  d'Estissac,  2°. 
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290. —  Identique  à  Estissac.  31°.  jusqu'aux  mots  :  et  la  troisième 
le  double  de  la  quatrième,  inclusivement. 
30«.  —  Identique  à  Estissac,  32", 

31°.  —  Identique  à  Estissac,  33o  (premier  paragraphe\ 
32".  _  Identique  à  Estissac,  3't°. 

33°.  —  Identique  à  Estissac,   36°.  —    Variante  en  italiques  : 
bois  du  Roi  que  forêts  particulièrement  destinés.  . . 
34"  el  35^  —  Identique  à  Estissac,  37°  et  38». 
36«.  _  Identique  à  Estissac,  41»  (premier  paragraphe). 
_37o.  —  Identique  à  Estissac.  42<'. 

38*.  —  Identique  à  Estissac,  49o.    —    Variante  en  italiques  : 
dérogé,  à  l'exception  d'une  légère  censive  qui  ne  pourra  excéder... 
39°.  —   Que]  le  droit  de  gruerie  et  bourgeoisie  pour  droit  de 
pêche  soit  .supprimé  H); 

40°.  —   Que:  les  droits  de  lods  et  ventes,  de  mutation  sur  les 

terres  censuelles,  qu'exigent   les  seigneurs  de  leurs   vassaux, 

soient  supprimés,  ainsi  que  les  rentes  et  censives  trop  hautes. 

41°  et  42o.  —  Identique  à  Estissac,  51''  et  52». 

43°.  —  Identique  à  Estissac,  53°.  —  Suppression  cZe.s-  mots  :  ou 

de  faire  un  fonds  suffisant. 

44°  à  46°.  —  Identique  à  Estissac,  54°  à  56». 
47°.  —  Analogue  à  Estissac,  58°  (premier  paragraphe).  — 
Variante  en  italiques:  tant  royaux  que  seigneuriaux,  seront 
remises  aux  justices  tant  royales  que  seigneuriales  qui  relèvent 
nuement  en  la  Cour  souveraine,  pour  en  faire  du  tout...  — 
Suppression  des  mots:  dans  les  bailliages  seigneuriaux.  . . 
48i.  —  Identique  à  Estissac,  59". 

%\h.  -■  Identique  à  Estissac,  60",  Jusqu'aux  mots  :  cours  sou- 
veraines des  provinces,  inclusivement. 

50".  —  Identique  à  Estissac,  di",  jusqu'aux  mots  :  Parlement 
de  la  province,  inclusivement. 
51»  et  52".  —  Identique  à  Estissac,  67"  et  68". 
5:1°.   -  Identique  h  Estissac,  69\  —  Variante  en  italiques:  les 
deux  premiers  députes  de  la  municipalité. . . 
54"  et  55".  -  Identique  à  Estissac,  70°  et  71". 
86".—  .\nHlogue  à  Estissac.  72°.  —    Variante  en  italiques: 


•  Irott  de  gruerie  était  un  droit  de  justice  existant  pour  le  Roi  ou 
le  w.Kncurs  sur  certains  bois  et  leur  donnant  çn  outre  une  part  dans  la 
coupe  et  d'autres  menus  avanfaKcs  :  pécho.  chasse,  passage. 
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pour  subvenir  à  ces  dépenses,  surtout  dans  les  paroisses  où  il 
n'y  a  point  de  biens  communaux,  [elle]  sera  mise  au  marc  la 
livre. . . 

57°.  —  Identique  à  Estissac,  19'^  (premier  paragraphe). 

58°.  —  Identique  à  Estissac,  80°  (premier  paragraphe).  — 
Suppression  des  mots  :    et  des  finances .  .  . 

59°  à  62°.  -  Identique  à  Estissac,  82°  (premier  paragraphe) 
à  85". 

63°.  —  Identique  à  Estissac,  86"  (premier  paragraphe).  — 
Variante  en  italiques:  demi-deniers  censuels  et  féodaux... 

6i°  et  65°.  —  Identique  à  Estissac,  87°  et  88»  (i).  * 

66°.  —  Les  commis  des  gabelles  seront  en  partie  supprimés,  en 
espérant  la  diminution  du  sel. 

67°.  —  La  communauté  représente  que  Timpôt  au  marc  de  la 
masse  de  la  taille  est  trop  haut  pour  le  revenu  et  produit  de 
ses  propriétés,  n'ayant  aucune  autre  ressource,  ni  biens  commu- 
naux; les  frais,  dépenses  et  charges  de  ladite  communauté 
augmentent  l'imposition  par  les  rejets  du  syndic. 

68°.  —  Les  S3''adics  de  ladite  communauté  font  les  avances  des 
dépenses  et  charges  d'icelle  de  leurs  deniers,  et  ne  les  perçoivent 
que  l'année  d'après.  Nous  demandons  que  les  comptes  desdits 
syndics  (2)  se  rendent  par  devant  le  juge  des  lieux,  afin  que  les 
rejets  soient  accordés  plus  promptement . 

Toutes  les  communautés  où  il  y  a  communes  et  revenus  com- 
munaux paieront  un  impôt,  une  taxe. 

69°.  —  La  communauté  représente  que  l'édit  du  Roi  du  mois 
de  mars  1769, enregistréau  Parlement  le 21  avril  suivantet même 
année,  qui  défend  aux  pâtres  le  droit  de  parcours  et  d'aller  sur 
les  terres  et  finages  voisins  {^],  est  préjudiciable  à  ladite  commu- 
nauté et  l'empêche  d'avoir  les  bestiaux  que  chaque  propriétaire 
pourrait  avoir.  Elle  demande  que  l'on  fasse  droit. 

Ladite  communauté  ne  se  flatte  pas  d'avoir  embrassé  dans  ces 
pouvoirs  tous  les  objets  à  réformer  et  tout  le  bien  à  faire.  En 
tout  cas,  son  intention  est  pure,  sa  volonté  franche,  sans  avoir 
prétendu  sortir  des  bornes  de  respect  dues  à  son  Roi  glorieuse- 
ment régnant,  elle  ne  se  permettra  plus  que  quelques  réflexions. 

(1)  Dans  l'article  65  de  Dierrey-Saint-Pierre.  il  a  été  omis  ce  passage  :  ne 
puissent  donner  leur  voix  pour  députés  du  Tiers  état... 

l'^)  Voir,,  tome  I''^  p.  35g,  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  art.  7  (note). 

(3)  Voir,  tome  I",  p.  647,  le  cahier  de  Coursan,  29°  (notes.) 
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La  communauté  ne  peut  qu'abandonner. .  .(<)  qu'elle  ne  peut 
prévoir. 

Elle  recommande  à  ses  députés  de  se  comporter  avec  respect 
et  sagesse  et  fermeté  envers  les  deux  ordres  de  la  Noblesse  et  du 
Clergé,  et  de  refuser  le  consentement  à  tout  ce  qui  tendrait  à 
conserver  aux  deux  premiers  Ordres  de  l'État...  (i),  ils  puissent 
l'opérer  promptement  et  sans  obstacle. 

Suite  des  demandes  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances ci-decant  exprimées  contenant  soixante-neuf  articles. 

Outre  ce,  la  communauté  de  Dierrey-Saint-Pierre  demande  la 
suppression  de  la  milice  dans  toute  l'étendue  du  royaume... 
(Cf.  cahier  d'Estissac,  1)0°,  l»""  paragraphe). .  .  dont  le  produit 
serait  employé  à  acheter  des  hommes  de  milice;  cette  suppres- 
sion ferait  le  bien  de  ladite  communauté  qui  dépense  tous  les 
ans  au  moins  .'{00  livres  ; 

Qu'il  soit  établi  une  brigade  de  maréchaussée  {^\  à  Estissac 
distance  d'une  lieue  dudit  Dierrey,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin  et  pouvoir  faire  arrêter  les  malfaiteurs  qui,  sans  cette 
brigade,  en  passant  par  Estissac  entouré  de  bois,  se  jetteraient 
dans  la  forêt  d'Othe,  dans  laquelle,  une  fois  entraînés,  il  serait 
difficile  de  les  atteindre,  pouvant,  sans  quitter  bois,  se  rendre 
dans  la  forêt  d'ailleurs. 

Fait  L'I  arrêté  dans  ladite  assemblée  générale  de  la  commu- 
nauté de  Dierrey-Saint-Pierre.  composée  des  habitants  dénom- 
més L-n  notre  procès-verbal  de  cejourd'hui  16  mars,  devant  nous 
Joseph  Martin,  bailli  d'Estissac  [^)  dont  dépend  ladite  paroisse, 
assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  après  avoir  été  de  nous  coté  et 
paraphe  ne  varictur  au  bas  de  chaque  page  qui  sont  au  nombre 
de  dix-sept,  pour  être  remis  aux  députés  dénommés  en  notre 
procès-verbal  de  nomination  d'iceux,  à  l'effet  par  eux  de  s'v 
conformer  et  le  présenter  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes 
qui  .se  tiendra  le  iU  mars,  présent  mois. 

A  Dierrey,  ce  10  mars  178!».  Et  ont  les  habitants  qui  savent 


(•)  Pour  If  piiASHge  mnrquë  par  des  points,  voir  le  cahier  d'Estissac. 

{«)  Voir,  tome  I",  p.  8,  le  cahier  des  Offirit-rs  de  la  marf^chaussée,  art.  2 
(note). 

C)  î.f  texte  portait  primitivetm'nt  :  bailli  et  juç/c  criminel  d'Estissac.  Les 
nuits  i-ii  ii.iluiM'-'-  "iii  .  (■■  l.iti..v 
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signer  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  et  le  double  du  présent, 
déposé  au  greffe  de  la  municipalité  dudit  Dierrey-Saint-Pierre 
pour  y  avoir  recours  si  besoin  est('). 

Suivent  4-  si  signatures  :  V.  Martinet,  syndic;  Trouvé;  Jean-Baptiste 
Truchard  ;  Jean  Colletât  ;  E.  Flizot  ; 
Pierre  Guet;  Nicolas  Legrand;  Antoine 
Dauche;  Jean  Seurat;  Nicolas  Beau;  Jean 
Gatouillat;  Jean  Colletât;  Jean  Martin; 
Pierre  Martin-Dollat;  Edme  Martin-Dol- 
lat;  de  Brenne;  F.Clérault;  Pierre  Dau- 
che; Jacques  Legrand;  Edme  Foufi;  Pierre 
Seurat;  A.  Descaves;  Sébastien  Dorey; 
Jean-Baptiste  Clerc;  Nicolas  Gatouillat: 
François  Clérault;  Pierre  Protain;  J. 
Degois;  Simon  Gatouillat;  Edme  Guet; 
Pierre  Guyot;  Pierre  Gatouillat;  Nicolas 
Colletât;  Pierre  Monin;  Jean  Guet;  Edme 
Hkrluyson;  Edme  Martin;  Aimable  Gatouil- 
lat; Jean  Bernaudat;  Pierre  Gatouillat; 
Jean  Colas;  Pierre  Colletât;  Jean  Lancret; 
Grisier;  Jean  Legrand;  Martin;  Bazin. 


DISSANGIS  ET  COUTARNOUX. 


DiSSANGIS. 

Dep.  Yonne.    Arr.  Avallon.  Con  L'Isle-sur-Serein. 

Gén.  Paris.    El.  et  Gren.  à  sel  Yézelay.  Dioc.  Autun. 

Contenance  du  territoire.  —  3.512  arpents  81  perches,  mesure  du 
lieu;  2.903  arpents  14  perches  1/2,  mesure  du  Roi.  —  Superficie  actuelle  : 
733  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.496  1.,  dont  1.62o  pour  le  principal, 
835  pour  les  impositions  accessoires  et  1.031  pour  la  capitation. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  «  en  la  place  ordinaire  à  tenir  les  assemblées  »  (^).  —  Députés  : 
Jean-Baptiste  Minard,  bourgeois,  et  Antoine  Daumont,  vigneron  (■■*). 

Population  en  1790.  —  264  habitants. 

(1)  Les  mots  :  dont  dépend  ladite  paroisse...,  1789...,  et  le  double  du  pré- 
sent jusqu'à  si  besoin  est,  ont  été  ajoutés  après  coup  et  sont  d'une  autre 
main  que  le  reste  du  cahier. 

(2)  Ce  renseignement  est  fourni  par  le  cahier,  in  fine. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 
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COUTARNOUX. 

Dép.  Yonne.   Arr.  Avallon.  Co»  L'Isle-sur-Serein. 
Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Autun. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  868  hectares. 
Popi'i.ATioN  en  1790.  —  320  habitants  (*). 

IHaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants,  corps  et 
communauté  de  la  paroisse  de  Dissangis  et  Coutarnoux...  (2)  le 
tout  à  eux  notifié  le  o  du  présent  mois  par  exploit  de  Chaperon, 
huissier  ordinaire  du  Roi,  demeurant  à  Troyes...  (2)  aux  fins 
desdites  lettres  (3). 

Sa  Majesté...  les  habitants  de  la  paroisse  de  Dissangis  et 
Coutarnoux...  de  vouloir  bien  accueillir  les  leurs  favorablement  (2). 
A  cet  effet,  ils  vont  les  détailler  succinctement  et  dans  un  ordre 
le  plus  méthodique  qu'il  leur  sera  possible. 

lis  observent  préliminairement  que  M.  Bertier,  intendant  de 
la  généralité  de  Paris,  est  tout  à  la  fois  leur  intendant  et  leur 
seigneur  et  de  toute  la  terre  de  l'Isle;  qu'ils  sont  en  procès  avec 
lui  pour  prétendus  droits  seigneuriaux. 

l^La  suite  du  cahier,  jusqu'au  chapitre  Chemins  exclusivement, 
est  la  reproduction  de  celui  de  la  paroisse  du  Buisson,  sauf  les 
quelques  variantes  suivantes  que  nous  avons  mises  en  italiques  : 

Impôis.  —  ''Parag.  1)  :  les  personnes  recommandées  sont  sou- 
lagées. . .  ;  (parag.  3)  :  et  quelques  autres  sont  ménagés;  ils  ne 
sont  pas  imposés  suivant  les  règlements;  le  seigneur  même...  ; 
''parag.  \)  :  Il  serait  très  intéressant  de  les  supprimer...  —  A  la 
fin  du  chapitre,  ajouter  :  Demandent  lesdits  habitants  que  le 
sel  soit  réduit  à  un  taux  moins  fort  que  celui  où  il  est,  et  qu'il 
soit  commcrçabie.  Cela  étant,  les  malheureux  seront  soulagés. 


(M  Sources.  —  Contenance  du  territoire  :  proc.-verb.  darpen.  de  1780, 
(Arch.  d«-  l'Yonne.  C.  80)  ;  —  l'aille  :  rôle  des  impositions,  [Ihid.,  C.  80);  — 
Population  en  i790:éi.  gén.  do  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid., 
L.  375). 

(»)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir,  au  tome  I",  le  cahier 
du  Buiiuton. 

O  Rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  du  Buisson,  de  Civry, 
i;Ulr-souH-Mc.ntréal  (anj.  L'Isle-sur-Scrcin),  Massangis  et  Sainte-Colombe. 
Kn  tnitTuv  (1(1  cahier  se  trouve  cette  note  :  h  Première  page  cotée  et  paraphée 
par  nous.  Kdme  Drnuhin.  huissier  à  cheval  au  Chàtelet  de  Paris,  demeurant 
h  IMr  sous-Montréal,  appelé  et  choisi  par  les  habitants  de  Dissangis  et 
Coutarnoux  pour  rédiger  leur  délibération,  cejourdhui   i5  mars  1789.  » 


DTSSANGIS    ET    COUTARNOUX  27 

Droits  féodaux.  —  (1°)  :  Demande  sur  la  propriété  de  leurs 
hois  communaux...;  (7'):  pour  avoir  recépé  des  bois  ra6ou- 
gris...  ;  [àern.  parag.)  :  dans  le  cas  où  ces  sortes  de  droits  se 
trouveraient... 

Justices  seigneuriales.  —  fParag.  2)  :  Suppression  des  m.ots  : 
Les  seigneurs  ne  consultent  que  leur  intérêt...;  ^parag.  3.)  :  le 
seigneur  prend  quand  il  veut  connaissance...;  (parag.  4):  en 
établissant  des  notaires  royaux  et  en  supprimant  Les  notaires 
authentiques...  ;  en  rejetant  cette  demande... 

Bailliages  royaux  :  cette  justice  est  à  dix-huit  ou  vingt 
lieues...;  —  à  trois  lieues  du  bailliage  d'A  vallon,  ressort  du  par- 
lement de  Dijon...) 


Chem 


INS. 


En  faisant  la  route  pour  communiquer  de  Tonnerre  à  la 
grande  route  de  Bourgogne,  on  a  pris  sur  beaucoup  d'héritages 
appartenant  à  des  particuliers;  mais  on  ne  les  a  pas  dédom- 
magés delà  perte  qu'ils  ont  soufferte.  Comme  il  n'est  pas  juste 
qu'ils  sacrifient  leurs  héritages  pour  faire  la  route,  lesdits  habi- 
tants pensent  que  les  particuliers  qui  sont  et  seront  endommagés 
doivent  être  payés  à  proportion  de  la  perte  qu'ils  ont  soufferte 
ou  souffriront. 

Il  y  a  quelques  années  que  M.  l'intendant  en  la  généralité  de 
Paris  forçait  les  laboureurs  à  travailler  avec  leurs  voitures  en 
corvées  sur  ladite  route,  sans  leur  donner  connaissance  de 
l'arrêt  du  Conseil  qui  pouvait  les  y  obliger,  tandis  que  les 
manœuvres  étaient  payés,  cela  paraissant  contraire  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  raison  pourquoi  ils  se  croient  bien  fondés 
d'en  faire  leurs  plaintes. 

Ils  se  plaignent  aussi  de  ce  que  l'on  ne  travaille  pas  assidûment 
à  la  construction  de  la  route  de  Tonnerre  qui  passe  dans  leur 
canton,  du  moins  qu'il  y  a  très  peu  d'ouvriers  qui  y  travaillent, 
attendu  qu'il  y  a  une  taille  exprès  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins. 

Lesdits  habitants  demandent  encore  qu'il  leur  soit  permis  de 
porter  directement  les  sommes  et  deniers,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  l'Etat,  au  trésor  royal  pour  éviter  des  (')  frais  et  ceux 
de  recette  qui  sont  très  coûteux. 

(')  Dans  le  texte  :  éviter  à  frais. 
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Les  habitants  de  Dissangis  et  Coutarnoux  se  feront  toujours 
un  devoir  de  contribuer,  suivant  leurs  facultés,  aux  besoins  de 
l'Htat.  et  de  prouver  à  Sa  Majesté  une  fidélité  inviolable  à  un 
Prince  qu'ils  chérissent. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Dissangis 
et  Coutarnoux,  en  exécution  des  lettres,  règlement  et  ordon- 
nance ci-devant  datés,  à  Dissangis,  le  15  mars,  en  la  place 
ordinaire  à  tenir  les  assemblées  {^). 

Suivent  1 5  signatures  :  Minard;  A.  d'Aumont;  Boyer  ;  Charles  Lo- 
rotte;  J.  Fougeu;  E.  Barrey;  Etienne 
Renaud;  S.  Lorotte;  Jean  Petit;  G. 
Benoist;  J.  Barrey;  F.  Boulmier  ;  Jean 
Michot;  j.  Boulmier;  E.  Roots  {?). 


DOSCHES  (ou  DOCHES). 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Piney. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  30  feux  ;  153  habitants,  dont  2  laboureurs  et 
43  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  de  Chavaudon  de  Sa  in  te -Maure,  premier  conseiller 
au  Parlement. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.070  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.063  1.  15  s,  pour  le  principal,  la 
capitalion  et  les  impositions  accessoires,  alors  que  le  montant  de  la  taille 
et  des  impositions  accessoires  n'était,  en  1779,  que  de  970  1.  5  s.  pour 
."■^tailbihles  dont  47  domicilies  a  Dosches.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  8  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  1  d.  —  Déclmateur  :  le  curé  de  Dosches,  les 
dîmes  tant  de  grain  que  de  vin  évaluées  800  livres  de  revenu.  —  Contri- 
uuTioN  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  166  1, 13  s.  4  d.  —  Vingtièmes  : 
384  I.  1.')  s.  6  d.  Les  i)iens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  non  imposés  à  la  taille,  consistaient  en  :  14  arpents  de  terres 
labourables  et  un  arpent  d'enclos,  au  prieur  de  Dosches;  30  arpents  de 
terres  et  un  arpent  de  prés,  aux  religieuses  de  Foicy  ;  10  arpents  de  terres 
labourables  et  un  quartier  de  prés,  à  la  fabrique  de  Dosches. 


(•)  .Suivent,  dnns  le  texte,  trois  lignes  rayées  comme  nulles,  suppression 
approuv^cH  on  ces  lormrs  :  I»ar  nous,  habitants  desdits  Dissangis  et  Cou- 
tarnoux, approuvt^rs  pour  nulles  trois  lignes  rayées. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  4  arpents  environ  de  bois-taillis  et 
broussailles  pour  chaufl'age,  qui  peuvent  valoir  250  livres  de  revenu  dont 
les  habitants  paient  les  vingtièmes  et  la  taille;  et,  conjointement  avec  les 
communautés  de  Mesnil-Sellières  et  Laubressel,  30  arpents  environ  de 
pâturages  pour  leurs  bestiaux,  desquels  Dosches  n'a  que  le  cinquième.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  5  ponts  et  de  leurs  chaussées, 
montant  annuellement  à  la  somme  de  100  livres  ;  vingtièmes  de  la  com- 
munauté, 19  1.  5  s.  ;  gages  du  maitre  d'école,  argent  et  logement,  110  1., 
plus  30  1.  qu'il  reçoit  de  la  fabrique. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Sébastien  Sibille 
et  Jean  Blanc  ('). 

Population  en  1790.  —178  habitants  {^). 

[Cahier]  des  doléances,  demandes  et  représentations  de  la 
paroisse  de  Dosches  pour  V assemblée  du  bailliage  de  Troyes, 
qui  aura  lieu  le  19  mars  prochain,  en  conformité  de  la  lettre  du 
Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  qui  commenceront 
à  Versailles  le  27  avril  1789  (3). 

Art.  1^^  —  Les  fermiers  généraux,  leurs  commis  sont  un  far- 
deau accablant  pour  les  peuples.  Il  serait  nécessaire  de  les 
supprimer.  Il  serait  possible  de  faire  lever  les  impôts  par  les 
collecteurs  de  chaque  paroisse  qui  verseraient  les  deniers  dans 
la  caisse  du  receveur  de  leur  élection  tous  les  mois,  lequel  verse- 
rait directement  au  trésor  royal. 

Art.  2.  —  Nous  désirons  ardemment  l'imposition  territoriale 
en  argent,  qui  frappe  sur  toutes  les  classes  et  sujets  de  France, 
sans  aucune  exception  et  pour  (sic)  proportion  à  leurs  pro- 
priétés (*). 

Art.  3.  —  Depuis  plus  de  trois  ans,  nous  payons  des  impôts 
pour  Tentretien  des  routes,  et  elles  sont  négligées,  pour  ne  pas 
dire  totalement  abandonnées.  Sa  Majesté  voudra  bien  jeter  les 


(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n°  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  com)nunauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  iSGt));  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes, etc.,  [Ibid.,  C.  1171);  —  Taille  en  1779  :  rôle, 
{Ibid.,  C.  i365);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
(Ibid.,L  m.  8  b). 

(3)  Ce  cahier  a  dû,  selon  toute  vraisemblance,  servir  de  modèle  pour  celui 
de  Gérosdot.  En  rapprocher  également  celui  de  la  paroisse  de  Rosson. 

{*)  Le  texte  donne  cette  lecture  fautive  :  pour  proportion  à  leur  prospérité . 
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yeux  sur  un  objet  aussi  précieux  aux  laboureurs.  Il  serait  avan- 
tageux de  rétablir  les  corvées  sur  l'ancien  pied,  à  la  différence 
cependant  qu'on  forcerait  les  laboureurs  et  manouvriers  des 
campagnes  à  faire  les  corvées  en  les  payant  proportionnellement 
à  leurs  travaux. 

Art.  4.  —  Un  objet  de  réforme  essentiel  et  intéressant, 
demandé  et  désiré  depuis  longtemps  par  le  peuple  français,  c'est 
les  aides  et  les  gabelles.  Leur  suppression  totale  est  le  vœu  géné- 
ral. C'est  un  impôt  des  plus  onéreux,  surtout  le  sel  qui  est  de 
première  nécessité  :  nous  désirons  que  le  commerce  en  soit 
libre.  Les  employés  à  la  perception  de  cet  impôt  exercent 
continuellement  la  tyrannie  la  plus  dure  et  la  vexation  la  plus 
criante.  Daigne  le  Roi  nous  en  affranchir. 

Art.  o.  —  Nous  demandons  la  réduction  des  droits  de  contrôle 
au  taux  de  son  premier  établissement  (^),  et  la  suppression  des 
quatre  deniers  pour  livre  accordés  aux  jurés-priseurs  sur  les 
ventes  {-),  comme  étant  très  à  charge  aux  malheureux  mineurs. 

Art.  6.  —  Nous  supplions  Sa  iVIajesté  de  supprimer  la  vénalité 
des  charges  de  magistrature  [^),  de  même  que  les  épices  et  vaca- 

(1)  Le  tarif  des  droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  autres  que  ceux 
de  Paris,  fut  fixé  par  la  déclaration  du  20  avril  1694,  enregistrée  au  Parlement 
de  Rouen  le  21  mai,  (Isambert,  t.  XX,  p.  -223,  mention).  Un  nouveau  tarif 
et  un  nouveau  règlement  pour  les  droits  de  contrôle  furent  promulgués 
par  l'édit  du  14  juillet  1699.  {Ibid.,  t.  XX,  p.  338,  mention). 

(2)  En  même  temps  qu'il  supprimait  les  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs 
de  biens  meubles  créés  par  édit  d'octobre  1696  (Isambert,  t.  XX,  p.  277), 
l'édit  de  février  1771  «  érigeait  en  titres  d'offices  formés  des  jurés-priseurs- 
vendeurs  de  biens  meubles,  pour  être  établis  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
roj'aume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  du  Roi,  où  il  y  a  justice 
royale  »,  et  leur  attribuait,  conformément  à  l'édit  d'octobre  1696,  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  seulement,  deux  sols  six  deniers  pour 
chaque  grosse  de  leurs  procès-verbaux;  et  pareil  droit  de  deux  sols  six 
deniers  pour  l'enregistrement  de  chacune  des  oppositions  qui  seraient  faites 
à  la  délivrance  des  deniers,  provenant  desdites  ventes.  (Ibid.,  t.  XXII, 
p.  5 18).  —  Cf.,  tome  l'f,  p.  241,  Cahier  de  Troyes,  art.  82  (note). 

(••)  La  vénalité  des  charges  de  judicature  était,  dans  l'administration  de  la 
justice,  le  plus  grand  mal  de  tous,  parce  qu'elle  corrompait  les  mœurs  en 
mettant  la  richesse  à  la  place  de  l'honneur  et  des  vertus.  On  s'étonne  que 
Montesquieu  l'ait  défendue  comme  utile  dans  les  monarchies.  (Esprit  des 
lois,  livr.  5,  chap.  19).  La  vénalité  était  un  obstacle  au  meilleur  recrutement 
des  corps  judiciaires  ;  elle  les  exposait  en  même  temps  à  des  soupçons 
fâcheux.  Vainement  avait-on  essayé  de  combattre  ce  vice  radical  au  moyen 
de  garanties  diverses.  Les  grades  en  droit  s'éludaient  trop  facilement  par . 
des  dispen.ses  d'âge  et  de  temps  d'étude.  Quant  aux  examens  de  capacité, 
quant  aux  informations  de  vie  et  de  mœurs  imposées  par  les  cours  souve- 
raines, Malesherbes  lui-même  les  appelait   «  un   exemple  absurde   et  scan- 
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tions.  Les  juges  qui  devraient  être  l'appui  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  en  sont  trop  souvent  les  ennemis  ou  les  oppresseurs. 
Les  procès  sont  toujours  trop  longs  et  trop  mineux.  Nous 
demandons  instamment  une  réforme  dans  toute  l'administration 
de  la  justice,  et  un  nouveau  code  qui  simplifie  la  mianière  de 
procéder  et  qui  écarte  tous  les  retours  de  la  chicane. 

Art.  7.  —  Les  cours  supérieures  sont  trop  éloignées  pour 
pouvoir  y  recourir  sans  grands  frais.  Les  dépenses  de  voyage 
et  les  pertes  qui  surviennent,  obligent  très  souvent  d'abandonner 
les  droits  les  plus  chers  et  les  plus  justes,  ou  [de]  sacrifier  les 
intérêts  les  plus  précieux;  l'indigent  ne  peut  se  défendre  de 
l'oppression  du  riche,  et  ce  dernier  jouit  impunément  de  l'effet 
de  son  injustice.  11  serait  indispensable,  pour  obvier  à  tous  ces 
malheurs,  d'établir  des  cours  supérieures  ou  grands  bailliages 
dans  les  centres  de  chaque  province,  avec  des  présidiaux,  qui 
jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  somme  fixée  par  le 
Souverain. 

Art.  8.  —  Dans  des  temps  plus  heureux,  le  Tiers  état  pouvait 
prétendre  aux  grades  militaires  ('j  et  aux  charges  de  la  magis- 
trature, ce  qui  lui  donnait  de  l'émulation,  et  par  là  parvenait 
aux  premières  dignités.  Mais  la  Noblesse  lui  a  porté  un  coup 
fatal  en  surprenant  un  édit  à  la  religion  du  Souverain  qui  nous 
gouverne,  qui  en  exclut  le  Tiers  état.  Nous  osons  porter  aujour- 
d'hui au  pied  du  trône  nos  plaintes  et  nos  supplications  pour 
faire  revivre  un  droit  si  précieux. 

Art.  9.  —  La  France  a  eu  le  malheur  d'avoir  des  ministres  et 
un  contrôleur  général  sans  probité  (2)  qui  a  exercé  les  plus 
grandes  prévarications  qui  ont  occasionné  un  déficit  affreux.  Pour 
prévenir  de  semblables  abus,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'or- 
donner à  l'avenir  que  le  contrôleur  général  rende  public   son 

daleux  de  la  prostitution  du  serment  judiciaire....  On  y  dépose,  dit-il,  en 
faveur  d'un  jeune  homme  que  quelquefois  on  n'a  Jamais  vu.  C'est  une  poli- 
tesse d'usage  et  personne  ne  la  refuse...  On  ne  se  fait  pas  scrupule  de  jurer 
que  le  récipiendaire  est  assez  bon  sujet  pour  remplir  une  place  de  magistra- 
ture, quand  on  ne  sait  rien  sur  son  compte,  ni  en  bien,  ni  en  mal,  et  l'on 
regarde  tellement  ces  serments  comme  de  vaines  formalités,  que  personne 
ne  croit  avoir  de  reproches  à  se  faire  quandcelui  à  qui  l'on  a  ainsi  prêté  son 
témoignage  se  trouve  un  sujet  indigne  de  sa  place.  »  {Mémoires  en  faveur 
des  non-catholiques,  t.  II,  p.  58j. 

{!)  Cf.  infrà  le  cahier  d'Ervy-le-Chàtel,  art.  21  (note). 

(2)  John  Law,  né  à  Edimbourg,  en  1671,  mort  à  "Venise  en  1729.  Nommé 
contrôleur  général  des  finances  en  1720. 
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compte  annuel  de  recettes  et  de  dépenses.  Nous  demandons  que 
les  ministres  prévaricateurs  soient  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois,  et  que  les  dignes  et  fidèles  ministres  soient  récompensés 
en  proportion  des  services  par  eux  rendus  à  l'Etat,  et  qu'il  ne 
soit  accordé  de  pension  qu'à  ceux  qui  l'auront  méritée  et  sur  le 
bien-jugé  du  bureau  qui  serait  établi  à  cet  efiét. 

Art.  10.  —  Nous  désirons  nous  conformer  aux  intentions  de 
Sa  Majesté.  Nous  voulons  coopérer  à  l'acquit  des  dettes  de 
l'État;  et,  pour  [jj  parvenir  plus  promptement,  nous  demandons 
que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays  d'états,  dans  l'espérance 
que  les  frais  de  perception  seront  plus  simples  et  moins  acca- 
blants. 

Art.  11.  —  MM.  les  intendantsont  des  lois  sages  qui  établissent 
leurs  devoirs  et  fixent  leurs  droits.  Ils  les  oublient;  ils  ferment 
les  yeux  sur  ces  lois  qui  ne  sont  pas  au  gré  de  leur  cupidité,  ainsi 
que  MM.  les  officiers  de  justice  qui  exercent  continuellement  des 
vexations  :  nous  nous  trouvons  journellement  leurs  victimes 
sacrifiées  et  leur  proie.  Daigne  notre  Souverain  mettre  fin  à  nos 
maux  par  des  règlements  sages  qui  nous  mettent  à  l'abri  de 
leurs  déprédations. 

Nous  demandons  également,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  que 
les  États  généraux  soient  assemblés  tous  les  vingt-cinq  ans. 

Art.  12.  —  Pénétrés  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Prince, 
nous  demandons  avec  confiance  qu'il  daigne  renouveler  et  faire 
exécuter  les  anciennes  lois  et  règlements  pour  les  chasses  et  pour 
les  pigeons.  Les  gibiers  de  toute  espèce  et  les  pigeons  désolent 
les  habitants  de  la  campagne,  dévastent  nos  semailles  et  nos 
moissons. 

Art.  13.  —  Depuis  quelques  années,  nous  ressentons  une 
disette  de  bois  vraiment  alarmante  et  occasionnée  par  la  consom- 
mation énorme  du  petit  bois  de  nos  forêts  par  la  cuisson  du 
charbon,  dont  les  marchands  font  des  envois  à  Paris  et  ailleurs. 
Nous  supplions  le  gouvernement  de  s'occuper  de  cet  objet  si 
intéressant  et  d'arrêter  les  entreprises  des  marchands.  D'un 
autre  côté,  l'indigent  s'alarme  avec  justice  ;  il  voit  avec  indi- 
gnation la  prodigalité  des  riches  qui,  par  la  multitude  de  leurs 
feux,  en  font  une  consommation  etfrayante. 

Art.  \\.  —  Il  y  a  longtemps  que  les  habitants  de  la  Champagne 
ont  l'abus  d'entretenir,  dans  différentes  paroisses,  des  étalons  à 
grands  frais.  L'expérience,  plus  forte  que  le  raisonnement,  a 
démontré  que  les  haras  étaient  inutiles.  Nous  en  demandons 
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aujourd'hui  la  suppression,  parce  qu'il  a  presque  toujours  fallu 
recourir  à  d'autres  moyens  pour  féconder  les  juments.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  payer  de  iortes  impositions  et  des  appoin- 
tements à  MM.  les  intendants,  subdélégués,  inspecteurs  et 
gardes-haras  pour  un  objet  qui  n'est  d'aucune  utilité. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  avec  beaucoup  de  confiance  la 
suppression  des  droits  que  les  curés  exigent  pour  administrer 
les  sacrements  :  ces  droits  sont  exorbitants  et  honteux  â  la  reli- 
gion. Nous  supplions  le  Souverain  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération. 

Art.  16.  —  Nous  osons  espérer  que  le  Monarque  qui  nous  gou- 
verne daignera  nous  affranchir  d'une  servitude  accablante  et  qui 
entraîne  après  elle  une  infinité  de  contestations  et  de  procès 
désagréables  et  ruineux,  et  de  plus  apporte  les  entraves  les  plus 
grandes  aux  laboureurs  lors  de  la  levée  des  moissons,  ce  qui 
ôte  l'émulation  et  le  courage  aux  cultivateurs.  C'est  de  la  dîme 
que  nous  voulons  parler.  11  y  a,  dans  plusieurs  petites  paroisses, 
des  curés  qui  jouissent  de  revenus  trop  considérables  (*).  Nous 
croyons  qu'en  leur  fixant  des  appointements  et  honoraires  pro- 
portionnés à  leur  paroisse  et  à  leur  desserte,  cet  objet  deviendrait 
moins  onéreux  aux  habitants  de  la  campagne.  Et,  les  dîmes 
étant  abolies,  il  serait  possible  de  percevoir  l'impôt  territorial  en 
nature.  Nous  supplions  le  gouvernement  de  fixer  son  attention 
sur  cette  suppression  que  nous  désirons  (^j. 

Le  présent  cahier  rédigé  dans  l'assemblée  de  la  communauté 
de  Dosches,  convoquée  à  la  manière  accoutumée,  comme  conte- 
nant toutes  les  observations  faites  par  lesdits  habitants  qui  ont 
signé. 

A  Dosches,  le  15  mars  1789. 

Suivent  i8  signatures  :  Jean  Blanc;  E.  Richard;  Laurent  Briet  ; 
Sébastien  Sibille;  Nicolas  Person  ;  Thomas 
Acquart;  N.  Émery;  Michel  Dupont;  Gal- 
lois; Nicolas  Vallant;  E.  Lacour;  F.  Pari- 
GOT,  juge;  Charles  Mérat;  Jean  Daviat; 
Léon- Louis  Gayot;  Edme  Jeanne;  plus  deux 
signatures  illisibles. 


(1)  Le  prieur-curé  de  Dosches  possédait,  en  1780,  un  revenu  de  1.272  livres  . 
(Arch.de  l'Aube,  G.  622). 

("'')  Le  texte 'primitif  était  :  que  nous  attendons.    Ce  dernier  mot  fut  rem- 
placé par  le  mot  demandons,  qui,  à  son  tour,  fit  place  au  mot  désirons. 

3* 
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DOULANGOURT  ('). 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Ghâlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  45  feux,  107  habitants   plus  un  ecclésiastique. 

Seigniîur.  —  M.  de  Bossancourt.  Le  seigneur  percevait  sur  tous  les 
biens-fonds  de  la  paroisse  plusieurs  droits  :  un  droit  de  lods  et  ventes, 
un  droit  de  censive  de  20  deniers  par  arpent  et  deux  boisseaux  de  grain 
mesure  comble  ;  12  sols  de  droit  de  feu  et  deux  poules  par  ménage 
entier.  Les  habitants  étaient  en  outre  assujettis  à  la  banalité  des  moulin 
et  pressoir  ;  et  le  seigneur  percevait,  pour  le  pressoir,  le  trentième  seau 
et,  pour  le  moulin,  le  seizième  de  chaque  boisseau. 

CoNTENANCii  du  territoire.  —  561  arp.,  mesure  de  Paris,  dont  9  arp.  de 
jardins  ou  chenevières,  412  arp.  de  terres  labourables,  15  arp.  de  prés, 
66  arp.  13  per.  de  bois,  0  arp.  de  terres  incultes  ou  marais,  et  53  arp.  de 
vignes  donnant  en  moyenne  chaque  année  223  muids  de  vin.  —  Sui'Ek- 
FiciE  actuelle  :  488  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  1.219  1.,  dont  470  pour  la  taille, 
369  pour  la  capitation  et  380  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Décimateurs  : 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Clairvaux  et  le  curé  du  lieu.  Il  leur  est  dû 
par  chaque  cultivateur  la  2ie  partie  de  chaque  espèce  de  récolte. 

Biens-  et  revenus  communaux  :  7  fauchées  pouvant  donner  annuelle- 
ment 80  livres  ;  3  arpents  de  taillis  à  couper  tous  les  deux  ans  pouvant 
produire  par  chaque  ménage  entier  et  par  an  6  livres  ;  le  droit  de  gour- 
metage  donné  à  bail  moyennant  18  livres  par  an.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  de  la  couverture  de  la  nef  de  l'église,  du  clocher, 
des  murs  du  cimetière,  d'un  pont,  le  tout  évalué  chaque  année  à 
25  livres  ;  gages  du  garde  des  bois  communaux,  outre  sa  portion  comme 
ménage  entier,  20  livres  par  an  ;  gages  du  «  maître  d'école  et  de  ciiant», 
120  liv.  ;  frais  de  port  d'ordres,  81iv.;  dépenses  extraordinaires  du  syn- 
dic, 15  liv.;  dixième  et  vingtièmes  imposés  sur  les  biens  communaux, 
20  livres. 

PROciis-VKRBAL  d'assemblée.  —  (Voir  au  début  du  cahier).  —  Députés: 
Antoine  Keboul,  architecte,  et  Charles  Lambert,  vigneron  ('■'). 

Population  en  1790.  —  209  habitants  (3). 


(')  Aujourd'hui  Dolancourt. 

{**)  Procèa-verbal  de  l'assemblée  préliîninaire  du  l'iers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2p,  n°  2). 

(•')  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Déciinateurs, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  545);—  Taille  :  et.  de  répartem,  de  la  taille,  etc.,  (Jbid.,  C.  269)  ;  — 
Population  en  1790  :  éi.  de  la  popul.  act.  et  indiv..  etc.,   Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de 
la  paroisse  de  Doulancourt  (^). 

Aujourd'hui,  le  IG"  jour  du  mois  de  mars  1789,  en  exécution  des 
lettres  du  Hoi  données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier  pour  la 
convocation  et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  du  règle- 
ment y  joint,  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  du 
14  février  suivant,  d'après  la  lecture  et  publication  faites  au 
prône  de  la  messe  paroissiale  par  M.  Nicolas  Thabourin,  curé,  le 
8^  jour  du  présent  mois,  et  par  la  lecture,  publication  et  affiches 
pareillement  faites  le  même  jour  à  l'issue  de  ladite  messe 
paroissiale  au  devant  de  la  porte  principale  de  l'église  par  Nicolas 
Mouillefert,  syndic  municipal  de  ce  lieu,  et  par  devant  nous 
Jean-Baptiste-François  Delaine,  substitut  de  M.  le  procureur 
fiscal  au  bailliage  ducal  de  Jaucourt,  Doulancourt  par  appel  en 
dépendant,  juge  en  cette  assemblée,  pour  l'absence  de  M.  le  juge 
ordinaire  en  la  j  ustice  dudit  Doulancourt,  assisté  de  notre  greffier 
ordinaire. 

Les  habitants  en  assemblée  générale  convoquée  au  sonde  la 
cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  en  personne 
ledit  Nicolas  Mouillefert,  syndic,  Antoine  Reboul,  Charles  Lam- 
bert, Claude  Cordier,  membres  de  la  municipalité,  Antoine 
Fressinel,  Claude  Blasson,  Claude  Buridan,  Charles  Boizard, 
Claude  Darsonval,  Claude  Jérôme,  Claude  Joftrin,  Claude 
Lorichon,  Edme  Cordier,  Edme  Yardin,  Hubert  Janson,  Jean 
Buridan,  Louis  Boudenet,  Louis  Quantin,  Louis  Yardin,  Nicolas 
Homard,  Nicolas  Mertrud,  Jean-Baptiste  Boizard,  Jacques 
Darsonval,  Jacques  Jérôme,  Jacques  Lorichon,  Jacques  Martin, 
Jean  Darsonval  l'aîné,  Jean  Darsonval  le  jeune,  Jean  Périaux, 
Joseph  Blasson,  Joseph  Jobard,  Pierre  Jérôme,  Pierre  Ruelle, 
René-Nicolas  Mouillefert  et  René  Royné,  tous  nés  Français, 
âgés  de  vingt- cinq  ans  et  au-dessus,  compris  dans  les  rôles  des 
impositions,  habitants  dudit  Doulancourt,  composé  de  quarante- 
sept  feux,  lesquels  dits  habitants,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  sont  demeurés  d'accord  de  ce  qui  suit  et  se  plaignent  : 

1°.  —  De  ce  que  le  Tiers  état  supporte  une  surcharge  d'impôts, 
la   taille    réelle,    l'accessoire    d'icelle.    capitation,    vingtièmes, 

(')  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur. 
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rachat  de  corvées  et  autres  charges  publiques,  d'encore  en 
encore  de  droits  d'aides  très  onéreux  au  propriétaire,  outre  qu'il 
est  privé  de  disposer  de  son  vin  à  son  gré,  tandis  que  MM.  les 
ecclésiastiques, les  nobles, qui  possèdent  les  plus  riches  propriétés, 
etc.,  ne  paient  presque  point  d'impôts  ; 

Qu'en  conséquence,  ladite  assemblée  remontre  humblement 
que  la  raison  et  l'équité  exigent  que  tous  propriétaires  de  biens- 
fonds  contribuent  au  paiement  des  impôts  dans  l'égalité  pro- 
portionnelle, vu  qu'il  n'est  aucun  des  sujets  du  Roi  qui  ne 
doive  coopérer  à  la  splendeur  de  l'Etat; 

2°.  —  Que  la  taille  réelle,  l'accessoire,  capitation,  vingtièmes, 
rachat  de  corvées  et  droits  d'aides  doivent  être  remplacés  par 
une  subvention  territoriale  soit  en  argent,  soit  en  nature,  puis- 
que par  l'intérêt  personnel,  le  plus  puissant  des  moyens,  l'on 
connaîtra  les  vraies  richesses  de  l'Etat  dans  la  déclaration  de 
celui  qui  possède  ou  de  celui  qui  exploite,  si  l'on  en  réforme  les 
abus  dépendants  d'un  commissaire  intègre. 

3".  —  Ladite  assemblée  demande,  vu  l'exposé  ci-dessus,  que 
cette  classe  nombreuse  de  personnes  affranchies  de  la  taille 
réelle,  impositions  accessoires,  vingtièmes  et  autres  charges 
publiques,  soit  par  leur  noblesse,  soit  par  des  prérogatives 
attachées  aux  charges  qu'elles  possèdent  dans  la  robe,  maison 
du  Roi  et  autres,  dans  les  départements  des  finances,  de  la 
guerre,  la  marine,  ponts  et  chaussées,  etc.,  soit  par  leur  emploi 
dans  des  établissements  reconnus  à  l'avenir  d'utilité  absolue 
pour  le  bien  de  l'Etat,  paie  la  capitation  arbitraire,  ainsi  que 
les  personnes  qui  habitent  dans  des  villes  franches,  en  raison  de 
la  fortune  de  ces  particuliers,  quoique  la  répartition  arbitraire 
soit  soumise  à  des  principes  incertains  et  ne  soit  fondée  que 
d'après  la  connaissance  et  par  les  préjugés  qu'on  s'en  forme  ; 

4°.  —  Qu'en  outre  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  d'imposer 
une  taxe  à  ces  mêmes  personnes  sur  des  objets  de  luxe,  comme 
carrosses,  cabriolets,  vaisselles  plates,  etc.,  dont  bon  nombre 
jouissent  avec  tant  d'éclat  au  préjudice  du  pauvre  peuple  et  du 
trésor  royal  par  de  forts  gages  qu'accorde  l'administration, 
tandis  qu'on  taxe  d'industrie  tant  de  gens  de  campagne  et  de 
ville  accablées  de  misère  ; 

t)°.  —  Que  tant  de  riches  négociants,  dont  la  fortune  est  dans 
leur  portefeuille,  fournisseurs  de  vivres,  marchands  roulants, 
que   chacun    paie    son   contingent  ;  médecins,   leur    fortune,  et 
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tant  de  marchands  de  temps,  ces  esculapes  qui  tirent  si  bon 
parti  du  jalap,  soient  imposés  également  (sic); 

6°.  —  Qu'au  moyen  de  la  rentrée  de  fonds  par  la  subvention 
territoriale,  la  commune  demande  que  la  régie  des  aides  soit 
supprimée  par  les  raisons  susdites,  et  remplacée  par  une  taxe 
proportionnelle  sur  les  vignes,  et  une  industrie  sur  les  débitants 
de  boissons,  sur  les  commerçants  en  gros  et  sur  les  manufac- 
turiers ; 

Que  cet  objet  susceptible  de  débats  par  la  différence  qui  se 
trouve  entre  la  taxe  et  le  produit  eff"ectif  par  la  vente  en  nature 
sur  quoi  est  perçu  ce  droit  d'aides,  ils  ne  sont  cependant  point 
inattaquables  ;  certainement,  il  ne  leur  viendra  jamais  en  l'idée 
de  couler  à  fond  le  calcul,  malgré  que  l'on  ait  englobé  dans  cette 
partie  une  perception  par  la  marque  sur  les  fers,  des  cuirs,  et 
s'ils  jouissent  d'un  droit  sur  le  pied  fourchu  (^),  etc.,  (sic)  ; 

7°.  —  La  commune  demande  la  suppression  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  si  nuisibles  aux  intérêts  des  communautés  en  ce 
qu'elles  perçoivent  des  frais  excessifs,  nonobstant  les  retenues 
pour  les  communautés  religieuses  consistant  1°  pour  obtention 
d'arrêts,  martelage  des  bois,  affiches  et  publications,  frais  de 
vente,  récolement,  honoraires  de  l'architecte  pour  dessins,  devis 
et  transport,  adjudication  d'ouvrages,  leur  réception,  congés  de 
cour;  par  suite,  la  taxe  accordée  à  messieurs  les  receveurs  des 
domaines  et  bois  pour  droit  de  garde  des  deniers  provenant  de 
ladite  vente,  etc.,  de  sorte  que,  tout  compte  fait  et  réuni,  les 
communautés  sont  mises  au  dépourvu  ; 

8°.  —  Que  les  cens,  banalités  et  autres  droits  féodaux,  si" nui- 
sibles à  la  liberté  des  personnes  et  des  biens-fonds,  notamment 
parles  pertes  qu'éprouvent  annuellement  plusieurs  propriétaires 
sur  leur  vin  qui,  par  la  difficulté  de  pressurer  assez  tôt,  diminue 
de  qualité  ou  s'en  aigrit,  soient  abolis,  sauf  le  rachat  de  ceux 
desdits  droits  qui  seraient  reconnus  légitimes  et  suivant  le  taux 
qui  sera  [dé]terminé  dans  chaque  province  par  assemblée  de  ses 
états  particuliers  eu  égard  aux  localités. 

9°.  —  La  commune  demande  la  suppression  des  gabelles;  que 
le  sel  soit  rendu  marchand  et  le  tabac,  sinon  que  le  prix  du  sel 
soit  diminué  ;   que  désormais  il  ne  soit  décerné  des  contraintes 


(')  Droit  d'entrée  sur  les  bêtes  à  pied  fendu,  comme  les  bœufs,  les  mou- 
tons, etc. 
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pour  en  acheter  en  gros.  Et  à  quoi  bon  cet  établissement  de 
regrats  ;  que  les  barrières  et  droits  de  péage  soient  reportés  sur 
les  frontières  du  royaume. 

10°.  —  La  commune  expose  que,  dans  les  environs  de  la  ville 
de  Bar-sur-Aube,  il  se  trouve  une  quantité  d'usines  à  feu,  entre 
autres  trois  verreries  mises  en  action  tout  récemment  (^),  dont 
la  position  forme  un  triangle  dont  les  trois  côtés  pris  ensemble 
font  tout  au  plus  sept  lieues  de  circuit;  que  cette  multiplicité 
d'usines,  par  la  grande  consommation,  a  déjà  porté  le  bois  à  un 
prix  quadruple  depuis  environ  25  à  30  ans  ;  que  l'on  est  réduit, 
dans  ce  canton,  de  le  payer,  non  comme  en  province  au  quintal, 
mais  d'une  autre  manière,  on  le  paie  aussi  cher  ;  que  l'on  est 
dans  la  disette  de  bois  s'il  n'y  est  incessamment  pourvu. 

l^'un  des  premiers  besoins  de  la  vie  ne  doit  pas  être  mis  en 
balance  avec  l'argent  que  peut  produire  la  vente  des  verres  et 
du  fer  par  le  grand  usage  que  l'on  en  fait.  Pour  enrichir  quel- 
ques industrieux,  il  s'ensuit  que  Ton  fait  des  milliers  de  mal- 
heureux. 

Considérant  la  perte  effective  qui  s'ensuit  aussi  par  le  manque 
de  produit  des  grains  par  défaut  d'engrais,  le  particulier  étant] 
forcé  de  brûler  le  chaume  et  [les]  pailles  de  sarrasin,  la  com- 
mune insiste  à  ce  qu'il  soit  supprimé  une  certaine  quantité  de 
ces  usines  à  feu. 

11°.  —  La  commune  demande  la  révocation  d'arrêts  du  conseil 
d'état  du  Koi  concernant  la  plantation  d'arbres  sur  le  bord  des 
grands  chemins  dans  l'étendue  du  royaume,  notamment  de 
celui  du  3  mai  1720,  au  préjudice  du  droit  des  gens  et  contre 
l'humanité  (-;  ;  que  sur  les  terrains  des  propriétaires  —  mal- 
heureux ignorants  —  oîi  il  se  trouve  desdites  plantations,  la 
raison   et  l'équité    exigent   qu'ils  soient   conservés  dans    leur 


(')  Les  verreries  de  Bayel,  Bligny  et  Dienvillc. 

(*)  I.a  première  ordonnance  sur  celte  matière  paréiit  être  un  mandement 
de  Henri  II,  du  uj  janvier  1.552.  qui  enjoint  à  tous  les  seigneurs  haut-justi- 
ciers et  à  tous  les  manants  et  habitants  des  villes,  villages  et  paroisses  de 
planter  des  ormes  «le  long  des  voyries  et  grands  chemins  publics».  (Isam- 
bert,  t.  XIII,  p.  3oi).  Une  disposition  de  VEdit  sur  /es  eaux  et  f'ircts.  l'entretien 
des  chemins  publics  et  rivières,  de  janvier  1.553.  (art  l5),  faisait  «à  tous 
tcnans  et  aboutissans  aux  grands  chemins  et  branches  d'iceux  »,  une  obli- 
gation de  les  planter  d'ormeaux,  de  noyers  ou  autres  arbres,  suivant  la 
nature  du  terrain,  et  de  remplacer  sous  peine  d'amende  tous  ceux  qui  péri- 
ra ient.(//3id., t. XIV,  p.. 533).  Cette  obligation  se  trouve  presque  mot  pour  mol 
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propriété  ;  qu'ils  réclament  que  lesdits  arbres,  tonsure  et  fruits 
d'iceux  ou  autres  quelconques  soient  également  réputés  comme 
de  leur  propre,  sauf  le  remboursement  aux  seigneurs  auxquels 
appartient  ce  droit  de  voirie  suivant  le  taux  qui  sera  [déjterminé 
dans  chaque  province  par  assemblée  de  ses  états  particuliers. 
Et  sera  fait  justice. 

12o.  —  Que  les  droits  de  contrôle,  sceau  et  insinuation  (*) 
soient  modérés  et  fixés  par  un  tarif  clair  et  intelligible,  afin  de 
prévenir  les  abus  dont  ils  sont  susceptibles. 

!3o.  —  La  commune  iemande  qu'on  réforme  les  abus  concer- 
nant les  logements  de  messieurs  les  curés  de  paroisse  de  la 
Champagne,  qu'on  bât't  aujourd'hui  si  superbement,  dont  les 
dépenses  excessives  deviennent  si  fort  à  charge  à  tant  de  pro- 
priétaires de  biens-tonds  dans  lesdites  paroisses,  et  si  contraires 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  et  jurisprudence  du 
Conseil  (2). 

reproduite  à  l'art.  6  de  V Arrêt  dit  Conseil,  du  3  mai  1720,  qui  ordonne  l'élar- 
gissement des  grands  chemins,  lesquels  seront  plantés  d'arbres  aux  frais 
des  propriétaires  riverains,  {Ibid.,  t.  XXI,  p.  182); et  confirmée  par  un  autre 
arrêt  du  ("onseil  du  17  avril  1776,  qui  de  plus  fixe  à  un  an,  à  compter  du 
jour  où  les  chemins  auront  été  entièrement  tracés  et  les  fossés  ouverts,  le 
délai  dans  lequel  les  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  planter  le  long 
des  routes.  [Ibid.,  t.  XXIII,  p.  53o). 

(*)  Pour  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  voir  au  tome  I*'"'  le  cahier 
des  Notaires  et  tabellions,  art.  3  et  6  notes),  et  le  cahier  d'Auxon.  art.  17 
(note).  —  On  appelait  droit  de  petit  sceau  l'impôt  qui  se  payait  pour  droit 
de  sceau  des  actes  des  notaires  et  des  jugements.  Le  droit  de  petit  sceau 
appartenait  d'abord  aux  gardes-scel  établis  près  dos  différentes  juridictions. 
Ces  fonctionnaires,  qui  remontent  au  XIV^  siècle,  furent  à  diverses  reprises 
supprimés  et  rétablis  jusqu'à  l'édit  de  décembre  1713  qui  les  supprima 
définitivement  et  réunit  les  droits  au  Domaine  ;D'Arbois  de  Jubainville, 
Inventaire  des  archives  de  l'Amibe,  séries  C  et  D,  Introduction,  p.  36,  note  7). 
La  connaissance  des  contestations  pour  les  droits  de  petit  sceau  fut  attribuée 
aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil,  par  arrêt  du  Conseil  du  2  avril  1697 
et  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  3o  septembre  1703.  Donnée  par  un  édit 
de  février  1704  aux  bureaux  des  finances,  elle  fut  rendue  aux  intendants 
par  une  déclaration  du  14  septembre  1706.  (R.  Dareste,JLa  justice  administra- 
tive en  France,  p.  114). 

(2)  En  1769,  le  curé  de  Dolancourt  adressa  une  requête  à  l'intendant  pour 
demander  des  réparations  au  presbytère.  Cette  requête  fut  communiquée 
pour  avis  aux  habitants  ;  et,  sur  le  vu  de  leur  délibération,  l'intendant 
rendit  une  ordonnance  qui  chargeait  de  l'expertise  le  sieur  de  Montrocher, 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  L'adjudication  des  travaux  ne  fut 
prescrite  qu'après  que  le  sieur  de  Montrocher  eût  dressé  son  procès-verbal 
de  visite.  (Arch.  de  l'Aube,  C  54G).  On  conserve  également  aux  archives  de 
l'Aube  (C.  547)  les  plans  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  du  presby- 
tère tels  qu'Us  existaient  et  le  plan  du  rez-de-chaussée  projeté.  —  "Voir  le 
cahier  de  Bouy-Luxembourg,  tome  h",  p.  448,  note  i. 
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140,  —  Que  les  routes  ro3^ales,  ponts,  turcies  et  autres  ou- 
vrages publics  faits,  jusqu'alors  par  corvées  ou  aux  frais  seuls  du 
Tiers  état,  c'est-à-dire  du  pauvre  malheureux,  soient  entretenus 
aux  frais  des  trois  Ordres  des  citoyens. 

Qu'on  nous  permette  cette  observation.  Par  la  corvée,  un 
travail  de  huit  jours  ou  à  peu  près,  si  l'on  en  déduit  la  perte  du 
temps  exigé  mal  à  propos  en  quelque  sorte  par  la  double  ma- 
nœuvre en  déposant  les  matériaux  sur  Taccotement,  suffisait 
pour  mettre  les  routes  royales  en  bon  état,  tandis  que.  [malgré] 
le  paiement  d'un  tiers  en  sus  de  la  taille,  l'accessoire  d'icelle  et 
capitation,  pour  le  travail  de  deux  années,  les  routes  se  trouvent 
dans  un  état  pitoyable.  Or,  oii  en  serait-on  quand  il  sera  ques- 
tion d'ouvrages  à  neuf,  à  mesure  que  les  matériaux  deviendront 
de  plus  en  plus  susceptibles  d'extraction,  et  de  charroi  ?  D'où  il 
suit,  par  l'accélérité  de  la  corvée,  qu'elle  serait  en  quelque  sorte 
à  préférer,  sauf  à  aviser  des  moyens  au  paiement  des  commu- 
nautés à-  portée  desdites  routes,  qui  seraient  chargées  de  ce 
travail  ;  que,  vu  l'article  ci-dessus,  il  soit  entendu  qu'il  serait 
pris  les  saisons  convenables  pour  faire  cette  espèce  de  corvée  au 
paiement  de  laquelle  seraient  également  tenus  les  trois  Ordres 
des  citoyens. 

lo'.  —  Que  l'on  favorise,  autant  que  faire  se  pourra,  l'agricul- 
ture, le  premier  et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  arts. 

IG".  —  La  commune  demande  qu'en  vertu  du  règlement  fait 
par  le  Roi,  du  cinquième  août  1787,  concernant  les  municipalités, 
ayant  MM.  les  Nobles  et  le  Clergé  à  leur  tête,  elles  soient  (pour 
la  conservation  de  leurs  deniers  communs  et  [l'Jintérêt  des  pa- 
roisses) maintenues  sur  (sic)  leurs  fonctions  des  assemblées 
paroissiales,  suivant  qu'il  est  porté  section  première  par  l'article 
quinzième,  nonobstant  ce  qui  est  aussi  dit  même  section. 

17".  —  La  commune  demande  que  la  contribution  de  la  pro- 
vince de  Champagne  soit  proportionnée  aux  ressources  et 
facultés  des  autres  provinces  de  France,  et  que  la  Champagne 
soit  mise  en  pays  d'états; 

18".  —  Que  les  citoyens  du  Tiers  état  soient  toujours  admis 
aux  emplois  d'officiers  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
aux  dignités  du  haut  clergé. 

!'•'".  —  Considérant  que  l'on  ne  manquera  pas  de  demander  de 
nouveaux  établissements,  des  universités,  des  collèges,  etc.,  etc., 
en   conséquence   des  bâtiments,  des  appointés,  et  de  l'argent 
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pour  ces  projets,  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  croit 
devoir  remontrer  que  c'est  une  source  pour  vider  la  bourse,  qu'il 
conviendrait  d'éviter  ; 

Que,  par  rapport  à  de  nouveaux  changements  dans  la  justice, 
l'on  croit  qu'il  en  est  assez  pour  mettre  bonne  police,  et  que  bon 
nombre  de  certaines  gens  y  attachés  suffisent  bien  pour  cor- 
riger les  entêtés. 

20°.  —  La  commune,  considérant  les  conséquences  des  gens 
pointilleux  qui  rarement  entrent  dans  l'esprit  de  celui  qui  écrit, 
laisse  aux  personnes  éclairées  la  touche  par  rapport  au  tempo- 
rel qu'exige  en  quelque  sorte  sur  l'institut  de  MM.  les  religieux 
qui  jadis  par  bonté  d'àme  se  chargeaient  du  bien  de  tant  de 
gens  pieux,  fait  aujourd'hui  bon  nombre  de  Messieurs  (i). 

Quoi  I  Pour  une  maison  posséder  tant  de  riches  propriétés  et, 
en  bois  seulement,  d'environ  vingt  mille  arpents  ?  Tandis  que  de 
nobles  guerriers  sacrifiant  leur  sang  pour  la  patrie,  à  peine  ont- 
ils  un  honnête  nécessaire  pour  leur  famille  ;  et  tant  de  pauvres 
soldats  qui,  en  faisant  autant,  n'ont  souvent  pas  du  pain  tout 
leur  content  ; 

Que,  pour  la  bonne  société  d'une  maison  de  solitude. 
Bâtir  de  superbes  palais  fait  partie  de  leurs  études  ; 
Et,  pour  loger  ces  heureux  dépositaires  à  la  vie, 
Dans  la  distribution  de  leurs  appartements 
Avec  art  et  orné  d'un  goût  le  plus  galant 
L'on  fait  entrer  aussi  partie  du  génie. 

21«.  — 

Qu'encore,  si  l'on  veut,  dans  nos  campagnes. 
Certains  bons  et  utiles  pasteurs,  qui,  vivant, 
Assistent  l'indigent,  laissent  néanmoins  en  mourant 
Des  vingt,  trente  et  des  soixante  mille  francs. 
Et  travaille,  travaille,  pauvre  habitant  de  campagne. 

220.  —  La  commune  demande  qu'on  réforme  des  abus  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  finances,  etc.,  etc.,  puisque,  sans  ou 
bien  peu  de  patrimoine,  il  suffit  d'y  entrer  pour  et  aussitôt  y 
briller  ; 

Qu'on  diminue  le  nombre  de  tant  de  Messieurs  qui,  par  leur 

(1)  Textuel. 
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charge,  écrasent  tant  d'honnêtes  propriétaires  de  France  et  sont 
les  vrais  moteurs  s'il  se  trouve  un  grand  déficit  à  la  caisse  des 
finances. 

23'.  —  Quand  l'Assemblée  nationale  sera  formée,  la  commune 
demande  qu'elle  s'occupe  avant  toutes  choses  des  droits  de  la 
Nation  ; 

24".  —  Que  les  représentants  de  ladite  commune  prennent  la 
connaissance  la  plus  exacte  de  la  dette  publique  légitime,  qu'ils 
la  reconnaissent  et  la  consolident  ;  qu'ils  insistent  sur  l'impôt 
territorial  ;  qu'ils  s'occupent  aussi  des  moindres  détails  pour 
raison  dudit  impôt  et  de  tous  autres  quelconques,  quoique  arbi- 
traires. 

25".  —  La  commune  demande  que  les  députés  du  Tiers  état 
soient  autorisés  à  votcrpar  tète  dans  l'Assemblée  nationale  sans 
souffrir  de  distinctions  humiliantes  ;  que  ces  mêmes  députés 
soient  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  privilégiés  pris  en- 
semble ;  que  les  trois  Ordres  délibèrent  réunis,  et  que  les 
suffrages  y  soient  comptés  aussi  par  tête  ;  qu'ils  choisissent  les 
genres  de  subsides  les  moins  onéreux  à  la  liberté  individuelle  et 
les  plus  susceptibles  d'être  proportionnellement  répartis  entre 
les  trois  Ordres. 

26".  —  La  commune  demande  que  la  forme  de  paraître  à  ras- 
semblée, d'y  délibérer  et  de  faire  ses  représentations  au  Roi,  soit 
la  même  pour  les  trois  Ordres  ; 

Qu'ils  insistent  sur  le  remboursement  des  charges  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  et  de  tant  d'autres  également  nuisibles 
à  l'Etat,  pareillement  que  les  emprunts. 

27".  —  l,adite  assemblée  demande  que  les  états  libres  et  géné- 
raux s'assemblent  tous  les  cinq  ans,  et  que  ce  terme  ne  puisse 
être  reculé,  mais  seulement  avancé  par  la  prérogative  royale 
dans  le  cas  d'urgente  nécessité  ; 

Que  la  durée  des  impôts  soit  limitée;  que  les  dépenses  de 
l'Ktat  soient  fixées  ; 

Que  les  Etats  généraux,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  éta- 
blissent une  commission  intermédiaire  pour  la  vérification  des 
enregistrements  provisoires. 

2H'>.  —  p;ir  rapport  à  l'administration  publique,  la  commune 
demande  à  la  Nation  réunie,  au  Roi,  l'établissement  d'un  ordre 
invariable  dans  les  départements  des  finances,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  la  maison  du  Roi; 
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29°.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des  états  parti- 
culiers à  l'effet  de  suivre  par  eux-mêmes  et  jusque  dans  les 
moindres  détails  l'exécution  des  décrets  nationaux,  essentielle- 
ment en  fait  d'administration. 

30".  —  La  commune,  considérant  qu'attendu  l'impôt  territorial, 
l'importance  dans  la  répartition  contributive  réelle  (sic),  insiste 
à  ce  que  ses  représentants  s'occupent  de  l'état  de  population  et 
du  compte  dont  est  question. 

Par  une  donnée  en  1781,  l'on  a  trouvé  tant  en  France  qu'en 
l'île  de  Corse  24  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  de  personnes  ;  qu'en 
1788,  l'on  a  trouvé  environ  même  quantité.  En  supposant  deux 
livres  de  pain  pour  chacun,  réduction  faite,  ce  qui  donne  48  mil- 
lions de  livres  par  jour,  ou  en  prenant  un  boisseau  quelconque, 
comme  celui  de  Bar-sur-Aube.  et  supposant  que  ce  boisseau 
produise  vingt  livres  de  pain,  ce  qui  donne  2.400.000  boisseaux 
qu'il  faudrait  par  jour  et  pour  une  année  871.200.000  boisseaux  ; 
mais  en  supposant  dix  boisseaux  de  produit  par  arpent,  année 
commune,  ce  qui  donne  87.120.000  arpents  de  terres  labourables 
pour  une  saison  ;  lequel  nombre  d'arpents,  multiplié  par  trois, 
à  cause  des  trois  saisons,  ce  qui  donne  un  total  de  261.3(30.000 
arpents  de  terres  labourables  qu'il  faudrait  par  rapport  à  la 
subsistance  des  24  millions  de  personnes  pour  une  année  et 
d'une  saison  (^). 

En  supposant  que  cette  quantité  fût  exacte,  l'on  aurait 
1°  261.360.000  arpents  dont  l'imposition  pour  chacun  arpent  de 
la  première,  seconde  au  troisième  classe  à  raison  de  f  .  . . .  fait 
la  somme  de 

Plus  tant  de  fauchées  de  prés  en  même  raison  que  dessus  fait 
la  somme  de 

Plus  tant  de  millions  d'arpents  de  bois  pareillement  estimés 
à fait  la  somme  de 

Plus  tant  de  mille  arpents  de  vignes  estimés  aussi  en  même 
proportion,  fait  la  somme  de 

l*"-  Total  TT. 

A  quoi  ajoutant  l'imposition  arbitraire  sur  cette  classe  nom- 
breuse de  personnes,  ainsi  qu'il  est  détaillé  articles  3°,  4»  et  5° 
dudit  cahier,  fait  la  somme  de ,, 

(1)  textuel. 
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Et  si  l'on  comprend  d'autres  impositions  quelconques  faisant 
la  somme  de  ci 

Total  général  

Déduisant  de  cette  somme  les,  etc.,  etc 

Partant,  reste  de  net  la  somme  de 

31o.  —  Ladite  assemblée  donne  pouvoir,  en  ce  qui  la  concerne, 
aux  députés  qui  seront  nommés  dans  l'assemblée  du  bailliage 
de  Troves,  de  convertir  les  impôts  nécessaires  pour  le  rétablis- 
sement des  finances,  pour  la  sûreté  de  la  dette  nationale,  de 
proposer,  aviser,  remontrer  tout  ce  qui  leur  paraîtra  utile  pour 
la  réforme  des  abus,  généralement  pour  assurer  la  propriété 
publique,  particulièrement  de  tous  les  sujets  de  la  monarchie 
française,  et  pour  le  rétablissement  de  la  splendeur  de  l'État. 

Qu'un  chacun,  en  bon  citoyen,  y  apporte  du  sien,  et  tout  ira 
bien. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  communauté  de 
Doulancourt  ce  16*  jour  du  mois  de  mars  1789.  Et  ont  ceux  des 
habitants  qui  savent  signer  signé. 

Suivent  22  signatures  :  Mouillefert,  syndic;  Cordier;  Reboul  ; 
RoYNK  ;  Blasson  ;  Janson  ;  Fressinel  ;  Buri- 
DAN  ;  BoizARD  ;  JoFFRiN  ;  C.  Darsonval  ; 
Ruelle;  Mouillefert;  N.  Mertrud;  J.  Dar- 
sonval ;  Edme  Yardin  ;  Burijjan  ;  Blasson  ; 
Lefranc,  greffier  ;  Darsonval  ;  Lambert  ; 
Dei.aine. 


ECHENILLY. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  .V^  C""  Troyes.  C^e  Saint-André. 

Gcn.  Chaions.  /•;/.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  76  feux,  285  habitants. 

Seigneurs  en  1769.  —  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes. 

Taili.k  de  la  paroisse  en  1787.  —  1 .494  1.5  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  k-s  impositions  acccssnlh-es.  Le  rôle  s'élevait,  en  1783,  à  1.7271.  H  s. 
pour  8;{  Liillahk-s.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  9  d.  1/4  ;  marc  des  accessoires  : 
30  s.  8  d.  3/4.  —  Décimateur  :  l'évéque  de  Troyes  pour  un  cinquième 
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des  dîmes  évalué  69  livres.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de 
la  corvée  :  269  1.  16  s,  2  d.  —Vingtièmes  :  502  1.  11  s.  Biens-fonds  privi- 
légiés non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à 
la  taille  :  100  arp.  de  terres  labourables,  5  arp.  de  ((  terres  noires  »  et  un 
arp.  de  bois,  au  chapitre  de  S.  Pierre  de  Troyes  ;  5  arp.  de  terres,  au 
chapitre  de  S.  Etienne  de  Troyes  ;  20  arp.  de  terres  labourables,  à  l'abbaye 
de  Notre-Dame-des-Prés. 

Biens  et  revenus  communaux  :  6  quartiers  ou  environ  de  terres  et 
une  portion  de  prés  rapportant  annuellement  30  livres  ;  les  émondes  de 
saules  se  vendant  tous  les  trois  ans  de  115  à  120  livres.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  gages  du 
maître  d'école  et  dépenses  diverses,  environ  118  livres  par  an  pour  le 
tout. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis  More, 
tils  de  P>ançois,  et  Claude-Nicolas  Marchand  {*). 

Population  en  1790.  —  294  habitants  ("^). 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  par  devant 
vous  monsieur  le  grand  bailli,  ce  18  mars  1789  (3). 

1".  —  Nous  sommes  composés  de  76  feux,  savoir  :  10  hommes 
veufs,  et  lo  femmes  veuves,  et  51  ménages  entiers. 

Le  montant  de  la  taille  monte  à  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
livres,  ci 590  1. 

Autre  imposition  accessoire,  monte  à  quatre  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci 475  1 . 

La  capitation  monte  à  quatre  cent  quarante-six  livres, 
ci 446  1. 

La  corvée  monte  à  deux  cent  cinquante-deux  livres,  trois 
sols,  ci ^52  [.    .3  s. 

Le  vingtième  monte  à  cinq  cent  neuf  livres  dix-sept  sols, 
ci 509  1.  17  s. 

Le  total  général  monte  à  deux  mille  deux  cent  soixante-treize 
livres,  ci 2.273  1. 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2j. 

{^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1376);  —  Seigneur,  (Ibid.,  C.  1876)  ;  —  Taille  en  i783 
et  Nombre  des  taillables  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1876)  ;  —  Taille  en  1787  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C. 
I171);  — Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 

(3)  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  1789.  (Arch.  commun,  de 
Saint-André). 
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Messieurs,  nous  autres  pauvres  particuliers,  nous  ne  possé- 
dons que  très  peu  de  biens,  et  plusieurs  d'entre  nous  n'en  ont 
point  du  tout  ;  et,  pour  le  peu  que  nous  pensons  avoir,  les  sei- 
gneurs exigent  de  nous  par  force  et  à  grands  frais,  tant  par  les 
rentes  et  censives  qu'autres  droits  seigneuriaux,  ce  qui  nous 
met,  nous  autres  pauvres  mercenaires,  hors  d'état  de  payer  les 
tailles  dues  à  notre  bon  Roi. 

'i".  —  De  plus.  Messieurs,  pour  le  peu  d'étendue  de  notre  petit 
finage,  nous  ne  possédons  pas  en  propre  la  vingtième  partie  du 
terrain,  parce  que  presque  tout  le  bien  appartient  aux  seigneur, 
couvent  et  à  beaucoup  de  bourgeois,  que  le  pauvre  artisan  tient 
à  loyer  très  chèrement  ;  et  on  nous  impose  autant  d'impôts  que 
si  c'était  à  nous  le  bien  en  propre. 

3".  —  Messieurs,  nous  sommes  environnés  de  plusieurs  co- 
lombiers et  volets  qui  sont  tous  remplis  de  pigeons  qui  font  un 
tort  considérable  tant  dans  le  temps  des  semailles  que  dans  le 
temps  des  moissons  par  le  grand  dégât  que  nous  causent  ces 
pigeons.  Cela  nous  met  hors  d'état  de  payer  les  tailles  dues  à 
notre  bon  Roi  bienfaisant. 

4°.  —  De  plus,  Messieurs,  les  seigneurs  commettent  des 
gardes,  lesquels  gardes  prennent  l'autorité  de  traverser  les  em- 
blaves, ayant  plusieurs  chiens  à  leur  suite,  sans  s'embarrasser 
de  la  maturité  des  grains  ;  et  dans  les  vignes,  quoique  dans  la 
maturité  des  raisins,  cassent  les  matéreaux  sans  prendre  aucun 
détour,  ce  qui  fait  un  tort  très  considérable. 

ii".  —  De  plus,  Messieurs,  les  fermiers  du  bureau  des  aides 
emploient  dos  commis,  ainsi  que  le  bureau  des  octrois,  lesquels 
exigent  avec  sévérité  beaucoup  d'argent  des  pauvres  artisans  sur 
des  boissons  faites  avec  de  très  mauvais  fruits  et  de  l'eau,  et 
font  payer  comme  bon  vin,  sous  peine  de  procès-verbaux  qu'ils 
verbalisent  mal  à  propos.  Cela  ruine  des  pauvres  particuliers, 
ce  qui  les  met  hors  d'état  de  payer  les  tailles  dues  à  notre  très 
bon,  auguste  et  très  puissant  Monarque. 

(>.  — Messieurs,  faites,  s'il  vous  plait,  attention  que  le  marc 
de  notre  taille  surpasse  la  valeur  de  notre  terrain;  et  que,  du 
moins,  nous  soyons  comme  [lesj  paroisses  voisines  qui  sont  : 
[Saint-JGermain,  Lépine,  Torvilliers  et  la  Rivière-de-Corps. 

'"•  —  i^c  plus.  Messieurs,  comme  n<jus  n'avons  que  de  très 
mauvaises  maisons,  à  peine  pouvons-nous  recueillir  quelque 
peu  de  paille  de  seigle  pour  les  entretenir  de  couverture,   les- 
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quelles  maisons  sont  presque  toutes  censuelles  et  redevables  aux 
seigneurs  qui  exigent  beaucoup  d'argent  des  pauvres  artisans, 
qu'ils  font  payer  par  force  et  à  grands  frais,  ce  qui  [les]  met 
hors  d'état  de  payer  les  deniers  de  notre  bon  Roi  bienfaisant. 

8«.  —  De  plus,  Messieurs,  les  seigneurs  obtiennent  des  lettres 
de  papier  terrier  pour  contraindre  les  pauvres  artisans  et  mer- 
cenaires à  donner  des  déclarations  du  peu  de  bien  qu'ils 
semblent  avoir,  pour  les  forcer  à  passer  de  nouvelles  reconnais- 
sances, pour  exiger  des  rentes  et  censives  de  ces  pauvres  arti- 
sans, ce  qui  les  met  hors  d'état  de  payer  les  deniers  royaux. 

9°.  —  De  plus.  Messieurs,  comme  les  paroisses  voisines  re- 
çoivent de  l'argent  des  charités  que  l'on  répand  pour  les  pauvres 
indigents,  nous  en.  sommes  privés  depuis  plusieurs  années. 

10".  -  De  plus,  notre  communauté  a  toujours  été  en  jouis- 
sance de  cent-trois  arpents  de  pâture  en  marais,  situés  sur  le 
finage  de  Viélaines  (i);  les  seigneurs  des  environs  s'en  emparent 
quoique  nous  en  paiions  toujours  le  vingtième,  et  nous  en 
sommes  privés  depuis  plusieurs  années,  quoique  cependant 
nous  le  réclamons  toujours. 

11°.  —  De  plus,  Messieurs,  les  curés  de  nos  campagnes  exigent 
des  droits  d'inhumation  du  genre  humain,  tant  pour  les  enterre- 
ments que  pour  des  prières  et  services  que  la  charité  chrétienne 
oblige  à  faire  faire  pour  les  défunts,  droits  qui  se  statuent  eux- 
mêmes,  qui  sont  si  exorbitants  :  il  serait  bien  nécessaire  que 
notre  très  bon  et  très  auguste  Monarque  remédie  à  un  si  hor- 
rible excès  de  droits  qui  ruine  les  peuples,  les  veuves  et  orphe- 
lins, ce  qui  met  hors  d'étal  de  payer  les  tailles  dues  à  neutre  bon 
Roi  bienfaisant. 

Fait  et  arrêté  en  la  justice  dudit  lieu  d'Échenilly,  présence  de 
la  municipalité  et  de  plusieurs  habitants  qui  ont  signé: 

Suivent  iS  signatures  :  Leclerc,  greffier;  Claude  More,  syndic; 
Pierre  Gali.anij;  Pierre-Pierre  Berlet;  Jean- 
Biaise  Charrier;  Pierre  Marchand;  Gilbert 
Chaodain  ;  Jean  Millard  ;  Claude-Nicolas 
Marchand  ;  Jacques  Leduc  ;  Masson  ;  Louis 
NiNET  ;  André  Roizard  ;  Jean  Çhenevotot  ; 
Pierre  Roizard  ;  Jean  Lécorché  ;  Lazare 
Nevié  ;  Jean-  Baptiste  Raudin  ;  tous  habitants. 
Ce  18  mars  1789. 


(1)  Ham.,    c"e  Rosières. 


i8  BAILLIAGE   DE    TUOYES 


ÉCLANCE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Co«  Soulaines. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube,  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  51  teux  dont  un  jouissant  des  droits  de  la  no- 
blesse ;  233  habitants. 

Seignrur  en  1769.  —  M.  de  Nogent.  Il  était  dû  au  seigneur,  pour  droit 
de  feu  et  d'usage,  2  boisseaux  d'avoine  par  feu  entier.  Les  laboureurs 
lui  devaient  chaque  année  trois  jours  de  charrue. 

Contenance  du  territoire.  —  1.112  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  18 
arp.de  jardins  ou  chenevières,  1.050  arp.  de  terres  labourables,  15  arp.  de 
prés,  25  arp.  de  bois,  4  arp.  de  vignes  fournissant  54  muids  de  vin  en 
moyenne  chaque  année.  —    Superficie  actuelle  :  1.148  hectares. 

Tau. LE  de  la  paroisse  en  1780.  —  986  livres,  dont  380  pour  la  taille, 
299  pour  la  capitation  et  307  pour  le  quartier  d'hiver.  En  1767  étaient 
EXEMPTS  ;  M.  de  Nogent,  seigneur,  le  curé  du  lieu,  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  de  Bar-sur-Aube,  la  fabrique  de  Saint-Pierre  et  le  chapitre  ue 
Saint-Maclou  de  Bar-sur-Aube  et  plusieurs  nobles  qui  n'habitaient  pas 
Eclance.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  1.000  livres. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté, entretien  de  la  nef  de  l'église,  du  clocher  et  du  presbytère  ;  gages 
du  maître  d'école,  68  1.,  et  du  sonneur,  36  1.  ;  vingtièmes  de  la  commu- 
nauté, 13  1.  4  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  Jacques  Thomas,  laboureur,  et  Claude  Béguin, 
manouvrier  (^). 

Population  en  1790.   —  261  habitants  (3). 


(')  Ce  renseignement  est  donné  par  le  cahier,  in  fine. 

f'j  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliviinaire  du  Tiera  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20.  n"  -2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773,  Redevances  seigneuriales,  Contenance 
du  territoire,  Décimateur,  Charges  de  la  comjnunauté  :  et.  stalist.des  habit., 
etc.,  {Ibid.,  C.  .553;  ;  —  Taille  :  6t.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  [Ibid.,  C. 
a.Vj)  ;  -  Exempts:  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  (Ibid.,  C.  552): 
—  Population  en  i79U:  et.   de  la  popul.  act.  et  mdiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances,  plaintes,  vœux  et  remontrances 

de  la  paroisse  cVEclance  (*). 
(Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  paroisse  dÉclance). 

Les  députés  de  ladite  paroisse. . .  (début  identique  à  celui  du 
cahier  d'Arsonval)  . . .  d'y  demander  : 

1°  et  2o.  —  Identique  à  Arsonval,  art.  1  et  2. 

3".  —  Identique  à  iVrsonval,  art.  8. 

4°  et  5".  —  Identique  à  Arsonval,  art.  3  et  4. 

6<>  et  7°.  —  Identique  à  Arsonval,  6  et  7. 

8°.  —  Identique  à  Arsonval,  art.  14. 

90  à  il",  —  Identique  à  Arsonval,  art.  9  à  11. 

12°.  —  Identique  à  Arsonval,  art  13. 

13°.  —  (Répétition  textuelle  de  l'article  8). 

14°  et  15".  —  Identique  à  Arsonval,  art.  16  et  17. 

16».  —  Identique  à  Arsonval,  art.  15. 

17°.  —  Identique  à  iVrsonval,  art.  18. 

18°  et  19°.  —  Identique  à  Arsonval,  art.  20  et  21. 

20°  à  22".  —  Identique  à  Arsonval,  art.  23  à  25. 

23°  à  2o°.  —  Identique  à  Arsonval,  art.  27  à  29. 

26°.  —  Identique  à  Bossancourt,  27°.  —  Variante  en  italiques: 
Demanderont  également... 

27°.  —  Demanderont  la  destruction  des  verreries  établies  à 
des  distances  trop  peu  éloignées  les  unes  des  autres  (-); 

28°.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  pour  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux ne  se  fasse  que  tous  les  six  ans,  et  ce  dans  le  chef  lieu 
des  districts  formés  dans  l'étendue  de  chaque  élection,  par  de- 
vant les  députés  de  l'ordre  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  desdits 
districts  qui  seront  tenus  d'3'  procéder  gratis  et  sans  frais,  et 
non  devant  les  subdélégués,  le  tout  à  cause  de  l'éloignement 
considérable  des  communautés  du  chef-lieu  de  la  subdélégation 
et  des  dépenses  ruineuses  que  ces  voyages  et  les  tirages  an- 
nuels occasionnent  au  peuple. 

29°.  —  Analogue  à  Lévigny,  11". 

30°.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  19  (3). 

(1)  Ce  cahier  et  celui  de  la  paroisse  de  Bossancourt  sont,  pour  une  très 
grande  partie,  la  reproduction  presque  littérale  de  celui  de  la  paroisse 
dArsonval. 

('•')  C'est  aux  verreries  de  Bayel,  Bligny  et  Dienville   qu'il  est  fait  allusion. 

(3)  L'article  3o  a  été  ajouté  après  coup  et  est  d'une  autre  main  que  le 
reste  du  cahier. 

■4* 
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Clos  et  arrêté  par  devant  nous  juge  susdit  et  dénommé  au 
procès-verbal  de  nomination  des  députés  de  ce  jourd'hui  en 
l'assemblée  générale  desdits  habitants  [de]  cedit  jour  15  mars 
1789.  Et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  ont  pu  le  faire  signé  avec 
nous  et  notre  greffier. 

Suivent  iS  signatures  :  Euvrard  ;  Bourgogne  ;  Latour  ;  Maigret  ; 
Vingt  ;  M.  Chevalier  ;  V.  Baudrilt  ;  Fran- 
çois Jacob;  Jean  Huguenin;  Gossement  ; 
Thomas;  Béguin;  Mii.lard  ;  Henriot;  Ri- 
chard. 


ÉGUILLY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C""  Essoyes. 

Gén.  Ghâlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  65  feux,  dont  un  jouissant  des  droits  de  la  no- 
blesse ;  241  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  l.eblanc  de  Vitry,  qui  perçoit  de  redevatice 
5  sols  par  ménage. 

Contenance  du  territoire  .  —  1.240  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  9 
arp.  de  jardins  ou  chenevières,  528  arp.  de  terres  labourables,  48  arp.  de 
prés,  525  arp.  de  bois,  400  arp.  de  terres  incultes  ou  marais,  et  30  arp. 
de  vigne  produisant  une  moyenne  annuelle  de  250  muids  de  vin.  —  Su- 
perficie actuelle  :  1.006  hectares. 

Taille  de  la  paroisst-  en  1780.  —  1.018  1.,  dont  380  pour  la  taille,  315 
pour  la  capitation  et  323  pour  le  quartier  d'hiver.  Anciens  Privilégiés  : 
le  curé  du  lieu,  M.  Leblanc  de  Vitry,  le  commandeur  du  Temple,  etc. 
—  DÉciM.vrEUR:    le  curé  du  lieu,  qui  tire  des  dunes 700 livres  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  2  fauchées  de  près  louées  annuellement 
25  livres  ;  20  arpents  ou  environ  de  broussailles  dont  le  revenu  annuel 
peut  monter  à  20  livres.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de 
l'église,  hormis  le  chœur,  du  presl>ytere  et  d'un  pont,  dont  les  frais  ab- 
sorbent et  au  delà  les  revenus  de  la  conmiunauté. 

Proci-is-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  François  Ribault. 
et  Pierre  Thévenin  ('). 

Population  en  1790.  —  292  habitants  (^). 


(^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°2). 

(*)  Sources  —  J'opulation  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateur, 
Revenus  vt  Charges  delà  comDiunauté  :  et.  slatist.  des  hiibit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  557)  ;  —  Taille:  él.  de  répartem.  de  la  taille,  etc  ,  [fbid.,  C. 
a5*j)  ;  —  Seigneur,  Ayiciens  privilcgids,  Jbid.,  C.  55())  ;  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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[Cahier  de  doléances]  (i). 

La  paroisse  d'Éguilly,  au  bailliage  de  Troyes  en  Champagne, 
représente  que  sa  communauté  est  composée  d'environ  60  habi- 
tants (2)  dont  la  moitié  est  presque  dans  un  état  de  mendicité  ; 
les  autres  habitants,  partie  manouvriers  ou  vignerons,  partie 
labourant  avec  deux  ou  trois  chevaux  ou  vaches  de  médiocre  va- 
leur, et  tous  logés  dans  des  chaumières  dont  l'aspect  ne  prouve 
que  trop  la  pauvreté  du  pays,  pauvreté  qui  t'ait  que  des  familles 
entières  abondonnent  leur  propre  foyer  pour  aller  chercher 
ailleurs  des  contrées  moins  malheureuses. 

Le  territoire,  presque  tout  en  côtes  sèches  et  stériles,  ne  pro- 
duit souvent  que  le  double  de  la  semence  ;  et,  s'il  y  a  quelques 
arpents  de  terre  dans  les  vallons,  il  est  rare  de  les  récolter  sans 
que  les  grains  n'en  soient  brûlés. 

Il  n'y  a  qu'environ  quinze  fauchées  de  prés  aux  habitants  :  lé 
reste  de  la  prairie  est  au  seigneur  du  lieu  qui  s'en  réserve  même 
la  seconde  herbe. 

Il  y  a  aussi  sur  les  revers  des  côtes  des  vignes  qui  rapportent 
peu,  non  seulement  à  cause  de  la  pauvreté  des  propriétaires, 
mais  encore  par  les  entraves  que  les  aides  mettent  à  l'enlève- 
ment des  vins  de  la  paroisse,  laquelle  n'est  point  fréquentée  à 
raison  de  l'éloignement  des  routes,  de  manière  que  les  vins  se 
gâtent  dans  les  celliers  et  ne  sont  d'aucune  utilité. 

Tous  les  biens  de  la  paroisse  sont  sujets  à  des  cens  et  lods  et 
ventes  envers  le  seigneur  du  lieu  depuis  environ  dix-huit  ans, 
la  paroisse  n'ayant  point  eu  la  force  de  soutenir  le  procès  qulelle 
lui  a  intenté. 

Quoique  la  paroisse  ait  des  bois  dans  ses  environs,  les  dé- 
pouilles en  sont  absorbées  non  seulement  pour  la  provision  de 
Paris,  mais  encore  par  les  forges  et  fourneaux,  plus  encore  par 
des  verreries  qu'on  vient  d'établir  qui  seules  consument  de  quoi 
chauffer  soixante  paroisses  comme  Éguilly,  de  manière  que  le 
peu  qui  en  reste  est  porté  à  un  prix  si  haut  que  le  pauvre  ne 
peut  s'en  procurer  et  est  presque  réduit  à  mourir  de  froid  et 
s'expose  à  encourir  des  peines  trop    humiliantes  à  l'humanité. 

(1)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  par  Pertuisot,  procureur 
fiscal. 

(')  Il  ne  s'agit  certainement  ici  que  des  habitants  portés  aux  rôles  de  la 
taille. 
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Dans  la  perception  des  deniers  royaux,  combien  de  frais  et  de 
vexations  faits  au  pauvre  peuple  !  Les  droits  d  aides  découragent 
le  cultivateur  qui  se  trouve  par  là  obligé  et  réduit  à  ne  manger 
qu'un  morceau  de  pain  noir,  quand  il  peut  se  le  procurer. 

La  communauté  aurait  encore  bien  des  doléances  et  des  repré- 
sentations à  faire,  particulièrement  sur  les  justices  seigneuriales 
dont  on  ne  connaît  que  trop  les  inconvénients  ;  sur  la  trop 
grande  quantité  de  gibier  qui  dévore  le  prix  de  son  pénible  tra- 
vail et  le  prix  de  ses  sueurs,  ce  qui  fait  gémir  tout  homme  de 
bien,  pour  peu  qu'il  ait  d'humanité. 

D'où  la  communauté  conclut  que,  ne  pouvant  absolument 
point  subvenir  à  tant  d'impositions  inégales  à  tous  sujets  de 
l'État  et  aux  frais  que  l'on  fait  supporter  au  peuple  à  contre- 
temps, elle  désire,  elle  supplie  l'assemblée  du  bailliage  de  repré- 
senter aux  États  généraux  que  les  impôts  publics  soient  con- 
vertis : 

{0,  —  En  un  impôt  territorial  sur  tous  les  biens  et  possessions, 
sans  distinction  d'état,  et  môme  sur  ceux  du  Clergé,  ce  que  dé- 
sirent ardemment  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  du  canton  et 
probablement  de  tout  le  royaume  ; 

2".  —  En  un  impôt  sur  toutes  les  maisons  des  villes  et  de  la 
campagne,  eu  égard  à  leur  prix  et  valeur  ; 

;]".  —  Que  l'impôt  du  timbre  (^)  ait  lieu  seulement  pour  que 
l'Etat  tire  tribut  des  richesses  cachées  dans  les  portefeuilles  des 
particuliers  ; 

40.  —  En  une  capitation  proportionnée  aux  états  et  à  la  fortune 
d'un  chacun  ; 

3'.  —  Enfin,  de  représenter  que  le  tirage  des  milices  est  ex- 
trêmement onéreux  au  peuple,  non  seulement  parce  qu'il  enlève 
souvent  à  un  père  de  famille  un  seul  garçon  nécessaire  à  l'agri- 
culture, mais  encore  que  l'éloignement  de  la  subdélégation 
occasionne  aux  parents  des  dépenses  considérables,  et  qu'en  im- 
posant tous  les  garçons  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  à 
une  légère  somme  de  40  sols,  l'Etat  y  gagnerait  et  en  serait 
mieux  servi. 

La  paroisse,  en  demandant  la  suppression  des  aides,  aurait 
encore  bien  des  doléances  et  des  représentations  à  faire  ;  mais 
son  peu  de  connaissance  à  les  peindre  lui  impose  silence.  Elle 

(')  Cf.  infrù  le  cahier  de  Montreuil,  art.  \-2  (note). 
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s'en  rapporte  aux  cahiers  que  l'on  voudra  bien  faire  pour  elle. 
Elle  espère  que  les  Etats  généraux  viendront  à  son  secours  par 
le  zèle  et  les  lumières  de  ceux  qui  les  composeront.  Elle  adres- 
sera, en  attendant,  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  du 
Monarque  qui  veut  son  bien  et  son  bonheur,  pour  la  réussite  de 
ses  assemblées  si  sagement  convoquées  et  de  ses  Etats  géné- 
raux établis  pour  le  bien  de  l'Etat  et  de  tout  le  peuple  français. 

Suivent  ig  signatures  :  Brunet  ;  Bonnemain  ;  J.  Lobry  ;  J.  Henry; 
E.  Henry;  P.  Maurice;  J.  Berlingue; 
J.  Trouchot  ;  Mortin  ;  Ribault  ;  N.  Im- 
BLARD  ;  Jean  Trouchot;  E.  Cottenet  ;  P. 
Ribault;  J.  Petit;  R.  Dallanet?;  Ribault, 
syndic;  Pertuisot,  procureur  fiscal;  une 
signature  illisible. 


ERVY-LE-CHATEL. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  dudit. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1788.  —  404  feux  ;  parmi  les  habitants  127  horsins. 

Seigneur    —  Madame  la  comtesse  de  Maurepas. 

Contenance  du  territoire.  —  3  524  arpents  2  perches,  dont  72  arp.  25 
per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.677  arp.  19  per.  de  terres  labou- 
rables, 686  arp.  60  per.  de  prés,  14  arp.  50  per.  de  pâtures,  73  arp.  11  per. 
de  vignes,  996  arp.  88  per.  de  bois  (i).  —  Superficie  actuelle  :  2.140 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  11.194  1.,  dont  5.200  pour  le  prin- 
cipal, 3.321  pour  la  capitation  et  2.673  pour  les  impositions  accessoires. 
—  Décimateur  :  le  prieur  de  Monthiérault,  qui  perçoit  seul  les  grosses 
dîmes.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée:  440  I.  12  s. 
6  d.  —  ViNGTiiîMEs  :  4.386  1.  10  s.  6  d. 

Revenus  et  biens  communaux  :  droits  d'octroi,  715  livres  ;  loyer  du 
corps  de  garde,  près  de  la  porte  des  prisons,  et  des  fossés  de  la  ville, 
140  liv.  3  sous;  les  pâtures  dites  le  petit  bois  d'Ervy  (mémoire).  — 
Charges  de  la  communauté  :  honoraires  du  prédicateur  de  l'Avent  et 
du  Carême,  50  livres;  au  principal  du  collège,  50  livres  ;  au  sergent  de 
ville,  6  livres  ;  au  tambour,  5  livres,  etc. 

(1)  D'après  un  procès-verbal  d'arpentage  de  1788,  la  contenance  du  terri- 
toire serait  de  5.044  arp.  77  per.,  mesure  du  lieu,  ou  4.166  arp.  52  per., 
mesure  du  Roi.  (A rch.  de  l'Aube,    C.  2189). 
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Procès-Vkrbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  .Tean-Baptiste  Branche,  Éticnne-Caiherine 
Baillot,  tous  deux  avocats,  Louis-Henri  Morin,  marchand,  et  Etienne 
Louis,  receveur  de  la  terre  de  Villiers  {^). 

Population  en  1790.  —  -1.630  habitants  (^). 


Cahier  des  demandes,  doléances  et  observations  à  jjrésenter  à 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  le  19  mars  1789 par  de- 
vant Monsieur  le  grand  bailli  de  Troyes  ou  Monsieur  le 
lieutenant  général  audit  bailliage,  par  les  députés  de  la  com- 
munauté et  habitants  formant  la  classe  du  Tiers  état  de  la 
ville,  baronnie,  pairie  d'Ervy-le-Châtel  {^). 

Art.  1".  —  Charges  de  l'État (^).  —  Connaître  et  fixer  le 
montant  de  la  dépense  nécessaire  pour  maintenir  l'honneur  de 
la  Couronne  et  acquitter  les  charges  annuelles  de  l'Etat,  en 
réglant  les  dépenses  particulières  de  chaque  département  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration. 


(*)  Voir  le  cahier  ni  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'atiseinblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Popiilatîon  en  i788,  Décimateur,  Revenus  et  Charges  de 
la  coyntyiunauté,  {Ibid..  C.  2189)  •  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Contribution  pour  la  corvée.  Vingtièmes:  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de 
Saint-Klorentin,  etc.,  (Arch.  de  lYonne,  C.  70);  —  Population  en  1790:  et. 
de  la   popul.  act.   et  indiv.,etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  2,  note  2,  le  cahier  de  Dannemoine.  —  A  la  fin  du 
cahier  se  trouve  une  table  des  matières  que  nous  navons  pas  cru  devoir 
reproduire. 

La  châtellenie  d'F>vj  comprenait  :  Auxon,  Avreuil,  La  Barrate,  Bcrnon, 
Les  Bordes-d'Avreuil,  Les  Bordes-d'Eaux-Puiseaux,  Boudin,  Le  Breuil,  La 
Brosse,  La  Brossotte,  Chambelin,  La  Chapelle,  Le  Chène-Millot,  Chessy, 
Colimont,  Courtaoult.  Courtelon,  Croquépinc.  Dameron,  Davrey,  Eaux, 
Ervy,  Le  Four,  Grandchamp.  Jardelay.  Lalatte,  Lignières,  Logo-Borgne, 
I,es  Maisons-Rouges.  Maizières,  Mesnil-Saint-Georges,  Montccaux  (Cour- 
taoult ,  Montceaux  (.Vlontfey),  Monthidrault,  Montigny,  Le  Mouliti-du-Bois, 
l^uiseaux,  Honcenay,  Le  Sens-Commun,  Sivrey,  Survanne,  Les  Teignes, 
La  Vacherie,  Vallières  en  partie,  Vanlay,  Vert,  la  Vieille-Noue. 

La  baronnie  d'Ervy  était  le  plus  souvent  réunie  à  la  seigneurie  de  Saint- 
Florenlin,  dont  elle  suivait  le  sort.  Détachée  par  Henri  11  du  bailliage  de 
Troyes  pour  relever  directement  du  parlement  de  Paris,  comme  chambre 
des  Pairs,  elle  fut  confirmée  dans  ce  privilège  en  ItifiS.  (Boutiot  et  Socard, 
Diction,  topographique  de  l'Aube,  p.  62,  au  mot  Ervy-le-Chatel). 

(•'')  Les  titres  en  petites  capitales  sont  en  marge  du  cahier. 
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Art.  2.  —  La  masse  des  impositions  sera  également  déter- 
minée de  manière  qu'en  comprenant  le  produit  des  droits  do- 
maniaux et  autres  qui  seront  réservés  et  employés  à  la  décharge 
du  peuple,  la  recette  certaine  et  effective  soit  portée  au  niveau 
de  la  dépense  et  même  au-delà  dans  une  proportion  raisonnable 
qui  peut  être  évaluée  à  un  cinquantième. 

Art.  3.  —  Qu'il  soit  pris  de  sages  mesures  pour  empêcher  que 
le  produit  de  ces  impositions  soit  employé,  sous  aucun  prétexte, 
autrement  qu'à  l'acquit  des  charges  de  l'Etat  vérifiées  et  arrêtées , 
en  rendant  les  gardes  du  trésor  royal  et  tous  autres  administra- 
teurs personnellement  garants  et  responsables,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  de  tous  autres  emplois  qu'ils  se  seraient  permis 
d'en  faire  contre  le  vœu  des  Etats  réunis. 

Art.  4.  —  Etats  PROVINCIAUX.  —  Qu'il  soit  formé  dans  chaque 
province  des  Etats  particuliers  composés  d'un  nombre  suffisant 
de  députés  dont  moitié  sera  prise  dans  la  classe  du  Tiers  état 
et  l'autre  moitié  dans  le  Clergé  et  la  Noblesse,  lesquels  seront 
chargés  de  faire  la  répartition  de  la  portion  d'impositions  que  la 
province  devra  supporter  eu  égard  à  sa  population,  à  la  fertilité 
de  son  sol  et  à  son  commerce  (^). 

Art.  5.  —  RÉPARTITION  DES  IMPOTS.  —  Cette  répartition  sera 
faite  subordonnément  par  bailliages  ou  par  arrondissements 
dans  les  paroisses  de  leur  ressort,  ofi  tous  les  ans  il  sera,  à  la 
diligence  des  maires  et  échevins  ou  syndics,  convoqué  une  as- 
semblée des  habitants  qui  nommeront  un  nombre  de  notables 
proportionné  à  l'étendue  desdites  paroisses  pour  en  faire 
l'assiette  conjointement,  et  un  ou  deux  collecteurs  qui  seront 
tenus  d'en  faire  remettre  le  montant  à  la  caisse  de  la  province 
d'où  il  sera  versé  directement  dans  le  trésor  royal. 

Art.  6  —  Compte  des  revenus  de  l'Etat.  —  Il  sera  rendu 
tous  les  ans,  adressés  aux  États  provinciaux  et  aux  bailliages 
ou  sénéchaussées  qui  en  feront  part  à  tous  les  bailliages  assis 
dans  l'enclave  de  leur  ressort,  des  comptes  par  recettes  et  dé- 
penses, afin  de  constater  l'emploi  du  produit  des  impositions. 

Art.  7.  —  Etats  généraux.  —  Les  États  généraux  s'assem- 
bleront à  des  époques  prochaines  et  fixes  pour  délibérer  sur  la 
nécessité  d'augmenter  ou  diminuer  les  impôts  ;  et  ce  qui  sera 
arrêté  par.lesdits  États  aura  force  de  loi,  et  ne  sera  la  pluralité 

(1)  Voir  au  tome  1",  le  cahier  de  Troyes,  p.  272,  note  i. 
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déclarée  acquise  que  par  la  réunion  des  trois  cinquièmes  des 
voix  des  votants. 

Art.  8.  —  Dans  l'intervalle  desdites  assemblées,  il  ne  pourra 
être  établi  aucun  nouvel  impôt  ni  fait  au  nom  de  la  Nation 
aucun  emprunt,  sauf  à  anticiper  l'époque  de  la  prochaine 
assemblée  dans  les  cas  extraordinaires. 

Art.  9.  —  Ces  assemblées  seront  composées  d'un  nombre  de 
députés  assez  considérable  pris  dans  les  différentes  classes  des 
citoyens  pour  que  la  Nation  soit  suffisamment  représentée. 

Art.  10.  —  Les  députés  des  trois  Ordres,  dont  la  distinction 
paraît  abusive,  puisqu'ils  sont  également  confondus  dans  l'Etat 
qui.  considéré  collectivement,  ne  doit  former  qu'une  seule  fa- 
mille dont  les  père  et  mère  sont  le  Roi  et  la  Patrie,  seront  admis 
à  voter  conjointement  et  non  par  Ordre  afin  de  régler  les  objets 
de  discussion  sur  la  pluralité  des  voix. 

Art.  H.  —  Il  sera  nommé  un  adjoint  pour  deux  députés,  les- 
quels seront  destinés  à  les  suppléer  et  représenter  en  cas  de 
maladie  ou  autres  raisons  d'absence,  afin  de  maintenir  dans  les 
séances  le  même  nombre  de  voix. 

Art.  i'i.  —  Si  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  veulent 
se  retirer  pour  délibérer  séparément,  le  Tiers  état,  dans  ses  déli- 
bérations particulières,  ne  pourra  jamais  être  présidé  que  par  un 
de  ses  membres  non  privilégié  nommé  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  1){.  —  Aucunes  personnes  nobles  ou  privilégiées  ne 
jxturront  être  nommées  pour  représenter  les  membres  du  Tiers 
étal  dans  aucunes  assemblées,  tant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
laisser  subsister  une  distinction  ou  division  entre  les  trois 
Ordres. 

Art.  \\.  —  Avant  louverture  des  États  généraux,  le  président 
du  Tiers  état  suppliera  humblement  Sa  Majesté  d'abroger  la 
coutume  de  lui  porter  la  parole  à  genoux  :  le  Roi,  père  commun 
de  .ses  sujets,  ne  dédaignera  pas  de  les  considérer  tous  du  même 
(cil,  de  les  entendre  avec  les  mêmes  égards  et  avec  cette  bonté 
(|ui  forme  l'essence  de  son  caractère  également  humain  et  bien- 
veillant. 

Art.  15.  —  CoM  KimnoN  aux  impôts.  —  Les  impositions  se- 
ront réparties  dans  une  égale  proportion  sur  toutes  les  propriétés 
appartenant  aux  membres  des  trois  Ordres,  sans  aucune  dis- 
lUKtinn  ni  privilège  en  faveur  de  l'un  au  préjudice  des  autres. 
Il  nest  pas  un  individu  dans  ce  royaume  qui,  s'il  est  juste,  ne 
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soit  pénétré  de  cette  vérité  que,  comme  citoyen,  il  doit  contribuer, 
au  prorata  de  ses  facultés,  à  l'acquit  des  charges  jugées  néces- 
saires pour  soutenir  la  gloire  de  la  Couronne  et  augmenter  la 
prospérité  de  l'État. 

Art.  16.  —  Les  particuliers  dont  les  propriétés  seront  incon- 
nues pourront  être  employés  dans  les  contributions  suivant 
l'estimation  qui  sera  faite  du  produit  annuel  de  leur  état  et 
suivant  leur  aisance  apparente. 

Art.  17.  —  Suppression  des  tailles  et  autres  droits.  — 
A  la  faveur  des  répartitions  particulières  qui  compléteront  la 
masse  générale  pour  laquelle  chaque  province  devra  contribuer 
à  l'acquit  des  charges  de  l'Etat,  les  tailles,  impositions  et  acces- 
soires d'icelles,  les  vingtièmes  et  sols  pour  livre  d'iceux,  les 
droits  d'aides,  les  droits  réservés,  le  gros  manquant,  la  capitation, 
les  droits  de  francs-fiefs,  celui  de  centième  denier  pour  les  suc- 
cessions collatérales  et  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les 
ventes  mobilières,  seront  et  demeureront  supprimés  ;  et,  dans 
le  cas  où  des  raisons  particulières  s'opposeraient  à  la  suppres- 
sion de  ces  droits,  ils  seront  simplifiés  et  réduits  ;  et,  à  la  faveur 
de  la  suppression  qui  pourra  être  faite  des  droits  sus-énoncés, 
les  tribunaux  et  offices  qui  deviendront  sans  fonctions  et  con- 
séquemment  inutiles  seront  également  supprimés. 

Art.  18.  —  Chemins.  —  Les  Etats  généraux  provinciaux  seront 
autorisés  à  répartir  sur  tous  les  habitants  de  la  province  indis- 
tinctement la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  l'entretien 
des  chemins  royaux  et  l'établissement  des  nouveaux  chemins 
de  communication  dont  l'utilité  sera  reconnue,  en  observant  de 
faire  réfléchir  l'imposition  spécialement  sur  les  habitants  des 
communautés  qui  avoisineront  lesdites  routes  et  s'en  trouve- 
ront plus  particulièrement  vivifiées. 

Art.  19.  —  Cet  objet  de  contribution  sera  joint  à  la  portion  de 
l'imposition  générale  que  chaque  communauté  devra  supporter, 
et  réparti  dans  la  même  proportion. 

Art.  20.  —  Partage  des  bénéfices.  Magistrature  et  em- 
plois militaires  —  Les  députés  du  Tiers  état  représenteront 
que  cette  classe,  la  plus  nombreuse,  payant  la  majeure  partie  des 
charges  de  PEtat.  elle  doit  participer,  conjointement  avec  les 
membres  des  deux  autres  Ordres,  à  l'avantage  de  posséder  des 
bénéfices  de  dignités,  des  charges  de  magistrature  dans  les  cours 
souveraines  dont  les  tribunaux  seront  composés  d'un  nombre 
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suf6sant  d'officiers  dont  la  moitié  sera  prise  dans  la  classe 
du  Tiers  état,  sans  que  leurs  offices  ni  même  aucuns  autres 
puissent  conférer  le  privilège  de  la  noblesse  transmissible. 
■  Art.  1^1.  —  Ils  demanderont  l'abrogation  de  l'article  de  l'ordon- 
nance militaire  qui  établit  la  nécessité  de  faire,  pour  entrer  au 
service  d'officier,  les  mêmes  preuves  que  pour  l'école  militaire; 
même  que  les  membres  du  Tiers  état  soient  dispensés  de  faire 
aucunes  preuves  ou  que  la  Noblesse  soit  exclue  de  tous  les  em- 
plois qui  ne  sont  pas  militaires  et  offices  de  judicature  (^). 

Art.  'i'i.  —  Ils  demanderont  encore  une  nouvelle  fixation  des 
annates  (-)  plus  conforme  aux  revenus  effectifs  des  bénéfices,  et 


(')  L'édit,  de  janvier  175i,  portant  création  d'une  école  royale  militaire, 
(Isiimbcrt,  t.  XXI  (,  p.  242),  stipulait,  en  son  article  16,  «  quil  ne  serait  admis 
aucun  élève  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  quatre  générations  de  noblesse  de 
père,  au  moins  ».  La  déclaration  du  Roi  du  24  août  17(50  concernant  cette 
même  école,  portait,  art.  g,  que  la  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse  de 
pèri'.  y  compris  le  produisant,  serait  faite  par  titres  originaux  et  non  par 
simples  copies  collationnées.  (/6id.,  t.  XX II.  p.  3o.5).  Enfin,  le  iîè(//ement  du  Roi 
du  iî  mai  ilSt  décidait  que  «  tous  les  sujets  qui  seraient  proposés  pour  être 
nommés  à  des  sous-lieutenances  dans  les  régiments  d'infanterie  française, 
de  cavalerie,  de  chevau-légers,  de  dragons  et  de  chasseurs  à  cheval,  seraient 
tenus  de  faire  les  mêmes  preuves  de  noblesse  que  ceux  qui  sont  présentés 
pour  être  admis  et  élevés  à  l'école  royale  militaire  ».  [/fei'd.,  t.  XX\'II,  p.  2g). 

(';  Les  annotes  étaient  une  taxe  particulière  que  payaient  à  l'autorité  ec- 
clésiastique supérieure,  à  l'occasion  de  leur  nomination,  tous  ccvix  qui  obte- 
naient un  bénéfice,  et  dont  la  quotité  était  fixée  au  revenu  d'une  année, 
d  où  son  nom.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  de  cette  espèce  de  rede- 
vance ni  sur  l'époque  à  laquelle  c  le  fut  établie.  Il  est  toutefois  certain  que 
les  annates  existaient  déjà  au  xiii' siècle,  au  temps  du  pape  Alexandre  IV. 
Kn  i.'Vjcj,  le  pape  Jean  XXII  sesul.stitua  aux  autorités  locales  ecclésiastiques 
qui.  pour  les  bénéfices  inférieurs,  avaient  depuis  longtemps  recueilli  des  an- 
nates. Sous  Boniface  IX,  les  annates  devinrent  une  taxe  générale  et  perma- 
nente. Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  i385,  abolit  pour  la  première  fois 
celte  coutume  qui  fut,  à  plusieurs  reprises,  remise  en  vigueur.  Formellement 
condamnées  par  le  concile  de  B.-.le  en  1431.  (K.  Bridrey.  Cahiers  de  dolé- 
ances du  haiiliaftc  de  Vntentin,  t.  I,  p.  214,  note  i,  et  t.  II,  p.  87,  note  i),  de 
nouveau  et  énergiqucment  repoussées  en  14:^8  par  la  pragmatique  sanction 
de  HourKCs  «u  titre  De  Annatis  (Isambert,  t.  IX,  p.  35-30),  elles  furent 
rétablies  en  l.*>Hi  au  profit  du  pape,  à  la  suite  du  concordat  conclu  entre 
l-'rançois  i"  et  Léon  X  (Ihid..  t.  XII,  p.  76).  Ce  rétablissement,  toutefois,  ne 
fut  pu^  ins6rédans  le  concordat.  «  Il  y  était  fait  seulement  allusion  dans  un 
pMswiRf  où  il  (Mnit  dit  que  les  lettres  de  provision  devaient  exprimer  le  re- 
venu annuel  véritable  du  bénéfice.  Le  sens  réel  de  ce  passage  fut  précisé  par 
une  bulle  de  Léon  X  du  \"  octobre  i5i(i  {Ihid.,  t.  XII,  p.  ()8),  que  l'on  ajouta 
dans  la  suite  aux  c.litions  du  concordat,  comme  titre  XIX'  et  dernier...  Los 
imnatos  furent  en  effet  rétablies,  mais  seulement  pour  les  bénéfices  consis- 
tonaiix.  et  encore  modérées;  elles  ne  portèrent  pas  sur  les  bénéfices  infé- 
rieurs ..  (K>mein,  nuv.  cité.  p.  r,3g-r,4o).  Malgré  les  attaques  dont  elles 
"urent  I  objet,  les  annales  subsistèrent  jusqu'en  1780,   époque  de  leur  aboli- 
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le  versement  des  sommes  qu'elle  produira  dans  une  caisse  de 
religion  dont  les  fonds  seraient  employés  aux  réparations  et  re- 
constructions des  églises  et  des  presbytères  qui  sont  à  la  charge 
des  communautés  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  établi  une  caisse  dans 
chaque  province  ou  pays  d'états,  dans  laquelle  caisse  seront 
également  versées  les  sommes  qui  se  paient  au  pape  pour  toutes 
les  dispenses  qui  seraient  accordées  par  l'ordinaire. 

Art.  23.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Les  dettes  anciennes  de 
l'Etat  seront  vérifiées  et  constatées.  Les  députés  du  Tiers  état 
représenteront  que  le  montant  d'icelles  peut  être  diminué  et 
amorti  successivement  i°)  par  le  cinquantième  cjui  serait  im- 
posé en  sus  de  la  contribution  nécessaire  pour  égaler  la  recette 
à  la  dépense  ;  2")  par  l'emploi  des  intérêts  successifs  tant  des 
capitaux  des  rentes  perpétuelles  remboursées  que  des  rentes 
viagères  éteintes  ;  3^')  par  une  réduction  sur  les  pensions  qu'un 
excès  de  libéralité  et  peut-être  des  surprises  faites  à  la  bonté  du 
Roi  ont  fait  accorder  à  des  personnes  de  tout  état(^),  notamment 
à  des  seigneurs  opulents  qui,  après  avoir  été  payés  pour  servir 
la  patrie,  viennent  étaler  à  la  Cour  et  dans  les  provinces  un 
luxe  qui  coûte  si  cher  au  Tiers  état.  A  l'effet  de  quoi  l'état 
desdites  pensions  et  des  motifs  qui  les  ont  fait  accorder  sera 


tion  définitive  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  —  On  distinguait 
quatre  espèces  principales  d'annates  :  i"  VAnnate  proprement  dite,  qui  se 
percevait  sur  tous  les  bénéfices,  à  l'exception  des  évêchés  et  des  bénéfices 
consistoriaux,  et  se  payait  généralement  au  pape  ;  2°  VAnnate  commune  ou 
redevance  payée,  conformément  à  d'anciens  règlements,  par  les  évèchés  et 
par  les  bénéfices  consistoriaux  ;  3"  la  petite  Annate,  qui  consistait  eij  une 
légère  portion  additionnelle  à  l'annate  commune;  4"  enfin  VAnnate  de 
quinze  ans  qui  devait  son  origine  à  une  bulle  du  pape  Paul  II  établissant 
que  les  bénéfices  unis  à  quelques  communautés  ne  paieraient  les  droits 
d'annates  que  de  quinze  années  en  quinze  années,  et  non  à  chaque  nomina- 
tion des  bénéficiers. 

(')  Par  ses  déclarations  du  3o  janvier  1717  (Isambert,  t.  XXI,  p.  129)  et  du 
20  novembre  1725  [Ibid.,  t.  XXI,  p.  296),  le  Roi  avait  ordonné  que  les  pen- 
sions seraient  éteintes  dans  les  cas  où  leurs  possesseurs  obtiendraient  d'autres 
emplois,  et  que  le  fonds  des  pensions  serait  réduit  à  la  somme  de  2  millions. 
Une  autre  déclaration  du  17  avril  1769  fit  à  tous  ceux  qui  jouissaient  de 
dons  ou  pensions  annuelles  une  obligation  de  se  pourvoir  devant  les  mi- 
nistres pour  en  obtenir  confirmation,  et  de  fournir  une  déclaration  de  leurs 
places  et  dignités,  des  émoluments  qui  y  étaient  attachés,  et  des  motifs  qui 
avaient  fondé  la  concession  des  pensions  :  n'étaient  pas  soumises  à  cette 
déclaration  les  pensions  des  princes  du  sang,  de  l'ordre  de  S.  Louis,  les  pen- 
sions militaires,  celles  des  officiers  de  justice,  des  académies,  corps  et 
facultés  d'études,  et  celles  au  dessous  de  600  livres.  {Ibid.,  t.  XXII,  p.  284 
et  suiv.).  —  Larrèt  du  Conseil  du  i3  octobre  1787  «  pour  la  révision  des  pen- 
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soumis  à  l'examen  des  États  généraux  qui  pourvoiront  à  ce 
que  lesdites  pensions,  ainsi  que  les  rentes  soit  perpétuelles  ou 
viagères  dont  IKtat  se  trouve  chargé,  soient  acquittées  sur  la 
caisse  des  États  provinciaux,  et  même  sur  les  lieux  du  domicile 
des  créanciers  par  des  rescriptions  que  les  collecteurs  acquitte- 
ront. 

Art.  'iï.  —  La  classe  des  religieux  rentes  peut  plus  aisément 
que  toutes  les  autres  contribuer  à  l'acquit  des  dettes  de  l'État, 
puisque  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  n'ont  jamais  eu 
d'autre  objet  que  celui  de  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  dans  un  temps  où  ils  ne  pouvaient  se  la  pro- 
curer qu'en  arrosant  la  terre  de  leurs  sueurs.  On  ne  s'écarterait 
donc  pas  de  la  véritable  intention  des  fondateurs  en  réunissant 
tous  leurs  biens  au  domaine  de  la  Couronne  et  assignant  à  cha- 
cun d'eux  une  pension  viagère  suffisante  pour  fournir  à  leur 
nourriture,  à  leur  entretien  et  à  la  réparation  des  bâtiments 
dans  les  grandes  maisons  de  leur  ordre  où  ils  vivraient  d'une 
manière  plus  édifiante  sous  les  yeux  de  leurs  supérieurs.  On 
assignerait  également  sur  les  revenus  une  augmentation  aux 
portions  congrues  en  faveur  des  curés  et  vicaires  qui  exercent 
les  fonctions  du  ministère  dans  les  paroisses,  que  cependant  il 
serait  dangereux  d'enrichir,  puisque  leur  état  les  oblige  de  ton- 
ner avec  une  éloquence  pathétique  contre  l'amour  des  richesses, 
et  quils  doivent  prêcher  d'exemple.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
moines  ne  peuvent  posséder  des  immeubles  sans  la  permission 
du  Roi  (*)  et  que  les  permissions  sont  toujours  révocables. 

An.  i.'i.  —  Rk.ntrée  DANS  LES  DOMAINES.  —  Ne  doit-on  pas 


Hions  .,  tixa  les  rèjçles  n  exactes  et  invariables,  que  la  sagesse  du  Hni  rendrait 
^«'•Hormfiis  insurmontables  à  sa  propre  bianfaisance  »,  pour  l'octroi  des  pen- 
sions. A  l'assemblée  des  Notables  de  1787,  le  Roi  avait  déclaré  que  «  son 
intention  était  de  porter  sur  les  pensions  l'esprit  de  réforme  et  d'économie 
qu'il  voulait  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  ses 
finHncfs».  {Ibid.,  t.  XXVIII,  p.  442). 

(«1  Dans  un  édit  donné  à  Fontainebleau  en  août  ifVii,  il  était  dit  : 
n  ...  Défendons  très  expressément  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  donner  à  l'avenir  aucuns  deniers  comptants. 
hérilMKes  ou  rentes  aux  communautés  ecclésiastiques,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  outres  gens  de  mainmorte  (à  l'exception  de  l'hôtel-dieu,  du  grand 
hôpital  de  Paris,  ou  de  la  maison  des  incurables),  par  donations  entre  vifs 
ou  autres  contrats,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et 
manière,  et  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  à  condition  d'une 
rente  leur  vie  durant,  plus  forte  que  ce  qui  est  permis  par  nos  ordonnances 
ou  qui   excède  le   légitime  revenu  que   pourraient  produire    les    maisons. 
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aussi  réclamer  contre  les  donations  excessives  simulées  sous 
les  formes  de  contrats  d'acquisition  à  un  prix  exorbitant  ou  de 
ventes,  échanges  et  engagements  à  vil  prix,  et  demander  la  sup- 
pression de  toutes  les  institutions  dont  l'utilité  réelle  ne  com- 
pense pas  les  dépenses  qu'elles  exigent,  notamment  celle  des 
haras,  des  prisons  d'état,  des  maisons  royales  inutiles  qui  pour- 
raient être  aliénées,  et  le  produit  desdites  aliénations  employé  à 
l'amortissement  desdites  dettes? 

Art.  26.  —  Droits  féodaux.  —  La  faveur  de  la  libération,  la 
tranquillité  des  citoyens  et  la  prospérité  de  l'agriculture  de- 
mandent qu'il  soit  indiqué  un  moyen  de  procurer  l'extinction  de 
tous  les  droits  seigneuriaux.  En  conséquence,  les  députés  deman- 
deront qu'il  soit  établi  dans  le  bailliage  de  Troyes  une  commission 
composée  de  sept  juges,  dont  trois  seulement  pourront  être 
propriétaires  ou  possesseurs  de  fiefs,  à  l'eftet  de  vérifier  les 
titres  constitutifs  des  droits  féodaux,  les  confirmer,  restreindre 
ou  supprimer  sans  appel  d'après  les  mémoires  fournis  respec- 
tivement tant  par  les  seigneurs  que  par  les  vassaux,  et  sur  les- 
quels il  ne  pourra  être  fourni  respectivement  qu'une  seule 
réplique.  Tous  les  droits  dont  la  perception  aura  été  interrom- 
pue depuis  trente  ans  seront  déclarés  prescrits.  Les  cens,  rentes 
seigneuriales,  droits  de  banalité  et  autres  de  cette  espèce  qui 
seront  reconnus  légitimes,  pourront  être  rachetés  par  les  vassaux 
sur  le  pied  du  capital  de  leur  produit  annuel,  du  dixième  de  la 
valeur  des  héritages  chargés  de  lods  et  ventes,  et  du  vingtième 
à  l'égard  de  ceux  qui  seront  chargés  de  lods  seulement.  Le  droit 
de  mainmorte  relatif  aux  héritages  sera  aboli  ;  les  taxes  .des 
commissaires  à  terrier  réduites  à  5  sols  pour  le  premier  article 
et  à  2  sols  6  deniers  pour  les  autres,  non  compris  le  contrôle  et 
le  papier.  Il  sera  permis  aux  censitaires  de  se  servir  de  tel  no- 
taire qu'ils  voudront  choisir  pour  rédiger  leurs  déclarations  sur 
celles  qui  auront  été  précédemment  comprises  dans  les  terriers 
anciens  que  les  commissaires  seront  tenus  de  communiquer  : 
Les  blâmes  seront  notifiés  par  une  simple  assignation.  Les  sei- 


terres  ou  héritages  donnés;  et  auxdites  communautés  et  autres  gens  de 
mainmorte  de  les  prendre  et  accepter,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats 
et  de  confiscation  sur  les  donateurs  des  choses  qui  auront  été  par  eux 
autrement  données,  et  de  S.ooo  livres  d'amende  contre  lesdites  commu- 
nautés et  gens  de  mainmorte  qui  les  auront  acceptées...  »  (Isambert, 
t.  XVIIl,  p.  9). 
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gneurs  seront  tenus  de  déposer  un  double  de  leur  terrier  dans 
les  archives  de  la  communauté  sur  le  finage  de  laquelle  sera 
assis  le  domaine  de  leur  seigneurie,  ou  au  greffe  du  bailliage  le 
plus  prochain  des  lieux,  pour  en  être  pris  communication  par  les 
censitaires,  et  faire  inscrire  en  marge  les  quittances  de  rachat 
des  droits  qui  auront  été  précédemment  reconnus,  en  payant  au 
greffier  3  ou  10  sols  au  plus  pour  sa  relation.  Et,  faute  par 
les  seigneurs  de  produire  leurs  titres  au  greffe  de  la  commission 
dans  les  trois  mois  après  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite, 
la  perception  des  droits  prétendus  demeurera  suspendue  sans 
pouvoir  exiger  la  restitution  des  arrérages  qui  seront  échus  jus- 
qu'au jour  de  la  production  définitive.  Les  États  généraux 
régleront  la  nature  et  le  nombre  des  titres  récognitifs  néces- 
saires pour  suppléer  au  titre  de  l'établissement  desdits  droits. 

Art.  Tl.  — Justice.  —  Les  juges  et  particiens  nommés  par  les 
seigneurs,  avant  d'être  admis  à  prêter  serment  au  tribunal 
supérieur  pour  être  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions  dans  les 
justices  subalternes,  devront  prouver,  à  l'égard  des  juges,  qu'ils 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié  dans  une  université,  et,  à  l'égard 
des  praticiens,  qu'ils  ont  travaillé  au  moins  pendant  trois  ans 
chez  un  avocat  ou  procureur  exerçant  dans  un  tribunal  ressor- 
tissant nuement  en  la  Cour. 

Art.  :iH.  —  Les  juges  et  praticiens  seront  tenus  de  résider 
constamment  dans  l'enclave  de  leur  juridiction;  sinon,  permis 
aux  justiciables  de  porter  leurs  causes  .directement  au  tribunal 
supérieur  auquel  il  sera  accordé  un  droit  de  prévention  générale 
pour  tous  les  actes  de  justice  dans  toute  l'étendue  de  leur  res- 
sort :  la  justice  ne  peut  jamais  être  rendue  trop  promptement, 
el  jamais  elle  ne  doit  être  en  défaut. 

Art.  iS).  —  I!  est  intéressant  que  les  juges  et  praticiens  ne 
puissent  jamais  cesser  ni  interrompre  leurs  fonctions  sous  peine 
de  destitution,  comme  ils  ne  devraient  pas  être  destituables 
ad  yiututn  lorsque  leur  conduite  est  irréprochable. 

Art.  ;{l).  —  Il  sera  demandé  un  nouveau  code  tant  civil  que 
criminel  pour  abréger  les  longueurs  et  diminuer  les  formalités 
ainsi  que  les  frais  de  procédure;  et  qu'il  soit  permis  aux  crimi- 
nels de  se  faire  assister  d'un  conseil  dans  toute  l'instruction  de 
leur  procès. 

Art.  :iL  Demander  également  que  le  nombre  des  degrés  de 
juridiction    p.ir  lesquels  les  justiciables  sont  obligés  de  passer 
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pour  arriver  au  jugement  en  dernier  ressort  soit  fixé  à  deux,  et 
qu'à  cet  effet  les  sommes,  jusqu'à  concurrence  desquelles  les 
bailliages  présidiaux,  les  bailliages  pairies,  les  bailliages  sei- 
gneuriaux, et  même  les  juges  des  justices  subalternes,  seront 
autorisés  à  juger  définitivement  et  sans  appel,  soient  fixées,  en 
observant  de  régler  cette  fixation  suivant  la  dignité  des  juridic- 
tions, de  manière  qu'une  cause  jugée  en  première  instance  à  la 
charge  de  l'appel,  l'instruction  sur  cet  appel  soit  portée  immé- 
diatement à  la  juridiction  où  elle  pourra  être  jugée  en  dernier 
ressort  en  suivant  toujours  l'ordre  des  juridictions  actuellement 
établies. 

Art.  32.  —  Notaires.  —  L'inexpérience  ordinaire  des  notaires 
de  village  qui,  par  des  clauses  mal  rédigées,  engagent  trop  sou- 
vent les  parties  dans  des  procès  ruineux,  doit  faire  désirer  qu'il 
n'en  soit  jamais  institué  ni  reçu  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  ont 
travaillé  pendant  trois  ans  au  moins  chez  un  notaire  domicilié 
dans  le  chef-lieu  d'un  bailliage  royal  ou  d'une  justice-pairie.  Et, 
pour  éviter  les  surprises  faites  par  des  individus  supposés,  ce 
qui  n'arrive  que  trop  souvent,  il  doit  être  fait  défense  à  ces  no- 
taires de  recevoir  des  actes  pour  d'autres  que  pour  des  particu- 
liers résidant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  et  dans  l'enclave  de 
la  juridiction  à  laquelle  ils  seront  attachés,  ou  lorsque  au  moins 
l'une  des  parties  contractantes  y  sera  domiciliée,  sous  peine  de 
nullité  desdits  actes  et  de  dommages  et  intérêts  envers  les 
parties. 

Art.  33.  —  Pâturages.  —  Les  députés  demanderont  encore 
que  la  disposition  de  l'article  170  de  la  coutume  de  Troyes  soit 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  (');  et  qu'en  conséquence,  il  soit 
permis  aux  cultivateurs  de  faire  conduire  et  pâturer  leurs  bêtes 
à  laine  dans  les  prés  déclarés  par  cet  article  être  en  vain  pâtu- 
rage depuis  la  dépouille  jusqu'à  la  Notre-Dame  de  mars,  sans 
encourir  l'amende  de  3  livres  par  bête  prononcée  par  un  arrêt 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Vain  pasturage  est  en  terres  et  prez 
despoùillez,  en  pleines  charmes  et  aultres  héritages  non  clos  ou  fermez 
excepté  toutesfois  au  regard  desdicts  prez,  en  temps  qu'ilz  sont  deffenduz 
qui  est  dès  la  feste  Nostre  Dame  en  mars  jusques  à  ce  qu'ilz  sont  despoùillez  ; 
excepté  aussi  que  en  tout  temps  on  ne  peult  ne  doibt  mener  pourceaulx 
esdicts  prez  ».  (P.  Pithou.  Les  coustumcs  du  bailliage  de  Troyes  en  Cham- 
paigne.  Troyes,  1609,  in-4",  p.  343).  —  Cf.  Cahier  de  Coursan,  art.  29  (t.  1", 
p.  G47,  noté  2). 
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de  règlement  (<)  qui  présente  un  objet  de  spéculation  pour  les 
seigneurs  avides,  auxquels  il  donne  trop  d'aisance  pour  ruiner 
leurs  vassaux. 

Art.  34.  —  Communes.  —  Ils  demanderont  aussi  un  règlement 
favorable  à  la  multiplication  du  bétail  pour  augmenter  les  en- 
grais, sans  le  secours  desquels  on  ne  peut  se  promettre  des 
récoltes  abondantes  ;  et  qu'à  cet  effet  il  soit  très  expressément 
défendu  de  s'emparer  des  communes,  des  places  vagues  et  des 
terres  restées  incultes  [-),  parce  que  le  sol  en  est  aride  ou  que 
tous  les  sucs  en  ont  été  épuisés,  lesquels  doivent  être  consacrés 
au  pâturage  des  bestiaux. 

Art.  X'j.  —  Intérêt  de  l'argent.  —  11  est  notoire  que  plu- 
sieurs particuliers  aisés  préfèrent  de  garder  leur  argent  oisif  à 
l'obligation  de  l'aliéner  pour  en  percevoir  l'intérêt.  Il  semble  que, 


(')  Un  arrêt  du  Parlement,  du  23  janvier  1779,  faisait  défense  «  à  tous 
propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  journaliers,  habitants  de  la  campagne 
et  autres,  de  mener  paître  en  aucun  temps  les  moutons  et  brebis  dans  les 
vignes,  bois  et  buissons,  ni  aux  environs  des  haies,  et  dans  les  jardins, 
prairies  et  vergers,  à  moins  que  les  jardins,  prairies  ou  vergers  ne  soient 
enclos  de  murs  ou  de  haies  appartenant  aux  propriétaires  desdits  moutons 
et  brebis;  le  tout  sous  peine  d'amende  de  3  livres  pour  chacune  béte,  et 
des  dommages  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  du  dommage,  du  double 
de  l'amende  en  cas  de  récidive,  même  de  confiscation  desdits  animaux,  et 
d'être  les  contrevenants  poursuivis  extraordinairement,  suivant  l'exigence 
des  cas.  >'  (Isambert,  t.  XX\'I,  p.  iG).  Ces  dispositions  furent  renouvelées 
par  un  autre  arrêt  du  Parlement  du  28  décembre  1780.  [Ibid.,  t.  XX\'I, 
P-  4<»7)- 

(*)  Une  déclaration  du  Roi,  du  27  avril  ibCi"],  enregistrée  au  parlement  de 
Bretagne  le  1 1  août,  portait  expresse  déiense  de  s'approprier  les  places 
vaines  et  vagues  au  préjudice  des  communes.  (Isambert,  t.  Xl\',  p.  22o). 
D'autre  part,  à  l'égard  des  communaux,  qu'au  milieu  «  des  désordres  causés 
par  la  licence  de  la  guerre  »  on  s'était  partagés,  n  chacun  s'en  accomodant 
selon  sa  bienséance  et,  pour  en  dépouiller  les  communautés,  se  servant  de 
dettes  simulées,  et  abusant  pour  cet  effet  des  formes  plus  régulières  de  la 
justice  »,  un  édit  d'avril  iO(i7  les  réintégrait  de  vive  force  :  «  ...Voulons  et 
nous  plait.  y  était-il  dit,  que,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  les  habitants  des  paroisses  et  communautés,  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume,  rentrent  sans  aucune  formalité  de  justice, 
dans  les  fonds,  prés,  pâturages,  bois,  terres,  usages,  communes,  communaux, 
droits  l't  autres  biens  communs  par  eux  vendus,  ou  baillés  à  baux  à  cens 
ou  amphitéotiques,  depuis  l'année  itiao,  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  puisse  être,  même  à  titre  d'échange,  en  rendant  toutefois,  en  cas  d'échange, 
les  héritages  échangés;  et,  à  l'égard  des  autres  aliénations,  en  payant  et 
remboursant  aux  acquéreurs  dans  dix  ans  en  dix  paiements  égaux,  d'année 
en  nnné*',  le  prix  principal  desdites  aliénations  faites  pour  causes  légitimes, 
cl  qui  aura  tourné  au  bien  et  utilité  desdites  communautés,  suivant  la 
liquidation  (jui  en  sera  faite  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous 
députés...  »[lbid..  t    XVlll,  p.   i,S7). 
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pour  tavoriser  la  prospérité  du  commerce  dans  les  campagnes 
et  la  circulation  de  l'argent  qui  en  fait  la  base,  on  devrait  légiti- 
mer les  intérêts  convenus  sur  le  pied  de  l'ordonnance  pour  rai- 
son des  prêts  faits  à  la  charge  de  la  remise  dans  un  terme  fixé. 

Art.  36.  —  Sel  et  tabac.  —  Le  sel  et  le  tabac  seront  aban- 
donnés au  commerce,  en  observant  de  les  taxer  à  un  prix  modéré, 
de  manière  que  le  peuple  s'en  trouve  soulagé. 

Art.  37.  —  Qu'il  soit  permis  de  semer  du  tabac  (i)  dans  les 
terres  inconvenables,  sauf  à  augmenter  l'imposition  au  prorata 
du  produit  des  héritages. 

Art.  38.  —  Droffs  domaniaux.  —  Modérer  et  simplifier  les 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  restreindre  à  un  an  ou  à  trois 
au  plus  la  faculté  des  recherches,  et  dispenser  les  sous-seings 
privés  de  les  faire  contrôler  et  insmuer  avant  que  les  parties 
veuillent  les  produire  en  justice,  auquel  cas  ils  le  seront  sur  le 
simple  droit. 

Art.  39.  —  Conservation  des  bois.  —  Le  prix  excessif  auquel 
les  bois  sont  montés  actuellement  demande  qu'il  soit  exactement 
veillé  à  leur  conservation.  Une  partie  des  manouvriers  préfèrent 
au  salaire  qu'ils  retireraient  de  leur  travail  ajournée,  indépen- 
damment de  leur  nourriture,  le  gain  illicite  plus  considérable 
qu'ils  se  procurent  par  les  déprédations  qu'ils  y  commettent 
journellement  avec  la  certitude  de  l'impunité  lorsqu'ils   n'ont 


(1)  Le  monopole  de  la  vente  du  tabac  fut  établi  par  une  déclaration  du 
27  septembre  1674.  (Isambert,  t.  XIX,  p.  145).  La  culture  en  fut  réglementée 
par  plusieurs  arrêts  ou  déclarations  ;  nous  citerons  notamment  les  suivants  : 
Arrêt  du  conseil  portant  défeyises  d'ensemencer  du  tabac  sous  le  nom.de 
nicotiane  ou  autres,  sous  peine  de  confiscation  desdits  tabacs  et  de  l.OOU  livres 
d'amende.  28  juin  )G8ij.  {Ibid.,  t.  XX,  p.  78,  mention)  ;  —  Déclaration  por- 
tant défenses  de  cultiver  du  tabac  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  permis- 
sion du  fermier,  à  peine  de  1.000  livres  d'amende  et  de  confiscation.  18  sep- 
tembre 1703.  [Ibid.,  t.  XX,  p.  435,  mention)  :  —  Déclaration  portant  défenses 
de  planter  des  herbes  à  la  reine,  s'=  Catherine  et  nicotiane.  i3  décembre  1704. 
[Ibid.,  t.  XX,  p.  458,  mention);  — Arrêt  du  conseil  qui  défend  déplanter 
du  tabac  dans  les  maisons  particulières  sous  le  nom  d'herbe  nicotiane,  herbe 
à  la  reine  ou  au  grand  prieur,  ou  autres  noms,  à  peine  de  1.000  livres  d'a- 
mende. i3  décembre  1710.  (Ibid.,  t.  XX,  p.  56i,  mention);  —  Arrêt  du  con- 
seil qui  ...  fait  défenses  à  toutes  personnes,  même  aux  habitants  des  crus, 
d'enseynencer  et  cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres,  jardins,  vergers  ou 
autres  lieux,  sous,  quelque  prétexte  ou  dénomination  cjue  ce  puisse  être,  à 
peine  de  10.000  livres  d'amende.  29  décembre  1719.  {Ibid.,  t.  XXI,  p.  176, 
mention)  ;  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes,  qui  renouvelle  les 
défenses  de  planter  du  tabac  dans  /es  bois  qui  sont  situés  dans  l'étendue  de 
la  vente  exclusive  ou  dans  les  trois  lieues  de  ses  limites.  16  septembre  1777. 
[Ibid.,  t.  XXV,  p.  i3i,  mention). 

S* 
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aucuns  biens  immeubles  et  que  tout  leur  mobilier  ne  suffirait  pas 
pour  pa^'er  les  frais  d'une  exécution.  Il  est  très  intéressant  de 
réprimer  ce  brigandage  ouvert. 

Art.  40.  —  Tirage  de  la  milice.  —  Les  garçons  sujets  au  sort 
de  la  milice,  et  même  ceux  qui  paraissent  dans  un  état  douteux 
pour  la  taille,  étant  exposés,  ainsi  que  les  père  et  mère  qui  très 
souvent  les  accompagnent,  à  faire  des  dépenses  et  à  perdre  un 
temps  considérable,  sans  parler  de  la  contribution  qu'ils  sont 
dans  l'usage  d'en  faire  entre  eux  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se 
transporter  à  des  distances  éloignées.  Ne  serait-il  pas  mieux  de 
ne  faire  ce  tirage  que  tous  les  trois  ans,  d'exiger  que  les  com- 
missaires se  rendissent  dans  les  grosses  paroisses  distantes  de 
trois  lieues  au  plus  de  leur  résidence  où  tous  les  garçons  des 
paroisses  limitrophes  se  réuniraient  pour  subir  le  sort?  Ne  se- 
rait-il pas  bien  encore  d'autoriser  les  communautés  à  proposer 
un  sujet  qui  lui  serait  à  charge  ou  dangereux  et  qui  cependant 
par  sa  taille  et  sa  constitution  pourrait  faire  un  très  bon  soldat? 
Ce  règlement,  tout  contraire  qu'il  paraît  au  privilège  respectable 
de  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  opérerait  un  double  avan- 
tage en  ce  qu'il  aurait  pour  objet  de  ménager  à  la  culture  ou  aux 
arts  un  sujet  utile,  et  réprimerait  le  libertinage  effréné  de  la 
jeunesse  qui  craindrait  de  se  taire  noter  et  de  s'exposer  à  en- 
courir Panimadversion  d'une  paroisse  décidée  à  le  rejeter  de  son 
sein. 

Art.  41.  -  Soldats.  —  Les  soldats  en  général  étant  essen- 
tiellement utiles  pour  la  conservation  du  royaume,  ne  semblera- 
t-il  pas  juste  d'améliorer  leur  condition  par  une  augmentation 
de  paie  (<)  pour  les  attacher  au  service  ?  Et  ne  serait-il  pas  aisé 
de  leur  procurer  quelque  aisance  sans  qu'il  en  coûtât  un  sol  à 
l'Etat,  en  supprimant  la  dépense  qu'exige  l'entretien  de  l'hôtel 
des  Invalides  dont  on  pourrait  disposer,  et  faisant  une  réduction 
sur  les  produits  immenses  des  grands  et  des  petits  gouverne- 
ments militaires,  ainsi  que  sur  le  fonds  des  pensions  attribuées 

{*)  La  soldede  l'infanterie  française  etde  l'infanterie  étrangère  avait  été  fixée 
par  deux  ordonnances  du  I2  juillet  1784  ilsambert,  t.  XXN'll,  p.  444,  men- 
tion) ;  a-lle  df  la  cavnlerif  et  des  régiments  do  hussards,  par  ordonnances 
du  Q.TJuilIft  1784  {Ibid.,  t.  XX Vil,  p.  448,  mention)  ;  celle  des  régiments 
df  dragons  et  des  régiments  de  chasseurs,  par  ordonnances  du  8  août  1784 
{rbid.,  t.  XXVII,  p  4.SM,  mention)  :  celle  enfin  du  régiment  des  carabiniers 
de  Monsieur,  par  ordonnance  du  'A  septembre  178(3  {Ibid.,  t.  XX  VUI,  p.  23(3, 
mention). 
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à  certains  ordres  hopitaliers  ?  Le  bénéfice  qui  en  résulterait  pour- 
rait suffire  pour  cette  augmentation  de  paie,  et  même  pour  la 
continuer  aux  soldats  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettraient 
hors  d'état  de  servir.  A  l'égard  des  vétérans  qui  voudraient  se 
retirer,  on  pourrait  les  répartir  dans  les  différentes  paroisses  de 
campagne  qui  en  demanderaient  et  contribueraient  à  leur  sub- 
sistance, pour,  sous  l'inspection  des  officiers  municipaux,  sup- 
pléer à  l'insuffisance  et  à  la  presque  nullité  des  maréchaussées 
que  Ton  ne  voit  guère  ailleurs  que  dans  les  lieux  de  leur  résidence 
ou  sur  les  grandes  routes  pour  la  facilité  et  nécessité  de  leurs 
correspondances. 

Art.  42.  —  Mairie.  —  Les  députés  demanderont  la  suppres- 
sion des  maires  et  échevins  perpétuels  (^),  sauf  le  remboursement 
ou  indemnité  à  ceux  à  qui  ils  seront  dûs,  et  l'incompatibilité  de 
ces  charges  avec  celles  des  juges  et  officiers  des  seigneurs. 


(1)  h'édit  d'août  169i  portant  création  de  maires  et  assesseurs  en  chaque  ville 
et  communauté  du  royaume,  à  l'exception  de  Paris  et  Lyon,  disait  dans  son 
préambule  :  «  Le  soin  que  nous  avons  toujours  pris  de  choisir  les  sujets  les 
plus  capables  entre  ceux  qui  nous  ont  été  présentés  pour  remplir  la  charge  de 
maire  dans  les  principales  villes  de  notre  royaume,  n'a  pas  empêché  que  la 
cabale  et  les  brigues  n'aient  eu  le  plus  souvent  beaucoup  de  part  à  l'élection 
de  ces  magistrats  ;  d'où  il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  officiers  ainsi 
élus,  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étaient  redevables  de  leur 
emploi  et  ceux  qu'ils  prévoyaient  leur  pouvoir  succéder,  ont  surchargé  les 
autres  habitants  des  villes,  et  surtout  ceux  qui  leur  avaient  refusé  leurs 
suffrages.  Et,  à  l'égard  des  lieux  où  les  maires  ne  sont  point  établis,  chacun 
de  nos  juges  voulant  s'en  attribuer  la  qualité  et  les  fonctions,  à  l'exclusion 
des  autres,  cette  concurrence  n'a  produit  que  des  contestations  entre  eux, 
qui  ont  retardé  l'expédition  des  affaires  communes,  consommé  en  frais  de 
procès,  et  distrait  ces  juges  de  leurs  véritables  fonctions  pendant  qu'ils 
s'efforçaient  d'usurper  celles  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  fatigué  nos 
peuples  par  la  diversité  des  ordres  qui  leur  étaient  donnés  en  même  temps 
sur  les  mêmes  affaires.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos  de  créer 
des  maires  en  titre  dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre  rovaume,  qui, 
n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  au  suffrage  des  particuliers  et 
n'ayant  plus  lieu  d'appréhender  leurs  successeurs,  en  exerceront  les  fonc- 
tions sans  passion  et  avec  toute  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  con 
server  l'égalité  dans  la  distribution  des  charges  publiques.  D'ailleurs,  étant 
perpétuels,  ils  seront  en  état  d'acquérir  une  connaissance  parfaite  des 
affaires  de  leur  communauté,  et  se  rendront  capables,  par  une  longue  ex- 
périence, de  satisfaire  à  tous  leurs  devoirs  et  aux  obligations  qui  sont  atta- 
chées à  leur  ministère.  Et,  d'autant  que,  dans  les  principales  villes  de  notre 
royaume,  le  grand  nombre  et  l'importance  des  affaires  qui  surviennent  fort 
souvent  demandent  le  secours  et  l'application  de  plusieurs  personnes  d'ex- 
périence et  zélées  pour  le  bien  public,  nous  avons  cru  qu'en  donnant  aux 
communautés  un  chef  ou  premier  officier  éclairé,  nous  devions  en  même 
temps  créer  en  titre  d'office  un  certain  nombre  de  conseillers  ou  assesseurs 
tirés  d'entre  les  plus  notables  bourgeois,  qui,  se  rendant  plus  capables  que 
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Art.  43.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien,  à  la  de- 
mande du  Tiers  état,  accorder  deux  places  de  conseiller  d'Etat 
l'une  pour  le  président  et  l'autre  pour  l'orateur  de  cet  Ordre,  à 
condition  toutefois  que  cet  honneur  ne  leur  donnerait  pas  la  no- 
blesse transmissible  non  plus  qu'aucuns  privilèges  pécuniaires. 

Art.  44.  —  Degré  d'honneur.  —  Les  commettants  recom- 
mandent expressément  à  leurs  représentants  de  ne  point  s'écarter 
de  tout  ce  qui  est  porté  au  présent  cahier,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  articles  y  contenus,  et  à  ce  qu'il  soit  inscrit  dans 
le  cahier  général  qui  sera  rédigé  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Troyes,  donnant  pouvoir  auxdits  députés  de  consentir  aux  de- 
mandes avantageuses  qui  pourraient  être  faites  par  d'autres 
communautés  tant  pour  la  prospérité  de  l'État  que  pour  l'honneur 
de  la  Couronne,  et  protester  contre  toutes  opérations  contraires 
aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  contre  le  refus  qui  pour- 
rait être  fait  en  ladite  assemblée  d'insérer  dans  le  cahier  des  de- 
mandes et  doléances  du  bailliage  de  Troyes  tout  ce  qui  est  porté 
dans  le  présent,  et  se  retirer  sur-le-champ. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée  par  tous  les  habi- 
tants dénommés  en  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui,  confor- 
mément au  règlement  du  ^4  janvier  dernier,  dont  copie  sera 
remise  entre  les  mains  des  députés  et  l'original  déposé  au  greffe 
du  bailliage  d'Erv^'  et  joint  à  la  minute  dudit  acte  d'assemblée 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Laquelle  assemblée  a  été 
close  par  nous,  maire  de  la  ville,  baronnie  et  pairie  d'Ervy  y 
dénommé,  ce  jourd'hui  15  mars  1789.  Et  ont  tous  ceux  desdits 
habitants  qui  savent  signer  signé  avec  nous  et  notre  greffier; 


le»  autres  de  remplir  les  charges  et  les  fonctions  dechevins,  par  la  connais- 
sance qu'ils  pourront  acqut'rir  des  afl'aires  communes,  seront  aussi  plus  en 
étal  de  soulager  les  maires  dans  les  occasions  pressantes.  «  (Isambert, 
t.  XX,  p.  i.SXet  suiv.).  Ainsi,  le  prétexte  donné  à  la  création  des  maires  et 
échcvins  perpt-tuels,  c'étaient  les  brigues  et  désordres  que  causaient  les 
élections  et  lintérèt  même  des  villes.  «Mais,  en  réalité,  il  n'y  avait  là 
qu'un  plan  fiscal;  on  créait  ces  charges  perpétuelles  pour  les  vendre,  comme 
le»  offues  de  finance  et  de  judiciiture.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  qu'on 
créit  bientôt  des  officiers  alternatifs,  afin  d'avoir  à  vendre,  pour  la  même 
fonctiim,  deux  charges  au  lieu  dune  ».  (Esniein,  ouv.  cité,  p.  6i5-(iir)).  Des 
édils  généraux  daoùt  17(14  et  mai  I7(k5  (Isambert,  t.  XXII,  p.  405  et  suiv., 
434  et  suiv.)  supprimèrent  toutes  ces  charges,  rétablissant  la  liberté  des 
élection.H.  Mais,  en  1771.  les  officiers  perpétuels  furent  rétablis,  sauf  dans  les 
villes  qui  se  rachetèrent.  (Kdit  de  novembre  1771  ;  -  Isambert,  t  XXII, 
p.  5:'t9). 


ESTISSAC    ET    THUISY 


69 


quant  aux  autres,  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés 
suivant  l'ordonnance. 


Suivent  j 8  signatures  : 


F.  Payen  ;   MoLLiN  ;  Louis;   Branche;  Mo 
KiN  ;     Baillot  ;     Vioix  ;    Havay  ;    Gabriel 
GuiGNON  ;    Baillot  ;  Simon  Vioix  ;  Dupont 
Maugard  ;  Thaureau  ;    Galtier  ;  Portier 
FiNOT  ;       Prost  ;       Déroche  ;      Regnault 
Thierry  ;  J.  Guillemain  ;  Ricard  ;   Milley 
Damey  ;     Guiot  ;     Monjardet  ;      Descaves 
Hennequin  ;   N.    Harbelot;    Lionnet  ;   Gui- 
gnon;   Georges  Jeanville?;   Lanier;  Blon- 
NiÉ  ;  Finot;  Palle?;  Damey;  Simard;  Chef; 
Mollard;  Damey;   Baillot   de  Courtelon; 
Dubois    le    jeune;     Chailliey  ;     Bouchard; 
Damey;  Frapin  ;   Clere  ;   François  Boudier; 
Benoist;   Davion;  Boudier;  J.  Ricard;   Go- 
don;  F.  Michaud;  Lobriau;  Etienne  Bonnin; 
Pain;    Edme  Roy;   Martin;    V.  Rose  l'aîné; 
Laribet  ;  Roy;  Louis  Simon;  Varlet;  Jean- 
Louis  Raby  ;  Milon  ;  Chauvel,  premier  éche- 
vin  ;  Thibaut  ;  Barbuat  de  Juzanvigny  ;  Jolly, 
maire;    Beugnon;    Champion;    Guignon;    F. 
Beugnon  ;  Maillard,  greffier. 


Le  présent  cahier  contenant  treize  pages,  y  compris  les  signa- 
tures, coté  et  paraphé  par  nous  Mathieu-Joseph  Jolly,  avocat 
au  Parlement,  bailli  et  maire  de  la  ville  et  baronnie  pairie  d'Ervy 
sur  chacune  desdites  pages  ne  varietur.  A  Ervy,  ce  jourd'hui 
15  mars  1789. 

Jolly,  maire. 
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EsTISSAC. 

Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co«  dudit. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787.  —  274  feux,  L026  habitants  dont  33  laboureurs 
et  193  manouvriers. 

Seigneur  :  le  duc  d'Estissac. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.581  hectares. 
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Taii.i.k  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.451  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  Marc  de  la  taille,  2  s.  3  d.  3/8  ; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  1  d.  En  1779,  le  montant  de  la  taille  et  des 
impositions  accessoires  était  de  4.590  1.  15  s.  pour  238  taillables  dont 
15  forains.  —  Décimateurs  :  le  curé  pour  les  deux  tiers,  le  duc  d'Es- 
tissac  pour  un  tiers,  la  part  du  curé  évaluée  2.000  1.  de  revenu  et  com- 
prenant les  grosses  dîmes  et  les  menues  dîmes  ou  novales  d'Estissac  et 
de  Thuisy.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  735  1. 
—  ViNGTiKMEs  :  4.777  1.  5  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privilégiés  qui  n'é-- 
taient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  consis- 
taient :  en  une  ferme,  bâtiments  et  80  arp.  de  terres,  sise  à  Valours  (c"e 
Flstissac),  en  100  arp.  de  terres  aux  Bécherets,  en  95  arp.  de  terres  en 
différentes  contrées  et  en  2  arp.  et  demi  de  prés. 

BiKNs  et  REVENUS  communaux  :  400  arp.  de  bois,  compris  le  quart  en 
réserve  et  les  friches,  et  200  arp,  de  mauvaises  pâtures  en  marécages  qui 
ne  servent  qu'au  pâturage  des  bestiaux,  le  tout  estimé  700  1.  de  revenu 
annuel.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  dix  ponts,  d'une 
lieue  et  un  quart  tant  de  chemins  que  de  rues  et  de  chaussées,  de  deux 
presbytères  (Estissac  et  Thuisy),  de  deux  maisons  d'école  dont  celle 
d'Estissac,  écroulée,  est  à  reconstruire;  gages  de  deux  maîtres  d'école  à 
la  charge  de  la  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  sa  succursale,  300  1.; 
gages  du  garde  des  bois,  60  1.;  logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée, 
24  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  64  1. 

Industrie.  —  4  tisserands  en  toile  de  coton  ;  une  manufacture  de  pa- 
pier qui  n'occupe  que  des  étrangers  ;  6  filatures  de  laine  occupant  des 
enfants,  des  étrangers  et  24  personnes  du  pays;  26  garçons  et  filles 
occupés  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
cul  lieu  le  25  mars  sous  la  présidence  de  Joseph- Laurent  Martin,  avocat 
au  Parlement,  bailli  au  bailliage  d'Estissac  (*).  —  Députés  :  ioseph-Laurenl 
Martin,  avocat  et  bailli,  Charles-Louis  Charmentier,  syndic,  François- 
Nicolas  (jérard,  marchand  de  bois  (^). 

Population  en  1790.  —  1.040  habitants  (3). 

rmusv. 
Dcp.  Aube.  Arr.    Trovcs.  C""  et  C'"'  Estissac. 


(*)  HenHeigncrat'ut  i-mprunlé  au  cahier,  in  fine. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  ctat  du  bailliage  de 
Troyeit.  (Arch.de  l'Aube,  B.  2o,  n"  q). 

(•■')  SoDMCKS.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée. 
Revenus  et  Chnrgcn  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  (\  1709)  ;  —  Taille  en  1787  ei  Vingtièmes  :  et.  gén.  de  com- 
mun, de  IV-lecl.  de  Troyes.  etc.,  [Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Taille  en  1779:  rôle, 
etc..  ;7bid.,  C.  J708);  —  Décimateurs,  {Ibid.,  C.  1709);  —  Population  en 
1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  contenant  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  d'Estissac  et  Thuisy,  et  les  moyens  par  elle 
proposés  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  V  État, ainsi  qu'à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prosjoérité  du  royaume  et  celle 
de  tous  et  un  chacun  les  sujets  du  Roi,  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  de 
France  en  date  du  2â  janiver  dernier  adressée  à  Monsieur  le 
bailli  de  Troyes,  du  règlement  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  la- 
dite convocation  desdits  Etats  généraux  de  France  du  même 
jour,  et  de  ï ordonnance  de  mondit  sieur  le  bailli  de  Troyes  du 
/4  février  dernier  ;  ledit  cahier  arrêté  en  l'assemblée  générale 
de  ladite  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  le  dimanche 
15  mars  1789  (i). 

La  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  observe  que,  dans  la 
circonstance  actuelle,  chaque  communauté  a  le  droit  incontes- 
table de  requérir  ce  qui  lui  paraît  le  plus  juste  et  le  plus  raison- 
nable pour  opérer  le  bonheur  public  dont  tout  bon  Français  doit 
faire  dans  tous  les  temps  son  unique  étude  ;  dans  un  moment 
aussi  décisif,  toutes  les  volontés  doivent  tendre  à  ce  but.  Animée 
d'un  véritable  zèle,  la  vérité  et  l'équité  vont  dicter  les  demandes 
et  doléances  de  la  communauté  dEstissac  et  Thuisy. 

Le  vœu  de  la  communauté,  et  telle  est  son  intention,  est  que, 
pour  s'assurera  l'avenir  de  la  jouissance  de  ses  biens,  nul  sujet 
de  Sa  Majesté  ne  sera  tenu  de  payer  aucuns  impôts  réels  ou 
personnels,  s'ils  n'ont  été  préalablement  consentis  par  les  États 
généraux  du  royaume  composés,  ainsi  que  le  veulent  la  raison 
et  la  loi,  des  députés  librement  élus  par  (^)  tous  les  cantons  sans 
aucune  exception  et  chargés  de  leurs  pouvoirs;  et  qu'il  ne  puisse 
être  accordé  par  ces  députés  ou  par  ceux  qui  auront  pouvoir 
d'eux,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  représenteront  le  bailliage  de 
Troyes  aux  Etats  généraux,  aucuns  subsides  ou  impôts  qu'aux 
conditions  ci-après  : 

1".  —  Tout  privilège  qui  tend  à  soustraire  quelque  individu 
que  ce  soit,  noble,  ecclésiastique  ou  roturier,  à  contribuer  aux 

(')  Ce  cahier  a  servi  de   modèle  à  celui  de   la   paroisse    de  Dierrey-Saint- 
Pierre,. 

(2)  Le  texte  porte  :  pour  tous  les  cantons. 
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charges  de  l'État  en  proportion  de  sa  fortune  et  de  son  état,  sera 
aboli  sans  aucune  restriction. 

Les  privilèges  honorifiques  et  de  préséance  seront  religieuse- 
ment conservés  au  Clergé  et  à  la  Noblesse. 

Les  droits  d'une  Nation  sont  incontestablement  plus  anciens, 
plus  respectables  et  plus  sacrés  que  ceux  prétendus  par  un  in- 
dividu quelconque  de  cette  Nation  ;  Timprescriptibilité  des  droits 
de  la  Nation  est  incontestable. 

Quel  est  ici  le  droit  de  la  Nation?  De  proscrire  de  sa  constitu- 
tion tous  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  soit  par  la  force,  soit 
par  la  ruse  ou  par  l'abus  de  l'autorité  souveraine. 

Il  n'y  a  point  d'abus  plus  injuste  et  plus  criant  que  ces  privi- 
lèges extorqués  à  l'autorité  et  à  la  Nation  elle-même,  qui  dis- 
pensent le  sujet  de  ce  qu'il  doit  à  son  Roi  et  à  sa  patrie.  Ajou- 
tons une  vérité  constante,  que  c'est  à  cause  de  ce  privilège  qu'on 
n'a  pu,  jusqu'à  présent,  parvenir  à  simplifier  les  impôts  et  à  en 
réduire  le  nombre  et  les  espèces. 

En  France,  le  Tiers  état  paie  tout,  la  Noblesse  et  le  Clergé 
presque  rien.  Et  ce  privilège  de  ces  deux  Ordres,  sur  quoi  est-il 
fondé?  Est-ce  sur  une  loi  divine?  Non.  Est-ce  parce  que  ces 
deux  Ordres  sont  d'une  nature  plus  parfaite  ?  Oh  !  pour  cela  non. 

Demandez  aux  Nobles  ce  qu'ils  étaient  avant  d'être  nobles; 
demandez  aux  Ecclésiastiques  d'où  ils  tirent  leur  origine.  S'ils 
sont  de  bonne  foi,  ils  répondront  que,  comme  le  Tiers  état,  ils 
viennent  de  pères  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  ecclésiastiques  ;  ils 
répondront  que  tous  les  hommes  sont  frères  et  qu'ils  ont  un 
droit  égal  à  la  liberté  et  au  bonheur. 

Ne  serait-ce  pas  une  indignité,  une  bassesse,  dignes  des  siècles 
les  plus  barbares,  dignes  des  nations  sauvages  les  plus  féroces, 
à  des  frères  d'anéantir  leurs  frères,  de  les  réduire  dans  une 
odieuse  servitude,  en  faisant  supporter,  par  les  Nobles  et  le 
Clergé,  au  Tiers  état  seul  toutes  les  charges  de  l'État,  lui  qui  les 
fait  subsister  par  ses  travaux  et  ses  sueurs? 

La  Noblesse  et  le  Clergé  du  Dauphiné,  dignes  du  respect  et 
de  la  vénération  des  nations  de  tous  les  âges,  viennent  de  donner 
le  plus  saint  et  le  plus  respectable  des  exemples  que  puissent 
donner  des  hommes  à  d'autres  hommes.  Ils  viennent  de  recon- 
naître de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  solennelle 
tout  le  faux,  le  ridicule  et  l'injustice  d'une  prétention  aussi  in- 
humaine que  celle  qui  tend  à  soustraire  aux  charges  de  la  Nation 
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une  partie  de  ses  membres  pour  écraser  et  ruiner  l'autre  sous  le 
poids  énorme  de  ces  mêmes  charges. 

Quel  tribut  de  louanges,  que  de  bénédictions  ces  deux  Ordres 
à  jamais  respectables  de  cette  heureuse  province  n'ont-ils  pas 
mérités  par  leur  noble  dévouement  et  par  le  généreux  sacrifice 
qu'ils  font  de  tous  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  depuis  si 
longtemps  ! 

Eh  !  où  seraient  en  France  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles 
dont  les  sentiments  seraient  assez  inhumains  pour  ne  pas  suivre 
l'exemple  le  plus  saint  et  le  plus  juste,  et  qui  pourraient  avoir 
la  bassesse  de  se  déshonorer  à  jamais  en  soutenant  le  système 
d'une  avarice  sordide  qui  les  porterait  à  vouloir  se  maintenir 
dans  la  conservation  d'un  privilège  dont  les  principes  ne. sub- 
sistent plus? 

La  communauté  d'Estissac  et  Thuisj  aime  à  se  persuader  que 
de  ces  âmes  basses  il  n'en  subsiste  point  en  France,  et  que,  les 
troisOrdres  de  l'État  étant  animés  d'un  même  zèle,  ils  n'auront 
qu'une  même  volonté  qui  sera  de  venir  efficacement  au  secours 
les  uns  des  autres,  et  de  contribuer  également  et  chacun  en  pro- 
portion de  sa  fortune  et  de  son  état  aux  charges  que  la  Nation 
est  obligée  de  supporter  pour  sa  conservation,  son  existence  et 
sa  gloire. 

2".  —  Il  sera  mis  sous  les  yeux  des  Etats  généraux  l'état  exact 
de  toutes  les  dépenses  annuelles  et  ordinaires  de  l'État. 

3'^  —  Il  sera  pareillement  donné  de  tous  les  offices  de  France 
et  de  leurs  finances,  avec  le  montant  des  gages  et  appointements 
qu'il  en  coûte  annuellement,  un  état  fidèle. 

4°.  -  Il  sera  aussi  mis  sous  les  yeux  des  États  généraux  un 
état  de  tous  les  ministres  et  gens  attachés  aux  ministères  et 
formant  les  différents  bureaux,  avec  l'état  des  gages  ou  appoin- 
tements qu'on  leur  paie. 

5°.  —  Il  sera  pareillement  fourni  un  état  fidèle  de  tous  les 
officiers  et  serviteurs  attachés  aux  maisons  du  Roi,  de  la  Reine 
et  des  Princes  et  Princesses  de  France,  qui  sont  aux  appointe- 
ments de  la  Couronne. 

6°.  —  L'état  fidèle  et  exact  de  tous  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne, ainsi  que  des  revenus  d'iceux,  sera  aussi  mis  sous  les 
yeux  des  Etats. 

7°.  —  L'état  de  tous  les  domaines  aliénés,  aussi  haut  que 
puissent  remonter  ces  aliénations,   sera  également  fourni  aux 
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États  généraux,  et  il  sera  pourvu  à  la  rentrée  dans  lesdits  do- 
maines aliénés  ou  aux  moyens  d'en  rendre  la  propriété  incom- 
mutable  entre  les  mains  des  engagistes. 

8\  —  Pour  obtenir  la  propriété  incommutable,  les  engagistes 
paierontà  lÉtat  les  taxes  à  quoi  ils  seront  imposés,  et  les  sommes 
qui  en  proviendront  seront  employées  au  paiement  des  dettes 
de  l'État. 

9".  —  De  la  partie  des  domaines. —  Tous  les  droits  de  timbre, 
contrôle,  insinuation  et  francs-fiefs  et  autres  de  pareille  nature, 
seront  absolument  supprimés,  et  il  sera  seulement  accordé  une 
légère  rétribution  pour  les  appointements  d'un  commis,  pour 
chaque  département,  pour  le  contrôle  des  actes  et  leur  insinua- 
tion à  l'égard  de  ceux  qui  en  seront  susceptibles  ;  et  seront  ces 
commis  soumis  à  l'inspection  de  la  juridiction  dans  l'étendue  de 
laquelle  ils  seront  établis. 

Cette  partie  des  domaines  est  l'impôt  le  plus  incertain  et  le 
plus  onéreux  aux  pauvres  :  incertain,  en  ce  que  les  commis 
cherchent  toutes  les  occasions  d'augmenter  ces  droits  en  don- 
nant des  interprétations  forcées  aux  tarifs.  Ces  commis  sont 
autant  de  concussionnaires,  soutenus,  protégés  et  excités  parles 
traitants,  qui,  aujourd'hui,  ne  paraissent  que  des  régisseurs 
établis  par  le  Roi,  ce  qui  ne  change  rien  à  leur  ancien  système; 
la  force  de  l'habitude  les  entraîne  vers  leur  pente  naturelle  : 
pour  avoir  l'habit  d'un  berger,  le  loup  n'en  est  pas  moins  loup. 

Les  réclamations  multipliées  que  le  peuple  fait  journellement 
contre  leur  injuste  perception,  sont  presque  toujours  sans  effet 
p.ir  l'iistuce  des  régisseurs  principaux  qui  ne  manquent  jamais 
d'induire  le  Conseil  de  Sa  Majesté  en  erreur  et  de  lui  surprendre 
des  décisions  désastreuses  qui  rebutent  les  réclamants  et  les 
forcent  à  gank-r  un  douloureux  silence  sur  les  injustices  les  plus 
criantes. 

Cette  suppression  allégera  le  peuple  d'une  charge  énorme  qui 
produit  peu  de  chose  au  trésor  public,  eu  égard  à  ce  qu'elle  coûte 
au  peuple,  charge  qui  pèse  sur  le  pauvre,  puisque  c'est  toujours 
celui  (|ui  doit  ou  celui  qui  vend  qui  paie;  la  dette  du  pauvre  qui 
doit  en  est  augmentée,  le  prix  de  l'héritage  de  celui  qui  vend  en 
est  d'autant  diminué. 

Un  droit  de  deux  sf)ls  pour  l'enregistrement  de  chaque  acte 
et  la  mention  à  faire  sur  l'acte  est  plus  que  suffisant  pour  payer 
un  commis. 
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Un  pareil  droit  pour  l'insinuation  sera  encore  plus  que  suf- 
fisant. 

Les  ruses  qu'emploient  les  régisseurs  et  commis  pour  aug- 
menter les  droits,  celles  qu'emploient  les  parties  pour  les  éviter, 
font  un  combat  mutuel  de  fraude  très  nuisible  au  sentiment  de 
probité  qu'il  est  de  la  sagesse  d'un  Souverain  d'entretenir  entre 
tous  ses  sujets. 

10**.  —  Il  sera  fait  un  fonds  distinct  et  particulier  pour  chaque 
département  de  l'administration,  de  l'emploi  duquel  chaque  mi- 
nistre qui  en  sera  chargé  répondra  et  sera  tenu  de  rendre 
compte. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  chaque  ministre  réponde  au  Roi 
et  à  la  Nation  du  département  qui  lui  sera  confié,  et  qu'il  soit 
tenu  de  leur  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  destinés  parles 
États  généraux  aux  dépenses  de  ce  département,  et  il  en  répon- 
dra sur  sa  tête. 

On  ne  doit  point  regarder  la  précaution  de  fixer  le  fonds  pour 
chaque  département  comme  attentatoire  à  l'autorité  du  Roi  qui 
sera  toujours  chérie  et  respectée  de  la  Nation,  mais  seulement 
comme  un  frein  nécessaire  à  opposer  aux  déprédations  des  mi- 
nistres, déprédations  trop  connues  pour  être  contestées,  et  trop 
multipliées  pour  le  bonheur  du  Roi  et  de  son  pauvre  peuple. 

Ces  fonds  ne  pourront  jamais  être  augmentés  que  du  consen- 
tement du  Roi  et  de  la  Nation  assemblée,  augmentation  qui 
sera  toujours  fondée  sur  des  besoins  réels. 

Si  les  fonds  une  fois  faits  pouvaient  être  augmentés  arbi- 
trairement, les. ministres  futurs  ne  manqueraient  pas  plus  que 
les  anciens  de  prétextes  pour  tromper  la  religion  du  Roi  et  faire 
naître  de  faux  besoins  :  alors  il  faudrait  inventer  de  nouveaux 
moyens  pour  y  satisfaire,  et  le  désordre  que  l'on  a  tant  d'intérêt 
à  détruire  renaîtrait  sous  une  autre  forme. 

H°.  —  Tous  les  impôts,  de  telle  nature  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  existants  et  connus,  même  les  droits  de 
timbre  sur  les  papiers  et  parchemins,  les  droits  de  contrôle  de 
dépens,  droits  de  sceau,  tabellionnage,  des  présentations  et 
autres  semblables,  si  aucuns  se  trouvent  établis,  tous  les  droits 
casuels  sur  les  offices,  comme  centième  denier,  marc  d'or,  droits 
de  quittance,  et  généralement  tous  les  droits  qui  y  seront  rela- 
tifs, seront  absolument  supprimés  sans  aucune  réserve  ni  ex- 
ception, et  leur  seront  substitués  deux  impôts  uniques,  l'un  sur 


76  BAILLIAGE    DE    TROYES 

les  propriétés  sous  la  dénomination  d'impôt  réel,  et  le  second 
sur  les  personnes  sous  la  dénomination  d'impôt  personnel. 

Le  nombre  des  impôts  est  infini  en  France,  et  chacun  d'eux 
est  perçu  à  grands  frais  par  une  administration  particulière. 

La  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  se  persuade  que  son 
vœu  à  cet  égard  sera  le  vœu  général  de  la  Nation  accablée  de 
leur  multiplicité  et  de  leur  énormité  qui  la  ruinent  sans  enrichir 
le  trésor  public  qui  ne  reçoit  peut-être  pas  un  quart  de  ce  qu'il 
en  coûte  à  la  Nation. 

Ces  charges  énormes,  supportées  par  la  Nation  et  qui  pèsent 
particulièrement  sur  le  Tiers  état,  font  bien  preuve  de  son  grand 
amour  et  de  son  respect  pour  .ses  Souverains.  Ces  deux  motifs, 
qui  lui  seront  toujours  chers,  ont  pu  seuls  retenir  ses  plaintes 
et  ses  gémissements  dans  des  bornes  respectueuses.  Encore,  si 
ce  .sacrifice  eût  pu  faire  le  bonheur  d'un  Souverain  chéri  et  adoré 
et  qui  aime  son  peuple  plus  que  tout  au  monde,  ce  serait  pour 
elle  un  dédommagement;  mais,  aujourd'hui  que  les  déprédations 
des  ministres,  les  concussions  sans  nombre  des  gens  d'affaires 
et  de  finances  l'ont  accablée  sous  le  poids  du  malheur,  aujour- 
d'hui que  la  plus  affreuse  confusion  a  pris  la  place  de  l'ordre, 
rien  ne  peut  la  dédommager  de  ses  sacrifices  ni  la  consoler  de 
ses  pertes  que  la  proscription  totale  de  tous  les  anciens  impôts, 
source  des  moyens  jusqu'à  présent  employés  pour  sa  mine.  Eh! 
de  quelle  autre  source  ont-ils  pris  naissance,  ces  moyens  désas- 
treux, si  ce  n'est  dans  la  nature  et  la  multiplicité  de  ces  anciens 
impôts  ? 

Si  l'on  jette  quelques  regards  en  arrière,  on  ri 'y  voit  que  des 
tableaux  funestes,  des  familles  de  néant,  enrichies  de  la  ruine 
des  peuples,  éclipser  par  leur  opulence  aussi  monstrueuse  que 
mal  acquise  les  plus  illustres  familles  du  royaume,  et  écraser 
de  leur  insolent  dédain  le  pauvre  peuple  qu'elles  ont  ruiné. 

C-ombien  de  ministres  pervers,  combien  de  traitants  concus- 
sionnaires, s'ils  pouvaient  être  cités  au  tribunal  de  la  Nation, 
cpouveraient  de  sa  part  une  proscription  honteuse,  trop  bien 
méritée?  On  verrait  la  bassesse  reprendre  sa  place  et  rendre  au 
néant  des  gens  qui  n'auraient  pu  en  sortir  sans  le  secours  du 
crime. 

Il  ne  peut  y  y  voir  de  bonheur  certain  et  de  gloire  durable  pour 
le  Koi  et  pour  la  Nation  si  on  laisse  subsister  les  anciens  impôts 
qui  ont  été,  dans  tous  les  temps,  la  source  de  leur  infortune  ac- 
tuelle. 
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Par  les  deux  impôts  uniques  proposés,  qui  seront  d'une  per- 
ception facile  et  qui  n'exigeront  qu'une  administration  simple, 
on  évitera  tous  les  malheurs  dans  lesquels  on  est  tombé,  et  on 
parera  à  toutes  les  dépenses  énormes  qu'occasionne  la  percep- 
tions des  anciens  impôts. 

Il  n'y  aura  plus  de  traitants,  plus  de  fermiers  généraux. 
Toute  nation  qui  afferme  ses  impôts  est,  tôt  ou  tard,  une  nation 
ruinée.  Les  gens  de  finances  ne  manquent  jamais  de  faire  de 
gros  profits  sur  le  Souverain,  profits  qu'ils  ont  le  talent  d'aug- 
menter considérablement  par  différents  moyens  qu'ils  savent 
employer  à  propos  pour  leur  intérêt,  soit  par  l'extension  des 
lois  sur  lesquelles  leur  perception  est  fondée,  soit  en  se  procu- 
rant des  ministres,  souvent  intéressés  dans  leurs  profits,  des 
interprétations  favorables,  soit  enfin  en  poussant  l'esprit  de  ra- 
pine jusqu'à  s'attribuer  des  droits  qu'ils  n'ont  véritablement 
point. 

Par  la  suppression  des  aides,  combien  d'offices  onéreux  à 
l'Etat  à  supprimer,  combien  de  régisseurs  et  employés  dans 
cette  partie,  toutes  sangsues  qu'il  faut  supprimer  ! 

Par  la  suppression  des  gabelles,  les  suppressions  qui  en  ré- 
sulteront ne  sont  pas  moins  intéressantes  pour  le  bien  public. 

Les  droits  d'entrée  et  de  traite  étant  supprimés  dans  toutes 
les  villes  ou  paroisses  où  ces  droits  sont  établis,  il  y  sera 
suppléé,  pour  l'entretien  des  rues,  pavés  et  autres  entretiens  des 
villes,  par  un  impôt  dans  le  genre  de  l'impôt  de  la  corvée  qui 
sera  payé  par  les  habitants  desdites  villes  au  marc  la  livre  de 
l'impôt  réel,  impôt  dont  la  perception  se  fera  facilement  et  pour 
ainsi  dire  sans  frais. 

12°.  -  Les  juridictions  des  eaux  et  forêts,  c'est-à-dire  les 
tables  de  marbre,  les  grandes  maîtrises  et  les  maîtrises  parti- 
culières des  eaux  et  forêts,  seront  supprimées. 

L'inutilité  de  ces  juridictions  pour  le  bien  public  est  incontes- 
table ;  l'administration  des  forêts  du  Roi  peut  être  confiée  à  une 
administration  simple  et  peu  dispendieuse  ;  ou  plutôt  on  peut 
faire  un  département  particulier  pour  l'administration  de  tous 
les  domaines  du  Roi  en  confiant,  sous  cette  administration,  la 
connaissance  de  tous  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans 
les  forêts  du  Roi  aux  bailliages  royaux,  et  réunir  à  toutes  les 
juridictions  relevant  nuement  au  Parlement  toutes  les  fonctions 
des  maîtrises  pour  tous  les  bois,  eaux  et  forêts  qui  se  trouve- 
ront dans  leur  ressort. 
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Rien  de  plus  coûteux  au  Roi  que  l'administration  actuelle  de 
ses  forêts;  rien  de  plus  onéreux  aux  communautés  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  que  la  juridiction  des  eaux  et  forêts. 

Ce  n'est  qu'à  grands  frais  qu'elles  parviennent  à  obtenir  la 
coupe  de  leurs  réserves  ;  c'est  encore  à  plus  grands  frais  que  ces 
ventes  se  font  devant  les  sieurs  grands  maîtres  ;  et,  si  on  ajoute 
les  frais  de  martelage  (i)  et  ce  qu'il  en  coûte  pour  régaler  les  offi- 
ciers des  maîtrises,  contre  les  dispositions  des  lois  que  ces 
pauvres  communautés  se  trouvent  forcées  de  transgresser  pour 
éviter  de  plus  grands  maux,  et  enfin  obtenir  la  disposition  utile 
de  leurs  biens,  on  sera  convaincu  que  leur  suppression  est  d'une 
nécessité  absolue  et  que  leur  existence  est  un  grand  vice  dans 
l'administration. 

La  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  ne  se  permettra  aucune 
application  particulière;  elle  n'est  ici  que  l'écho  de  la  Nation; 
elle  gardera  sur  son  expérience  personnelle  un  silence  qui,  pour 
être  dicté  parla  prudence,  n'en  est  pas  moins  douloureux. 

i'M.  —  Toutes  les  retenues  imposées  sur  les  ventes  des  bois 
des  communautés  seront  supprimées,  sauf  à  être  suppléé  par 
d'autres  moyens  au  remplacement  des  sommes  qu'elles  pro- 
curent, si  elles  étaient  jugées  d'une  nécessité  absolue,  ce  qui  est 
très  douteux.  Ces  retenues  ôtent  à  la  plupart  des  communautés 
les  moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins  les  plus  urgents. 

14".  —  Tous  les  offices,  charges  et  commissions  de  finances 
.seront  supprimés,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent 
exister;  il  y  sera  suppléé  par  l'administration  simple  dont  va 
être  parlé. 

Tous  ces  offices,  charges  et  commissions,  dont  les  gages  sont 
ruim.u.\,  deviendront  inutiles  par  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  des  choses. 

lî>".  —  Toutes  les  provinces  de  France  seront  mises  en  pays 
d'états,  formés  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  lesquels 
s'assembleront  tous  les  ans  (-)  au  premier  mars. 

Hj"-  —  Chacun  de  ces  états  aura  une  commission  intermé- 
diaire qu'il  se  choisira  lui-même. 

17*^.  —  Chaque  province  sera  divisée  en  districts  autant  égaux 
entre  eux  que  faire  se  pourra,  qui  auront  aussi  leur  assemblée 


(•)  Voir,  nu  tome  I",  le  cahier  de  Bouilly,  p.  427,  note  i. 
(»)  Il  y  avuit  tout  d'abord  dans  le  texte  :  tous  les  trois  ans. 
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particulière  qui  se  tiendra  tous  les  ans  à  pareil  terme  et  qui  aura 
sa  commission  intermédiaire. 

18°.  —  L'assemblée  de  district  sera  subordonnée  à  l'assemblée 
des  états  de  la  province,  et  la  commission  intermédiaire  de  dis- 
trict subordonnée  à  la  commission  intermédiaire  desdits  états. 

190.  —  Les  municipalités  seront  conservées  dans  tout  le 
royaume (^),  sauf  à  en  perfectionner  l'établissement  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  membres  en  seront  choisis  parles  communautés,  libre- 
ment et  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  fortune,  mais  au 
contraire  eu  égard  à  la  capacité  et  à  la  probité. 
.  20".  —  Chaque  municipalité  fournira  à  l'assemblée  de  district 
le  cadastre  fidèle  de  tout  son  territoire  (^)  ;  et,  pour  y  parvenir, 
elle  fera  faire  un  plan  figuré,  avec  le  procès- verbal,  de  tout  le 
finage  distingué  par  contrées,  chacune  desquelles  sera  numérotée 
dans  le  plan  et  dans  le  procès-verbal,  et  bornée  sur  le  terrain 
avec  pierres,  poteaux  ou  fossés  qui  seront  soigneusement  entre- 
tenus. 

il".  —  Il  sera  fait  par  experts  ayant  [prêté]  serment  en  justice 
estimation  de  la  valeur  du  produit  des  héritages  compris  en 
chaque  contrée  et  un  procès- verbal  de  cette  estimation  rappe- 
lant les  numéros  du  plan  et  du  procès-verbal  d'arpentage. 

22".  —  11  sera  pareillement  fourni  tous  les  ans  au  premier  juin 
par  la  municipalité  un  rôle  exact  de  tous  les  habitants  de  sa 
ville  ou  paroisse  avec  désignation  de  l'état  et  métier  de  chacun, 
sans  aucune  fraude. 

23».  —  Tous  les  différents  cadastres  et  rôles  étant  ainsi  fournis 
à  l'assemblée  de  district,  celle-ci  les  fera  passer  aux  états  de  la 
province  ou  à  leur  commission  intermédiaire  au  premier  juillet. 

24°.  —  Il  sera  passé  en  loi  que  les  Etats  généraux  s'assemble- 
ront tous  les  six  ans,  le  premier  juin,  dans  la  ville  de  la  résidence 

(^)  Les  municipalités  avaient  été  établies  en  juin  1787  par  V Édit  portant 
création  d'assemblées  provinciales  et  municipales.  (Isambert,  t.  XXVIII, 
p.  364). 

l})  Déjà  sous  Colbert,  de  1666  à  1G69,  la  province  de  Languedoc  (géné- 
ralité de  Montauban)  avait  été  dotée  d'un  cadastre,  et  cette  même  opération, 
poursuivie  depuis,  était,  en  I78(j,  accomplie  à  peu  près  dans  tous  les  autres 
pays  d'états,  en  Alsace,  Artois,  Bourgogne,  Dauphiné,  Flandre,  Guyenne, 
Provence  et  Quercy.  Les  assemblées  provinciales  créées  en  1787  s'étaient 
proposé  de  généraliser  le  système  du  cadastre  dans  les  pays  d'élection,  mais 
aucun  travail  sérieux  n'avait  encore  été  entrepris  en  1789.  (G.  Stourm, 
Finances  dé  l'ancien  régime,  t  I",  p.  147,  d'après  Bridrey,  Cahiers  de  do- 
léances du  Cotentin,  t.  Il,  p.  691,  note  3). 
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du  Roi,  Paris  excepté  à  cause  de  sa  trop  grande  population  et 
pour  assurer  d'autant  plus  la  liberté  des  États  généraux. 

250  Les  États  généraux  établiront  une  commission  inter- 
médiaire pour  veiller  à  la  distribution  équitable  des  charges  de 
l'État  entre  toutes  les  provinces,  et  cette  commission  sera  tou- 
jours présidée  par  le  Roi. 

26».  —  La  commission  intermédiaire  des  États  généraux  s'as- 
semblera tous  les  ans  le  premier  août,  et  elle  recevra  à  cette 
époque  des  états  provinciaux  ou  de  leur  commission  intermé- 
diaire le  cadastre  général  estimatif  de  la  province,  justifié  par  les 
cadastres  particuliers  de  chaque  district;  et  alors  cette  commis- 
sion intermédiaire  fera  la  distribution  entre  les  provinces  des 
impôts  qui  auront  été  accordés  par  les  États  généraux. 

27o.  —  Chaque  commission  intermédiaire  des  provinces  ayant 
reçu  la  commission  de  la  somme  des  contributions  qu'elle  devra 
supporter,  elle  en  fera  la  répartition  fidèle  et  proportionnelle 
entre  tous  ses  districts,  et  les  assemblées  de  districts  entre  les 
municipalités. 

28°.  —  Ces  impositions  seront  assises  d'abord  sur  toutes  les 
propriétés  sans  aucune  exception  et  sans  aucun  privilège  de 
noble,  ecclésiastique,  roturier  ou  autres,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  en  raison  du  revenu  de  chaque  pro- 
priété, sans  aucun  arbitraire;  et  ensuite  sur  les  personnes  à  raison 
de  leur  état  et  condition,  pareillement  sans  aucune  distinction 
d'état  ni  de  privilège,  excepté  que  nul  ne  pourra  être  imposé 
personnellement  à  raison  d'un  grade  ou  emploi  que  lui  auront 
mérité  ses  vertus,  sa  valeur  et  ses  talents. 

Ces  deux  impôts  sont  de  toute  justice  et  d'une  perception  fa- 
cile et  peu  dispendieuse. 

La  contribution  des  propriétés  de  la  Noblesse  et  des  Ecclésias- 
tiques est  le  voeu  de  notre  auguste  Souverain  qui  se  montre 
autant  notre  père  que  notre  roi  ;  c'est  le  vœu  de  la  Nation  ;  c'est 
le  v<EU  d'un  nombre  considérable  de  nobles  qui,  par  leur  oflre 
volontaire  de  supporter  les  charges  de  l'État,  ont  effacé  la  gloire 
de  leurs  ancêtres  ot  se  sont  rendus  à  jamais  chers  et  mémorables 
à  la  patrie 

L'impôt  |i<  i-MMiiul  ne  doit  pas  plus  répugner  que  l'impôt  réel. 
Ce  dernier  impôt  ne  fait  que  remplacer  celui  des  aides,  des  ga- 
belles, du  tabac,  et  autres  sur  toutes  espèces  de  marchandises 
et  denrées  que  toutes  les  classes  paient  à  raison  de  leur  consom- 
mation. 
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Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  privilège  à 
Cet  égard,  puisqu'ils  sont  dans  la  classe  des  consommateurs. 

29".  —  Nul  des  trois  Ordres  de  l'Etat  ne  pourra  prétendre, 
comme  un  privilège  à  lui  appartenant,  le  droit  de  s'imposer  lui^ 
même  et  de  percevoir  lui-même  l'impôt  sur  ses  membres.  Un 
pareil  privilège  est  un  abus  révoltant  ;  les  classes  inférieures 
d'un  Ordre  ayant  ce  funeste  privilège  seraient  autant  d'esclaves 
malheureux.  Eh  !  Ne  sommes-nous  pas  tous  concitoyens, 
membres  de  la  même  Nation  et  sujets  du  même  Roi  ?  Ainsi, 
une  pareille  distinction  sera  à  jamais  proscrite  en  France  par 
une  loi  formelle. 

30".  —  Les  impôts  ainsi  distribués  entre  les  municipalités  de 
chaque  district,  la  répartition  en  sera  par  elles  faite  entre  les 
contribuables  de  la  communauté  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune et  de  leur  état  et  condition  ('  )  ;  et  lesdits  impôts  seront  perçus 
par  un  seul  ou  deux  collecteurs  dans  chaque  paroisse,  auxquels 
il  sera  accordé  une  légère  rétribution,  lesquels  verseront  le 
produit  de  leur  collecte  dans  la  caisse  particulière  qui  sera  sous 
l'administration  de  la  commission  intermédiaire  de  district,  et 
celle-ci  dans  la  caisse  générale  de  la  province  qui  versera  au 
trésor  royal,  sans  frais,  toutes  les  sommes  qu'elle  ne  sera  pas 
autorisée  à  payer  en  l'acquit  de  l'Etat.  Il  est  notoire  que  les 
rôles  des  impositions  de  Tannée  1788  ont  été  on  ne  peut  plus 
mal  faits,  ce  qui  arrivera  toujours  quand  les  rôles  seront  faits 
par  des  commissaires  étrangers  aux  paroisses  et  qui  ne  peuvent 
connaître  les  facultés  des  contribuables. 

Cette  forme  d'établir  les  impôts,  de  les  percevoir  et  de  les 
faire  parvenir  au  trésor  royal,  est  simple,  peu  dispendieuse  et 
sans  aucun  embarras,  et  elle  rend  inutiles  tous  les  emplois  de 
finances  et  toutes  les  juridictions  qui  y  sont  relatives.  Dès  qu'il 
ne  pourra  plus  y  avoir  d'imposition  arbitraire,  il  n'y  aura  plus 
de  réclamations  à  faire. 

31°.  —  Que,  pour  l'assiette  de  l'impôt  personnel,  tous  les 
citoyens  seront  classés  suivant  leur  ordre,  état  et  condition  en 
quatre  classes,  savoir  :  quatre  classes  de  la  Noblesse,  quatre 
classes  dans  l'ordre  du  Clergé,  et  quatre  classes  du  Tiers  état. 

(^)  La  répartition  de  la  taille  dans  les  paroisses,  en  vertu  de  l'arrêt  du 
Conseil  du.  8  août  1788,  devait  se  faire  par  les  membres  taillables  de 
l'assemblée  municipale  et  par  trois  adjoints,  élus  chaque  année,  parmi  les 
taillables,  par  l'assemblée  paroissiale.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  604). 

6* 
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Et  chaque  classe  sera  imposée  à  une  somme  fixe  et  invariable, 
en  sorte  que  la  première  paie  le  double  de  la  seconde,  la  seconde 
le  double  de  la  troisième,  et  la  troisième  le  double  de  la  qua- 
trième, en  distinguant  les  rangs  et  dignités,  et  dans  l'ordre  du 
Tiers  état  celui  des  villes  d'avec  celui  des  campagnes,  ce  dernier 
ne  devant  dans  tous  les  cas  n'être  taxé  que  moitié  de  celui  des 
villes. 

3^0.  __  Dans  l'ordre  du  Tiers  état,  ceux  qui  seront  reconnus, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  pour  être  pauvres, 
infirmes  et  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  ne  seront  point  clas- 
sés, et  par  conséquent  exempts  de  tout  impôt  personnel. 

',y.i°.  —  L'impôt  personnel  n'aura  lieu  qu'autant  qu'il  serait  re- 
connu que  l'impôt  réel,  porté  à  quatre  sols  pour  livre  du  revenu 
netetefiectif  des  propriétés,  ne  suffirait  pas  pour  tous  les  besoins 
de  l'État,  et  qu'il  ne  sera  jamais  que  de  ce  qui  sera  jugé  néces- 
saire pour  suppléer  au  défaut. 

Outre  les  avantages  déjà  sentis  que  produira  la  réforme  pro- 
posée, elle  en  produira  encore  d'autres  qui  méritent  la  plus  sé- 
rieuse attention. 

Le  nouveau  système  détruit  tout  levain  d'envie  et  de  jalousie 
que  les  distinctions  pécuniaires,  en  matière  d'impôts,  entre  les 
diflerentes  classes  de  cito^^ens  ne  peuvent  manquer  de  faire 
naître.  Il  est  fait  pour  cimenter  le  respect  et  l'amour  des  citoyens 
du  troisième  Ordre  envers  ceux  des  deux  premiers  Ordres  de 
l'Etat,  et  faire  naître  dans  le  cœur  de  ces  deux  Ordres  l'esprit 
d'amitié  et  de  justice  qu'ils  ont  toujours  dû  avoir  pour  le  troi- 
sième (Jrdre  ;  et  enfin  pour  [^)  détruire  jusqu'à  l'ombre  de  toutes 
les  fraudes  pratiquées  par  les  gens  de  finances  pour  s'enrichir  aux 
dépens  du  peuple,  et  de  celles  pratiquées  par  tous  les  contri- 
buables de  toutes  conditions  pour  se  soustraire  aux  impôts  tou- 
jours à  la  surcharge  du  peuple,  et  pour  f^)  détruire  en  France 
jusqu'au  terme  infâme  de  ccjntrebande. 

34°.  —  Le  commerce  de  toute  espèce  de  denrées  sera  déclaré 
libre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  aucune  entrave  de 
maîtrises,  d'impôts  d'entrées,  de  péages,  et  généralement  de 
tous  les  droits  imposés  sur  quelque  .espèce  de  marchandises  ou 
denrées  cjue  ce  soit. 

M}".  —  Il  sera  établi   des  b;i rri<'n's  «t  des  douanes  sur  toutes 
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les  frontières  du  royaume  et  sur  les  ports  de  mer,  et  des  droits 
établis  sur  les  marchandises  étrangères  entrant  en  France  et  sur 
celles  de  France  passant  à  l'étranger,  pour,  à  l'égard  des  pre- 
mières, soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger  des  marchandises 
et  fabriques  de  France  par  les  impositions,  et,  à  l'égard  des  se- 
condes, pour  empêcher  les  marchands  tant  français  qu'étran- 
gers de  priver  le  royaume  de  ses  propres  productions  par  trop 
d'avidité  pour  le  gain  en  les  faisant  passer  avec  trop  facilité  à 
l'étranger. 

36".  —  Lors  de  la  formation  de  la  masse  des  charges  de  l'État, 
il  sera  fait  diminution  du  produit  des  domaines  et  bois  du  Roi 
qui  seront  particulièrement  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison 
et  de  sa  famille.  Il  sera  pareillement  fait  déduction  du  produit 
des  domaines  sur  les  frontières  et  sur  les  ports. 

37".  —  11  sera  accordé  au  Roi  un  somme  annuelle  pour  la  cas- 
sette de  Sa  Majesté  qui  sera  à  sa  seule  disposition,  somme  qui 
sera  telle  que  Sa  iVlajesté  en  puisse  être  contente. 

38°.  —  11  sera  accordé  à  la  Reine  une  somme  annuelle  pour 
ses  menus  plaisirs. 

39".  —  Il  sera  fait  un  fonds  pour  les  pensions  qui  ne  seront  ja- 
mais accordées  que  pour  récompenser  le  vrai  mérite  et  des 
services  rendus  à  la  patrie  ;  et  ces  pensions  tomberont  parti- 
culièrement sur  les  anciens  militaires  et  seront  de  nature  à  les 
faire  subsister  honorablement. 

40°.  —  Les  pensions  accordées  seront  examinées  scrupuleuse- 
ment (^),  et  celles  qui  n'auront  pas  pour  base  une  récompense 
méritée  seront  supprimées  ;  les  pensions  méritées  reconnues 
trop  faibles  seront  augmentées. 

41°,  —  11  sera  arrêté,  comme  loi  fondamentale  de  la  monarchie, 
qu'il  ne  pourra  jamais  être  fait  aucun  emprunt  pour  l'État  ni  à 
sa  charge  ;  tous  les  ministres  qui  pourraient  donner  au  Roi  ce 
funeste  conseil  [seront]  déclarés  faux  et  prévaricateurs,  cou- 
pables de  haute  trahison,  et  comme  tels  punis  dans  toute  la 
rigueur,  même  par  la  perte  de  corps  et  de  biens. 

On  ne  peut  douter  quaprès  le  désastre  occasionné  par  la  foule 
d'anciens  impôts,  la  grande  facilité  des  emprunts  n'ait  achevé 
la  ruine  de  l'Etat  ;  et  que  permettre  une  pareille  déprédation  de 
finances,  c'est  manquer  le  but  que  tout  bon  citoyen  doit  se  pro- 

(*)  Cf.  suprù  le  cahier  d'Ervy-ie-Chàtel,  p.  59,  note  i. 
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poser,  c'est-à-dire  de  rétablir  le  bon  ordre  et  mettre  de  la  stabi- 
lité dans  cette  partie  de  l'administration  publique. 

42".  —  Et,  pour  que  l'Fitat  puisse  trouver  une  ressource  sûre 
dans  un  besoin  pressant  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  ce  moyen  ruineux,  chaque  province  sera  autorisée  à  avoir  un 
fonds  d'avance  et  de  réserve  en  caisse,  tel  que  la  prudence  des 
Ktats  généraux  jugera  à  propos  de  le  fixer,  fonds  qui  sera  un 
dépôt  sacré  qui  ne  pourra  être  employé  du  consentement  des 
Ktats  généraux  assemblés  qu'à   des  besoins  vraiment  urgents. 

Mi".  —  Il  .sera  pourvu  au  remboursement  des  dettes  de  l'Etat 
et  de  la  finance  des  offices  dont  la  suppression  doit  être  faite, 
conformément  aux  présents  pouvoirs. 

44".  —  Four  parvenir  à  ce  remboursement,  il  sera  mis  sous 
les  yeux  des  Etats  généraux  l'état  vrai  de  toutes  les  dettes  de 
l'Etat  et  un  rôle  exact  de  la  finance  de  tous  les  offices  dont  la 
suppression  sera  prononcée. 

'^.^".  --  D'après  cet  état,  il  sera  fait  entre  toutes  les  provinces 
un  partage  proportionné  à  leur  cadastre  général  de  toutes  les 
dettes  fie  l'Etat  et  finances  d'offices  supprimés  ;  et  elles  seront 
particulièrement  chargées  de  chacune  leur  quote-part,  dont 
elles  feront  le  remboursement  dans  les  termes  fixés  par  les  États 
généraux  ;  et  l'imposition  sur  chaque  province  sera  à  raison  de 
la  masse  des  charges  annuelles  et  de  ces  remboursements 
arrêtés  par  les  Etats  généraux. 

Il  n'y  a  que  ce  seul  moyen  de  parvenir  à  éteindre  les  dettes  de 
l'Etat.  Si  on  faisait  un  fonds  laissé  à  la  disposition  des  mi- 
nistres, pourraient- ils  manquer  de  prétextes  pour  le  divertir  et 
l'employer  à  leur  profit  personnel?  L'exemple  du  passé  doit 
être  une  leçon  pour  l'avenir. 

'^0^  -  Tous  les  ministres  et  gens  de  finances,  étant  en  place 
ou  hors  de  place,  seront  tenus  de  rendre  aux  États  généraux  ou 
au  moins  à  leur  commission  intermédiaire  un  compte  fidèle  de 
leur  administration  ;  et  ceux  qui  seront  trouvés  coupables  de 
péculat,  concussions  ou  autres  crimes  contre  la  fidélité  due  au 
Roi  et  à  la  Nation,  seront  rigoureusement  punis,  et  leur  procès 
leur  sera  fait  et  parlait  par  les  tribunaux  à  ce  délégués  par  les 
États  généraux. 

i7".  ~  Les  ministres  seront  en  outre  tenus  à  l'avenir  de  rendre 
compte  tous  les  ans.  dans  le  courant  des  trois  premiers  mois  de 
cha(jue  année,  de  l'emploi  qu'ils   auront  fait   des  fonds  qui  leur 
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auront  été  confiés  pour  les  dépenses  de  leur  département  de 
l'année  précédente  ;  en  sorte  qu'ils  se  chargeront  en  recette  en- 
vers le  trésor  public  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pendant  ladite 
année,  sauf  la  justification  de  la  dépense  ;  et  ce  compte  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  un  exemplaire  en- 
voyé à  chaque  province. 

ÏS".  —  Comme  Fimpôt  réel  devra  être  perçu  sur  le  produit 
vrai  des  propriétés  et  qu'il  ne  pourra  être  perçu  que  sur  le  pro- 
priétaire connu,  et  que  la  plupart  des  propriétés  sont  chargées 
de  rentes  foncières,  seigneuriales  et  autres,  les  propriétaires  de 
fonds,  en  payant  les  arrérages  de  rentes,  seront  autorisés  à  re- 
tenir sur  iceux  l'impôt  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  :  si  c'est 
du  dixième  du  revenu,  un  dixième  ;  si  c'est  plus,  ils  retiendront 
plus  ;  si  c'est  moins,  ils  retiendront  moins. 

49".  —  Il  sera  passé  en  loi  que  toutes  les  charges  réelles,  fon- 
cières et  seigneuriales,  de  telle  nature  quelles  soient,  seront 
remboursables  à  toujours  à  la  volonté  des  débiteurs,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  nonobstant  toutes  substitutions,  lois  et 
coutumes  contraires,  auxquelles  sera  à  cet  effet  expressément 
dérogé,  excepté  un  modique  cens  sur  les  terres  censuelles  pour 
conserver  aux  seigneurs  les  droits  de  mutation,  lequel  cens  ne 
pourra  excéder  six  deniers  par  chaque  arpent  d'héritage  ou 
maison  et  dépendances. 

500.  —  Que  toutes  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  même 
les  droits  seigneuriaux  sans  exception,  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  usages  contraires  auxquels  sera  pareillement  dé- 
rogé, seront  prescriptibles  par  trente  ans  de  cessation  de  pour- 
suites s'il  n'a  été  passé  titre  nouveau  ou  obtenu  condamnation, 
sans  distinction  d'action  réelle  ou  personnelle,  soit  qu'il  y  ait 
convention  par  devant  notaires  ou  seulement  promesse  ou  con- 
damnation. 

51°.  —  Toutes  les  dîmes,  de  telle  nature  qu'elles  soient,  seront 
supprimées,  et  il  y  sera  suppléé  par  une  imposition  au  marc  la 
livre  de  l'impôt  réel  ;  et,  sur  cette  imposition,  il  sera  fait  un  fonds 
raisonnable  pour  la  subsistance  des  curés  en  proportion  de  la 
population  des  cures  {^). 

oi'\  —  Si  les  cures  ont  été  dotées  en  fonds  de  terre,  leurre- 
venu  sera  diminué  sur  la  pension  à  payer  au  curé,  et  leur  sera 

(')  En  1781,  le  curt^  de  S.  Liébaut  dEstissac,  décimateur,  percevait  de  ce 
chef  un  revenu  de  1.450  livres.  (Arch.  de  1  Aube,  G.  634). 


86  BAILLIAGE   DE   TROYES 

seulement  accordé  sans  diminution  leurs  logement   et  jardin 
actuellement  existants,  s'il  en  existe. 

53°.  —  S'il  se  trouvait  des  dîmes  seigneuriales  inféodées  qui 
n'appartinssent  pas  aux  curés  et  néanmoins  chargées  du  paie- 
ment de  gros  ou  portions  congrues,  les  propriétaires  desdites 
dîmes  seront  tenus  de  les  abandonner  ou  de  faire  un  fonds  suf- 
fisant pour  faire  au  curé  une  pension  pareille  à  celle  accordée 
par  les  Etats  généraux. 

î'Â".  —  Si,  dans  Tune  des  curés  susdites,  il  était  nécessaire 
d'établir  un  vicaire,  soit  qu'il  soit  établi  à  la  réquisition  des  ha- 
bitants ou  à  celle  du  curé,  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  sera  logé  le 
plus  décemment  possible,  et  il  lui  sera  payé  une  somme  de 
GOO  livres  par  an  pour  ses  honoraires  et  sa  subsistance. 

550.  —  Tous  les  autres  droits  curiaux,  comme  mariages,  sé- 
pultures et  autres,  tous  établis  contre  l'esprit  de  l'évangile, 
seront  absolument  supprimés  {^). 

56».  —  Si  un  propriétaire  de  dîme  seigneuriale  ne  voulait  pas 
l'abandonner  aux  habitants,  elle  sera  convertie  en  une  presta- 
tion annuelle  en  argent  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  et  cette 
prestation  en  argent  sera  rachetable  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  excédera  le  fonds  de  la  pension  du  curé,  et  ce  fonds  demeu- 
rera supprimé  en  la  main  des  habitants  qui  seront  alors  chargés 
de  la  pension  du  curé,  nonobstant  toute  loi  ou  convention 
contraire. 

o7".  —  il  sera  établi  un  Parlement  ou  Cour  souveraine  dans 
chaque  province  du  royaume  où  il  n'y  en  a  point. 

58»,  —  Toutes  les  justices  des  arrière-fiefs  tant  royaux  que 
seigneuriaux,  c'est-à-dire  les  justices  des  fiefs  et  seigneuries  qui 
rek'vent  par  appel  à  un  bailliage  royal  ou  à  un  bailliage  seigneu- 
rial relevant  nuement  en  la  cour  de  Parlement,  seront  réunies 
au.xdits  bailliages  royaux  ou  seigneuriaux  supérieurs  pour  ne 
faire  du  tout  qu'une  seule  et  même  justice  qui  sera  exercée  par 
des  officiers  nommés  par  le  seigneur  du  fief  suzerain  dans  les 
bailliages  seigneuriaux,  auxquels  il  sera  accordé  des  provisions 
par  le  Hoi,  comme  il  a  la  bonté  d'en  accorder  aux  officiers  des 
apanages. 

Et  les  bailliages,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  connaîtront  en 
dernier  ressort  de  toute  cause  personnelle  jusqu'à  la  concur- 


(•)  Cf.  infrà  le  cahier  do  Molins,  art.  8  (note). 
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rence  de  100  livres  ou  plus,  au  moyen  de  quoi  tous  les  prési- 
diaux  et  chambres  de  l'édit  seront  supprimés. 

Ces  établissements,  on  en  convient,  ont  été  formés  dans  des 
vues  de  bien  public.  Les  présidiaux  doivent  leur  création  à 
l'éloignement  de  la  plupart  des  plaideurs  de  la  cour  supérieure, 
inconvénient  qui  ne  subsistera  plus  en  établissant  un  Parle- 
ment dans  le  centre  de  chaque  province. 

Les  chambres  de  l'édit  ont  été  établies  dans  la  vue  de  dimi- 
nuer les  frais  dans  les  matières  sommaires.  Mais  le  but  du 
législateur  a  été  manqué.  C'était  bien  un  moyen  d'alléger  les 
frais  dans  les  bailliages  royaux  parce  qu'ils  y  sont  énormes; 
mais  c'était  les  augmenter  pour  les  gens  de  la  campagne  qu'un 
demandeur  de  mauvaise  humeur  y  traîne  contre  ses  propres  in- 
térêts et  ceux  de  sa  partie  ;  on  ne  fait  point  juger  une  cause 
sommaire  en  une  chambre  de  l'édit  que  les  frais  ne  montent, 
pour  le  procureur  gagnant,  à  une  somme  de  6  livres,  et,  pour  le 
perdant  à  une  somme  de  3  livres;  au  lieu  que,  dans  les  jus- 
tices des  seigneurs,  une  infinité  d'affaires  sommaires  s'y  jugent 
pour  15  sols  à  chaque  procureur  et  rarement  pour  chacun 
30  sols.  On  peut  ajouter  avec  vérité  qu'il  existe  dans  l'esprit 
des  juges  des  présidiaux  une  prévention  contre  les  justices  des 
seigneurs  très  préjudiciable  au  public,  et  que,  sous  tel  point  de 
vue  que  l'on  envisage  les  présidiaux  et  les  chambres  de  l'édit, 
ils  sont  plutôt  un  mal  qu'un  bieri. 

59o.  —  Cette  nouvelle  forme  sera  établie  sans  aucun  préjudice 
aux  autres  droits  des  seigneurs  qui  pourront  avoir  leurs  gardés 
de  chasses,  bois,  eaux  et  forêts,  qui  seront  reçus  devant  le  juge 
sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal  général. 

60°.  —  Il  n'y  aura  plus  que  deux  ordres  de  juridiction.  Le 
premier  ordre  sera  composé  des  Parlements  ou  Cours  souve- 
raines des  provinces.  Le  second  ordre  sera  composé  des  bail- 
liages royaux  et  des  bailliages  seigneuriaux  établis  dans  les 
fiefs  relevant  de  la  Couronne,  ainsi  qu'il   est  ci-dessus  expliqué. 

61°.  —Tous  les  tribunaux  du  second  ordre  auront  la  connais- 
sance de  toutes  matières  civiles,  criminelles  et  de  police,  de 
monnaie,  eaux  et  forêts,  chacun  dans  son  district,  sauf  l'appel 
à  la  Cour  souveraine  ou  Parlement  de  la  province  pour  toutes 
les  causes  çt  affaires,  excepté  les  personnelles  de  100  livres  et 
au-dessous. 

6:2".  —  Les  juges  royaux  ne  pourront  plus  s'attribuer  la  con- 
naissance des  affaires  des  justiciables  des  seigneurs,  et  ils  seront 
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au  contraire  tenus  de  renvoyer  les  contestations  de  la  compé- 
tence des  seigneurs  sur  le  simple  déclinatoire  du  défendeur  qui 
réclamera  son  juge,  sans  la  réclamation  du  seigneur,  pour  éviter 
toute  contestation  à  cet  égard. 

(i3o.  _  Il  sera  fait  un  tarif  pour  les  gages  de  tous  les  officiers 
de  judicature,  pour  leurs  droits  et  vacations  en  toutes  affaires, 
pour  les  droits  et  salaires  des  procureurs,  notaires  et  huissiers; 
et  les  épices  des  juges  seront  supprimés. 

64°.  —  Le  nombre  des  notaires,  procureurs  et  huissiers  sera 
fixé  à  raison  de  l'étendue  et  de  la  population  de  la  juridiction. 

65".  —  Le  juge,  le  procureur  fiscal,  le  greffier,  les  procureurs, 
les  notaires  et  au  moins  deux  huissiers  ou  sergents,  et  même 
plus  s'il  en  est  besoin,  seront  tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu 
de  la  juridiction  (1);  et  aucuns  des  officiers,  quels  qu'ils  soient,  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  à  peine  de  faux  s'ils  ne  sont 
actuellement  résidants  dans  l'étendue  de  la  juridiction  où  ils  au- 
ront été  reçus. 

66°.  —  Tous  les  juges,  procureurs  du  Roi  et  fiscaux,  seront 
reçus  par  les  Cours  souveraines  ou  Parlements. 

67°.  —  Les  présidents  et  procureurs  généraux  des  Parlements 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  Roi  ;  les  autres  officiers 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  Premier  Président. 

68".  —  Nul  ne  pourra  être  reçu  à  aucun  office  sans  examen  et 
information  de  vie  et  mœurs,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances (2). 


(•)  En  vertu  de  l'édil  du  23  novembre  i53g,  tous  les  juges  et  officiers  étaient 
tenus  de  «  faire  résidence  continuelle  es  villes,  lieux  etendroicts  où  leurs  dits 
offices  sont  t''tnblis.  pour  iceux  exercer  en  personne  »)  ;  et  il  leur  était  défendu 
de  s'absenter  sans  pcrmissifjn  du  Roi,  sous  peine  de  privation  de  leurs 
offices.  (Isambert.  t.   XII.  p.  ('>^[),. 

(•)  IJOrdonnancc  générale  rendu  sur  les  plaitites,  doléances  et  remontrances 
des  étals  assemblés  à  Orléans,  de  janvier  i.=)()o,  notamment,  portait  en  son 
article  .S5  :  «  Tous  officiers  de  justices  et  juridictions  subalternes,  ou  des 
hauts-justiciers  ressortissant  par  devant  nos  baillis  et  sénéchaux,  seront 
examinés  avant  qu'être  reçus,  par  l'un  de  nos  lieutenants  ou  plus  ancien 
conseiller  du  siège,  après  sommaire  information  de  leurs  bonne  vie  et 
mœurs.  .  »  (Isnmbert,  t.  XIV,  p.  79).  Ces  dispositions  furent  maintenues 
et  confirmées  par  plusieurs  ordonnances  ou  édits,  en  particulier,  par 
VOrdonnance  sur  la  ré/'orme  de  la  justice,  de  février  \5iT^,  dite  Ordonnance 
de  Moulins,  art.  <(  ft  u  {Ihid.,  t.  XIV,  p.  uja-ioS)  ;  par  l'Ordonnance  rendue 
sitrleaplaintes  et  doléances  des  Etats  généraux  assemblés  à  Hloisen  novembre 
Wr,,  relativement  à  la  police  générale  du  royaume,  de  mai  1679,  dite  Ordon- 
nance de  lilois,  art.  108  et  109  {Ibid.,  t.  XIV',  p.  408)  ;  par  [Édit  sur  l'ad- 
ministration de  Injustice,  les  évocations,  etc.,  de  janTier  1597,  art.  4  {Ibid., 
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69*.  —  Tous  les  syndics  municipaux  et,  en  leur  absence,  les 
deux  premiers  membres  de  la  municipalité  où  il  n'y  aura  plus 
de  justice,  feront  la  fonction  de  commissaires  de  police,  et  dresse- 
ront des  procès-verbaux  des  contraventions  aux  règlements  de 
police,  sur  lesquels  le  procureur  du  Roi  ou  fiscal  poursuivra  la 
punition  des  délinquants. 

70".  —  Les  amendes  et  confiscations  seront  adjugées  au  profit 
du  seigneur  ayant  actuellement  la  haute  justice  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  duquel  le  délit  aura  été  commis. 

71°.  —  Dans  le  cas  où  des  dépenses  pour  constructions  ou  ré- 
parations à  faire  tomberaient  à  la  charge  d'une  communauté,  le 
r'evis  estimatif  s'en  fera  sous  l'inspection  de  la  commission 
intermédiaire  de  district. 

7!^*'.  —  S'il  faut  faire  une  imposition  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, elle  se  fera  au  marc  la  livre  de  l'impôt  réel,  après  avoir 
été  accordée  par  la  commission  intermédiaire  de  la  province. 

73".  —  Si  la  communauté  à  des  futaies  à  vendre  pour  subvenir 
à  ces  dépenses,  la  demande  en  sera  faite  au  Conseil  par  la  com- 
mission intermédiaire  de  la  province,  et  cette  coupe  sera  accor- 
dée sans  frais. 

74o.  —  La  permission  de  vendre  étant  accordée,  la  vente  s'en 
fera  devant  le  juge  royal  ou  seigneurial  dans  l'étendue  de  la 
juridiction  duquel  la  coupe  se  trouvera  située,  et  le  prix  versé 
sans  frais  dans  la  caisse  de  la  municipalité,  et  icelui  employé 
au  paiement  des  ouvrages  à  faire  dont  l'adjudication  aura  été 
faite  au  rabais  devant  le  juge  des  lieux. 

75°.  —  Cette  disposition  aura  lieu  pour  toutes  communautés 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques. 

76°.  —  Toutes  les  procédures  criminelles  qui  ne  seront  point 
à  la  requête  de  parties  civiles,  seront  aux  frais  de  la  province, 
et  les  officiers  de  justice  sans  distinction  seront  garants  de  la 
négligence  qu'ils  auront  apportée  à  la  poursuite  des  crimes. 

77°.  -  Tous  les  juges  connaîtront  de  tous  cas  criminels  et  de 
police  dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  sans  distinction  de  cas 


t.  XV,  p.  i2i).  Signalons  encore  la  Déclaration  portant  règlement  pour  les, 
études  de  droit,  du  19  janvier  1700,  qui  stipulait  que  «tous  les  officiers  qui 
seront  reçus  en  nos  cours  et  sièges  soient  interrogés  sur  nos  ordonnances, 
sur  les  couj^umes  et  sur  les  autres  parties  de  la  jurisprudence  française, 
aussi  bien  que  sur  le  droit  civil...  »  {Ibid.,  t.  XX,  p.  35o).  —  Voir  au  tome  !«>", 
p.  295,  le  cahier  d"Arcis-sur-Aube,  [140],  note. 
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royaux    '  i,  ce  qui  met  des  entraves  à  la  poursuite  de  la  plupart 

des  crimes. 

780.  _  Tous  officiers,  soit  royaux  soit  seigneuriaux,  seront 
justiciables,  pour  tous  les  crimes  et  délits  par  eux  commis  dans 
l'exercice  de  leur  charge,  du  juge  dans  l'étendue  de  la  juridiction 
duquel  ils  auront  commis  le  crime  ou  délit. 

790.  _  Les  intendants  et  leurs  subdélégués  seront  supprimés. 

La  fonction  des  intendants  sera  confiée  à  l'assemblée  intermé- 
diaire de  la  province,  celle  des  subdélégués  aux  commissions 
intermédiaires  de  district  pour  la  partie  des  finances.  A  l'égard 
de  la  partie  militaire,  elle  sera  confiée  aux  gouverneurs  géné- 
raux des  provinces  qui  auront  un  lieutenant  dans  chaque 
district  ;  et  la  police,  aux  cours  et  juges. 

80".  —  Les  trésoriers  généraux  de  France  et  des  finances  et 
leurs  départements  seront  également  supprimés,  et  il  sera  pourvu 
au  remboursement  de  ces  offices. 

Les  intendants  sont  très  à  charge  au  peuple  ;  ce  sont  autant 
de  petits  potentats  dans  leur  province,  autant  de  petits  despotes 
qui  se  jouent  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des  citoyens,  au  moins 
dans  la  plupart  des  provinces.  Les  subdélégués  sont  autant  de 
sangsues  qu'il  faut  remplir  et  qui  savent  multiplier  les  moyens 
de  se  procurer  de  l'argent,  et  ce  sont  toujours  les  pauvres,  qui 
n'osent  crier,  qui  paient:  on  ne  parvient  à  obtenir  justice  qu'à 
force  de  présents  ou  de  protections. 

Les  trésoriers  généraux  sont  des  officiers  inutiles  d'après  le 
nouveaux  établissements  à  former. 

SI".  —  Il  sera  établi  dans  chaque  juridiction  un  bureau  pour 
la  conservati»»n  des  hypothèques,  à  l'instar  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  déjà  établis  près  les  bailliages  royaux,  et  les 
droits  qui  sont  attribués  au  Roi  seront  supprimés,  et  ceux  ac- 
cordés aux  officiers  seront  seulement  conservés. 

(')  Les  cas  roynux  se  trouvent  ënumérés  à  l'art.  11  du  titre  premier  de 
l'Ordonnance  criminelle  d'août  1070.  Cet  articleest  ninsi  conçu:  «  Nos  baillis, 
st'nt'thnux  et  jti^es  présidiaux,  connoitront  privativement  à  nos  autres  juges 
et  à  ceux  des  seigneurs,  des  cas  royaux  qui  sont  le  crime  de  lèzc-majesté  en 
tous  ses  chefs,  sacrilège  avec  eH'raction,  rébellion  aux  mandements  émanés 
de  nous  ou  de  nos  officiers,  lu  police  pour  le  port  des  armes,  assemblées 
illicites,  séditions,  émotions  populaires,  force  publique,  la  fabrication, 
l'nlténition  ou  lexposition  de  fausse  mcmnaie,  correction  de  nos  officiers, 
malversations  par  eux  commises  en  leurs  charges,  crimes  d'hérésie,  trouble 
public  fait  au  service  divin,  rapt  et  enlèvement  des  personnes  par  force  et 
violence  et  autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et  règlements.  » 
ils.inibcrt    t.  X\'III     I.    .S73). 
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82*.  —  Les  offices  de  jurés-priseurs,  dans  toutes  les  villes  et 
endroits  du  royaume  que  ce  puisse  être,  ainsi  que  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  qui  leur  sont  attribués, 
seront  supprimés  (i),  et  les  offices  remboursés. 

La  création  de  ces  offices  est  on  ne  peut  pas  plus  inutile  au 
bien  du  royaume.  C'est  une  source  de  procès  avec  les  seigneurs. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  faire  sortir  des  mains  de  ces  officiers  les 
deniers  provenant  des  ventes  qu'ils  font  ;  et,  par  toutes  sortes 
de  raisons,  leur  existence  est  un  grand  mal. 

83o.  —  Les  saisies  réelles  et  les  décrets  forcés  seront  sup- 
primés. 

84".  —  Pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  d'un  débiteur,  il 
suffira,  après  le  commandement  accordé,  de  présenter  au  juge 
une  requête  par  laquelle  on  demandera  que,  faute  de  paiement, 
les  biens  qui  y  seront  désignés  comme  appartenant  au  débiteur 
seront  vendus  sur  trois  simples  enchères.  Le  juge  permettra 
cette  vente  en  indiquant  le  jour  des  enchères,  ce  qui  sera  signifié 
au  débiteur  et  affiché,  et  l'adjudication  exposée  au  tableau  des 
hypothèques  où  toutes  oppositions  pourront  être  formées. 

85".  —  Toutes  oppositions  à  fin  de  distraire  seront  formées  au 
greffe  jusqu'à  la  dernière  enchère  exclusivement.  Les  enchères 
se  tiendront  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  la  troisième  sera  tou- 
jours définitive  et  sans  nouvelle  remise,  ce  qui  sera  indiqué  par 
l'affiche  qui  devra  la  précéder. 

86°.  —  Les  retraits  lignagers  (2)  et  demi-deniers  (3)  seront  sup- 
primés danstoute  l'étendue  du  royaume,  nonobstant  tous  usages, 

(1)  Cf.  suprà  le  cahier  de  Dosches.  art.  5,  p.  3o,  note  2.  et,  au  tome  I";  le 
cahier  de  Troyes,  art.  82,  p.  241,  note  3. 

(2)  Les  retraits  étaient  nombreux  dans  l'ancien  droit  français  et  consti- 
tuaient autant  d'entraves  à  la  libre  transmission  de  la  propriété'.  Nous  citerons 
parmi  les  principaux  :  r  le  retrait  féodal,  consistant  dans  la  faculté  pour 
le  seigneur,  lorsque  les  fiefs  furent  devenus  aliénables,  de  reprendre  celui 
aliéné  par  le  vassal,  en  désintéressant  l'acheteur  ;  2»  le  retrait  censuel,  qui 
consacrait  une  faculté  semblable  pour  le  seigneur  censier  au  regard  de 
l'immeuble  aliéné  parle  censitaire;  3"  le  retrait  lignager,  en  vertu  duquel, 
lorsqu'une  personne  aliénait  un  propre,  c'est-à-dire  un  bien  de  famille,  le 
lignage  (ou  famille)  pouvait  racheter  ce  bien  ;  4»  le  retrait  d'idilité  publique, 
analogue  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  5"  le  retrait  de 
communion  o a  d'indivision,  analogue  au  retrait  successoral  du  droit  actuel, 
avec  cette  différence  que  c'était  un  communiste  et  non  un  cohéritier  qui 
l'exerçait;  6°  le  retrait  débitai,  devenu  aujourd'hui  le  retrait  de  droits  liti- 
gieux. 

(3)  Primitivement,  le  texte  portait  :  demi-deniers  censuels  et  féodaux.  Ces 
derniers  mots  ont  été  supprimés. 
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statuts  et  coutumes  contraires,  auxquels  sera  expressément 
dérogé. 

Les  retraits,  sans  être  d'aucune  utilité  et  dont  le  plus  souvent 
l'exercice  n'est  dû  qu'à  l'orgueil,  à  l'envie  et  à  la  vengeance, 
sont  une  source  intarissable  de  procès  ruineux  qu'il  est  du  bien 
de  l'État  de  prévenir. 

On  opposerait  en  vain  le  motif  de  conserver  les  biens  de  fa- 
mille ;  ceux  qui  ont  de  l'argent  pour  former  un  retrait,  en  peuvent 
acheter  d'autres  biens,  ce  qui  revient  absolument  au  même. 

Le  droit  de  retrait  est  encore  un  droit  qui  pèse  sur  le  pauvre, 
puisqu'il  l'empêche  de  trouver  de  son  héritage  le  prix  qu'il  peut 
valoir,  sous  le  prétexte  que  l'acquéreur  craint  d'en  être  dépouillé. 
Et,  d'ailleurs,  ce  droit  donne  lieu  à  une  infinité  de  fraudes  pra- 
tiquées pour  s'y  soustraire,  comme  par  exemple  le  prix  forcé 
que  l'on  fait  paraître  dans  les  actes  pour  dégoûter  les  parents 
de  faire  le  retrait,  fraiide  à  laquelle  souvent  le  notaire  coopère 
avec  les  contractants.  Ce  droit  en  lui-même  doit  être  proscrit 
à  causes  des  procès  et  des  fraudes  odieuses  auxquels  il  donne 
lieu,  sans  aucune  utilité  réelle  pour  le  bien  public. 

87*».  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  à  la  suppression 
de  la  finance  de  tous  les  offices  de  France,  surtout  de  la  finance 
des  offices  de  judicature. 

88°.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'élection  des  députés 
aux  Etats  généraux,  la  communauté  d'Estissac  etThuisy  entend 
qu'il  soit  élu  par  chacun  des  trois  Ordres  des  députés  de  son 
Ordre,  en  sorte  que  les  députés  porteurs  des  présents  pouvoirs 
qui  sont  du  Tiers  état  ne  puissent  donner  leur  voix  pour  députés 
du  fiers  état  qu'à  des  membres  de  cet  Ordre  exclusivement, 
sans  pouvoir  nommer  pour  représenter  ledit  Tiers  état  aucun 
noble  ni  ecclésiastique  ou  privilégié  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine  de  désaveu. 

8U".  --  Les  fonds  à  faire  pour  les  différents  départements  de 
l'administration  ne  seront  arrêtés  qu'après  que  toutes  les  ré- 
ductions de  dépenses  inutiles  auront  été  faites  sur  les  états  à 
fournir  en  conséquence  des  articles  ^,  3,  4,  5,  G  et  7  des  présentes 
doléances. 

ÎHI".  -  Les  milices  seront  supprimées  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  il  y  sera  substitué  un  impôt  fixe  sur  chaque  gar- 
çon depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans,  ayant  la  taille  de 
cinq  pieds  et  au-dessus;  et  cet  impôt  pourra  être  de  3  livres  par 
tète,  <|u.'  l'on  emploiera  à  acheter  des  hommes  de  milice. 
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Il  n'y  a  point  de  paroisse  un  peu  considérable  à  qui  la  milice 
ne  coûte  au  moins  300  livres  par  an,  impôt  considérable  et  rui- 
neux pour  plusieurs  familles. 

Lk  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  ne  se  flatte  pas  d'avoir 
embrassé  dans  ces  pouvoirs  tous  les  objets  à  réformer  et  tout 
le  bien  à  faire.  En  tout  cas,  son  intention  est  pure,  sa  volonté 
franche  :  sans  avoir  préteadu  sortir  des  bornes  du  respect  dû  à 
son  Roi  glorieusement  régnant,  elle  ne  se  permettra  plus  que 
quelques  réflexions. 

La  Noblesse  n'a  véritablement  aucun  intérêt  à  s'opposer  aux 
réformes  et  aux  établissements  proposés. 

A  l'égard  des  impôts,  ne  les  paie-t-elle  pas  en  partie  d'une 
autre  manière  en  louant  moins  cher  ses  métairies,  et  par  les 
consommations  qu'elle  fait  de  toute  espèce  de  denrées  toutes 
chargées  d'impôts  qui  se  paient  sans  distinction  de  classes  par 
tous  les  citoyens? 

A  l'égard  du  remboursement  proposé  des  rentes,  charges  ré- 
elles et  autres  droits  seigneuriaux,  ce  remboursement  ne  fera 
réellement  point  une  perte  pour  les  seigneurs,  puisqu'on  leur 
conserve  la  censive  et  les  droits  de  mutation,  et  que  des  fonds 
de  ce  remboursement  ils  pourront  faire  l'acquisition  d'autres 
domaines  qui  leur  produiront  un  revenu  plus  certain. 

A  regard  de  la  réunion  des  justices  des  arrière-fiefs  aux  fiefs 
relevant  de  la  Couronne,  outre  que  ces  justices  en  sont  un  dé- 
membrement abusif,  c'est  qu'elles  ne  portent  ni  honneur  ni 
profits  à  ceux  qui  les  possèdent;  elles  sont  pour  la  plupart  tou- 
jours mal  exercées  et  elles  ne  rapportent  jamais  rien. 

L'Ordre  ecclésiastique,  à  l'égard  de  ces  difl^érents  objets,'  ne 
peut  avoir  plus  de  prétentions  et  subir  plus  de  pertes  que  la 
Noblesse  et  les  seigneurs. 

Aucun  prétexte  légitime  ne  peut  l'autoriser  à  réclamer  contre 
le  contenu  aux  présents  pouvoirs. 

Un  ecclésiastique  est  un  homme  ;  en  France,  c'est  un  Fran- 
çais, sujet  du  Roi  et  de  la  Couronne  de  France  ;  partout  il  doit 
être  un  citoyen  et  un  bon  citoyen.  Il  doit  être  tenu  en  France 
des  mêmes  charges  que  la  Noblesse  et  [le]  Tiers  état  puisqu'il 
éprouve  une  semblable  protection  et  une  pareille  sûreté  pour 
ses  propriétés. 

S'il  agit  dans  l'esprit  de  Jésus-Christ,  s'il  n'oublie  pas  ses 
saints  préceptes,  il  se  souviendra  qu'il  doit  rendre  à  César  ce 
qui  appartient  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  ;  il  se 
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souviendra  que  le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  point  de  ce 
monde,  quil  s'est  lui-même  soumis  aux  puissances  de  la  terre, 
et  que  ses  apôtres  ont  payé  le  tribut  aux  princes  desquels  ils 
étaient  sujets,  et  que  les  premiers  chrétiens  étaient  des  plus 
exacts  à  s'acquitter  de  ce  devoir  envers  leurs  princes.  Enfin,  s'il 
se  conduit  dans  lespril  de  son  état  qui  est  un  état  de  paix  et 
de  justice,  comme  on  n'en  peut  douter,  il  ne  fera  éprouver  aucun 
obstacle  aux  vues  bienfaisantes  du  Roi,  et  il  coopérera  avec  les 
autres  Ordres  au  bonheur  et  à  la  gloire  du  Roi  et  de  la  Nation. 

La  communauté  ne  peut  qu'abandonner  à  la  sagesse  des  États 
généraux  assemblés  les  objets  de  bien  public  qu'elle  n'a  pas 
prévus  et  qu'elle  ne  peut  prévoir. 

Elle  recommande  à  ses  députés  de  se  comporter  avec  respect, 
mais  avec  sagesse  et  fermeté,  envers  les  deux  autres  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé,  et  de  refuser  leur  consentement  à  tout 
ce  qui  serait  contraire  au  bonheur  public,  et  à  tout  ce  qui  ten- 
drait à  conserver  aux  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat  des  privi- 
lèges toujours  funestes  pour  le  Tiers  état.  Elle  désire  que  ces 
deux  premiers  Ordres  traitent  le  Tiers  état  avec  justice  et  avec 
bonté.  Le  vœu  le  plus  chéri  de  la  communauté  et  qui  doit  être 
celui  de  tous  les  gens  de  probité  et  d'honneur,  c'est  que  les  trois 
Ordres  réunis  en  un  seul  ne  fassent  plus  à  l'avenir  qu'une  même 
famille  dont  le  Roi  est  le  père,  et  n'ayant  plus  qu'un  cœur  et 
qu'une  Ame,  et  qu'une  seule  et  même  volonté  les  anime  pour  le 
bien  public  ;  qu'un  accord  parfait  guidé  par  le  désintéressement 
dicte  toutes  leurs  décisions,  et  que,  tendant  toutes  au  bonheur 
général,  ils  puissent  l'opérer  promptement  et  sans  obstacle. 

Dans  ce  cas,  la  communauté  répond  à  la  Noblesse  française 
qu'il  n'y  en  aura  point  de  plus  illustre,  de  plus  respectée  et  de 
plus  sincèrement  chérie  dans  l'univers.  Elle  répond  à  l'Ordre 
ecclésiastique  que  ce  procédé  franc  de  sa  part  inspirera  plus 
pour  lui  de  respect  que  ne  peuvent  faire  ses  titres  pompeux,  et 
extirpera  plus  de  vices  parmi  les  chrétiens  qui  leur  sont  confiés, 
et  surtout  celui  de  l'avarice,  que  ne  pourraient  faire  les  meilleurs 
-sermons.  Elle  répond  au  Tiers  état  d'une  considération  légitime 
que  sa  misère,  ses  travaux  passés  et  son  zèle  actuel  pour  le  bon- 
heur du  Roi  et  de  l'Etat  lui  méritent  à  juste  titre.  Elle  répond  à 
la  Nation  qu'elle  sera  la  première  entre  les  nations  de  la  terre, 
comme  s<m  roi  L(»uis  le  Bienfaisant  en  est  déjà  le  plus  glorieux 
souverain  piir  son  application  infatigable  à  opérer  le  bonheur  de 
ses  fidèles  sujets. 
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Addition. 

La  communauté  d'Estissac  et  Thuisy  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  une  brigade  de  maréchaussée  pour  résider  à  Estissac. 

Elle  observe  qu'Estissac  est  entre  Troyes  et  Villeneuve-l'Ar- 
chevêque,  à  la  distance  de  quatre  lieues  de  ces  deux  villes,  sur 
la  grande  route,  à  la  porte  de  la  forêt  d'Othe  très  considérable, 
et  qu'une  fois  les  malfaiteurs  étant  entrés  dans  cette  forêt,  ils 
peuvent  sans  quitter  les  bois  gagner  le  forêt  d'Orléans  où  il  est 
impossible  de  les  pouvoir  atteindre. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée  générale  de  la  communauté 
d'Estissac  et  Thuisy  composée  des  dénommés  en  notre  procès- 
verbal  de  ce  jourd'hui,  devant  Joseph-Laurent  Martin,  avocat  en 
Parlement,  bailli  au  bailliage  d'Estissac,  assisté  de  notre  greffier 
ordinaire,  après  avoir  été  de  nous  coté  et  paraphé  ne  varietur 
au  bas  de  chaque  page,  soit  au  nombre  de  trente-six,  pour  être 
remis  aux  députés  dénommés  en  notre  procès-verbal  de  nomi- 
nation d'iceux,  à  l'efiet  par  eux  de  s'y  conformer  et  le  présenter 
à  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendra  le  jeudi 
19  mars,  présent  mois. 

A  Estissac,  le  15  mars  1789.  Et  ont  lesdits  habitants  qui  savent 
signer  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  et  le  double  du  présent 
déposé  au  greffe  de  la  municipalité  d'Estissac  et  Thuisy  pour  y 
avoir  recours  si  besoin  est  ('j. 

Suivent  in  signatures  :  E.  Gennevois  ;  P.  Dauphin;  Bonnemain  ;  P. 
Prévost;  Pierre  Prévost;  Blanchet;  Nieps; 
J.  MisELLE  ;  Etienne  Caroujat  ;  Claude 
Martin  ;  DuMANCHiN  ;  P,  Leclerc  ;  Jacques 
Truelle;  François  Prévost;  Pierre  Gay  ; 
Claude  Prévost  ;  Antoine  Huet  ;  Pierre 
Garçonnot;  Jean  Ballion  ;  Pierre  Durand; 
Louis  Bataillot;  Claude  Truelle  ;  François 
Bourlon  ;  Louis  Lécorché;  Edme  Lutelle  ; 
François  Berlot;  ÉtienneTRUELLE  ;  Jacques 
Caroujat  ;  Edme  Damoiseau  ;  P.  Damoiseau  ; 
Gérard  ;  François  Fromont  ;  Chanteclair  ; 
Martin;  Jacques  Penard  ;  Henry  Paris; 
Jean-Baptiste  Darcy  ;  Jacques  Canquay  ; 
Edme  Bigourt?  ;  Jean  Thollet  ;  Doué  ; 
C.  MoREAu;  Hubert  Héliot  ;  Saunier;  F. 
Baillet;  Huguenot-Desmarest;  Dumanchin; 
Charmentier  ;  Gennevois;  Paris  ;  plus  deux 
signatures  illisibles. 

(1)  Les  deux  derniers  paragraphes  sont  d'une  autre  écriture  que  le  reste 
du  cahier. 
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ETOURVY. 


Déf>.  Aube.  Arr.  Bar-sur- Seine.  C<"«  Chaource. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  d787.  — 103  feux. 

Seigneur.  —  M.  le  chevalier  de  Saint-Blin. 

GoNTRNANCK  liu  territoire.  —  3.534  arpents  89  perches,  mesure  du  lieu; 
2.921  arpents  39  perches,  mesure  du  Roi.  —  Superficie  actuelle:  1.541 
hectares. 

Taii.i.e  de  la  paroisse  en  1789.  —  2.133  1.,  dont  pour  1.000  pour  la 
taille,  028  pour  la  capitation  et  505  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Vingtièmes  :  1.150  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Dévutés:  François  Guille- 
minot  et  Laurent  Raison  le  jeune  (^). 

Population  en  1790.  —  482  habitants  {^). 

(Le  cahier  na  pu  être  retrouvé). 
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Dep.  Aul)e.  Arr.  N(jgent-sur-Seine.  C"«  Marcilly-Ie-Hayer. 

Gcn.  Chàlons,  /■.'/.   Froyes.  Gren.  à  xel  Villcmaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  -  87  feux,  330  habitants  dont  43  laboureurs  et 
17  manouvriers  non  compris  les  femmes  veuves  et  les  garçons. 

Seigneor.  —  M.  de  Fîoulogne. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.130  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.:»1  1.  12  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation et  les  impositions  accessoires  au  lieu  de  2.489  1.  19  s.  en  1779 
pour  8f»  laillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  1  d.  3/4;  marc  des  accessoires  : 
(n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu  et  M.  de 
Boulogne,  chacun  pour  moitié,  laquelle  est  évaluée  1 .000  1.  —  Contribu- 


(M  Proeia-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Auhc,  B.  ao,  n»  a). 

(«)  Sources.  -  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille  vt  Vingtihnes  Amposït., 
rensoiRni-m.  statist  ,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  194)  ;  —  Contenance  du  territoire  :' 
pr.-ver.  darpeiitaKc  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2178);  —  Population  en  1790:  et. 
de  1)1    popul.  iicl.    et  indiv..  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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TioN  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  405  1.  4  s.  9  d.  —  Vingtièmes  : 
719  1.  5  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  24  arp.  de  terres  à  l'abbaye 
de  Vauluisant  et  25  arp.  tant  terres  que  prés  à  la  fabrique  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.  — Charges  de  la  communauté: 
gages  du  maître  d'école. 

Industrie.  —  En  1787,  2  métiers  à  bas  de  coton  et  un  à  toile  de  coton, 
établis  depuis  un  an.  La  plupart  des  femmes  et  filles  sont  occupées  à 
filer  le  coton  quand  les  travaux  de  la  campagne  sont  terminés. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  en 
la  mairie  de  Faux-Villecerf  le  15  mars  (*).  -^  Députés  :  Jean-Martin 
Courtois  et  Charles  Picard  [^). 

Population  en  1790.  —  333  habitants  (^). 


Cahier  des  plaintes  et  représentations,  doléances,  fait  par  le  syn- 
dic municipal  et  habitants  de  la  pay^oisse  de  Faux-Villecerf, 
assisté  d'Antoine  Martin,  procureur  fiscal,  en  la  mairie  au- 
dit Faux  pour  Vabsence  des  officiers  qui  le  précédent. 

L'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche  le  dimanche 
15  mars  1789,  conformément  à  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  der- 
nier et  à  l'assignation  à  nous  donnée  à  la  requête  de  M.  le  bailli 
de  Troyes  ou  M.  le  lieutenant  général  pour  nommer  deux  dépu- 
tés de  ladite  paroisse  pour  se  trouver,  le  19  de  mars  présent 
mois,  à  l'assemblée  des  états  du  bailliage  de  Troyes  pour  repré- 
senter leurs  plaintes  et  doléances  : 

1".  —  La  paroisse  de  Faux  contient  80  habitants  qui  paient, 
tant  taille  que  vingtièmes  et  corvée,  la  somme  de  3.331  livres 
3  sols. 

2°.  —  Il  n'y  a  dans  ladite  paroisse  aucun  commerce  que  l'agri- 
culture d'un  terrain  des  plus  stériles  de  la  province,  dont  le 
premier  tiers  peut  valoir  l'évaluation  ;  le  second  tiers  ne  peut 
porter  qu'à   force  d'engrais  ;  le  troisième  et  dernier  tiers  est 


(1)  Voir  au  début  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.   20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
représentative  de  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie: 
et.  statis.  des  habit.,  etc.,  {Ibid.,  C.  1889);  —  'Taille  en  1779  :  rôle,  {Ibid., 
C.  i388);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièn^es  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect. 
de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  :  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv..  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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presque  inculte,  ne  pouvant  produire  que  du  seigle  et  de  l'avoine 
et  du  sarrasin  :  que  si  l'on  vend  quelques  boisseaux  pour  sub- 
venir aux  tailles  et  autres  subsides,  il  faut  les  conduire  cinq  à  six 
lieues,  ce  qui  devient  très  coûteux. 

3".  —  Il  n'y  a  dans  ladite  paroisse  aucuns  revenus  ni  biens 
communaux,  ni  bois,  ni  vignes,  ni  fontaines,  ni  rivière,  ni  prés, 
ni  chanvre,  ni  aucun  arbre  fruitier  ni  autres. 

4'\  —  Celte  paroisse  est  encore  vexée  pour  la  dîme,  dont  les 
trois  quarts  paient  à  la  dix-septième  partie  et  l'autre  quart  le 
vingt-un.  Ces  dîmes  sont  des  dîmes  inféodées  dont  la  moitié 
appartient  au  seigneur  et  l'autre  moitié  à  M.  le  curé  (ij,  et  qui 
se  louent  tous  les  ans  par  enchères  et  adjudication,  et  dont  le 
plus  souvent  M.  le  curé  se  rend  adjudicataire  et  ne  paie  aucune 
taille,  ce  qui  retombe  à  la  charge  des  habitants. 

On  est  encore  vexé  pour  les  mariages  et  enterrements. 

5".  —  Que  la  majeure  partie  [des  habitants]  de  ladite  paroisse 
sont  des  manouvriers  et  gens  de  bras,  qui  est  la  classe  la  plus 
indigente;  le  plus  souvent  beaucoup  d'entants,  les  pauvres  pères 
ne  pouvant  [iesj  alimenter,  deviennent  de  l'indigence  (sic),  tan- 
dis que  s'ils  venaient  en  âge,  ils  pourraient  faire  des  sujets  pour 
l'État  s'il  y  avait  des  écoles  gratuites  (2). 


(')  En  175(),  le  seigneur  du  liiu,  M.  de  Roucheret,  décimateur,  donnait  la 
moitié  du  produit  des  dîmes  au  curé  dont  le  revenu  était  de  3i8  1.  lo  s. 
(Arch.  de  l'Aube,  G.  (187 ). 

['*)  Sur  l'assistance  et  l'instruction  à  Faux-Villecerf,  voici  ce  qu'écrivait, 
le  a5  février  1788,  le  curé  du  lieu  aux  svndics  de  l'assemblée  d'élection  de 
Troues  :  «  J'ai  la  consolation,  dans  la  paroisse  de  Faux,  de  n'avoir  pas  une 
seule  personne  réduite  à  la  mendicité.  Plusieurs  se  mettent  à  couvert  de  la 
misère  par  leur  travail  assidu  et  les  épargnes  qu'ils  font.  La  plupart  pos- 
sèdent en  propre  quelques  arpents  de  terres  qu'ils  cultivent  et  qui  leur  four- 
nissent du  pain  pour  vivre  une  partie  de  l'année.  Plusieurs  s'en  vont  avec 
leurs  bètes  asines  à  quatre  ou  cinq  lieues  à  la  ronde  acheter  et  revendre 
différentes  espèces  de  denrées  comme  fruits  de  différentes  espèces,  pois, 
légumes,  etc.  'l'out  cela  les  aide  à  vivre  avec  bien  de  la  peine.  Il  n'y  a  donc 
que  dans  le  cas  d'infirmités,  de  vieillesse  et  d'autres  accidents  imprévus  où 
on  ne  peut  se  dispenser  de  leur  procurer  du  soulagement.  Et  où  le  trouver, 
sinon  dans  la  charité  du  pasteur  ?  Car  il  n'y  a  pas  une  personne  assez  à  son 
aise  ou,  supposé  le  cas,  qui  ait  la  bonne  volonté  de  soulager  le  malheureux. 
Le  seigneur,  qui  est  M.  de  Boulogne,  qui  fait  sa  résidence  à  Paris  et  qui 
n'est  jamais  venu  dans  le  lieu,  n'est  pas  à  portée  de  donner  des  secours:  la 
preuve  en  est,  c'est  qu'il  n'en  a  jamais  donné.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans  cette 
paroisse  ai  charité  établie  ni  fondations  pour  soulager  les  pauvres  dans 
leurs  maladies  et  leurs  malheurs. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'éducation  des  enfants,  elle  n'est  malheureusement 
pas  comme  elle  devrait,  faute  de  secours.  Il  n'y  a  aucuns  biens  communaux, 
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6°.  —  Les  impôts  les  plus  désastreux  sont  les  aides  et  gabelles. 
Chaque  particulier  est  obligé  de  lever  une  quantité  de  sel  à  pro- 
portion de  sa  famille,  et  qui  ne  peut  souvent  [pas]  par  son  travail 
subvenir  à  avoir  du  pain  pour  subsister  ;  et,  faute  parle  particu- 
lier de  pouvoir  lever  la  quantité  de  sel  dont  il  est  imposé,  il  se 
trouve  dans  le  cas  d'être  persécuté  par  des  contraintes,  ce  qui 
n'est  que  trop  commun. 

7".  —  Qu'il  soit  fait  un  impôt  territorial  dans  tout  le  royaume, 
réparti  sagement  sur  tous  les  biens  de  chaque  sujet  actuelle- 
ment privilégié  et  non  privilégié. 

8«*.  —  Autre  charge  de  la  part  du  seigneur  touchant  les  terres 
qui  n'étaient  pas  chargées  de  rentes  et  cens.  Présentement  tout 
est  chargé  parce  qu'il  a  subtilisé  les  habitants  les  uns  après  les 
autres,  ce  qui  fait  une  charge  considérable  rapport  aux  lods  et 
ventes. 

Autre  charge  pour  le  paiement  des  susdits  cens  et  rentes. 
Autrefois,  il  était  de  coutume  de  les  venir  recevoir  dans  l'endroit. 
Présentement;  il  les  faut  conduire  à  deux  lieues. 

Les  susdits  habitants  ne  cesseront  de  faire  des  vœux  au  ciel 
pour  la  conservation  du  Roi  et  de  la  famille  royale,  espérant 
que  Sa  Majesté  jettera  l'oeil  de  bienfaisance  sur  son  pauvre 
peuple  ;  et  promettront  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État  et 
même  de  répandre  leur  i;*)  sang  pour  la  conservation  de  la  Cou- 
ronne. 

Fait  ce  lo  mars  1789. 

Suivent  5  signatures:  Martin;  Claude  Courtois;  J.-J.  Bègue; 
Jean  SiMONNET,  syndic  ;  Nicolas-J.  Courtois, 
greffier. 


et  chaque  habitant  est  taxé  à  donner  au  maître  d'école  un  modique  gage, 
et  les  enfants  des  deux  sexes  sont  ensemble  et  le  maître  d'école  est  même 
obligé  de  se  loger.  11  ne  tient  les  écoles  que  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques,  après  quoi  les  pères  et  mères  les  retirent  pour  les  occuper  à  gagner 
quelque  chose  soit  à  filer  du  coton,  soit  à  d'autres  ouvrages.  »  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  I3Ï5Q). 
(')  Dans  le  texte  :  notre. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C""  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  1.373  arpents  13  pieds  4  perches,  mesure 
du  lieu;  1.134  arpents  82  perches,  mesure  du  Roi.  —  Superficie  ac- 
tuelle :  577  hectares. 

Taille  de  la  paroisse.  —  1.916  1.  pour  le  principal,  la  capitation  et  les 
impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque, 

Population  en  1790.  —231  habitants  ('). 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Fay,  concernant  ras- 
semblée pour  la  tenue  des  États  généraux,  conformément  à  la 
lettre  de  Sa  Majesté  de  convocation  et  règlement  y  annexé  du 
24  janvier  dernier  {^). 

Les  habitants  de  cette  paroisse,  ayant  reçu  les  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  la  tenue  des  Etats  généraux,  n'ont  rien  de  plus 
précieux  que  de  montrer  à  leur  Roi  le  désir  qu'ils  ont  de  (^) 
lui  obéir.  Ils  ont  toujours  été  soumis  à  sa  volonté,  et  ils  sont 
toujours  les  mêmes.  Bien  loin  de  s'écarter  de  ce  qu'il  désire,  ils 
s'empressent  de  lui  faire  voir  combien  ils  sont  reconnaissants 
de  la  bienveillance  qu'il  a  pour  son  peuple.  C'est  pourquoi  ils 
disent  :  empressons  [-nousj  de  lui  faire  voir  que  nous  sommes 
de  fidèles  sujets  en  lui  sacrifiant  tous  nos  biens  et  notre  corps; 
faisons  voir  au.\  couronnes  étrangères,  dans  l'idée  desquelles 
la  France  passe  pour  être  dans  la  disette,  quelle  est  inépuisable 
et  qu'au  contraire  elle  a  pour  elle  toutes  les  ressources. 

Un  déficit  se  trouve  donc  dans  les  affaires  de  l'État.  Les  Fran- 
çais, armés  de  courage,  doivent  donc   tâcher  de  procurer  un 

(')  Sources.  —  (Utntenance  du  territoire:  pr.-ver.  d'arpent.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  -ioçjoj  ;  —  'J'aille  :  et.  de  répartit,  de  la  taille,  etc..  dans  l'élect.  de 
Nogent-sur-Seint;,  [Ibid.,  C.  ^078);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act,  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  l.  m.  8  b.,. 

(')  Le  cahier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page. 

(')  Dans  le  texte  :  pour. 
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moyen  sûr  pour  pouvoir  rétablir  les  affaires  dans  le  bon  ordre  ; 
et,  pour  y  parvenir,  selon  nous  il  faudrait  suivre  ce  qui  suit  : 

1".  —  Que  la  Noblesse,  possédant  les  trois  quarts  des  biens 
de  ce  royaume,  devrait  être  imposée  à  un  impôt  quelconque, 
suivant  ses  moyens,  ce  qui  ne  la  gênerait  aucunement  et  qui 
ferait  une  grande  ressource  à  l'Etat. 

2°.  —  Le  seigneur  seul  possédant  tous  les  biens  de  notre  pa- 
roisse et  un  nombre  infini  de  bois  qui  lui  produisent  des  sommes 
immenses,  ne  serait-il  pas  juste  qu'il  payât  un  impôt? 

3°.  —  Le  Clergé  possédant  l'autre  quart  des  biens  de  ce 
royaume,  ne  devrait-il  pas  aussi  de  droit  être  imposé  à  un  impôt, 
puisqu'il  est  vrai  qu'en  percevant  la  dîme  il  a  la  quinzième  partie 
des  villages  ? 

4°.  —  Il  y  a  des  paroisses  où  les  cures  sont  d'un  revenu  im- 
mense ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  occupées  que  par  des  des- 
servants qui,  la  plupart  du  temps,  ne  résident  point  dans  les 
endroits  à  cause  du  prix  médiocre  du  bénéfice.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  l'on  réformât  la  dîme  et  que  Sa  Majesté  perçût 
un  impôt  plus  considérable  et  fît  à  chaque  ecclésiastique  une 
portion  égale  pour  pouvoir  les  nourrir  (')? 

5°.  —  Il  faudrait  de  même  qu'ils  fussent  obligés  d'entretenir 
leurs  bâtiments  et  aussi  de  se  loger,  puisqu'aujourd'hui,  dans 
notre  paroisse,  Ion  nous  oblige  à  en  construire  un  de  nouveau, 
comprenant  (2)  des  appartements  à  l'infini,  ce  qui  va  achever  de 
mettre  le  pauvre  monde  de  la  paroisse  dans  la  disette  (3).  Ne  se- 
rait-il pas  plus  juste  que  le  curé  de  la  paroisse,  possédant  un 
revenu  tous  les  ans  de  2.400  livres,  fût  chargé  de  se  procurer  un 
logement,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  a  la  quinzième  partie  de  la 
paroisse  ? 

6o.  —  Il  serait  aussi  de  droit  qu'ils  fussent  obligés  de  marier, 
d'enterrer  et  baptiser  gratis,  attendu  qu'un  pauvre  particulier, 
n'ayant,  pour  nourrir  la  pauvre  petite  famille,  que  [le  fruit]  de 
son  travail,  est  encore  obligé  de  payer  une  somme  considérable 
après  [avoir]  essuyé  la  perte  de  sa  femme  ? 

('}  En  1728,  l'archevêque  de  Sens,  comme  prieur  de  Notre-Dame  de  Pont- 
sur-Seine,  était  décimateur  de  la  paroisse  de  Fay.  Il  donnait  un  gros  au  curé, 
dont  le  revenu,  à  cette  époque,  était  évalué  33i  1.  10  s.  (Arch.  de  l'Aube,  G. 
638). 

('}  Dans  le  texte  :  composant. 

(3)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  le  devis  pour  la  reconstruction  du  pres- 
bytère (C.  2ogo). 
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70  —  Il  serait  aussi  très  à  propos  que  l'on  réformât  leslods 
et  ventes  et  censives  qui  se  paient  au  seigneur,  attendu  que 
cela  altère  le  peuple,  et  qu'un  bien  vendu  trois  fois,  le  seigneur 
en  a  moitié  par  le  droit  qu'il  y  perçoit  ; 

8°.  —  Que  les  seigneurs,  qui  possèdent  aujourd'hui  seuls  les 
droits  de  chasse,  fussent  {*)  obligés  de  détruire  la  quantité  du 
gibier  qui  ravage  les  campagnes,  et  surtout  les  lapins,  et  obligé 
en  même  temps  de  payer  le  délit  qui  serait  par  eux  commis,  et 
que  la  chasse  fût  (2)  permise  seulement  deux  fois  par  an  aux 
habitants. 

9°.  —  Il  s'agit  donc,  selon  nous,  que  tout  propriétaire  de 
biens,  gens  d'industrie  et  faisant  commerce,  bourgeois  et  autres 
vivant  de  leurs  rentes,  soient  chargés  d'un  impôt  quelconque, 
plutôt  qu'un  pauvre  mercenaire  qui  travaille  toute  une  journée 
pour  alimenter  ses  enfants  :  cela  serait  légitime. 

IQo.  —  Outre  cet  impôt  dont  (3)  le  pauvre  mercenaire  est  impK)sé, 
il  survient  encore  tous  les  ans,  dans  les  campagnes,  des  ordres 
pour  fournir  des  hommes  en  faisant  tirer  des  milices,  ce  qui 
cause  l'alarme  dans  les  familles.  Ne  serait-il  pas  plus  facile 
pour  tout  un  chacun  que  riche  comme  pauvre  payât,  sans  ex- 
ception, une  somme  à  Sa  Majesté  pour  avoir  des  hommes  qui  de 
bonne  volonté  s'engagent  à  son  service? 

H».  —  Que  l'on  établisse  de  même  dans  chaque  endroit,  à  une 
distance  de  trois  à  quatre  lieues,  un  bailliage  où  l'on  juge  sans 
appel  :  cela  serait  un  grand  bien  pour  le  public;  ou  qu'au  moins 
il  soit  permis  d'assigner  à  plaider  à  une  justice  quelconque 
sans  être  forcé  d'aller  à  une  autre. 

12".  -  11  s'agirait  aussi  que  les  droits  des  officiers  de  justice, 
procureurs,  huissiers  et  autres,  fussent  diminués. 

i'.i".  —  Il  serait  nécessaire  que  l'on  réformât  les  gabelles  et 
principalement  les  commis  des  aides  qui  coûtent  autant  à  l'Élat 
que  les  dnjits  que  l'on  perçoit  ;  et,  pour  remédier  à  cet  impôt, 
que  l'on  chargeât  chaque  arpent  de  vigne  d'une  somme  quel- 
conque, (de)  laquelle  somme  le  propriétaire  serait  tenu  seul  de 
payer  ; 

14'>.  —  Que  l'on  réformât  le  droit  aux  seigneurs  qu'ils  se  sont 
approprié  en  plantant  des  arbres  sur  les  fins  des  communautés, 

{')  Dans  le  texte  :  soient. 
(')  Dans  le  texte  :  soit. 
(')  Dans  le  texte  :  où. 
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ce  qui,  par  l'ombrage  et  la  quantité  de  racines,  empêche  la  terre 
de  produire  son  fruit. 

Sa  Majesté,  ayant  donc  bien  voulu  accorder  à  chaque  paroisse 
de  son  royaume  la  facilité  de  lui  faire  connaître  leurs  besoins  en 
représentant  des  cahiers  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  (de)  ce 
qu'elles  (i)  pensent  à  l'égard  des  affaires  de  l'Etat  pour  pouvoir 
les  rétablir  dans  le  bon  ordre,  ne  manquera  sûrement  pas  de  voir 
combien  son  peuple  lui  est  soumis  en  laissant  tout  à  ses  volontés 
et  en  se  contentant  seulement  de  lui  faire  les  observations  qu'il 
pense  qu'il  serait  très  utile  de  mettre  en  valeur,  désirant  que 
tout  se  fasse  pour  sa  satisfaction  et  en  même  temps  pour  le  bien 
de  tout  son  royaume.  C'est  ce  que  désirent  les  habitants  de 
cette  paroisse. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  habitants  de  la  paroisse  de  Fay  le 
15  mars  1789. 

Suivent  i5  signatures  :  Nicolas  Simon  ;  Lupien  Godier  ;  Nioré  ;  Jean- 
Pierre  Martinet  ;  J.  Boudard  ;  Nicolas 
Faytre  ;  François  Marchand;  F.  Léger; 
Louis  Léger;  J.  Bourgeois;  Edme  Bigarre  ; 
N.  MizEL  ;  E.  Poncet  ;  Vincent  Roux;  C. 
Legrand. 


FAYS. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Bouilly. 
Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  72  feux,  254  habitants  dont  72  manouvriers  ; 
laboureurs  (néant). 

Seigneurs  du  lieu  :  l'abbesse  et  les  religieuses  de  Notre-Dame-aux- 
Nonnains,  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire  en  1769.  —  278  arpents  87  cordes.  —  Super- 
ficie actuelle  :  58  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.101  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  En  1769,  la  taille  et  les  imposi- 
tions accessoires  montaient  à  963  1.  5  s.  seulement  ;  le  nombre  des  con- 
tribuables était  de  68,  dont  4  forains.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  9  d.  1/2  ; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  8  d.    -  Décimateur  :  le  prieur  de  Saint- Phal, 

0)  Dans  le  texte  :  ils. 
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les  dîmes  évaluées  133  1.  10  s.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  te- 
nant lieu  de  la  corvée  :  173  1.  —  Vingtik mes  218  1.  15  s.  3  d.  Les  biens- 
fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à 
la  taille  consistaient  en  100  arp.  de  terres  et  20  arp.  de  prés  à  l'abbaye  de 
Notre-Dame-aux-Nonnains. 

Biens  et  revçnus  communaux  :  4  arp.  et  demi  de  bois  par  indivis  avec 
les  communautés  de  Crésantignes,  Jeugny,  Machy  et  Pommereau 
(auj.  ham,  c'ic  de  Machy)  :  revenu  annuel  18  1.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  entretien  de  160  toises  de  chaussées,  d'un  pont  avec  ses  chaus- 
sées (70  1.);  dépenses  annuelles  de  toute  nature,  100  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député  :  Jean  Bégat, 
laboureur. 

Population  en  1790.  —  260  habitants  ('). 

Cahier  des  doléances  de  La  municipalité   de  Fays, 
paroisse  de  Saint-Pkal  {^). 

Les  habitants  de  Fays,  comme  n'ayant  reçu  les  ordres  et  as- 
signation des  États  généraux  que  le  16,  ne  peuvent  pas  être 
instruits  et  avoir  le  temps  de  satisfaire  à  toutes  choses  et  d'y 
répondre.  Ils  sont  obligés  de  faire  leurs  plaintes  et  (3)  doléances 
en  abrégé. 

Art.  1".  —  Ladite  communauté  (*)  ne  possède  sur  leur  dit 
fînage  que  30  arpents  ou  environ,  y  compris  leurs  petits 
vergers  ou  accints  avec  l'emplacement  de  leurs  pauvres  maisons 
qui  sont  comme  des  chaumières.  Encore  la  plupart  doivent  rente 
censive  et  avoine  à  Madame  l'abbesse  [et  aux]  religieuses  du  cou- 
vent de  Notre-Dame-aux-Nonnains  de  Troyes,  dames  et  sei- 
gneurs dudit  lieu,  lesdites  maisons  toutes  couvertes  en  paille, 
sujettes  à  l'incendie.  Le  restant  du  territoire,  qui  contient  envi- 
ron 120  arpents,  appartenant  à  madite  dame  abbesse,  seigneur 
dudit   lieu,  (qui)   n'est  que  environ  moitié  sur  ledit  finage  et 

(')  Sources.  —  Population  en  i7S7,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  /fi'en.s  et  Charges  de  la  commxinauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch,  de  l'Aube.  C.  1386):  —  Contenance  du  territoire,  (Ihid.,  C. 
l38.S);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  Ibid.,  C.  1171):  —  Taille  en  1769:  rôle,  (Ibid.,  C.  l385):  - 
Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(')  Ce  cahier,  comme  ceux  des  paroisses  de  Crésantignes,  Javernant, 
Jengny,  Machy  et  Saint-Phnl,  semble  avoir  été  inspiré  par  celui  de  la  pa- 
roisse de  Chnmoy.  — I.e  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne 
varietur  k  la  dernière  N.  Vivien. 

(•'')  Dans  le  texte  :  leurs  plaintes  des  doléances. 

(*)  Il  faut  entendre  :  Les  habitants  de  ladite  communauté... 
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l'autre  partie  sur  Saint-Phal  ;  (que)  nous  en  sommes  sous- 
fermiers  et  (que)  nous  en  payons  de  grands  impôts,  ce  qui  nous 
empêche  d'entretenir  nos  pauvres  chaumières. 

Art.  2.  —  Pour  quant  à  nos  tailles  et  autres  impositions,  il 
n'y  a  pas  d'autre  communauté  dans  tous  les  environs  qui  soit 
plus  surchargée  que  la  nôtre.  Outre  cela,  comme  le  finage  est  si 
petit,  nous  ne  pouvons  pas  loyer  (i)  un  arpent  de  terre  qu'on 
nous  impose  aux  tailles  de  Saint-Phal,  (et)  comme  nous  y 
sommes  aussi  au  rôle  des  vingtièmes. 

Art,  3.  —  Et  nombre  de  commissions  qui  nous  y  viennent  à 
payer  dans  toute  l'année  avec  le  logement  des  cavaliers  de 
maréchaussée  que  nous  y  payons  aussi  pareillement  (sic).  Enfin, 
nous  demandons  par  cet  abrégé  suppression  des  commis,  dimi- 
nution du  sel  comme  étant  à  trop  haut  prix,  abolition  (2)  du  droit 
de  lods  et  ventes  pour  les  seigneurs,  enfin  suppression  de  ses 
gabelles,  s'il  est  possible. 

Art.  4.  —  Identique  à  Crésantignes,a  rt.   3,  2"^*^  paragraphe. 

Art.  5.  —  Enfin  lesdits  habitants  dudit  Fays,  à  cause  de  leurs 
faibles  lumières,  s'en  rapportent  du  restant  aux  plaintes  et  (^)  do- 
léances de  Saint-Phal  comme  étant  leur  paroisse,  et  se  soumettent 
aux  réflexions  de  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  leur  capitale. 

Suivent  22  si^^natures  :  G.  Berthier  ;  Nicolas  Tranchant  ;  F".  Bazin  ; 
S.  Lucas;  Edme  Patrois  ;  Edme  Berthier; 
P.  RuiNET  ;  Edme  Ruinet,  syndic  ;  Jean 
Berthier  ;  F.  Bazin  ;  J.-M.  Pioley  ;  Nicolas 
DuBouRG  ;  Jean-Jacques  Jorry  ;  J.  Bégat  ; 
F.  Bazin  ;  Edme  Benoist  ;  Etienne-Luc 
Raoul;  J.  Benoist,  greffier;  Edme  Pioley; 
Jean  Vertuot;  L.  Haviost;  Edme  Roy. 


FEUGES. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C""  Arcis-sur-Aube. 
Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.   —  33  feux,  138  habitants  dont  13  laboureurs  et 
20  manouvriers. 

(1)  C'est-à-dire:  prendre  à  loyer. 

(2)  Dans  le  texte  :  abolissement. 

(3)  Dans  le  texte  :  des... 
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Seigneur.  —  Madame  la  comtesse  d'Hautefort. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.099  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  807  1.  17  s.  pour  la  taille,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires.  En  177.5,  Feuges,  pour  la  taille,  était  réuni 
à  la  paroisse  de  Vailly,  et  le  montant  du  rôle  s'élevait  à  2.268  1.  10  s. 
pour  91  taillables  habitant  Vailly  et  36  taillables  habitant  Feuges.  Marc 
de  la  taille:  2  s.  11  d.  3/8;  marc  des  accessoires:  (n'est  pas  indiqué  sur 
l'état).  —  Décimateur  :  le  curé  de  Vailly,  qui  tire  des  dîmes  400  livres  de 
revenu.  —  Contribution  représentative  de  la  corvée  :  136  1.  11  s.  — 
ViNGTiiîMES  :  698  1.  10  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  656  arp.  de  terres  contre  280  arp. 
compris  au  rôle.  Ces  656  arpents  se  décomposent  ainsi  :  300  arp.  à 
Madame  la  comtesse  d'Hautefort,  122  arp.  au  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Troves,  180  arp.  à  M.  de  l.a  Huproye,  seigneur  de  Charment,  .38  arp. 
au  curé  de  Vailly  desservant  la  paroisse  de  Feuges,  et  16  arp.  à  la 
fabrique  de  Saint-Benoît  de  Feuges. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  gages  du  maître  d'école,  66  livres. 

Industrie.  —  12  personnes  occupées  à  filer  le  coton. 

PROci:s- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  sous  la  présidence 
de  Simon  Hanriot,  ancien  praticien  en  la  justice  et  mairie  royale  de 
Feuges.  —  Population  :  33  feux.  —  Comparants  :  Louis  Beuve;  Antoine 
Riglet;  Louis  Feugé;  Henri  Bourgeois;  Jean  Beuve;  Michel-André 
Roux;  Louis  Bourgeois;  Nicolas  Feugé;  Edmond  Houdry;  Pierre-André 
Berthelot;  Henri  Beuve;  Jean  Mauclair  ;  Louis  Seurat.  —  Députés: 
Antoine  Beuve;  Claude  Beuve. 

Population  en  1790.  —  148  habitants  (M. 


Plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Feuges, 
ressort  du  bailliage  de  Troyes  {^). 

Nous  soussignés. . .  (début  identique  à  celui  du  cahier  d'Au- 
beterrc).  . .  plus  des  (3)  deux  tiers  de  leur  revenu. 

[!•]  à  [i"!.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  1  à  4.  —  Variante  à 
[4"]  :  offices  sacerdotaux,  au  lieu  de  :  officiers  sacerdotaux. 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Revenus  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis. 
des  hnbit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1887)  ;  —  Taille  en  1775:  rôle,  {Ibid., 
C.  if>5o)  ;  —  Taille  en  i7H7  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect. 
de  'l'royes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  populat. 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(«)  Rapprocher  rie  ce  cahier  ceux  des  paroisses  d'Arcis-sur-Aube,  Mont- 
suzain  et  Voué.  —  Le  cahier  porte  à  chaque  page  le  paraphe  de  Simon 
Hanriot. 

(•'')  Dans  le  texte  :  les. . . 
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[5"j.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  5  (i). 

[6°].  —  Nous  demandons  que  le  Clergé  paie  l'imposition  terri- 
toriale comme  tout  le  monde,  et  même  l'industrie  (})  sur  l'exploi- 
tation des  terres  labourables. 

[7°].  —  A  l'égard  des  dettes  du  Clergé,  nous  demandons  que, 
si  l'Etat  s'en  charge,  ce  qui  paraît  juste,  il  soit  mis  en  éco- 
nomats (3)  suffisamment  de  bénéfices  pour,  avec  le  produit 
d'iceux,  payer  leurs  rentes  et  successivement  les  capitaux. 

[8"'].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  8  moins  les  mots  :  par  les 
provinces. 

[9"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  d  jusqu'aux  m,ols  :  par  les 
Etats  généraux.  —  Suppression  des  mots  :  ni  établi. 

[10°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  9  depuis  les  mots  :  qu'aux 
assemblées  provinciales,  et  art.  10.  —  Varia7ites  en  italiques  : 
Nous  dem,andons  qu'aux  assemblées  provinciales. . .;  du  bureau 
de  l'intendance  et  place  du  subdélégué  (singulier  au  lieu  du  plu- 
riel). —  Ajouter,  avant  le  mot  :  indispensables,  les  mots  :  aux 
dépenses,  qui  ont  été  omis. 

[11°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  11.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  supprimer  les  gabelles,  les  contrôles.  —  Mots  omis  dans 
Feuges:  toutes  les  impositions. 

[12o].  —  Analogue  à  Aubeterre,  art.  12.  —  Variante  en  ita- 
liques :  la  suppression  du  tirage  de  la  milice.  . .  ;  ou  trouver  un 
moyen  moins  onéreux  aux  habitants. . .  —  Suppression  dumot: 
surtout. 

[13°].  —  Nous  demandons  la  suppression  des  haras  comme 
remplis  d'abus  et  peu  utiles  aux  provinces. 

[li"j.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  13.  —  Si  l'ouvrage  dies 
chemins,  au  lieu  de  :  Si  les  ouvrages  des  grands  chemins. .  . 

[15°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  14.  —  Variantes  en  ita- 
liques: des  plus  intéressants  qui  est  dégénéré  en  abus,  ce  qui 
fait  la  ruine  de  bien  des  familles (*). 

[16°]. — Nous  demandons  pour  les  justices  subalternes  [que] 

(1)  Le  cahier  de  Feuges  porte:  en  imposition  des  rapports  ci-dessus...., 
texte  incompréhessible,  au  lieu  de  :  à  proportion  des  rapports  ci-dessus. . . . , 
texte  du  cahier  d'Aubeterre. 

(*)  Cf.  infrà  le  cahier  de  Nozay,  art.  2  (note). 

(3)  Dans  le  texte  :  économies. 

(^)  Au  lieu  de:  fixer  la  durée  des  procès,  le  cahier  de  Feuges  donne  ce  texte 
inintelligible  :  fixer  les  denrées  en  procès. 
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les  juges  soient  gradués  et  interrogés  (i)  ;  que  les  officiers  de  jus- 
tice maintiennent  la  police  et  le  bon  ordre,  à  l'effet  de  détruire 
les  brigandages  et  malversations  qui  souvent  ne  sont  occasionnés 
que  par  un  défaut  de  police.  « 

[I70j  —  Nous  demandons  la  suppression  des  fabricants  de  bas 
dans  les  campagnes,  et  même  des  mécaniques  (2)  pour  la  filature 
des  cotons  qui  (en)  enlèvent  aux  malheureux  la  [resjsource  de  la 
filature  des  cotons. 

j^lgoi.  —  Nous  demandons  que  l'agriculture  soit  en  conséquence 
un  moyen  de  fixer  les  sujets  dans  [les]  campagnes  dépourvues 
de  domestiques  et  de  laboureurs. 

[19"!.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  15  depuis  les  mots  :  Qu'il 
soit  définitivement. .  .  Variante  en  italiques  :  Nous  demandons. 

[20°].  —  Nous  demandons  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers 
moitié  soit  choisie  dans  les  villes  et  moitié  dans  les  campagnes  ; 
de  même  dans  l'état  ecclésiastique,  moitié  soit  prise  parmi  les 
curés  de  la  campagne  ;  et,  pour  la  Noblesse,  moitié  prise  parmi 
eux  et  ceux  qui  font  valoir  leurs  terres. 

[21"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  i^.  —  Suppression  des 
mots  :  envers  eux. 

[22"j.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  2;{. 

[23"1.  —  Quant  aux  opinions,  nous  désirons  que,  lorsqu'il 
s'agira  des  impositions,  l'on  opine  par  tête  ;  et,  lorsqu'il  s'agira 
de  toutes  autres  choses,  il  est  indifférent  que  ce  soit  par  Ordre. 

[i4"j.  —  Au  surplus,  l'on  sen  rapporte  à  ce  que  les  Etats  géné- 
raux jugeront  le  plus  utile  au  bien  commun. 

Avons  signé  à  Feuges  ce  17  du  mois  [de  mars]  1789. 

Suivent  i  ff  signatures  :  S.  Hanriot  ;  N.  Feugk  ;  H.  Bourgkois  ; 
L.  Bourgeois;  Louis  Seurat;  A.  Beuve  ; 
Jean  Mauclair  ;  Henri  Beuve  ;  Michel- 
André  Roux;  Edme  Mauclair;  Edmond 
Houdry  ;  Pierre  Bkrthelot,  syndic  ;  A.  Ri- 
gi.et;  J.  Bkuvk  ;  C.  P'kugé  ;  Louis  Beuve; 
C.  Beuve;  P. -André  Berthelot;  Robert, 
greffier. 


C)  Cf.  sitprn  le  riihicr  d'Estissac,  p.  88,  note  2. 
C)  Dans  \c  texte  .  les. . . 
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FLACY  (»). 


Dép.  Yonne.  Arr.  Sens.  Con  Villeneuve-rArchevêque. 

Gén.  Paris.  EL  Sens.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1788.  —  41  feux  ;  130  habitants. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Bérulle. 

Contenance  du  territoire.  —  2.495  arpents,  mesure  locale  qui  est  celle 
du  Roi.  —  Superficie  actuelle  :  695  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  1.253  1.  4  s.,  dont  545  pour  le 
principal,  348  pour  la  capitation  et  360  1.  4  s.  pour  les  impositions  acces- 
soires. —  Décimateurs  :  le  curé  et  le  prieur  du  lieu,  par  moitié.  — 
Vingtièmes  :  1.010  1.  1  s.  6  d. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (^).  —  Députés:  Louis  Clément,  syndic,  et  Charles  Gatouillat, 
manouvrier  (•'). 

Population  en  1790.  —  208  habitants  (*). 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  Tiers  état  de 
la  paroisse  de  Flacy  (^). 

La  paroisse  de  Flacy,  composée  de  la  partie  la  plus  indigente 
du  Tiers  état,  pénétrée  de  respect  pour  son  Souverain  et  rem- 
plie de  la  plus  parfaite  confiance  dans  sa  justice  et  sa  sagesse 
connues  de  tous  ses  sujets  qui  en  rendent  des  actions  de  grâces 
à  Dieu,  expose  au  Roi  et  aux  Etats  généraux  : 

[1"].  —  Que  la  multitude  des  privilèges  et  exemptions  dont 

(^)  La  paroisse  de  Flacy  n'est  pas  du  bailliage  de  Sens,  comme  l'indique 
M.  Brette  dans  son  Atlas  des  bailliages.  Elle  appartient  sans  conteste  au 
bailliage  de  Troyes,  car  elle  figure  parmi  les  paroisses  qui  comparurent  à 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage.  (Arch.  de  lAube,  B.  20,  n"  2).  —  Cf. 
également  Porée,  La  formation  du  département  de  l'Yonne  en  1790,  p.  I25, 
note  1. 

("^)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  no2). 

('')  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  et  Vingtièmes:  impositions,  renseignem.  statist.,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  23i)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne, 
etc.,  [Ibid.,  L.  275). 

(^)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  à  la 
dernière  par  Hémard. 
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jouissent  le  Clergé,  les  Nobles  et  Roturiers  privilégiés  de  ne  rien 
supporter  ou  très  peu  de  choses,  a  tellement  surchargé  les 
membres  du  Tiers  état  non  privilégiés  que  lesdits  membres 
sont  dans  l'impossibilité  d'acquitter  à  l'avenir  les  nouvelles 
augmentations  d'impôts  que  les  besoins  de  l'Etat  pourraient 
nécessiter,  si,  par  la  cessation  de  tout  privilège,  la  juste  égalité 
dans  la  répartition  ne  s'établissait  pas  ; 

[â^j.  —  Que  les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat  ne  sont  point 
imposés  pour  lentretien  des  routes,  quoiqu  ils  contribuent  plus 
que  le  Tiers  état  à  leur  ruine  ;  qu'ils  ne  sont  point  assujettis  à 
une  infinité  d'autres  impôts  et  charges  que  le  Tiers  état  seul 
supporte,  quoique  les  deux  premiers  Ordres  et  les  membres  du 
Tiers  état  privilégiés  aient  les  plus  grandes  possessions  et  les 
moins  exposées  aux  accidents  et  vicissitudes,  tels  que  les  bois; 

13°].  —  Qu'avant  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation 
annuelle  en  argent  pour  l'entretien  des  grandes  routes,  les  habi- 
tants de  la  généralité  de  Paris  en  étaient  exempts  parce  qu'ils 
payaient  la  taille,  en  raison  de  cette  exemption,  à  un  taux  plus 
tort  que  dans  les  provinces  qui  étaient  assujetties  à  la  corvée  en 
nature.  Et  cependant,  ou  leur  fait  payer  une  seconde  fois  cette 
exemption  par  une  imposition  particulière  à  laquelle  ils  sont 
assujettis  ainsi  que  les  habitants  des  autres  provinces,  puis- 
qu'on ne  leur  en  a  fait  aucune  diminution  sur  l'assiette  de  la 
taille,  ce  qui  les  surcharge  encore  davantage  ; 

[4"'>  —  Qu'en  imposant  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les  membres 
privilégiés  du  Tiers  état  en  raison  du  produit  de  leurs  immenses 
possessions,  on  trouverait  des  sommes  considérables  en  aug- 
mentation pour  subvenir  tant  aux  besoins  de  l'État  qu'au  rem- 
placement du  produit  des  impôts  dont  on  va  demander  la  sup- 
pression, et  que  par  là  l'égalité  serait  observée  entre  les  sujets 
de  tous  les  Ordres  qui  paieraient  chacun  en  raison  du  produit 
de  leurs  possessions; 

[o»].  —  Que  les  droits  d'aides  sont  fort  onéreux  à  la  classe  la 
plus  indigente  des  sujets  du  Roi,  qui  [y]  est  assujettie  avec  plus 
d'étendue  que  les  deux  premiers  Ordres  et  les  membres  privi- 
légiés du  Tiers  état;  qu'il  est  à  désirer  pour  le  bonheur  de  tous 
que  la  suppression  de  ces  droits  odieux  et  vexatoires  soit  ordon- 
nées, atin  de  rendre  à  chacun  la  liberté  naturelle  de  disposer  sans 
entraves  du  produit  de  son  héritage  et  de  son  travail; 

[6"J.  —  Que  le   fardeau  de  la  gabelle  est  onéreux  à    tous  les 


FLACY  111 

sujets  du  Roi,  ainsi  que  Sa  Majesté  elle-même  l'a  reconnu  dans 
une  assemblée  des  Notables  (^j.  Elle  sera  suppliée  d'effectuer  sa 
parole  royale,  d'en  éteindre  jusqu'au  nom. 

[7"].  —  Elle  sera  de  même  suppliée  de  remédier  aux  abus  qui 
se  commettent  dans  l'administration  de  sa  justice  en  simplifiant 
les  formes,  et  de  réformer  les  abus  dans  l'administration  des 
finances  ; 

[8"].  —  Que  dans  les  campagnes  il  existe  des  bois  et  garennes 
qui  produisent  une  grande  quantité  de  gibier  qui  dévaste  les 
emblaves  qui  avoisinent  lesdits  bois  et  garennes,  ce  qui  cause 
un  dommage  notable  et  considérable  aux  cultivateurs  en  les 
privant  d'une  récolte  intéressante  pour  eux.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'y  remédier  par  un  règlement  salutaire. 

Tels  sont  les  voeux  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Flacy  qu'il 
soumet  aux  assemblées  préliminaires  du  bailliage  de  Troyes 
pour  que  les  députés  de  son  Ordre  aux  Etats  généraux  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  de  les  prendre  en  considération  et 
d'y  pourvoir  de  concert  avec  les  Etats  généraux. 

Nota.  —  Notre  communauté  demande  enfin  la  suppression  du 
titre  du  prieuré  de  cette  paroisse  (-)  ;  que  les  dîmes,  qui  se  par- 
tagent par  moitié  dans  les  champs  entre  M.  le  curé  et  M.  le 
prieur,  soient  réunies  au  profit  de  notre  pasteur,  et  que  la  maison 
dudit  prieuré  située  audit  Flacy,  qui  est  de  peu  de  conséquence, 

(*)  Pour  faire  face  aux  difficultés  financières  toujours  plus  grandes,  de 
Calonne  avait  soumis  au  Roi  un  plan  général  de  réformes  en  dix-huit 
articles,  tous  d'une  importance  capitale,  tel  que  le  remaniement  complet 
des  impôts  et  un  projet  d'emprunt;  et  il  se  flattait  de  le  faire  approuver 
par  une  assemblée  de  Notables  dont  il  obtint  la  convocation.  C'est  sans 
doute  à  ce  projet  qu'il  est  fait  allusion  dans  l'article  ci-dessus  ;  car,  dans  un 
mémoire  sur  la  gabelle,  le  contrôleur  général  parle  en  ces  termes  de  cet 
impôt  :  <(  Un  impôt  si  considérable  dans  sa  qualité  qu'il  excède  le  produit 
des  deux  vingtièmes;  si  disproportionné  dans  sa  répartition  qu'il  fait  payer 
dans  une  province  vingt  fois  plus  qu'on  ne  paie  dans  une  autre;  si  rigou- 
reux dans  sa  perception  que  son  nom  seul  inspire  de  l'effroi;  un  impôt,  qni 
frappant  une  denrée  de  première  nécessité,  pèse  sur  le  pauvre  presque 
autant  que  sur  le  riche;  qui  prive  le  commerce  de  plus  d'une  branche  inté- 
ressante; qui  enlève  à  l'agriculture  un  des  moyens  salutaires  de  conserver 
ses  bestiaux;  un  impôt  enfin  dont  tous  les  frais  vont  au  cinquième  de  son 
produit  et  qui,  par  l'attrait  violent  qu'il  présente  à  la  contrebande,  fait 
condamner  tous  les  ans  à  la  chaîne  et  à  la  prison  plus  de  5oo  chefs  de 
famille  et  occasionne  plus  de  4.000  saisies  par  année  :  tels  sont  les  traits 
qui  caractérisent  la  gabelle.  I^es  retracer,  c'est  dire  à  quel  point  le  Roi  désire 
de  soulager,  ses  peuples  d'un  fardeau  si  accablant.  »  (Cf.  Procès-verbal  de 
r Assemblée  des  Notables  tenue  à    Versailles  en  l'année  1787,  p.  i65j. 

(2)  Prieuré  simple  de  Saint-Loup,  ordre  de  Saint-Benoît. 
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soit  à  la  communauté  pour  servir  de  logement  pour  le  maître 
des  petites  écoles  dudit  Flacy.  Et  en  outre,  de  ce  que  le  revenu 
de  notre  pasteur  est  très  modique,  il  se  commet  des  abus  bien 
dangereux,  qu'il  serait  trop  long  de  détailler,  dont  M.  le  curé 
ainsi  que  les  cultivateurs  sont  dans  le  cas  d'en  supporter  les 
dommages.  M,  le  prieur,  qui  est  un  des  chanoines  de  la  cathé- 
drale de  Sens,  amodie  cette  moitié  des  dîmes  à  des  étrangers 
qui  n'en  connaissent  pas  la  valeur;  et,  après  les  avoir  amodiées 
trop  cher,  ils  se  dédommagent  tant  sur  la  part  de  M.  le  curé  que 
sur  les  biens  des  cultivateurs  ;  de  plus,  ils  enlèvent  les  pailles 
ainsi  que  le  grain.  Si  ce  grain,  ainsi  que  les  pailles,  appartenait 
au  curé,  la  consommation  s'en  ferait  dans  l'endroit,  et  l'engrais 
desdites  pailles  retournerait  sur  son  terrain.  De  plus,  il  est  bien 
désolant  que  tous  les  ans  on  soit  chaque  jour  en  garde  contre 
ces  étrangers  pour  empêcher  les  abus  dont  on  a  souvent  vu 
les  effets. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  ladite  paroisse 
cejourd'hui  15  mars  1789. 

Suivent  1 4  signatures  :  L.  Clément,  syndic  municipal;  Charles 
Gatouillat  ;  Simon  Saulay  ;  F.  Saulay; 
Martin  Ravin  ;  Jacques  Collot  ;  Louis  Royé  ; 
Edme  Coi, lot  ;  Charles  Noblot  ;  .Nicolas 
Ravin  ;  H.  Savary;  Hémard;  Philippe  Collot; 
Pierre  Crknk. 


FLOGNY. 


Dép.  ^'onne.  Arr.  Tonnerre.  Cou  dudit. 

Gén.  Paris,  Kl.  et  Gren.  à  sqI  Sainr-Klorentin.  Dioc,  Langres. 

Population  en  1787.  —  72  feux. 

Skioneur.  —  M.  le  comte  de  Flogny,  lieutenant  des  maréchaux  de 
France. 

Contenance  du  territoire.  —  1.804  arp.  48  per..  dont  24  arp.  41  per. 
de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.451  arp.  20  per.  de  terres  labourables, 
71  arp.  de  prés,  .58  arp.  89  per.  de  pâtures,  29  arp.  87  per.  de  vignes  et 
108  arp.  25  per.  de  bois.  —  Suceiutcie  actuelle  :  1.200  hectares. 

Taiiik  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.335  1.,  dont  1 .5.")0  pour  le  principal, 
790  pour  les  impositions  accessoires   et  989  pour  la  capitation.  —  Con- 


FLOGNY  143 

TRiBUTiON  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  179  1.4  s.  —  Vingtièmes  : 
1.450  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque,  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars,  sous  la  présidence  d'Hubert  Dubois,  procureur  postulant  en  la 
justice  et  prévôté  de  Flogny  (*).  —  Députés  :  André  Priolle  et  Jean 
Terrage  (^). 

Population  en  1790.  —  287  habitants  (^1. 


Cahier  des  demandes  et  doléances  de   la  paroisse  de  Flogny  (*). 

(Ce  cahier,  dans  ses  32  premiers  articles,  est  la  reproduction 
de  celui  d'Auxon  (5),  sauf  les  quelques  modifications  ou  variantes 
suivantes  mises  en  italiques  :  art.  1^'^  :  par  tête  et  non  par  bu- 
reau...; égalité  désirée  par  le  Roi...;  art.  4:  art.  20  dudit 
règlement. . .  ;  art.  H  :  avilit  Thomme,  et  que  les  trois  Ordres 
suivent  la  même  forme  en  adressant  la  parole  à  Sa  Majesté 
et  à  l'assemblée.  .  .  ;  protesteront  contre  la  décision. . .  ;  art.  13: 
droits  supprimés,  ladite  imposition  également  répartie  sur  les 
propriétés  des  trois  Ordres  indistinctem.ent . . .;  —  art.  14.  La 
dernière  phrase,  depuis  les  mots  :  On  ne  craint  point  d'assurer, 
qui  figurait  d'abord  dans  le  cahier,  a  été  supprimée...;  — 
art.  15(6):  augmentation  de  la  consommation  annuelle...;  — 
art.  16  :  analogue  à  cette  plante.  On  fixera  une  imposition  par 
arpent  de  terre  employé  à  cette  culture,  proportionnée  au  pro- 
duit. 30.000  arpents...;  chez  l'étranger,  de  faciliter  une 
branche  de  commerce  considérable  et  de  faire  tourner  au  profit 
de  l'Etat...;  —  art.  2:2:  en  faveur  des  curés  et  vicaires...; 
des  bénéfices  simples. . .  ;  —  art.  23  :  en  la  ville  d'Ervy. . .  Sup- 
pression des  mots:  Néanmoins  les  justices  seigneuriales. .. 
jusqu'à  la  fin  ;  —  art.  25.  Le  cahier  donne  la  date  166o  au  lieu  de 

(V'  Renseignement  emprunté  au  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès- verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect, 
de  Saint-Florentin,  etc.,  'Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en  1790  : 
et.  gén.  de  la  populat.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  275). 

{*}  Voir  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2. 

{^)  Voir  également  le  cahier  de  Dannemoine. 

(*J  Le  texte  primitif  portait  :  Les  députés  proposeront  d'étabhr  des  ma- 
gasins aux  quatre  coins  du  royaume. . .  Les  mots  en  italiques  ont  été  rem- 
placés par  ceux-ci  :  dans  toutes  les  provinces . . . 
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1763,  ce  qui  est  une  erreur. . .  ;  —  art.  30  :  il  serait  essentiel  de  les 
réduire  et  de  fixer. . .  L'article  31  est  l'article  32  d'Auxon,  et 
l'art.  32  devient  l'art.  31  d'Auxon. . .). 

Art.  33.  —  Les  députés  demanderont  à  être  réintégrés  dans 
les  biens  communaux  qui  leur  auront  été  usurpés  par  les  sei- 
gneurs qui  en  jouissent  et  autres,  et  que  ceux  qui  s'en  seront 
emparé  aient  à  en  représenter  les  titres  sur  les  réclamations 
qui  en  seront  faites  par  des  assemblées  générales  de  chaque 
paroisse  ;  comme  aussi  que  les  seigneurs  aient  également  à  re- 
présenter leurs  titres  en  établissant  des  droits  sur  chaque 
paroisse,  pour  en  être  tiré  copies  et  déposées  aux  greffes  des 
communautés; 

Art.  34.  —  Que  les  députés,  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le 
19  mars  présent  mois  par  devant  Monsieur  le  grand  bailli  d'épée 
du  bailliage  de  Troyes,  pourront  se  joindre  aux  députés  de  la 
ville  d'Ervy  et  prendre  part  à  leur  cahier  de  doléances  et  re- 
montrances. 

Art.  35.  —  Lesdits  députés  demanderont  aussi  la  suppression 
de  la  milice  et  levée  de  soldats  provinciaux,  et  qu'en  remplace- 
ment chaque  garçon  en  état  de  tirer  paiera  trois  livres  par 
chaque  année.  Lagriculture  y  gagnera  considérablement  par  la 
perte  des  hommes  que  les  hommes  de  milice  leur  font  perdre. 

Art.  36.  —  Les  députés  demanderont  que  les  seigneurs  possé- 
dant des  biens  et  autres  terrains  susceptibles  détre  mis  en 
pâturage  seront  tenus  d'en  faire  une  concession  aux  commu- 
nautés qui  n'en  posséderont  point  pour  servir  au  pâturage  des 
bestiaux,  sinon  qu'il  sera  permis  auxdits  habitants  de  faire  pâ- 
turer et  pacager  leurs  bestiaux  dans  les  bois  étant  au  dessus 
de  l'âge  de  cinq  ans;  comme  aussi  qu'il  soit  permis  au  pauvre 
peuple  de  ramasser  les  bois  morts  et  morts  bois  i^^). 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  présence  de  maître 
Hubert  Dubois,  procureur  postulant  en  la  justice  et  prévôté  de 
Flogny,  pour  l'absence  de  M.  le  juge  prévôt  et  autres  plus  an- 
ciens officiers  en  ladite  justice,  conformément  au  règlement  de 
24  janvier  dernier,  dont  copie  sera  remise  entre  les  mains  desdits 
députés  et  l'original  laissé  au  greffe  de  cette  paroisse  en  cas  du 


(<;  Voir   Mj  ii.iiR-  I",  p.  ;^o,  note  i,  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  exprès- 
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besoin.  L'assemblée  a  été  close  le  16  mars  1789,  laquelle  a  signé 
avec  tous  les  comparants,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  savoir,  de  ce  requis  et  interpellés. 

Suivent  14  signatures  :  Dubois;  Nicolas  Vatei.;  André  Priolle,  syn- 
dic ;  Edme  Charlot  ;  Guyot  ;  L.  Silvestre  ; 
E.  Flogny;  F. -Pierre  Benoit;  Edme  Patey; 
P.-J.  (]oppiN,  recteur;  Edme  Silvestre;  J. 
Terrage;  D.-F.  Patey;;  Etienne  Yot. 


FONTAINE-SAINT-GEORGES 
(ou  FONTAINE-LES-GRÈS). 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Con  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Châlons.  Et.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  55  feux,  191  habitants  dont  20  laboureurs  et  35 
manouvriers. 

Seigneur.  —  Madame  la  comtesse  d'Hautefort. 

Contenance  du  territoire.  —  2.227  arpents  78  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.206  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.363  1.,  dont  535  pour  le  principal 
et  828  pour  la  capitationet  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  : 
2  s.  10  d.  1/8  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  Exempts  de  la  taille  :  la  maî- 
tresse de  poste  et  le  prieur  de  Saint-Georges.  En  1709,  le  montant  de  la 
taille  et  des  impositions  accessoires  était  de  1.008  1.  10  s.  pour  40  con- 
tribuables dont  un  forain.  —  Décimateur  :  le  curé,  qui  percevait  les 
grosses  et  menues  dîmes  et  les  novales,  le  tout  évalué  700  1.  de  revenu. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  237  1.  —  Ving- 
tièmes :  439  1.  19  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  252  arp.  de  terres  la- 
bourables, à  Madame  Hermé  ;  300  arp.  de  terres,  à  Madame  la  comtesse 
d'Hautefort  ;  3  arp.  de  terres,  au  curé  du  lieu  ;  14  arp.  de  terres,  au  prieur 
de  Saint-Georges  ;  40  arp.  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  aux  religieuses 
Ursulines  de  Troyes  ;  34  arp.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Troyes;  14  arp.  de  terres,  au  sieur  Dubourg  de  Troyes  ;  60  arp.  de  terres 
et  20  arp,  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Louis  du  Louvre  ;  180  arp.  de 
terres,  au  chapitre  de  Saint-Nicolas  du  Louvre. 

Biens  et  revenus  commiinaux  :  14  arp.  75  cordes  tant  prés  que  marais 
qui  donnent  en  moyenne  chaque  année  200  1.  de  revenu.  —  Charges  de 
la  communauté  :  entretien  de  3  petits  ponts  ;  gages  du  maître  d'école,. 
150  livres  ;  dépenses  annuelles  diverses,  50  livres. 

Industrie.  —  2  métiers  a  bas  établis  depuis  le  mois  de  janvier  1787; 
9  fileuses  de  coton. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.    —  Assemblée  électorale  le 
12  mars  (').  —  Députés  :  Jean  Charton  et  Jean  Piat  P). 
Population  en  1790.  -  212  habitants  (3). 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  rédigé  par  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Fontaine-Saint-Georges  assemblés 
en  exécution  de  Varrèt  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  à  Versailles  le  27  avril  1789  et  du  règlement  y  an- 
nexé, ainsi  que  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  bailli  au 
bailliage  de  Troyes  et  M.  le  lieutenant  général  à  nous  adressée 
et  de  la  notification  à  nous  faite  par  Edme-Nicolas  Hubert, 
huissier  royal  à  Troyes,  en  date  du  4  du  présent  mois,  pour 
que  nos  députés  aient  à  se  trouver  audit  Troyes  le  19  mars  de 
la  présente  année  où.  ils  présenteront  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  (*). 

A  ces  causes,  lesdits  habitants  expriment  avec  sincérité 
être...  {Cf.  cahier  de  Saint- Mesmin). . .  et  à  la  gloire  de  son 
règne. 

1°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  1°. 

!i°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  S".  —  Variantes  en  ita- 
liques :  Les  gabelles  sont  des  impôts. . .;  —  à  un  prix  plus  mo- 
dique. 

3°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  3"  jusqu'aux  m.ots  :  pères  et 
mères,  inclusivement. 

4».  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  4". 

5°.  — Identique  à  Saint-Mesmin,  ^"jusqu'au  mot:  commit- 
timus,  inclusivement. 

6".  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  ti".  —  Variante  en  italiques  : 
beaucoup  de  communautés  de  cette  espèce. 


(*)  Voir  il  la  lin  du  culiicr. 

(*;  Procès-verbal  de  iassemhlce  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
TrciycH.  (Arch.  de  lAube,  B.  t2o,  ira).  Ces  noms  se  trouvent  également  en 
marge  de  la  première  page  du  cahier. 

(3^  SouRCKS.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Exempts,  Décimateur,  Con- 
tribution pour  la  corvée,  Revenus  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie: 
et.  statis.  des  habit.,  etc.,  [Ibid.,  C.  i3»j4;  ;  —  Contenance  du  territoire,  Taille 
en  I76U:  rôle,  {Ihid.,C.  l'Sg^]  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  léh-ct.  de  'l'royes,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171);  -  Population  en  1790: 
et.  d»"  la  poptil.  net.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

{*)  Hiipprochcr  dr  ce  cahier  c»-ux  des  paroisses  deChauchigny,  Le  Pavillon, 
Rwncey,  Rilly-Saintc-Syn-,  .Snint-Lyé  et  Viileloup,  tous  plus  ou  moins 
inspirés  de  cj-lui  de  la  paroisse  de  Saint-Mesmin. 
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7"  à  il".  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  7"  à  11°. 

Tels  sont  les  vœux  de  cette  assemblée. 

A  Fontaine-Saint-Georges,  ce  12*  jour  de  mars  1789,  en  ras- 
semblée par  nous  tenue.  Et  avons  signé  ceux  qui  l'ont  su  faire, 
et  les  autres  nous  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Suivent  2g  signatures  :  Laurent  Rémond  ;  Jean  Laurent  ;  Victor 
Herluison  ;  A.  Froment  ;  Pierre  Herluison  ; 
Pierre  Moriat  ;  J.  Thomas;  Joseph-Biaise 
Huchard;  Edme  Herluison;  P,  Laurent; 
Edme Thomas  ;  Jacques  Berthelin  ;  N.  Bou- 
dard ;  Claude Maitrejean ;  Froment, greffier; 
Nicolas  Flisot  ;  Gabriel  Delaporte  ;  Pierre 
Laurent  ;  Pierre  Barbier  ;  A.  Bricard  ; 
P. -Joseph  MiGNOT  ;  Louis  Belleuvre  ;  An- 
toine Gradelat?;  Nicolas  Jolair;  C.-M, 
•  Vanier;  A;  Duguet,  maître  de  poste;  Sé- 
bastien Chasseux;  J.  Piat,  syndic;  J.  Char- 
ton,  député. 


FONTVANNES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Estissac. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  63  feux,  225  habitants  dont  18  laboureurs  et 
36  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  Desjardins  de  Villecerf,  gentilhomme  ordinaire  de 
Madame. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.301  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787  —  1.624  1.  10  s.,  dont  637  1.  10  s.  pour 
le  principal,  479  1.  pour  la  capitation  et  508  1.  pour  les  impositions 
accessoires.  En  1776,  le  montant  de  la  taille  et  des  impositions  acces- 
soires était  de  1.444  1.  5  s.  pour  69  taillables.  Marc  de  la  taille  :  2  s,  11  d. 
5/8;  marc  des  accessoires:  30  s.  11  d.  3/8.  —  Privilégiés:  M.  Des- 
jardins; le  marquis  Des  Réaulx,  seigneur  de  Bucey  ;  l'abbé  de  Montier- 
la-Celle  ;  le  duc  d'Estissac;  le  curé  et  la  fabrique  de  F'ontvannes;  le  curé 
de  Bucey  ;  la  fabrique  de  Macey.  —  Décimateur  :  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Troyes,  sauf  un  préciput  évalué  319  livres  qui  appartient  au 
curé  avec  les  menues  dîmes  estimées  300  livres.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  269  1.  15  s.  10  d.  —  Vingtièmes  :  769  1. 
3  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
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non  imposés  h  la  taille  :  150  arp.  de  terres,  aux  religieux  de  Montier- 
la-Celle. 

Biens  et  revenus  communaux  :  120  arp.  ou  environ  de  pâtures  en  ma- 
rais, 6  quartiers  de  prés  ou  environ,  donnant  un  revenu  annuel  de 
50  livres.  —  Charges  de  la  communauté;  entretien  de  l'église  «  qui  est 
considérable»  et  du  presbytère,  150  1.  ;  entretien  de  l'école  et  gages  du 
maître  d'école,  ces  derniers  montant  à  peine  à  140  1.  ;  rente  viagère  de 
:^0  !..  «  à  cause  d'une  maison  abandonnée  par  un  ancien  curé  pour  servir 
de  logement  au  maître  d'école  et  sur  laquelle  il  s'est  réservé  30  1.  de 
rente  viagère  ». 

Industrie.  —  En  1787,  3  métiers  à  bas  ;  4  métiers  à  toile  de  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Laurent 
et  François  Ogé  ('). 

Population  en  1790.  —  306  habitants  (2). 

Doléances  de  la  paroisse  de  Fontvannes  aux  Etats  généraux  (^). 

La  communauté  de  Fontvannes  désire  : 

i".  —  Que  les  communautés  plus  riches  viennent  au  secours 
des  plus  pauvres,  et  que  ces  premières  soient  forcées  de  con- 
tribuer de  leur  superflu  à  l'entretien  des  édifices  publics  des 
autres;  et  qu'on  veille  scrupuleusement  à  l'emploi  des  deniers 
communaux  ; 

2".  —  Qu'il  n'existe  aucun  privilège  pour  la  contribution  des 
impôts  ;  que  les  ecclésiastiques  et  tous  les  autres  privilégiés 
soient  imposés  suivant  leurs  possessions  et  après  une  estimation 
impartiale,  faite  par  les  communautés,  de  la  valeur  foncière  de 
tous  les  biens  ; 

•J°.  —  Que  pour  suppléer  à  tous  les  impôts  ou  établisse  l'im- 
pôt territorial  ; 

'i'-  —  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  réformé,  et  par  consé- 
quent que  tous  les  frais  immenses  des  procédures  soient 
diminués  ;  que  la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables  ; 


(«)  Prncèa-verbnl  de  lasueinhlée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Trnyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  a).  Voir  aussi  à  la  fin  du  cahier. 

(»)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Privilégiés.  Décimateur, 
Contribution  pour  la  corvée.  Revenus  et  Charges  de  la  communauté,  Indus- 
trie: et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1399)  ;  —  Taille  en  1776: 
rôle,  {fbid.,  C.  xl^nj);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun, 
de  lélect.  de  Tro;yes,  etc..  (Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  'Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Le- cahier  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  PouPOT, 
juge  de  FontvHnnes. 
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S°.  —  Que  les  lois  concernant  le  code  des  chasses  soient 
mitigées  ; 

6".  —  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  que  le  sel  de- 
vienne marchand  ; 

7".  —  Que  les  aides  soient  également  supprimées,  et  qu'il  soit 
permis  à  un  chacun  de  disposer  de  ses  biens  selon  sa  volonté  ; 

8".  —  Que  les  dîmes  possédées  par  des  couvents,  chapitres, 
seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  non  chargés  du  soin  des 
âmes,  soient  employées,  selon  leur  première  destination,  à 
l'honnête  subsistance  des  curés,  au  soulagement  des  pauvres  et 
à  l'entretien  et  ornement  des  églises  ; 

9*.  —  Que  les  portions  congrues  soient  doublées  et  qu'il  n'y 
ait  d'autre  casuel  que  celui  qu'on  voudra  bien  donner;  qu'il  soit 
défendu  de  rien  demander  pour  les  mariages,  baptêmes  et 
sépultures  ; 

10".  —  Que  les  règlements  concernant  la  suppression  de  la 
mendicité  soient  rigureusement  observés  ;  que  chaque  paroisse 
soit  tenue  de  nourrir  ses  pauvres  ; 

H".  —  Que  toutes  les  dispenses  de  parenté  et  autres  puissent 
être  accordées  par  les  évêque  diocésains,  et  que  l'argent  que  l'on 
donnera  pour  les  obtenir  soit  appliqué  aux  pauvres  de  la  paroisse 
des  dispensés  ; 

12".  —  Que  toutes  les  censives,  redevances  seigneuriales  et 
autres  servitudes  soient  rachetables  et  par  conséquent  pres- 
criptibles. 

13".  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit  établi  et  ne  puisse  être  perçu 
qu'il  n'ait  été  établi  du  vœu  national. 

Suivent  1 3  signatures  :    Savinien    Berthier  ;     Joannet  ;    Lécorché; 
J.  BiGNON  ;  p.  Sot;  Edme  Caillot;  N.  Cho- 

MINET  ;    N.   ROGELIN  ;     POTHIER  ;    J.-B.     NiGEZ, 

syndic;    N.    Blosse;    Edme   Mizelle;   Alain 
Legrand. 

A  Foiïtvannes  ce  18  mars  1789. 

Laurent,   député;     François    Ogé,    député; 
Hubert  Trouvé. 
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FRALIGNES. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C»»  Bar-sur-Seine. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  38  feux,  156  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  Le  prieur  de  Fouchères. 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  747  arpents,  mesure  de  Paris, 
dont  4  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  712  arp.  de  terres  labourables,  20 
arp.  de  prés  et  il  arp.  de  vignes  dont  on  tire  en  moyenne  chaque  année 
112  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  514  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1789.  —  915  1.  17  s.,  dont  360  1.  15  s.  pour 
le  principal  et  .555  1.  2  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  3  d.  3/5  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  — 
Exempts  ;  le  curé,  le  prieur  de  Fouchères,  le  vicaire  du  lieu,  les  reli- 
gieux de  Montiéramey,  etc.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu  et  le  prieur 
de  Fouchères,  qui  perçoivent  de  ce  fait,  le  premier  400  1.,  le  second 
350  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  du  presbytère,  15  1.,  et  d'une  mare  servant  d'abreuvoir 
pour  les  bestiaux,  6  1. 

Procès-Verhal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars  sous  la  présidence 
de  Joseph-Nicolas  MuUet,  prévôt  en  la  prévôté  royale  de  Fralignes, 
assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Comparants  :  «  les  syndic,  membres  de 
la  municipalité  et  autres  habitants  de  la  paroisse  de  Fralignes».  — 
Députés:  Joseph-Nicolas  MuUet,  prévôt  ;  Etienne  Gauthier,  manou- 
vrier  ('). 

Population  en  1790.  —  196  habitants  ("). 

[Cahier  des  doléances]  (3). 

Lan  1780,  le  17  mars,  en  vertu  tant  des  lettres  patentes  du  Roi 
du  ^4  janvier  dernier,  de  la  sentence  de  M.  le  grand  bailli  d'épée 

(*)  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(')  Sources.  —  Population  en  /77.9,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Exempts.  Décimateurs,  liiens  et  Charges  de  la  cominunauté  :  imposit.,  ren- 
seigncm.  statis.,  ^Arch.  de  l'Aube,  C.  687)  ;  —  Taille  pour  1789:  rô\e,  [Ibid., 
C.  587)  ;  —  Population  en  170(1  :  et.  de  la  populat.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  h). 

(^)  Le  cahier  est  cot(^  et  paraphé  par  chaque  page  M ullet.  —  En  marge 
de  la  première,  on  lit  :  Communauté  de  Fralignes:  Généralité  de  Chàlons; 
Bailliage  de  Troyes;  Klection  de  Bar-sur-Aube;  Joseph-Nicolas  Mullet,  de 
Chappes,  et  s'  Eticnno  c./.nthicr,  de  Fralignes,  députés. 
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de  la  ville  de  Troyes  du  li  février  dernier,  que  de  l'assignation 
donnée  en  conséquence  le  9  du  présent  mois  et  an, 

Par  devant  nous  Joseph-Nicolas  Mullet,  licencié  en  droit, 
prévôt  en  la  prévôté  royale  de  Fralignes,  assisté  du  greffier 
ordinaire,  sont  comparus  les  syndic,  membres  de  la  municipalité 
et  autres  habitants  de  la  paroisse  de  Fralignes  en  formant  le 
Tiers  état,  lesquels,  après  avoir  élu,  pour  assistera  l'assemblée 
du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes,  tant  nous  Joseph-Nicolas 
Mullet,  prévôt  en  ladite  prévôté  de  Fralignes,  demeurant  à 
Chappes,  que  le  s''  Etienne  Gauthier,  manouvrier,  demeurant 
audit  Fralignes,  ont  rédigé  ainsi  le  présent  cahier  des  doléances, 
plaintes  et  supplications  pour  être  présentées  à  l'assemblée  des 
trois  Ordres  dudit  bailliage  qui  se  tiendra  les  19  et  i26  du  présent 
mois  et  an. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Fralignes  . .  (')  dont  ils  ont 
été  accablés  jusqu'ici. 

1".  —  Identique  à  Chappes,  l». 

2°.  —  Identique  à  Chappes,  2°.  —  Variantes  en  italiques  :  que 
tous  les  biens  du  royaume...  ;  —  comme  les  biens  des  rotu- 
riers. . .  ;  —  sans  exception  ni  exemption . . . 

3°.  —  Identique  à  Chappes,  3°.  —  Variante  en  italiques: 
attendu  l'impôt. . . 

4"'.  —  Identique  à  Chappes,  4»  jusqu'au  mot  :  aujourd'hui.  — 
Variantes  en  italiques:  la  gabelle,  au  lieu  de  :  les  gabelles...;  — 
bourg  et  village  en  payant  le  prixqwe  le  Roi  prélève  aujourd'hui, 
ce  qui  simplifiera  la  dépense  qu'il  en  coûte  à  Sa  Majesté. 

S».  —  Identique  à  Chappes,  5».  —  Variante  en  italiques  :  les 
sols  pour  livre  soient  supprimés  :  enfin  qu'un  seul  droit. .  . 

6°.  —  Que  les  curés  ne  perçoivent  plus  de  droits  pour  les  bap- 
têmes, mariages  ni  sépultures,  et  qu'on  distraie  des  fortes  cures 
l'excédant  pour  le  donner  aux  curés  médiocres  ;  enfin,  que  les 
bénéfices  des  curés  soient  égaux  partout  (2). 

7".  —  Que  les  corvées  et  entretien  des  routes  restent  comme 
ils  (')  sont  aujourd'hui  ;  que  cependant  les  communautés  soient 
dorénavant  cantonnées  afin  qu'elles  soient  libres  de  les  faire  par 
elles-mêmes  ou  par  adjudication  {^). 

(')  Pour  le  passage  ponctué,  voir  au  tome  1",  p.  674,  le  texte  du  cahier  de 
Chappes. 

(2)  Voir,  au  tome  I",  p.  576,  le  cahier  de  Chappes,  8". 

(3)  Dans  le  texte  :  elles... 

(■*)  Voir,  au  tome  I",  p.  575,  le  cahier  de  Chappes,  9°. 
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go.  _  Que  la  mendicité  soit  défendue  ;  qu'il  ne  soit  permis  à 
aucun  mendiant  de  sortir  de  son  lieu  natal  pour  mendier  ;  que 
chaque  communauté  ou  paroisse  soit  tenue  de  nourrir  ses 
pauvres,  soit  qu'elle  en  fasse  un  impôt  au  marc  la  livre  ou  tout 
autrement  (^). 

9°.  —  Identique  à  Chappes,  H".  —  Variante  en  italiques:  et 
que  les  revenus  desdites  abbayes.  .  —  Apres  les  mots  :  dettes  de 
l'État,  ajouter:  pendant  lequel  temps  les  évéques  seront  tenus 
de  faire  la  visite  des  couvents  dans  l'étendue  de  leur  évéché. 

10".  —  Identique  à  ('happes,  16°.  —  Variante  en  italiques  :  ne 
soit  fait  ni  établi  à  l'avenir. . . 

H».  —  Identique  à  Chappes,  13".  —  Apres  le  mot:  négociant, 
ajouter:  qui  ne  font  que  ce  seul  commerce. 

li".  —  Que  la  dîme  soit  uniforme  par  tout  le  royaume,  c'est-à- 
dire  qu'on  la  paie  comme  à  Fralignes  à  la  vingt-unième  {^). 

13".  —  Identique  à  Chappes,  15°.  —  Variante  en  italiques  :  à 
raison  de  ce  qu'elles  enlèvent.  .  . 

14".  —  Que  les  droits  de  minage  en  grains  ou  argent  qui  se 
perçoivent  dans  les  marchés,  surpris  et  établis  pour  des  frais  de 
ville,  réparations  d'église,  comme  en  la  ville  de  Bar-sur-Seine, 
soient  supprimés  comme  vexation  pour  les  cultivateurs  ; 

15°.  —  Que  les  tirages  de  la  milice  se  fassent  par  arrondisse- 
ments de  manière  que  les  gens  sujets  à  tirer  puissent  aller  et 
revenir  en  un  jour;  à  cet  effet,  que  les  commissaires  se  trans- 
portent dans  des  lieux  fixés  par  Sa  Majesté  ; 

Ifi".  — ^  Que  les  haras  soient  supprimés  comme  étant  trop  à 
charge  pour  la  taxe  des  juments  ; 

17".  —  Que  les  adjudications  pour  réparations  des  églises, 
presbytères  et  autres  [constructions]  publiques,  se  fassent  sans 
frais  ;  que  les  habitants  fassent  faire  eux-mêmes  le  devis  et  que 
l'adjudication  se  fasse  sur  leur  demande  par  les  assemblées 
préliminaires,  et  ce  pour  simplifier  les  frais; 

\H°.  ■—  Que  les  petites  maisons  religieuses  rentées  soient 
remises  aux  grandes  maisons,  et  que  les  revenus  des  premières 
servent  à  faire  subsister  les  religieux  mendiants  qui  sont  une 
charge  pour  le  peuple  ; 

lU".  -  Que  la  verrerie  de  Bligny  nouvellement  établie,  dis- 


(')  Idem,  lo". 
(')  Idem,  140, 
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tante  de  celle  de  Bayel  de  deux  lieues  ou  environ  {^).  soit  plus 
éloignée,  attendu  que  leur  grande  consommation  de  bois  le  rend 
d'un  prix  excessif  et  occasionne  même  disette,  en  conséquence 
fait  négliger  la  culture  ; 

20".  —  Que  les  trois  manufactures  de  faïence  et  poterie  éta- 
blies à  Villy-en-Trodes  soient  transportées  à  certaine  distance, 
attendu  qu'elles  absorbent  en  entier  tout  le  bois,  et  qu'on  n'en 
peut  plus  avoir; 

21».  —  Que  les  pigeons  soient  tenus  enfermés  pendant  les 
semailles  et  la  maturité  des  grains  ;  qu'au  surplus  il  n'y  ait  que 
les  propriétaires  de  la  quantité  de  terrain  requise  qui  aient  vo- 
lets ou  colombiers  (2). 

Les  habitants  ont  l'honneur  d'observer  qu'ils  n'ont  ni  prairies 
ni  bois,  que  l'éloignement  même  où  ils  en  sont  leur  cause  le  plus 
grand  tort  ;  que  celui  qui  leur  est  fait  par  les  ravins  et  par  les 
eaux  n'est  pas  moindre  ;  que  leurs  emblaves  en  sont  donc  pres- 
que toujours  la  proie,  parce  que  leur  terrain  est  élevé  en  certains 
endroits  et  bas  par  d'autres  ;  qu'au  surplus  il  est  de  mauvaise 
nature  et  du  plus  mauvais  produit. 

Ils  observent  encore  qu'ils  n'ont  ni  usages,  ni  communs,  ni 
même  pâturages,  et  qu'ils  n'ont  d'autres  ressources  que  dans  la 
force  de  leur  travail. 

Ils  désireraient  qu'il  fût  voté  par  tê<e  aux  Etats  généraux  pro- 
chains, et  que  les  lettres  de  cachet  ne  fussent  dorénavant  plus 
en  usage. 

D'après  ces  plaintes  et  supplications  que  les  habitants  de 
Fralignes  croient  qu'il  suffit  simplement  d'indiquer  parce  qu'elles 
seront  plus  expliquées  dans  le  cahier  général  de  doléances,  ils 
demandent  et  supplient  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  de 
vouloir  bien  accepter  leur  adhésion  à  toutes  les  délibérations 
qu'il  prendra  ;  ils  demandent  et  supplient  le  Tiers  état  de  la  ville 
de  Troyes  de  vouloir  bien  accepter  leur  adhésion  non  seulement 
pour  les  observations  qu'il  a  déjà  fait  paraître,  mais  encore 
pour  toute  autre  délibération  qu'il  voudra  prendre,  n'étant  pas 
assez  instruits  par  eux-mêmes  des  vraies  causes  d'où  naissent 
tous  les  maux  et  des  vrais  remèdes  qu'il  y  a  à  apporter.  Ils  ap- 

(^j  Sur  les  verreries  de  Bligny  et  de  Bayel,  voir  Essai  sur  le  commerce  de 
l'élection  de  Bar-sur-Aube  (Arch.  de  l'Aube,  C.  23i5;  :  et,  sur  la  première, 
le  cahier  de  Bligny,  tome  1«'",  p.  418,  note  i. 

(2)  Voir,  tome  I",  le  cahier  d'Amance,  p.  290,  note  i. 
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prouvent  donc  ce  qu'a  fait  et  ce  que  fera  le  Tiers  état  assemblé 
de  la  ville  de  Troyes  pour  le  soulagement  du  public. 

Lesquelles  demandes  et  adhésions  ont  été  lues,  approuvées  et 
arrêtées  en  ladite  assemblée  par  devant  nous  juge  susdit,  assisté 
comme  dit  est,  les  an  et  jour  susdits,  et  signées  des  habitants 
qui  le  savent.  Quant  aux  autres,  nous  ont  déclaré  ne  le  savoir, 
de  ce  enquis  suivant  l'ordonnance. 

Suivent  1 8  signatures  :  J.  Martinot,  syndic;  Seurat,  procureur 
fiscal;  J.  Potelat  ;  N.  Germaine;  P.  Gau- 
thier; Nérot  ;  E.  SiMONNOT  ;  N.  Fausion  ; 
G.  Martinot;  Germaine;  Seurat;  Sauvage, 
notable;  Colin;  E.  Sauvage;  Martinot; 
J.-B.TiFFON?;  E.  Gauthier,  député;  Mullet, 
député. 


FRESNOY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  42  feux,  187  habitants  dont  6  laboureurs  et 
27  manouvriers. 

Seigneur.  —  Mademoiselle  de  Courcelles. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  4,148  hectares. 

Taii.i.e  de  la  paroisse  en  1787.  —  811  1.  15  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  n'était,  en  1776i,  que  de  663  1. 
pour  51  taillables  dont  7  domiciliés  hors  de  Fresnoy.  Marc  de  la  taille  : 
2  s.  10  d.  1/4  ;  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  — 
Dkcimatkurs:  les  religieux  de  Montiéramey,  pour  deux  tiers  des  grosses 
dimes,  évalues  2001.  ;  le  curé  du  lieu,  pour  l'autre  tiers  (100  1.),  plus  30  1. 
pour  les  menues  dîmes,  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  1.32  1.  —  Vingtièmes  :  269  1. 

fiiENs  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  d'un  petit  pont  pour  entrer  au  presbytère  (12  1.),  de  la 
maison  d'école  (40  1.)  ;  de  l'église  (70  1.),  du  presbytère  |120  l.l;  gages  du 
maître  d'école,  150  1.  ;  frais  de  syndicat,  25  1.  ;  port  de  commissions,  12  1. 

Phocks-Verual.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars  en  l'auditoire  de 
la  iustice  de  Fresnoy,  sous  la  présidence  de  Jean  Clément,  juge  maieur 
en  ladite  justice,  assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Population:  48  feus.  — 
Comparants :C\\h'c\q'-.  Borgniat;  Charles  Vierdet;  Claude  Cachot  ;  Claude 
Fleury;  Edmc  Vergoi;  François  Maire;  Jean  Haillot  ;  Jacques  Moguet; 
Jacques  Paveau;  Jean-Baptiste  Borgniat;  Jean-Baptiste  Guillaume  ;  Jean 
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Brunet;  Jean  Brunot;  Jean  Menois;  Jacques  Haillot;  Jean  Jouvenet; 
Jean  Larcher;Jean  Vierdet  l'aîné;  Jean  Vierdet  le  jeune;  Joseph  Brunot; 
Joseph  Chaussin;  la  veuve  Charles  Devaulain;  la  veuve  Nicolas  Berthelot; 
la  veuve  Pierre  Michot;  Lazare  Pouriels  ;  Jean  Enaux  ;  la  veuve  Pierre 
Goulley;  Louis  Janneaux;  Louis  Gennevois;  Louis  Roussel;  Nicolas 
Boulard;  Nicolas  Dutiexis;  Nicolas  Jouvenet;  Nicolas  Malatras;  Pierre 
Goulley;  Pierre  Gublin;  Pierre  Gublin  le  jeune;  Pierre  Jouvenet;  Pierre 
Lombard;  Pierre  Rozé;  Toussaint  Ganne;  Jean  Guillain  et  Claude  Lom- 
bard. —  Députés  :  Jean  Clément  et  Nicolas  Malatras. 
Population  en  1790.  —  225  habitants  (^). 


Plaintes,  représentations  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Fresnoy  (2). 

Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  présenter  aux 
assemblées  préliminaires  de  la  ville  de  Troyes  qui  se  tiendront 
le  19  et  le  26  mars  présents  mois  et  an,  et  à  celles  des  États 
généraux  au  mois  d'avril  prochain  aux  jours  qui  leur  seront  in- 
diqués, que  ces  habitants  [ne]  se  trouvent  accablés  d'impôts  que 
[parce  que]  les  ministres  et  leurs  agents, . .  ils  ont  dissipé  le 
produit  (3). 

Pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils 
d'emandent  : 

1°.  —  Que  leurs  députés  soient  chargés  de  représenter  à  mes- 
sieurs de  l'assemblée  préliminaire  de  la  ville  de  Troyes,  qui  se 
tiendra  le  26  mars,  présents  mois  et  an,  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir 
qu'une  seule  imposition  sur  tous  les  biens  de  la  France;  que  les 
Nobles,  les  Ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  y  soient  com- 
pris avec  le  Tiers  état,  chacun  à  raison  de  sa  propriété. 

2".  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  représenter 
à  ladite  assemblée  et  demander  que  les  bénéficiers  ne  posséde- 
ront qu'un  seul  bénéfice  suffisant  et  résideront  sur  les  lieux  de 
leur  bénéfice  (*);  et  que  les  revenus  de  leurs  bénéfices  supprimés 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Revenus  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1404);  —  Taille  en  1776:  rôle  de  la  taille,  [Ibid., 
C.  1408);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect. 
de  Troj'es,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. 

(3)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir  au  tome  I"",  p.  321-322,  le 
cahier  d'Aumont,  préambule. 

(*)  Voir  infrà\e  cahier  de  Mesoil-Saint-Père,  ii"  (note). 
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soient  perçus  par  les  États  généraux  et  employés  aux  besoins 
de  l'État; 

3».  _  Que  les  rentes  soient  aussi  supprimés  par  les  raisons 
ci-dessus  déduites,  ou  au  moins  réduits; 

4°.  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  rendre  la  justice 
à  leurs  vassaux  gratuitement  en  ce  qui  concerne  les- oppositions 
de  scellés,  reconnaissances  d'iceux,  tutelles,  inventaires  et  con- 
sentement des  parents  des  mineurs  ; 

5°.  —  Quant  aux  cas  provisoires  et  pour  constater  les  dégâts 
des  emblaves  de  terres,  prés  et  vignes,  [que]  les  estimations  et 
rapports  en  soient  faits  par  deux  membres  municipaux  des  pa- 
roisses et,  sur  le  vu  de  leur  rapport  mis  es  mains  du  juge  y 
être  statué  sans  frais  ; 

6o.  —  Que  le  casuel  des  curés  soit  supprimé,  et  qu'ils  rentrent 
dans  la  jouissance  des  dîmes  entières  de  leur  paroisse.; 

7».  —  Que  les  aides  soient  totalement  supprimées,  à  raison  du 
seul  impôt  demandé; 

8".  —  Que  les  employés  des  gabelles  soient  réduits  à  un  mo- 
dique nombre,  le  surplus  étant  inutile  à  l'État  ; 

i)".  —  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un  seul  rôle  pour  toutes  les 
impositions  à  supporter  par  les  trois  états,  proportionnées  à  fa 
propriété  ; 

10^  —  Que  la  mendicité  soit  défendue  et  que  chaque  paroisse 
nourrisse  ses  pauvres  (^)  ; 

H".  —  Que  les  étalons  soient  supprimés  totalement,  leurs 
élèves  étant  trop  faibles  et  ne  convenant  nullement  à  la  <;ulture 
de  la  terre  ; 

liJ".  —  Que  les  JLirés-priseurs  soient  supprimés  comme  préju- 
diciables à  l'intérêt  des  veuves,  mineurs  et  héritiers  ; 


(*)  Sur  les  pauvres  de  la  paroisse  do  Fresnoy,  le  curé,  de  Sibille,  écrivait, 
le  Uj  mars  1788,  aux  syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  :  «  Il  y  a 
vingt  ans  que  je  suis  curé  de  Fresnoy.  Les  pauvres  de  ma  paroisse  n'ont 
point  manqué  d'être  soulagés  par  les  charités  de  la  dame  du  lieu  (Madame 
de  Courcelles),  et  les  pauvres  de  mes  écarts,  c'est-à-dire  de  Regnard  et  du 
Plessis,  l'ont  été  fiiiblement  par  leur  pasteur  qui  a  toujours  très  à  cœur  le 
soulagement  de  ses  pauvres.  Mais  la  Providence,  qui  ne  lui  a  donné  qu'une 
portion  congrue,  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  satisfaire  ses  desseins  à  cet  égard, 
quoique  obligé  singulièrement  par  notre  caractère  et  plus  encore  par  la 
charité  à  secourir  les  pauvres  et  les  malheureux.  Nous  ne  pouvons  faire 
que  selon  nos  forces.  Et  encore,  si  la  mendicité  des  pauvres  étrangers  était 
bannie  de  ma  paroisse,  il  y  aurait  plus  de  ressources  pour  les  nôtres.  Il 
n'existe  dans  celte  paroisse  aucun  établissement  de  charité.  Ia's  pauvres  ne 
sont  pas  en  grand  nombre;  mais  ce  qu'il  y  en  a  sont  très  pauvres.  »  'Arch. 
de  1  Aube,  C.   1404;. 
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13°.  —  Que  les  cens,  renies  et  autres  droits  seigneuriaux 
soient  totalement  supprimés,  en  payant  par  les  censitaires  aux 
seigneurs  [le  principal]  sur  le  pied  de  la  rente  dont  les  biens 
sont  chargés  ou  sur  celui  de  la  finance  ; 

14°.  —  Que  les  contrôles  soient  absolument  fixés  à  une  somme 
quelconque  par  cent  livres,  et  les  autres  droits  supprimés  :  le 
défaut  de  connaissances  souvent  fait  que  partie  de  ces  droits  sont 
injustement  perçus; 

15".  —  Que  la  chambre  de  l'édit  soit  supprimée  à  cause  des 
frais  qu'elle  occasionne  par  Téloignement  des  justiciables,  trans- 
port d'huissiers,  frais  de  plaidoiries  et  voyages,  qui  se  montent 
plus  que  le  principal  (*)  ;  et,  pour  y  remédier,  que  les  juges  des 
seigneurs  soient  juges  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  livres  ; 

16°.  —  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  diminués,  marchands  et 
commerçables  (^j  ; 

17".  —  Que  les  comptes  des  communautés  soient  rendus  devant 
le  juge  du  lieu(3),  et  les  dépouilles  des  biens  communaux  vendues 
devant  lui  sans  trais  ;  que  les  commissions,  édits  et  ordonnances 
soient  déposés  dans  un  bureau  à  chaque  ville  et  levés  par  le 
syndic,  aussi  sans  frais  à  chaque  huitaine. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  dudit  Fresnoy  tenue  le  15  mars 
1789.  Et  [ont]  ceux  d'entre  nous  qui  savent  signer  signé. 

Suivent  i6  signatures:  J.  Guillaume  ;  J.  Vierdet  Taîné;  Pierre  Gu- 
BLiN  ;  Haillot  ;  J.  Vierdet  ;  L.  Gennevois; 
C.  Lombard  ;  Charles  Borgniat  ;  J.  Brunot; 
Joseph  Chaussin  ;  J.-B.  Borgniat;  Clément, 
député;  J.  Chenut  ;  Duflexis;  Jullien;  Ma- 
latras. 


FYE. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Con  Chablis. 

Gén.  Paris.  El,  et  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1788.  — 33  feux. 

{})  Dans  le  texte  :  les  principaux. 
(-)  Le  texte  porte:  commerçants. 
(3)  Voir,  au  tome  I*"^,  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  35g,  note  i. 
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Seigneur  du  lieu.  —  L'évêque  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire,  —  i.433  arpents,  mesure  locale;  1.484  arp., 
mesure  du  Roi.  —  Superficie  actuelle  :  695  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  533  1.,  dont  250  pour  le  principal, 
157  pour  la  capitation  et  12C  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes :  194  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque  (Voir  au  début  du  cahier).  — 
Députés:  Pierre  Berthaud  et  Joseph  Lepargneux  |*). 

Population  en  1790.  —  136  habitants  {^). 

{Cahier  de  doléances]. 

Christophe  Gautheron,  syndic,  Pierre  Berthaud.  Etienne 
Dauvissat,  Joseph  Michaud,  membres  de  la  municipalité  de 
Fyé,  et  Joseph  Lepargneux,  syndic  de  la  communauté  dudit  lieu, 
ainsi  que  Etienne  Gautheron,  Nicolas  Renaud,  Edme  Maison, 
Edme  Delinière,  Claude  Godard,  Nicolas  Bourgeot,  Edme 
Gautheron,  Joseph  Gautheron.  Nicolas  Robin.  Baptiste  Le- 
moine,  Nicolas  Dauvissat.  Michel  Lemoine,  Antoine  Lepar- 
gneux, Nicolas  Nunerye,  Laurent  Outard,  Philibert  Crochot, 
Louis  Berthaud,  Jean  Outard,  Nicolas  Guinée,  Antoine  Gau- 
theron, Edme  Bourgeot,  tous  habitants  de  la  paroisse  de  Fyé 
dépendant  du  bailliage  de  Troyes,  élection  de  Tonnerre,  pour 
obéir  aux  ordres  du  Roi  à  eux  notifiés  le  8  mars  1789,  satisfaire 
aux  règlements  y  annexés,  au  désir  des  ordres  de  M.  le  bailli  de 
Troyes  et  de  son  lieutenant  général,  [onti  dressé  leur  cahier  de 
doléances  pour  être  remis  aux  Etats  généraux  qui  doivent  se 
tenir  à  Versailles  le  27  avril  prochain. 

Ils  ont  l'honneur  d'observer  que  leur  territoire  est  très  stérile 
par  la  nature  de  son  sol  qui  n'est  que  montagnes  et  ravins  ; 
que  souvent  les  orages  entraînent  le  peu  de  bonne  terre  qui  se 
trouve  dans  leurs  champs,  et  que,  pour  peu  que  Tété  soit  brûlant, 
le  grain  est  havé  (.s^c)  et  no  fournit  que  de  la  paille  ;  néanmoins, 
surchargés  de  tailles,  qu'ils  sont  obligés  d'aller  chercher  le 
sel  à  Tonnerre  au  grenier  ou  au  regrat  à  Chablis  où  ils  le  paient 
14  sols  ;{  deniers  ; 


('}  Procès-verbal  de  inssenibtée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
'J'royea.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(*/  Sources.  —  Population  en  J788,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  et  Vingtièmes:  imposit.,  renseignem.  statist.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C. 
1941;  —  /»opu/afio»i  en  I7!l(l  :  et.  gén.  de  l;i  popuL  du  dép.  de  l'Yonne,  etc., 
[Ibid.,  L.  Q75;. 
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Que  la  perception  de  tous  les  droits  se  fait  avec  une  rigueur 
insurmontable  de  la  part  des  employés  dans  la  partie  des  aides 
et  dans  celle  des  gabelles,  qui  y  mettent  beaucoup  d'entraves, 
causent  la  ruine  des  familles  par  les  amendes  qu'ils  perçoivent 
contre  ceux  qui  les  encourent  le  plus  souvent  par  ignorance; 
comme  aussi  la  perception  des  taille,  vingtièmes,  et  droits  y 
joints,  par  les  garnisairesqui  molestent  ladite  paroisse  parleurs 
excès  et  les  frais  qu'ils  font  par  quartier,  surtout  avant  l'éta- 
blissement des  municipalités  et  assemblées  provinciales. 

Pourquoi  lesdits  habitants  supplient  très  respectueusement 
toutes  personnes  à  supplier  de  vouloir  bien  donner  une  modifi- 
cation à  la  perception  de  toutes  ces  impositions 

l")  par  la  suppression  des  gabelles  ; 

2")  la  suppression  des  aides  ; 

3")  celle  des  taille,  capitation,  vingtièmes  et  corvées,  et  en  fne] 
formant  qu'un  seul  impôt  uniforme  qui  porterait  sur  l'état, 
condition  et  fortune  de  chaque  individu  de  tous  les  Ordres,  et 
l'impôt  être  versé  directement  dans  le  trésor  royal  ;  comme 
aussi  ils  désireraient  que  le  sel  fût  rendu  marchand. 

Fait,  arrêté,  lesdits  habitants  présents,  le  lo  mars  1789,  par 
nous  Christophe  Gautheron,  syndic,  Pierre  Berthaud,  Etienne. 
Dauvissat,  et  Joseph  Michaud,  membres  de  la  municipalité  du- 
dit  Fyé,  qui  ont  signé  avec  les  habitants  dudit  lieu,  à  la  réserve 
de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  et  inter- 
pellés. 

Suivent  8  signatures  :  Philbert  Crochot;  Joseph  Gautheron;  Edme 
Maison;  Edme  Gautheron;  Pierre  Berthaud; 
E.  Dauvissat;  N.  Dauvissat;  C.  Gautheron.' 


GELANNES. 


Dép.  Aube.  Aî'r.   Nogent-sur-Seine.   C""  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.   Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  2.768  arpents  3o  perches  4  pieds,  mesure 
du  lieu  ;  2.287  arpents  87  perches  3  pieds,  mesure  de  Paris.  —  Superficie 
actuelle  :  1 .208  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.227  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
10  mars  (').  —  Députés:  René  Martin,  maréchal,  et  Etienne  Voitrin, 
laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  360  habitants  (=»). 

Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontrances,  moyens  et  avis... 
(début  identique  à  celui  du  cahier  de  Pont-sur-Seine)...  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Gélannes{^). 

Art.  l*""  et  !2.  —  Identique  à  Crancey,  art.  l»""  et  2. 

Art.  3.  —  Identique  à  Crancey,  art.  3.  —  Variantes  en  ita- 
liques: dans  le  régime  actuel,  n'est  pas  moins  onéreux  que 
vexatoire  pour  la  perception  .  .  ;  les  frais  de  perception,  ajouter 
à  la  cote  que  devront  porter  les  vignes  assujetties  audit  impôt 
territorial. . . 

Art.  4.  —  Identique  à  Crancey,  art.  4.  —  Variante  en  ita- 
liques :  et  de  rendre  ladite  denrée  objet  de  commerce  pour  tout 
le  royaume. 

Art.  5.  —  Identique  à  Crancey,  art.  o. 

Art.  G.  —  Identique  à  Crancey,  art.  6.  —  Suppression  des 
mots  :  au  moment  actuel. 

Art.  7.  —  Analogue  à  Crancey,  art  7.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  tant  la  grosse  bête  dont  la  paroisse  de  Gélannes  se 
trouve  extrêmement  fatiguée  vu  sa  proximité  des  bois,  que 
Vautre  gibier  que  les  seigneurs  laissent  trop  multiplier.  . .;  de 
cet  abus  en  rendant  une  loi  générale  qui  oblige  les  seigneurs  à 
faire  de  fréquentes  battues  tant  dans  leurs  bois  que  dans  la 
plaine,  en  leur  défendant  de  trop  multiplier  les  remises  qui,  en 

{*)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  ï'ters  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n'  2). 

(••j  Sources.  —  Contenance  du  territoire:  pr.-ver.  d'arpentage,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2oc>-5)  ;  —  Taille  en  1787:  et.  de  la  répartition  de  la  taille,  etc., 
(Ibid..  C.  ao78)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
(Ibid.,  L  m.  8  b).  —  Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  renseignement  sur  la 
population  avant  1789. 

{*)  C'est  le  cahier  de  Pont-sur-Seine,  qui  a  dû  inspirer  celui  de  Gélannes 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  de  Bouy-sur-Orvin,  Charmoy,  Crancey,  Pars- 
les-Ronr.illy,  Périgny-la-Rose,  Romilly-sur-Seine,  Saint-Hilaire,  Saint- 
Martin -la-Fosse  et  La  \illeneuve-au-Chàtelot. 
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fournissant  un  abri  au  gibier,  en  accroissent  la  population,  en 
louant  annuellement  leurs  garennes,  et  enfin  en  simplifiant  les 
formalités  que  les  cultivateurs  sont  obligés  aujourd'hui  d'obser- 
ver pour  parvenir  aux  indemnités  légitimes  et  de  droit. 

Art.  8.  —Identique  à  Crancey,  art.  11.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  débordements  forcés  occasionnés  par  les  travaux. . .;  ar- 
rêté le  cours  ordinaire  des  rivières. .  . 

Art.  9.  —  Identique  à  Crancey,  art.  12.  —  Variante  en  ita- 
liques :  et  pour  la  correspondance  avec  les  villes. 

Art.  10.  —  Que  les  officiers  de  justice  mettront  plus  de  célé- 
rité dans  leurs  jugements;  et  que  Sa  Majesté  veuille  bien  rendre 
une  loi  qui  simplifie  les  frais  ordinaires  des  procédures  (i). 

Art.  M.  —  Analogue  à  Crancey,  art.  15.  —  Variantes  en 
italiques  :  absorbent  souvent  la  majeure  partie  des  successions...:, 
dans  les  justices  des  seigneurs  dont  le  domaine  est  composé  de 
plusieurs  paroisses  ef  qui  souvent  n'ont  qu'un  seul  juge  résidant 
dans  le  chef-lieu,  il  soit,  pour  parer  à  la  spoliation  trop  ordi- 
naire desdites  successions,  établi  dans  chacune  des  paroisses  qwz 
se  trouveront  dans  ce  cas  un  substitut  ayant  le  sceau  du  sei- 
gneur, à  l'effet  d'apposer  les  scellés  aussitôt  le  décès,  seul  moyen 
d'empêcher  ladite  spoliation  que  facilite  toujours  l'absence  ou  le 
trop  grand  éloignement  des  juges. 

Art.  12.  —  Identique  à  Crancey,  art.  16. 

Art.  13.  —  Que  les  bénéficiers  nouvellement  pourvus  soient 
tenus  d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs  jusqu'à 
l'expiration  d'iceux,  attendu  que  le  droit  de  résilier,  que  la  loi 
leur  a  accordé  jusqu'à  ce  jour,  porte  le  plus  grand  dommage  aux 
fermiers. 

Art.  14.  —  Identique  à  Crancey,  art.  8. 

Art.  lo.  —  Que,  pour  mettre  les  communautés  des  paroisses 
de  campagne,  propriétaires  indivis  avec  d'autres  communautés 
de  biens-fonds  jusqu'à  présent  possédés  en  commun,  dans  le 
cas  de  tirer  un  parti  convenable  desdits  biens  que  l'éloignement 
d'aucunes  desdites  communautés  empêche  de  suivre  et  améliorer, 
il  soit  rendu  une  loi  générale  qui  ordonne  à  légers  frais  le  par- 
tage desdits  biens  communaux  et  autorise  chacune  desdites 
communautés  à  employer  sa  portion  dans  lesdits  biens  de  la 
manière  la  plus  fructueuse  et  comme  elle  avisera  bon  être. 

(1)  Voir,  tome  h'\  p.  663,  le  cahier  de  Crancey,  art.  14. 
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Art.  lu.  —  Identique  à  Crancey,  art.  17. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Pont-sur-Seine 
où  est  transférée  pour  l'exercice  la  juridiction  de  la  paroisse  de 
Gélannes,  par  les  habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  pa- 
roisse de  Gélannes,  lesquels  habitants  ont  signé  ce  jourd'hui 
10  mars  1789. 

Suivent  i5  signatures  :  E.Voitrin;  Martin  ;  Louis  Roblin  ;  E.Bazin  ; 
Edme  Grillât  ;  Edme  Vergeot  ;  Alexis  Jean- 
son  ;  Jean-Baptiste  Dumay  ;  Jean  Eerré  ; 
Paquier  ;  Edme-Zacharie  Gouet  ;  Charles 
Corpel;  Benoît;  Nicolas  Clerc;  T. -S.  Clerc. 

Coté  et  paraphé  par  nous,  bailli  de  Pont-sur-Seine  et  pro- 
visionné du  même  office  au  bailliage  de  Crancey  suivant  notre 
procès-verbal  de  ce  jourdhui  10  mars  1789. 

MlSSONNET. 


GERMIGNY. 


Dép.  Yonne.  Arr.  .\uxerre.  Con  Saint-Florentin. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  130  feux  ;  en  1789  :  142  feux. 

Seigneurs,  —  M.  le  baron  de  Saint-Brisson  ;  M.  le  comte  d'Ailly. 

Contenance  du  territoire.  —  2.046  arpents  25  perches,  dont  55  arp, 
50  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevieres  ;  1 .768  arp.  79  per.  de  terres 
labourables  ;  162  arp.  73  per.  de  prés  ;  45  arp.  de  pâtures  ;  9  arp.  50  per. 
de  vignes  ;  4  arp.  01  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  1 .107  hectares. 

Taii.i.k  de  la  paroisse  en  1788.  —  0.888  livres,  dont  3.200  pour  le  prin- 
cipal, 1.045  pour  les  impositions  accessoires  et  2.043  pour  la  capilation. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  366  1.  13  s.  4  d.  — 
Vingtièmes  :  2.060  I.  17  s. 

PROci-;s-VERHAi..  —  Assemblée  gc-nérale  le  15  mars,  au  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Pierre  Bourbon,  avocat  au 
Parlement,  prévôt  de  la  prévAtc  de  Germigny.  —Population  :  142  feux.— 
Comparants  :  Edme-Charles  Guillot,  syndic;  Edme-Thomas  Raulin; 
Nicolas  Moreau:  Florentin  'Jhiesson;  Edme  Arnault;  Edme  Cornât; 
Jean-Louis  Arnault;  Kdme  Conversât;  Edme-Nicolas  Desvaux;  François 
Quicroit;  Pierre  de  La  Coste;  Etienne  Chattev;  Joseph  Guerbet;  Edme 
Yot;Jean  Piroelle;  Jean-Loup-Augustin  Vie;  Claude  Saint-Remi  ;  Edme- 
Nicolas  Bardeau;  Pierre  Gibier;  Louis  Moreau;  Florentin  Moreau;  Flo- 
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rentin  Chailley  :  Jean  Ithier;  Jean-Louis  Guerbet  ;  François  Collon  ;  Pierre 
Charpentier;   Pierre  Ithier;     Edme-Louis  Chattey;    Thomas  Rousselet; 
Antoine   Boucheron  ;  Edme-Jean-Grégoire  Moreau.  —  Députés  :  Edme- 
Thomas  Raulin,  marchand,  et  Edme  Arnault,  laboureur. 
Population  en  1790.  —  581  habitants  (Vl. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  nous,  habi- 
tants de  Germigny  soussignés,  avons  rédigé  et  remis  aux 
députés  par  nous  nommés  dans  le  procès-verbal  d'assemblée 
de  cette  paroisse  convocpiée  par  devant  nous  Pierre  Bourbon, 
avocat  en  Parlement,  pi  évôt  de  la  prévôté  de  Germigny  ce 
jourd'hui  lo  mars  1789,  conformément  à  la  notification  qui 
en  a  été  faite  au  syndic  de  ladite  paroisse  le  13  de  ce  mois  par 
le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Troyes,  pour  être  ledit 
cahier  porté  en  l'assemblée  des  trois  Etats  qui  doit  se  tenir  à 
Troyes  le  19  de  ce  mois,  et  lesdits  députés  y  concourir  à  la  no- 
mination des  députés  aux  Etats  généraux  au  27  avril  pro- 
chain, ledit  cahier  contenant  quatre  feuillets,  coté  par  pre- 
mière et  dernière  page  et  paraphé  ne  varietur  au  bas  d'icelle  (2). 

Art.  l^"".  —  Les  États  généraux  assemblés,  il  soit  représenté 
par  le  Tiers  état  au  moins  en  nombre  égal  au  premier  Ordre  (3), 
sans  distinction  entre  les  trois  Ordres. 

Art.  2.  —  Que  les  députés  conviendront  invariablement  que 
les  voix  se  recueilleront  par  tête  et  non  par  Ordre. 

Art.  3.  —  Afin  de  maintenir  l'équilibre  si  nécessaire  dans  les 
voix,  les  députés  du  Tiers  demanderont,  à  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  qu'il  soit  nommé  des  adjoints  dans  les  trois 
Ordres  pour  remplacer  ceux  qui  pourraient  manquer  soit  par 
mort,  maladie  ou  affaires  personnelles.  En  conséquence,  les  dé- 
putés admis  aux  Etats  généraux  seront  tenus  d'instruire  leurs 
adjoints  de  ce  qui  a  été  arrêté  et  proposé  ; 

Art.  4.  —  Que  les  députés  prendront,  aussitôt  la  séance,  une 
connaissance  exacte  de  la  dette  nationale  et  des  forces  de  l'État, 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire, 
Contribution  pour  la  corvée,  "J'aille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  del'élect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  — Population  en  1790  : 
et.  gén.  delà  popul.  du  départ,  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,L.  275). 

(2j  Ce  cahier  semble  avoir  inspiré  ceux  des  paroisses  de  Beugnon  et  Sou- 
maintrain. 

(3)  Textuel.  Lire  :  aux  deux  premiers  Ordres. 
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qu'ils  rendront  publique  si  des  raisons  politiques  ne  s'y 
opposent  pas.  Nous  [nous  en  référerons  à  ce  sujet  à  leur  pru- 
dence. De  ces  deux  connaissances  doit  naturellement  résulter 
la  fixation  de  l'impôt.  Mais,  l'immensité  de  la  dette  nationale 
comparée  avec  les  forces  de  l'Etat,  il  se  trouve  indubitablement 
entre  elles  une  si  grande  différence  que,  pour  rendre  la  recette 
proportionnelle  à  la  dépense,  il  est  indispensable  de  réformer 
tous  les  abus  qui  en  sont  susceptibles,  de  régénérer  les  lois 
et  en  accélérer  de  nouvelles  (')  ; 

Art.  5.  —  Que,  pour  coopérer  à  ce  grand  travail  et  le  rendre 
stable,  le  retour  des  Etats  généraux  doit  être  statué  tous  les 
cinq  ans. 

Ce  retour  servira  à  faire  les  lois  les  moins  urgentes,  sur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  possible  de  statuer,  à  la  tenue 
prochaine. 

Ce  retour  servira  à  renouveler  celles  que  les  temps  et  les 
circonstances  rendront  nécessaires. 

Ce  retour  sera  utile  pour  diminuer  les  impôts  à  mesure  que 
la  dette  nationale  diminuera  et  entretenir  la  balance  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

Ce  retour  enfin  servira  à  ratifier  ou  non  les  enregistrements 
des  Cours  souveraines  qui,  jusqu'à  cette  époque,  ne  seraient 
faites  par  elles  que  provisoirement.  Cette  restriction  est  bien  pré- 
cieuse :  elle  remédiera  aux  abus  qui  ont  résulté  de  ces  enregis- 
trements indulgents  qui,  depuis  des  siècles,  n'ont  cessé  de 
grossir  les  malheureux  publics  (sic); 

Art.  6.  —  Que,  loin  donc  d'adopter  le  projet  d'une  commission 
intermédiaire  pour  enregistrer,  qui  ne  manquerait  pas  de  dégé- 
nérer en  une  assemblée  dangereuse,  les  enregistrements  seront 
conférés  aux  cours  de  Parlement  ;  mais,  pour  y  maintenir  avec 
pureté  ce  droit  respectif  des  citoyens,  le  Tiers  état  représentera 
moitié  de  ces  membres  dans  celles  qui  ne  sont  pas  supprimées. 
Ces  membres  seront  pris  par  élection  et  alternativement  dans 
les  bailliages  du  ressort,  dont  le  tableau  sera  dressé  à  cet  effet. 
Ce  moyen  ne  procurera  (2)  désormais  que  des  hommes  instruits 
et  fera  que  les  coutumes  du  ressort  seront  connues  et  plus  res- 
pectées ; 


(•)  Le  texte  porte  :  Il  est  indispensable  de  ne  pas  réformer  tous  les  abus..., 
de  ne  pas  régénc'-rer  les  lois... 

C')  Dans  le  texte  :  prouvera... 
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Art.  7.  —  Que  tous  les  privilèges  bursaux  soient  éteints 
comme  contraires  aux  droits  originaires  des  gens,  au  maintien 
de  l'Etat  dont  Timpôt  est  la  première  colonne.  Cette  colonne  n'a 
d'autre  forme  qu'en  raison  des  intérêts  de  chaque  citoyen,  et 
ces  intérêts  doivent  être  mesurés  d'après  leurs  facultés  respec- 
tives. Comme  sujets  donc  d'un  même  royaume  et  tendant  tous 
au  même  but  qui  est  la  conservation  de  l'Etat,  nous  devons 
aussi  tous,  sans  distinction  d'aucun  Ordre,  supporter  la  réparti- 
tion de  l'impôt  chacun  de  notre  fortune,  sans  aucune  exemption 
pécuniaire  et  dans  un  seul  même  rôle.  De  cette  réunion,  il  eu 
résultera  plus  de  fermeté  et  surveillance  contre  les  abus. 

Art.  8.  —  Les  députés  représenteront  qu'il  y  a  des  munici- 
palités d'établies  dans  toutes  les  communautés,  villes,  bourgs 
et  villages  (^).  Que  ces  communautés  soient  chargées  de  faire  le 
classement  de  tous  les  héritages,  maisons,  clos,  jardins  et  autres 
composant  le  territoire  de  leur  paroisse,  chacun  dans  sa  valeur 
et  suivant  le  sol  du  terrain.  Une  fois  ce  classement  fait,  une  mi- 
nute sera  déposée  au  greffe,  chez  le  syndic  de  la  paroisse  ou 
autre  personne  choisie  à  cet  effet  ;  et  la  personne  chargée  de 
cette  minute  sera  aussi  chargée  de  recevoir  les  changements  qui 
se  feront  dans  le  cours  de  l'année. 

Demanderont  aussi  que  lesdites  communautés,  villes,  bourgs 
et  villages,  soient  autorisés  à  répartir  leurs  impositions  que 
chaque  province  fera  verser  directement  au  trésor  royal. 

Art.  9.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  que  toutes  les 
provinces  soient  en  états  provinciaux  comme  le  Dauphiné,  la 
nomination  réservée  aux  provinces  avec  liberté  de  suffrages,  le 
Tiers  état  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres  ; 

Art.  10.  —  Que,  les  pensions  s'élevant  à  plus  de  28.000.000,  il 
est  bien  intéressant  d'en  arrêter  la  gradation  encore  indéfinie, 
de  les  diminuer  insensiblement  {^)  et  de  les  restreindre  à  une 
somme  fixée  par  les  Etats  qui  désormais  n'approuveront  que 
celles  accordées  à  juste  titre,  malgré  la  grande  diminution  dont 
cet  objet  est  perceptible  {sic). 

Art.  11.  —  Les  députés  demanderont  la  réunion  aux  domaines 
des  bénéfices  simples  à  la  collation  du  Roi. 

(')  Cf.  VEdit  portant  création  d'assemblées  provinciales  et  municipales,  de 
juin  1781,  dans  Isambeit,  t.  XXV'III,  p.  3<54-  —  Voir  également  plus  haut  le 
cahier  d'Estissac,  p.  79,  noie  2. 

v^)  Voir  suprà,  le  cahier  d'Ervy-le-Chàtel,  p.  59,  note  i. 
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Art.  12.  —  Identique  à  Auxon,  art.  24. 

Art.  13.  —  Que  la  prudence  {sic),  et  notamment  celle  à  tenir 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  soit  supprimée;  qu'elle 
soit  valable  faite  par  un  tuteur  sur  Tavis  des  parents  des  mineurs 
tant  paternels  que  maternels  au  nombre  de  dix  et  d'après  leurs 
intérêts  de  vendre  tels  immeubles,  pour  éviter  les  frais  faits  en 
justice  sur  quatre  publications  qui  diminuent  le  prix  de  Timmeuble 
qui  souvent  ne  peut  les  supporter  et,  ne  laissant  que  la  triste 
alternative  ou  de  perdre  considérablement  sur  le  prix  en  délais- 
sant tomber  en  ruine  l'héritage,  tel  qu'une  maison,  le  mineur  ne 
peut  frayer  aux  réparations  ('). 

Art.  14,  —  Identique  à  Auxon,  art.  30. 

Art.  15.  —  Identique  à  Auxon,  art.  il  jusqu'aux  mots  :  des 
redevables.  --  Remplacer  la  fin  par  ces  mots  :  Ils  demanderont 
aussi  la  suppression  des  droits  de  francs-fiefs. 

Art.  10.  —  La  position  de  l'Etat  ne  semble  pas  de  songer 
actuellement  à  la  suppression  des  aides;  mais  au  moins,  en 
attendant,  il  est  possible  de  réduire  en  un  droit  une  multitude 
de  droits  inconnus  de  ceux  qui  les  paient,  ignorés  pendant 
des  années  entières  de  ceux  qui  les  perçoivent,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'ils  diffèrent  suivant  les  lieux.  Cette  réduction 
les  rendrait  plus  intelligibles  et  diminuerait  les  frais  énormes 
de  cette  régie. 

Art.  17.  —  Que  les  gabelles  offrent  dans  leur  prix  un  contrat 
qui  ferait  croire  que  chaque  province  est  gouvernée  par  un  Roi 
différent  dont  les  sujets  ont  aussi  différents  motifs.  Cependant, 
nous  sommes  tous  Français  et  nous  ne  devons  avoir  d'autre 
intérêt  que  celui  de  soutenir  l'État.  Le  prix  du  sel  devrait  être 
uniforme  par  tout  le  ro3'aumo. 

T(His  les  sels  provenant  de  la  marée  seront  vendus. .  .  (Iden- 
tique à  Auxon,  art.  l-'i,  dernier  paragraphe) . . .  des  citoyens. 

Art.  18.  —  Suivant  nos  auteurs.  .  .  proportionné  au  produit. 
On  aura  l'avantage. .  .  sur  le  prix  (2). 

Art.  10.  —  Que  l'égalité  des  mesures  eut  lieu  sous  nos  pre- 
miers rois  comme  les  coutumes  (3).  Ce  ne  furent  que  les  troubles 


(«)  Textuel. 

(«)  Pour  les  passnpes    ponctuc^'s,  voir,  tome   1.  p.  336,  le   cahier  dAuxon. 
art.  i6. 

(3)  ..  En  i32o  et  en   i32i,  écrit  M.  Paul  V^iollet,  les  États  généraux  dabord, 
puis  deux  fois  en   cette  même   année,    i32i,  les  députés  des  villes,  furent 
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qui  firent  que  chaque  seigneur  introduisit  dans  ses  terres  des 
usages  particuliers.  L'inégalité  des  mesures  n'est  donc  pas  une 
raison  politique  de  'commerce.  Elle  dépend  absolument  d'un  ca- 
price guidé,  à  n'en  pas  douter,  par  l'intérêt  particulier.  Ce  prin- 
cipe vicieux  a  donné  lieu  à  une  réforme  interressable  (sic)  de 
fraudes,  de  surprises  et  d'abus.  Il  est  surtout  incroyable  que  la 
denrée  de  première  nécessité  soit  aussi  exposée  ;  sa  mesure  fixe 
et  générale  donnerait  aussi  des  notions  plus  générales  de  sa 
valeur.  De  cette  connaissance,  il  en  résulterait  1°  que  l'exporta- 
tion de  blé  serait  plus  active,  le  secours  de  cette  denrée  plus 
discret,  moins  dispendieux,  plus  utile  à  l'agriculture,  en  ne  lais- 
sant faire  aucune  fausse  démarche;  2"  l'impôt  de  la  taille  n'étant 
plus  arbitraire,  sa  base  première  est  la  valeur  dont  l'égalité  ren- 
drait l'opération  plus  facile,  moins  coûteuses,  plus  connue,  et 
aurait  un  rapport  général  au  classement  à  faire. 

Art.  20.  —  Que  par  vertes  dîmes  (^)  on  ne  doit  entendre  que 
la  dîme  verte  et  récoltée  en  maturité,  telles  que  les  chenevières, 
lin,  vesces,  etc.  Cependant,  plusieurs  curés  décimateurs  inté- 
ressés comprennent,  sous  le' nom  de  vertes  dîmes,  les  dîmes  de 
luzerne,  trèfle,  etc.,  et  autres  verdages  coupés  en  vert  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  ;  qu'ils  l'insèrent  même  dans  leurs  baux, 
malgré  que  les  anciens  n'en  parlent  pas  ;  qu'à  cette  faveur  ils 
intimident  facilement  la  partie  de  leurs  paroissiens  qui  leur  est 
dévouée  ;  qu'insensiblement  ils  acquièrent  sur  le  reste  une  pos- 

consultés  sur  un  projet  de  réforme  auquel  les  préoccupations  fiscales 
n'étaient  point  étrangères,  mais  qui  eût  été  néanmoins  l'honneur  du  règne, 
je  veux  parler  du  projet  d'unifier  les  poids  et  mesures  et  les  monnaies.  La 
dernière  députation  des  villes,  réunies  à  Orléans,  repoussa  formellement 
cette  pensée  :  «  regardent  lesdits  procureurs  qui  samble  à  tout  le  commun 
«  desdictes  villes  et  aux  gouverneurs  d'icelles. . .,  plus  profitable  chose  est 
n  et  seroit  au  commun  peuple  dou  royaume  que  mutacion  desmonoies,  des 
«  poys,  des  mesures  ne  se  feïst,  ainçoys  demeurassent  en  leur  estât  là  où 
«  elles  sont.  »  Tout  indique  que  la  nécessité  d'indemniser  les  seigneurs  fit 
reculer  le  Tiers  état...  Quant  à  l'unité  des  poids  et  mesures,  un  noble  de 
grand  esprit,  Juvénal  des  Ursins,  la  réclama  de  nouveau  au  xV  siècle,  en 
proposant  pour  type  les  mesures  de  Paris:  idée  reprise  au  xvr  siècle  par  le 
pouvoir  royal.  Louis  XI  souhaitait  cette  unité;  un  duc  de  Bretagne  la 
réalisa  ou  s'efforça  de  la  réaliser  pour  son  duché:  mais  il  fallut  près  de  cinq 
cents  ans  pour  que  la  France  put  obtenir  enfin  l'unité  des  poids  et  mesures, 
unité  qu'avaient  réclamée,  après  Philippe  le  Long,  après  Juvénal  des  Ursins, 
après  Louis  XI,  divers  bons  esprits,  une  réunion  d'États  généraux  (i56o). 
et,  plus  particulièrement,  certaines  provinces  bien  inspirées,  notamment 
la  Tourainë.  »  'Histoire  des  institutions  politiques  et  adjninistratires  de  la 
France,  t.  III,  p.  200-201). 

(1)  Sur  les  dimes  vertes,  cf.  Bridrey,  ouv.  cité,  t.  b',  p.  474,  note  i. 
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session  qui  n'a  d'autre  origine  que  le  vice  d'ambition  ;  qu'ensuite 
la  perception  minutieuse  de  ce  verdage  contrarie  beaucoup  les 
gens  de  la  campagne,  les  expose  à  des  procès,  devient  même 
nuisible  à  l'agriculture;  que,  pour  empêcher  la  propagation  de 
ces  abus  et  faciliter  autant  qu'il  est  possible  la  nourriture  des 
bestiaux  et  de  leurs  engrais  (sic),  qu'il  soit  aussi  fait  défense  à 
tous  décimateurs  et  autres  d'entrer  dans  aucun  champ  coupé, 
soit  en  blé,  menus  grains  et  vertes  dîmes  sans  la  présence  du 
propriétaire  et  suivant  la  coutume  des  lieux. 

Fait  en  présence  des  habitants  soussignés  et  de  plusieurs 
autres  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  requis  et  interpellés. 

Suivent  3  (S  si  o  natures  :  N.  Moreau  ;  F.  Thiesson  ;  A.Boucheron; 
Edme-Jean-Grégoire  Moreau  ;  Jean-Louis 
GuERBET  ;  Pierre  Bardeau  ;  Saint-Remi  ; 
E.-L.  Chattey  ;  Nicolas  Corey  ;  Pierre  Gi- 
bier; Charpentier;  P.  de  La  Coste  ;  Au- 
gustin ViÉ  ;  J.-L.  Arnault  ;  François  Qui- 
croit;  Edme  Cornât;  Joseph  Guerbet  ; 
Etienne  Chattey;  F.  Moreau;  E. -Nicolas 
Bardeau  ;  N.  Desvaux  ;  L.  Moreau  ;  Edme 
Conversât;  J.  Cretté  ;  F.-C.  Rousselet  ; 
Louis  Desvaux;  Pierre  Hugot;  Rousselet; 
J.-P.  Ythier  ;  Pierre  Ythier  ;  F.  Conon  ; 
F.  Ghailley  ;  Raulin  ;  Edme  Arnault  ; 
Bourbon;  Guillot,  syndic;  E.-J.  Jay,  gref- 
fier; une  signature  illisible. 


GÉROSDOT  (ou  GÉRAUDOT). 


Dép.  Aube.  Arr,  Troyes.  C<"'  Piney. 
Gén.  Châlons.  Kl.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  144  feux,  492  habitants  dont  14  laboureurs  et 
102  manouvricrs. 

Seigneur.  —  Madame  la  comtesse  de  Crussol. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.673  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.985  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  alors  qu'en  1776  le  montant  du 
rôle  ne  s'clcvait  qu'à  la  somme  de  2.603  1.  10  s.  pour  138  taillables  dont 
9  forains.  Marc  de  la  taille;  3  s.  8d;  marc  des  accessoires:  31  s.  — 
Dkcimatelr  :  le  cure  du  lieu  pour  les  grosses   et  menues  dîmes  évaluées 
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i.OOO  I.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
513  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  1.151  1.  6  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  consis- 
taient en  :  2  arp.  d'enclos  et  vergers,  9  arp.  de  terres,  7  quartiers  de  prés, 
1  arp.  et  demi  de  vignes  et  un  bâtiment  servant  de  pressoir,  au  curé  du 
lieu  ;  10  arp.  de  prés  et  1  arp.  de  terres,  aux  chanoines  de  S.  Pierre  de 
Troyes  ;  22  arp.  de  terres,  2  arp.  de  prés  et  un  demi-arpent  de  chene- 
vières,  aux  chanoines  de  S.  Urbain  de  Troyes;  3  arp,  environ  de  prés, 
à  la  fabrique  de  Mesnil-Sellières  ;  1  arp.  et  demi  de  prés,  à  la  fabrique 
de  Dosches  ;  une  maison  et  grange,  2  arp.  de  chenevières,  1  arp.  d'en- 
clos, 25  arp.  de  terres,  6  arp.  et  demi  de  prés,  un  demi-arpent  de  vignes, 
à  la  fabrique  du  lieu  ;  80  arp.  de  terres,  20  arp.  de  prés,  6  arp.  d'enclos 
et  chenevières,  aux  filles  du  Bon  Pasteur  de  Troyes  ;  390  arp,  de  terres, 
105  arp.  de  bois,  46  arp.  de  prés,  4  arp.  d'enclos  et  chenevières,  3  mai- 
sons, un  moulin  à  vent  et  3  étangs,  au  commandeur  du  Temple  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  «  Les  biens  communaux  consistent  en 
6  quartiers  de  prés  qui  se  louent  année  commune,  30  livres,  et  qui  ont 
été  tirés  de  la  meilleure  partie  de  100  arpents  de  mauvaise  pâture  qui 
servent  à  la  communauté  pour  le  pacage  de  leurs  vaches,  cédés  à  ladite 
communauté  par  les  seigneurs  du  lieu  moyennant  4  boisseaux  d'avoine 
et  4  sols  par  chaque  ménage  laboureur,  et  2  boisseaux  et  2  sols  par  chaque 
manouvrier.  »  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  ponts  et 
des  rues,  600  1.,  des  chapelles  collatérales,  de  la  nef  et  du  clocher  de 
l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière,  300  1.  par  an;  gages  du  maître 
d'école,  200  1.  par  an. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —Députés  :  Nicolas-Claude 
Delarue  et  Edme  Pillon  (*). 

Population  en  1790.  —  562  habitants  (2). 

Cahier  de  doléances,  demandes  et  observations  de  la  paroisse 
de  Gérosdot  pour  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes,  en  con- 
fcfrmité  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux à  Versailles  le  27  avril  1789,  [et  au]  règlement  y 
annexée  (^). 

Art.  !'''■.  —  Les  fermiers  généraux,  leurs  commis  et  employés 
sont  de  vraies  et  inutiles  sangsues  de  l'Etat  :  il  est  nécessaire  de 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Ibid.,  C.  1408;  ;  —  Taille  en  1776  :  rôle  de  la  taille,  {Ibid.,  C.  1407)  ;  — 
Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes, 
etc.,  (Ibid.,  C.  117O;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  (Ibid.,  L  m.  8.b). 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Dosches,  p.  2g,  note  3. 
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les  supprimer.  On  peut  faire  lever  leurs  impôts  par  les  collec- 
teurs de  chaque  paroisse  qui  verseront  tous  les  mois  dans  la 
caisse  du  receveur  de  leur  élection,  laquelle  versera  aussi  dans 
le  trésor  royal. 

Art.  2.  —  Nous  désirons  et  demandons  l'imposition  territo- 
riale en  argent,  qui  frappe  sur  toutes  les  classes  et  sujets  de  la 
France  sans  exception  et  par  proportion  à  leurs  propriété.s. 

Art.  3.  —  Depuis  trois  ans,  nous  payons  des  impôts  pour  l'en- 
tretien des  routes  :  elles  sont  négligées  ;  on  n'achève  rien  ;  nous 
ne  savons  pas  l'emploi  qu'on  fait  de  l'argent  levé  à  ce  dessein. 
Il  serait  avantageux  de  rétablir  les  corvées  à  peu  près  sur  l'an- 
cien pied,  c'est-à-dire  que  l'on  forcerait  les  laboureurs  et 
manouvriers  des  campagnes  à  faire  les  corvées,  et  on  les  paie- 
rait à  proportion  de  leurs  travaux. 

Art.  4.  —  Les  aides  et  les  gabelles  sont  odieuses  à  toute  la 
France.  Elles  devraient  remplir  les  coffres  du  Roi  ;  les  fermiers 
généraux  et  leurs  commis  absorbent  tout.  La  manière  dont  ils 
perçoivent  les  impôts  est  une  affreuse  t^'^rannie,  jusque  même  à 
faire  payer  un  certain  impôt  de  gros  manquant  sur  le  vin  que 
l'on  consomme  chez  soi  pour  sa  nourriture,  n'ayant  aucun  égard 
à  la  quantité  de  monde  de  ménages  ni  aux  exploitations  des 
personnes.  Daigne  le  Roi  nous  affranchir  de  cette  imposition 
accablante. 

Art.  ri.  —  Nous  demando.is  la  réduction  du  contrôle  et  l'a- 
néantissement et  suppression  des  C[uatre  deniers  pour  livre 
accordés  aux  jurés-priseurs  sur  les  ventes  [^),  comme  étant  trop 
onéreux  aux  mineurs  et  au  public. 

Art.  (5.  —Nous  demandons  la  réforme  en  la  justice  et  un 
nouveau  code  et  un  règlement  pour  les  taxes  des  officiers.  Les 
anciens  règlements  si  bien  établis  ne  sont  plus  suivis  ;  les  procé- 
dures même  sommaires  sont  moustrueuses,  ce  qui  est  contre 
les  règlements.    ■ 

Art.  7.  —  Les  cours  supérieures  sont  trop  éloignées  pour  que 
Ton  puisse  y  recourir  sans  grands  frais  et  dépenses  de  voyage,  et 
les  perles  qui  s'ensuivent  déconcertent  et  forcent  d'abandonner 
le  bon  droit  :  les  bons  et  les  justes  mêmes  sont  ['}   victimes 

(')  Cf.  siiprà,  p.  3o,  note  2. 
(»)  Dans  If  ti-xte  :  et. 
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des  méchants.  Nous  prions,  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
d'établir  de  grands  bailliages  dans  chaque  province  avec  des 
présidiaux  qui  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine 
somme  fixée  par  le  Souverain. 

Art.  8.  — La  Noblesse  a  surpris  à  la  religion  de  notre  auguste 
Monarque  un  édit  qui  exclut  le  Tiers  état  des  grades  militaires 
et  charges  honorables.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  rendre 
un  nouvel  édit  qui  supprime  le  premier  qui  nous  déshonore. 

Art.  9.  —  Nous  demandons  que  les  Etats  généraux  se  tiennent 
tous  les  vingt-cinq  ans  pour  le  maintien  des  lois  et  ordonnances, 
ce  qui  serait  avantageux  pour  l'Etat  et  le  public. 

Art.  10.  —  Pénétrés  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Monarque 
qui  nous  gouverne,  nous  demandons  avec  confiance  à  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  daigne  renouveler  et  faire  exécuter  les  anciennes 
lois  et  règlements  concernant  la  chasse,  les  gibiers  destructeurs 
des  campagnes  et  les  pigeons  qui  ruinent  nos  semailles  et  nos 
moissons. 

Art.  11.  —  Messieurs  les  intendants,  subdélégués  et  inspec- 
teurs et  gardes  des  haras  s'efforcent  en  vain  de  prouver  l'utilité 
des  étalons  dans  les  paroisses.  L'expérience,  plus  forte  que  tous 
les  raisonnements,  démontre  que  non  seulement  ils  sont  inutiles 
puisqu'il  faut  recourir  à  d'autres  moyens  pour  féconder  les 
juments  ;  c'est  pourquoi  nous  en  demandons  la  suppression 
•comme  étant  une  charge  onéreuse  aux  laboureurs. 

Art.  12.  —  Nous  demandons  que  les  droits  de  M'"^  les  curés 
concernant  leur  casuel  soient  remis  suivant  l'ancien  règlement, 
et  que  celui  qu'ils  ont  surpris  en  1771  soit  supprimé.  Il  n'était 
pas  juste  d'augmenter  les  droits  de  casuel  des  curés  de  cam- 
pagne, gros  bénéficiers,  dans  le  temps  que  leur  bénéfice  augmen- 
tait de  moitié,  ce  qui  est  très  onéreux  à  la  veuve  et  à  l'orphelin, 
même  à  tout  le  monde  ;  qu'il  soit  dit  qu'il  ne  sera  rien  payé  aux 
vicaires  de  campagne  pour  leur  assistance  aux  enterrements  et 
mariages,  s'ils  n'en  sont  requis. 

Art.  13.  —  Nous  avons  espéré  que  le  souverain  Monarque  qui 
nous  gouverne  daignera  nous  affranchir  d'une  servitude  acca- 
blante et  qui  entraine  après  elle  une  infinité  de  procès  et  de  con- 
testations, de  plus  qui  apporte  des  entraves  à  l'agriculture  qui 
lui  ôtent  son  amélioration  et  le  décourage  :  ce  sont  les  dîmes 
dont  nous  voulons  parler.  Il  y  a  dans  plusieurs  paroisses  [des 
curésj  qui  font  4,   5,  6.000   livres   et   plus  de  revenu  de  leurs 
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dîmes  pour  desservir  une  paroisse  (^).  Nous  croyons  qu'en  leur 
faisant  des  appointements  proportionnés  à  leur  cure,  cet  objet 
deviendrait  moins  onéreux  aux  habitants  de  campagne;  alors, 
ces  dîmes  abolies,  il  serait  possible  de  percevoir  l'impôt  terri- 
torial en  nature. 

Art.  14.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  permis  de  faire  le  rem- 
boursement de  tous  les  droits  féodaux  au  denier  qui  sera  fixé 
par  Sa  Majesté,  comme  étant  des  droits  ruineux  pour  les 
iamilles  et  qui  entraînent  à  une  multitude  de  procès  et  un  grand 
dérangement  aux  partages  et  divisions  des  biens.  Nous  prions 
Sa  Majesté  d'y  avoir  égard. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  la  suppression  en  entier  des 
intendants  du  royaume  comme  étant  des  charges  trop  onéreuses 
à  l'Ktat  et  comme  vexant  le  peuple. 

Art.  16.  —  Nous  demandons  que,  dans  le  cas  où  les  biens  de 
mainmorte  resteraient  dans  l'état  oii  ils  sont,  les  baux  qui  en 
seront  passés,  tant  par  les  propriétaires  qu'amodiateurs  ou 
représentants,  tiennent  pour  le  temps  dont  ils  seront  passés,  vu 
l'abus  qui  s'y  commet  journellement,  attendu  qu'un  archevêque, 
évèque,  abbé  et  commendataire  vienne  à  mourir  ou  à  permuter 
sitôt  les  baux  commencés,  après  avoir  reçu  de  gros  pots  de  vin, 
ce  qui  réduit  les  preneurs  à  la  mendicité,  ce  qui  cause  et  fait 
un  grand  tort  à  l'agriculture  et  à  l'amélioration  des  biens  [sic). 

Art.  17.  —  Si  les  gardes  du  Roi  sortent  de  la  ville  de  Troyes, 
nous  demandons  qu'ils  soient  remplacés  par  un  régiment  de 
cavalerie  on  de  dragons  pour  la  consommation  de  nos  denrées. 

Art.  18.  —  Nous  demandons  que  l'on  ne  tire  pas  de  milice, 
que  l'on  lève  une  somme  dans  chaque  paroisse  sur  les  garçons 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  à  l'exception  des 
infirmes  ;  et  cet  argent  servirait  pour  acheter  des  hommes.  Cela 
dérange  beaucoup  les  enfants  des  familles  et  fait  dépenser  beau- 
coup d'argent. 

An.  lit. —  Nous  demandons  que  le  sel  devienne  marchand,  et 
nous  en  demandons  la  diminution  :  cela  ferait  une  plus  grande 
consommation.  Il  y  a  plusieurs  pauvres  malheureux  qui  ne 
mangent  pas  de  soupe,  vu  la  cherté  de  cette  denrée,  et  pour  en 


(')  En  lyviH,  le  curé   do  Gi  ro.sdot,  décimateur,  avait  un    revenu  estimé  482 
livres.  (Arch.  de  l'Aube,  G.  G54). 
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faire  l'usage  pour  les  bestiaux  qui  serait  avantageux  pour  les 
maladies  dont  ils  sont  attaqués  (^). 

Art.  20.  —  Comme  le  village  de  Gérosdot  i^qui]  est  assez  con- 
sidérable et  n'a  aucun  chemin  et  [que]  ceux  que  l'on  est  obligé 
de  prendre  sont  impraticables,  nous  demandons  qu'il  nous  en 
soit  indiqué  un  pour  le  transport  de  nos  denrées  à  la  ville  de 
Trojes,  n'ayant  [d'jautre  endroit  pour  les  mener,  qui  en  est  à 
distance  de  trois  lieues.  Il  serait  nécessaire  de  faire  une  route 
praticable  pour  joindre  celle  de  Troyes  àVendeuvre  à  laquelle(-) 
il  ne  se  trouverait  qu'une  lieue  et  demie  à  faire,  [ce]  qui  serait  très 
utile  pour  l'approvisionnement  de  la  ville'  tant  de  denrées  que 
de  bois. 

Art.  21.  —  L'on  a  démoli  beaucoup  de  fermes,  étant  des  biens 
de  mainmorte,  ce  qui  fait  qu'il  reste  des  terres  en  friche.  Nous 
demandons  qu'il  soit  reconstruit  surtout  celles  qui  ont  été 
démolies  dans  les  bourgs  et  villages. 

Nous  laissons  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de  nos  seigneurs 
nos  représentants  le  choix  d'augmenter  ou  consentir  aux  impo- 
sitions {sic)  suivant  qu'ils  aviseront  bon  être  pour  tenir  lieu  et, 
place  de  ces  abus,  en  prenant  les  moyens  les  plus  simples  pour 
faire  parvenir  au  trésor  royal  les  soutes  desdites  impositions. 

Suivent  32  signatures  :  N.  Matouillot  ;  Brunet  ;  N.  Goussin  ;  Delà- 
court;  Delarue  ;  L.  Ghaussin  ;  Bertrand; 
N.  Goussin  le  jeune  ;  Denisot  ;  H.  Chaussin  ; 
P.  Érard  ;  Nicolas  Malingue  ;  G.  Bertrand  ; 
G.  Carré  ;  L.  Bidard;  Pierre  Garojel;  Four- 
nier;  Jacques  Matouillot;  Richard;  Oudi- 
not;  J.-B.  Delarue;  G.  Bidard;  E.  Oudinot; 
Barré;  Pierre  Jorry;  G.  Rellard;  J.  Delà-' 
rue;  Perrucot;  E.  Pillon;  Edme  Menuet; 
A.  Rellard;  E.  Delarue. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous  juge  de   Gérosdot  le 
15  mars  1789.    ' 

Merlay. 


(1)  Textuel.  . 

(2)  Dans  le  texte  :  auquel. 
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LES  GRANGES. 


Dep.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»"  Chaource. 

Gén.  Chùlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  4773.  —  33  feux,  160  habitants. 

Skionkuk  en  "1775,  —  Le  comte  Je  Vaudrémont.  Le  seigneur  percevait 
un  droit  de  tierce,  à  raison  de  douze  gerbes  l'une,  sur  la  plus  grande 
partie  du  Hnage. 

CoNTENAN'CE  du  territoire.  —  90  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  lOarp. 
de  jardins  ou  chenevières  et  80  arp.  de  terres  labourables,  —  Superficie 
actuelle  :  162  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  623  livres,  dont  240  pour  la  taille, 
189  pour  la  capitation  et  194  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Décimate;ur  : 
le  curé;  les  dîmes,  évaluées  200  1.  de  revenu,  se  perçoivent  à  la  21'"e, 

Procès-Verbai,  el'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis-Edme 
Jolly  et  Jean-Baptiste  Mathieu  (<). 

Population  en  1790.  —  163  habitants  (2). 

[Le  cahier  na  pu  être  retrouvé). 


IJISLE-SOUS-MONTRÉAL  (3). 


Dép.  ^'onne.  Arr.  Avallon.  Con  dudit. 

(jén.  I">aris.  /•.'/.  et  Gren.  à  sel  Vézx-lay.  Dioc.   Langres. 

l'opuLATioN  en  1788.  —  200  feux. 

Skignkuk.  —  M.  Bcrtier,  intendant  de  Paris. 

Contenance  du  territoire.  —  917  arpents  28  perches,  mesure  du  lieu; 
7r)8  arpents  S  perches  1/4,  mesure  du  Roi.  —  Superficie  actuelle  : 
400  hectares. 


(•)  Procèa-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyea.  (Arch.  de  lAubc,  B.  ao,  n"  2). 

(3,  SoL-ucKs.  -  Population  en  1773,  Seigneur,  Redevance  seigneuriale. 
Contenance  du  territoire:  et.  slalis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  672^; 
—  Tatllcen  17fiO:  cl.  de  réparti-m.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid..  C.  25i));  —  Déci-. 
moteur,  (Ibid.,  C.  .S-iS)  ;  -  Population  en  mw  :  ôt.  de  la  popul.  act.  et  indi- 
vid..  etc..(/fa«d.,  Lra.  H  bh 

^3)  Aujourd'hui  :  L'Isle-sur-Serein. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.281  1.,  dont  i.060pour  le  principal, 
676  pour  la  capitation  et  545  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Vingtièmes  :  1.228   livres. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
13  mars  (*).  —  Députés:  Pierre  Barbe,  procureur  fiscal,  et  Antoine 
Bidault,  greffier  de  î'écritoire  (^). 

Population  en  1790.  —  824  habitants  {^). 

Très  humbles  et  très  respectueuses  représentations,  plaintes, 
doléances  des  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de 
l'Isle-sous-Montréal  {''). 

Au  Roi. 

Sire.  Ce  n'est  donc  plus  un  simple  projet,  ce  n'est  donc  plus 
une  vaine  promesse  de  rendre  votre  peuple  heureux.  Le  trésor 
de  votre  bienfaisance  et  de  vos  bontés  est  enfin  ouvert  pour  lui. 
Vous  le  placez  aujiourd'hui  à  côté  de  votre  trône  pour  décider 
avec  vous  du  sort  de  la  Nation  française,  et  pour  y  porter  en 
même  temps  ses  plaintes  et  ses  doléances.  Un  bienfait  si  grand 
éternisera  dans  nos  fastes  Votre  Majesté  à  qui  nous  en  sommes 
redevables,  et  ce  bienfait  est  déjà*  placé  entre  notre  amour  et 
notre  reconnaissance. 

Mais,  Sire,  l'ouvrage  de  votre  cœur  serait  imparfait  si  l'égalité 
des  impositions  ne  se  trouvait  point  dans  les  trois  Ordres,  si 
l'oppression  où  gémit  depuis  si  longtemps  le  Tiers  état  ne  cédait 
enfin  à  la  saine  raison  et  à  la  justice. 

Cette  égalité  parfaite  et  si  désirable  dans  la  répartition  des 
impositions  n'aura  jamais  de  réalité  que  dans  une  perception 
en  nature.  Le  contribuable  ne  pourra  raisonnablement  s'en 
plaindre,  puisqu'il  ne  paiera  qu'en  proportion  du  produit  de  ses 
propriétés.  Alors,  le  cultivateur  ne  sera  plus  accablé  sous  le 
poids  d'impositions  arbitraires  ;  il  ne  contribuera  plus  comme  le 
propriétaire  ;  et,  si  cette  contribution  aussi  injuste  qu'oppressive 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbalde  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
imposit.  du  départem.  de  Tonnerre  et  Vézelay  en  1788,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  194)  ;  —  Contenance  du  territoire  d'après  un  procès-verbal  de  1780, 
Taille:  renseignera,  statist.,  [Ibid.,  C.  80);  —  Population  en  1790:  et.  gén. 
de  la   popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 

C^)  Voir  le  cahier  de  Dissangis  et  Coutaruoux,  p. 26,  note  3. 


l'tO  BAILLIAGE    DE    TBOYES 

pour  les  cultivateurs  comme  pour  tous  autres  qui  font  des  ex- 
pl(»itati(jns  quelconques  se  continuait  malheureusement  dans  la 
forme  actuelle  de  sa  répartition,  nous  oserons  le  dire  à  Votre 
Majesté  avec  franchise  et  sensibilité,  les  plus  belles  propriétés 
seraient  avilies,  et  lagriculture  serait  absolument  abandonnée 
et  déserte. 

Cette  désertion  ne  s'est  déjà  que  trop  opérée  et  s'accroîtra 
encore  davantage.  L'événement  peut-il  être  différent?  On  ne 
peut  s'en  flatter,  le  laboureur  préférant  aujourd'hui  devenir 
simple  journalier,  artisan  ou  mercenaire.  Ce  parti  est  sans  con- 
tredit, dans  la  conjoncture,  plus  avantageux  pour  lui.  Sa  famille 
placée  au  service  lui  rapporte  des  salaires  et  des  profits,  et,  en 
y  joignant  le  prix  de  ses  travaux  particuliers,  il  mène  une  vie 
moins  malheureuse  et  plus  tranquille.  Il  n'a  plus  les  douloureuses 
inquiétudes  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
acquitter  ses  énormes  impositions.  Il  ne  redoute  plus  ni  la  perte 
de  ses  bestiaux  ni  les  funestes  effets  des  accidents,  et  de  perdre 
dans  un  seul  moment  ses  récoltes,  son  unique  espérance  et  qui 
lui  ont  coûté  tant  d'avances  et  une  année  entière  de  peines,  de 
sueurs  et  de  sollicitudes  continuelles. 

Comme  lintérèt  personnel  survit  à  tout,  ne  devons-nous  pas 
appréhender  avec  raison  que  tout  cultivateur  ne  se  détermine 
enfin,  par  la  nécessité,  à  quitter  son  état  pour  devenir  simple 
artisan  ou  manœuvre  comme  ceux  qui  lui  en  auront  déjà  donné 
l'exemple? 

Quel  affreux  avenir  cette  fatale  révolution  nous  fait  envi- 
sager ! 

Cependant,  Sire,  il  est  en  votre  pouvoir  de  l'empêcher.  Depuis 
voire  avènement  au  trône  vous  n'avez  cessé  de  donner  des 
preuves  de  la  protection  singulière  que  vous  avez  accordée  à 
tout  ce  qui  concerne  l'agriculture,  persuadé  que  c'est  dans  cette 
source  de  pn^ductions  toujours  renaissantes  que  résident  la 
force  et  la  puissance  de  l'Ktat,  et  qu'elle  est  la  principale  base 
de  la  prospérité  publique. 

N'otrc  Majesté  le  sait  comme  nous,  le  laboureur  est  l'homme 
le  plus  utile  dans  un  empire  : 

De  l'ouvrier  actif  qui  cultive  la  terre, 
Citoyens,  estimez  les  soins  indu.strieux  : 
Dieu  lui-même  créa  cet  art  si  nécessaire 
Qu'exercent  dans  nos  champs  des  bras  laborieux. 


l'isle-sous-montréal  147 

Il  ne  faut  au  laboureur  ni  patentes  ni  titres  pour  lui  donner 
cette  honorable  qualité.  Tout  homme  robuste  et  courageux  peut 
cultiver  Théritage  que  ses  pères  lui  ont  laissé,  qu'il  a  acheté  de  ses 
épargnes  et  qu'il  a  affermé.  Il  peut,  et  vous  [le]  lui  avez  permis. 
Sire,  à  l'aspect  d'une  terre  en  friche,  armer  ses  mains  d'un  fer 
pour  l'ouvrir,  la  remuer  et  la  rendre  fertile  ;  il  peut,  sur  le  sol 
délaissé,  se  construire  une  cabane,  une  grange  pour  y  serrer  le 
prix  de  ses  sueurs  et  de  ses  travaux. 

Mais,  Sire,  quels  seront  ces  avantages  si,  par  une  multitude 
de  subsides,  ou  lui  retire  d'une  main  les  privilèges  qu'on  lui 
aura  accordés  de  l'autre  '? 

Nous  ajouterons  que  tous  les  législateurs,  qui  ont  senti  com- 
bien il  était  intéressant  d'encourager  l'homme,  naturellement 
ennemi  de  la  gène  et  de  la  fatigue,  à  la  culture  de  la  terre,  ont 
eu  grand  soin  de  l'y  exciter  par  des  privilèges  et  des  distinctions. 
Tous  les  peuples,  chez  lesquels  l'état  de  cultivateur  a  été  honoré, 
ont  toujours  été  riches  et  puissants  :  on  est  disposé  à  aimer,  à 
défendre  un  sol  qui  nous  nourrit  ;  on  y  tient  par  goût,  par  incli- 
nation et  par  intérêt,  car  on  ne  peut  regarder  comme  patrie 
qu'une  région  qui 'est  pour  ceux  qui  l'habitent  ce  qu'une  mère  est 
pour  ses  enfants. 

Aux  yeux  de  la  raison,  l'emploi  du  laboureur  est  le  premier, 
le  plus  noble  et  le  plus  utile  de  tous.  Celui  qui  l'a  choisi  ne  doit 
la  conservation  de  son  existence  qu'à  lui-même  ;  il  ne  vit  que 
par  lui  et  fait  encore  vivre  les  autres  qui  lui  achètent  son  super- 
plu  :  sine  messe  famés. 

Ce  n'est  pas  pour  vous,  Sire,  que  nous  rappelons  ici  que  le 
laboureur  est  celui  de  vos  sujets  le  plus  nécessaire,  l'utilité  et 
les  avantages  de  l'agriculture.  Nous  savons  qu'ils  n'ont  cessé 
d'être  gravés  dans  votre  cœur. 

Mais,  par  quelle  fatalité  sont-ils  anéantis  ?  Ce  n'est  point.  Sire, 
par  l'effet  du  hasard.  C'est  l'indigne  abus  qu'on  a  fait  de  votre 
confiance.  On  savait  que  l'Etat  avait  des  besoins  pressants  ; 
pour  y  suppléer,  il  fallait  de  l'argent;  pour  se  le  procurer,  des 
impositions  de  toute  nature,  de  toute  espèce  sont  devenues  la 
pierre  philosophale  des  systématiques.  Le  propriétaire,  le 
laboureur  et  le  fermier  ont  été  frappés  du  même  coup  de  vexa- 
tions ;  les  uns  et  les  autres  ont  été  accablés  du  poids  de  ces 
impositionis  et  y  ont  succombé. 

Qu'est-il  résulté  de  cette  cruelle  conjoncture?   Les  proprié 
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taires  qui  cultivaient  par  eux-mêmes  ont  cessé  de  la  faire  ;  les 
laboureurs  et  les  fermiers  ont  abandonne  leurs  exploitations. 

Voilà.  Sire,  la  pénible  désertion  dont  nous  nous  plaignons  si 
justement.  Quelle  en  a. été  la  cause?  Le  taux  énorme  de  la  taille 
réelle,  personnelle,  industrielle  et  de  leurs  accessoires,  taux 
exorbitant,  nous  osons  le  dire,  et  qui  prenait  une  naissance 
oblique  dans  l'estimation  exagérée  du  produit  des  biens  de  cam- 
pagne. 

Ce  taux  odieux  n'est  pas  le  seul  qui  a  creusé  le  gouffre  affreux 
dans  lequel  sest  si  rapidement  précipitée  l'aisance  du  proprié- 
taire et  du  cultivateur,  du  laboureur  et  du  fermier. 

Le  classement  des  héritages  et  la  fausseté  des  déclarations 
des  contribuables  ont  achevé  le  précipice. 

En  effet,  les  différentes  classes  d'héritages  étaient  commodes 
pour  favoriser  ou  vexer  impunément  les  contribuables.  Le  cré- 
dit, la  faveur,  plaçaient  avec  adresse  dans  la  dernière  classe  ce 
qui  devait  être  dans  la  seconde,  et  dans  celle-ci  ce  qui  devait 
être  dans  la  première  :  mais,  lorsqu'on  voulait  opprimer,  on 
agissait  en  sens  contraire. 

Une  autre  espèce  de  vexation  a  été  imaginée  à  l'époque  de  la 
déclaraticjn  du  11  août  17/0  [^). 

D'après  la  permission  accordée  par  la  déclaration  du  17  février 
il'iH  -  aux  contribuables  de  se  faire  imposer  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  pour  les  biens  qu'ils  possédaient  et  exploitaient  dans 
d"autre.s  paroisses  de  la  même  élection,  ces  mêmes  contribuables 
n'ont  cessé  d'être  imposés  de  cette  manière  qu'en  1777. 

Mais,  cette  faculté  ayant  été  révoquée  par  la  déclaration  du 
Il  août  177G,  les  contribuables  ont  été  imposés  dans  toutes  les 
paroisses  où  ils  taisaient  des  exploitations. 

(,)u'est-il  résulté  de  la  forme  de  ces  nouvelles  impositions? 
(Qu'elles  ont  été  seulement  multipliées,  en  laissant  aux  contri- 
buables les  mêmes  charges  et  le  mêmes  impositions  qu'ils  sup- 
portaient avant  la  révocation  de  la  déclaration  de  17:^8. 

*)  ht'clarotiim  concernant  la  répartition  de  la  taille  dans  la  généralité  de 
l\trin.  donnée  à  Vcrsuilles  le  ii  août  I77(),  enregistrée  au  Parlement  le  2H. 
iHnmbert,  t.  XXIV,  p.  (io). 

«)  I,n  dtfcinralion  du  17  février  1728  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
cclh-  du  II  atiùl  1771;.  fut  n'voquée  par  cette  dernière,  mais  pour  la  géné- 
riilit»?  de  l'nris  seulement,  et  il  fut  ordonné,  comme  il  est  dit  plus  haut,  que 
«  le»  contribuables  aux  tailles  qui  exploiteront  dans  plusieurs  paroisses 
d'une  mérae  t-leclion,  seront  imposés  à  la  taille  dans  chacune  desdites 
paroisses  pour  les  exploitations  qu'ils  _y  feront.  »  {Ibid.,  t.  XXIV,  p.  67). 
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C'est  un  double  emploi  aussi  odieux  qu'injuste,  qui  malheu- 
reusement règne  encore. 

Les  faussetés  des  déclarations  n'ont  pas  moins  contribué  à 
l'oppression  et  à  rinjustice. 

Et  peut-on  voir  sans  indignation  des  contribuables  jouissant 
de  plus  de  2.000  livres  de  rente  n'être  cotisés  au  rôle  des  tailles 
de  notre  paroisse,  et  dans  le  moment  même  ou  nous  avons 
l'honneur  de  parler  à  Votre  Majesté,  qu'en  proportion  au  plus 
de  liO  livres  de  revenu  pour  taille  réelle,  personnelle  et  acces- 
soires? Votre  amour  pour  vos  sujets,  Sire,  votre  impartialité, 
votre  justice,  ne  seront-ils  pas  justement  révoltés  non  seule- 
ment contre  des  impositions  si  peu  proportionnées  aux  facultés 
des  contribuables,  mais  encore  contre  les  coopérateurs  de  sem- 
blables répartitions  ? 

Peut-on  voir  encore  sans  émotion  et  sans  crier  à  l'injustice 
des  privilégiés  soustraire  leurs  fermiers  au  paiement  des  tailles 
par  des  baux  secrets  et  sous  prétexte  qu'ils  sont  ou  leurs  man- 
dataires ou  leurs  secrétaires  ou  leurs  domestiques  ? 

La  sagesse  des  lois  a  cependant  proscrit  cette  sourde  ma- 
nœuvre sous  peine,  contre  ces  privilégiés,  de  déchéances  du  droit 
et  privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres  par  leurs  mains  (^), 

(')  Les  exemptions  et  privilèges  en  matière  de  tailles  furent  réglés  par 
plusieurs  édits  et  ordonnances.  L'Ordonnance  générale  rendue  sur  les 
plaintes,  doléances  et  remo7itrayices  des  États  assemblés  à  Orléans,  de  Jan- 
vier i56o,  portait  en  son  article  128  :  «  Tous  les  habitants  des  villes,  bour- 
gades ou  villages,  exempts  ou  non  exempts,  qui  tiendront  d'autrui  terres  et 
seigneuries  à  ferme  ou  à  louage,  seront  cottisez  et  contribueront  à  la  taille, 
comme  ferait  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qui  en  serait  fermier  »  ; 
et,  en  son  article  129  :  «  Toutes  personnes  roturières,  habitants  es  villes 
franches,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  toutes  personnes  ecclésiastiques 
de  condition  roturière,  soient  tenus  bailler  à  ferme  leurs  terres  et  héritages, 
afin  que  le  fermier  aide  à  soulager  et  descharger  nostre  pauvre  peuple  : 
autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  eux-mêmes  cottisez  à  la  taille,  no- 
nobstant quelconques  privilèges,  lettres  d'exemption  ou  affranchissement 
qu'ils  pourroient  alléguer  au  contraire...  »  (Isambert,  t.  XIV,  p.  94).  Les 
dispositions  de  l'article  128  de  l'ordonnance  d'Orléans  se  retrouvent  repro- 
duites, presque  mot  pour  mot,  dans  l'Ordonnance  générale  sur  le  fait  des 
tailles  et  l'usurpation  des  titres  de  noblesse,  de  mars  l583,  article  10  {Ibid., 
1.  XIV,  p.  542).  C'est  évidemment  l'article  19  de  ï'Édit  portant  règlement 
général  sur  les  tailles,  sur  les  usurpations  du  titre  de  noblesse,  etc.,  de  mars 
1600,  que  font  allusion  les  rédacteurs  du  cahier.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  :  «  Lesdits  asséeurs  comprendront  entre  les  contribuables  les  fermiers 
des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres  privilégiés,  tant  à  raison  de 
leur  bien  que  des  profits  qu'ils  peuvent  faire  èsdites  fermes.  Et,  d'autant 
qu'aucuns  desdits  privilégiés  y  commettent  des  fraudes  et  donnent  leurs 
terres   à  des   personnes  qui   en  jouissent   à   prix  fait  et   en   vertu  de  baux 
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et  de  payer  pareille  somme  que  leurs  fermiers  auraient  acquittée 
pour  les  impositions  de  leurs  exploitations. 

Nous  ne  pouvons  le  dissimuler  à  Votre  Majesté.  Si  ses  inten- 
tions, si  ses  volontés  étaient  remplies,  si  ses  lois  étaient  exé- 
cutées, les  municipalités  qu'elle  a  établies,  si  avantageusement 
pour  le  bien  de  ses  peuples,  guidées  parles  sentiments  de  justice 
et  d'impartialité,  auraient  réparti  avec  équité  les  impositions 
comme  avant  des  connaissances  locales  des  facultés  des  contri- 
buables. Malheureusemen^  cette  répartition,  que  Votre  Majesté 
a  attribuée  aux  municipalités  (<),  n'a  été  opérée  jusqu'à  présent 
que  par  des  commissaires. 

Désirer  leur  suppression,  c'est  un  souhait  légitime.  Leur  exis- 
tence est  aussi  inutile  et  abusive  qu'onéreuse  à  l'État.  Les  con- 
server dans  leur  exercice,  ce  serait  perpétuer  les  abus,  puisqu'il 
est  notoire  et  constant  que,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont  pu  à  l'aide 
des  partisans  des  finances  et  de  leurs  systèmes  établir  une  base 
certaine  et  équitable  pour  asseoir  une  juste  répartition  des  im- 
positions. 

Cette  assertion  n'est  point  imaginaire.  Et  comment  pouvoir 
établir  cette  base  de  justice  dans  l'assiette  des  impositions,  sur- 
tout dans  la  province  de  l'Ile  de  France,  dont  la  communauté  de 
risK'  fait  partie,  tant  qu'on  n'aura  pas  une  connaissance  parfaite 
de  la  vraie  consistance  des  propriétés,  et  la  véritable  quotité  des 
exploitations  dans  l'étendue  de  toutes  les  paroisses  et  commu- 
nautés de  la  province  de  l'Ile  de  France,  comparées  aux  unes  et 
aux  autres. 


sccrels,  feignant  néannooins  qu'ils  sont  leurs  serviteurs  domestiques,  dont 
les  plus  riches  et  aisez  des  paroisses  abusent,  et  prennent  ce  nom  et  qualité 
pt)ur  s  exempter  du  paiement  desdites  tailles,  au  dommage  des  autres  habi- 
tants, nous  leur  défendons  très  expressément  de  plus  commettre  telles 
fraudes,  à  peine  d'être  décheus  du  droit  et  privilège  de  pouvoir  tenir  leurs 
ti-rrcs  par  leurs  mains,  et  de  payer  pareilles  sommes  que  leur  fermiers 
I  lissent  lait  leurs  terres  étant  données  à  ferme,  à  quoi  le  revenu  d'icelles 
demeurera  spécialement  affecté  ».  (Jbid.,  t.  XV,  p.  282).  Enfin,  VÉdit  sur  les 
tuilIeH,  etc..  de  janvier  1(1:^4,  stipulait,  à  l'article  84:  «  Les  fermiers  des  ecclé- 
siastiques, gcntilshf)mmes  et  autres  demeurant  es  villes  franches,  seront 
taxez  A  nosdites  taiiU-s  à  raison  du  profit  qu'ils  pourroient  faire  en  leurs 
fermes,  en  chacune  des  paroisses  où  les  biens  et  héritages  dont  ils  seront 
fermiers  seront  assis,  à  raison  de  ce  que  pourroit  porter  un  fermier  parti- 
culier qui  dcmeurcroit  èsdictes  paroisses,  à  cause  de  la  jouissance  desdictes 
fermes,  mmobstant  qu'ils  demeurent  èsdites  villes  franches.  »  Ihid  ,t  XV^I 
p.  :*»3). 

Oi  Arrct  du  conseil  qui  rcç/lc  provisoirement  les  formes  de  la  répartition 
den  imposition.'»  pfir  les  fnuniripnlitcs  des  villes.  "Versailles,  3o  septembre  1788. 
flsamberi.  I     XXVIII,  p.  0l3.  Mention). 
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Cette  base  préalable  et  si  nécessaire,  parce  qu'elle  doit  être 
juste,  pour  l'assiette  des  impositions,  paraît  aussi  impossible 
que  la  démonstration  du  problème  de  la  quadrature  du  cercle 

Cette  nouvelle  assertion  paraîtra  peut-être  hardie.  Peut-être 
aussi  pourra-t-elle  être  démentie  par  tous  les  êtres  intéressés  à 
la  continuation  des  abus.  Alors,  ils  ne  manqueront  pas  d'assurer 
que  cette  base  si  désirée  s'établira  facilement  par  l'arpentage 
de  toutes  les  propriétés  non  seulement  des  paroisses  et  commu- 
nautés, mais  encore  de  toutes  les  provinces  ;  que,  d'après  cet 
arpentage,  toutes  les  propriétés  seront  connues. 

Cela  est  possible.  Mais  connaîtra-t-on  tous  les  véritables 
propriétaires  ?  Ne  donnera-t-on  pas  à  Mœvius  ce  qui  sera  à 
Titius?  Cette  méprise  est  plus  que  probable.  Pourra-t-on  con- 
naître aussi  la  vraie  valeur  de  toutes  les  propriétés?  On  con- 
viendra qu'on  pourra  se  procurer  cette  connaissance  ;  mais  on 
soutiendra  en  même  temps  qu'elle  ne  pourra  être  acquise  qu'à 
grands  frais  et  qu'après  des  distinctions  infinies  qui  occasionne- 
ront les  plus  grands  embarras  et  qui  peut-être  jetteront  dans  le 
plus  affreux  chaos  toutes  les  facultés  intellectuelles. 

Pour  prouver  cette  vérité,  arrêtons-nous  un  moment  aux  esti- 
mations qu'on  pourra  faire  d'une  contrée  quelconque.  Si  elles 
sont  faites  pour  la  totalité  de  cette  contrée,  elles  ne  seront  point 
exactes,  parce  que  l'expérience  nous  prouve  que,  dans  un  même 
climat,  tous  les  héritages  ne  sont  pas  de  même  valeur,  à  beau- 
coup près.  L'estimation  m  5fZo6o  (*)  de  ce  climat  exposerait  donc 
des  contribuables  à  une  lésion  visible  et  certaine,  puisque  le 
moindre  sol  se  trouverait  imposable. comme  le  meilleur. 

Les  estimations  distinctes  et  séparées  de  chaque  propriété 
dans  une  même  contrée  seraient  cependant  d'absolue  nécessité 
pour  une  répartition  équitable  et  justement  proportionnée  à  la 
valeur  intrinsèque  de  la  propriété  imposable. 

Quelles  opérations  !  Elles  seraient  aussi  infinies  que  le  temps 
employé  à  les  faire. 

D'ailleurs,  où  trouver  des  experts  assez  connaisseurs  et 
assez  judicieux  pour  apprécier  avec  discernement,  avec  justice 
et  sans  partialité  ?  La  rencontre  de  ces  experts  serait  bien  diffi- 
cile parce  qu'il  faudrait  encore  qu'ils  fussent  sans  intérêts. 

Si  ces  experts  sont  pris  dans  une  paroisse  quelconque,  n'au- 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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ront-ils  pas  intérêt  à  estimer  le  moins  possible  les  propriétés 
de  leur  territoire  et  finage,  soit  parce  qu'une  partie  de  ces  pro- 
priétés leur  appartiendront,  soit  parce  qu'en  fixant  une  moindre 
valeur  le  capital  des  impositions  de  leur  paroisse  sera  moindre 
de  ce  qu'il  devrait  être. 

En  sens  contraire,  si  des  experts  pris  dans  une  autre  paroisse 
sont  connaisseurs  et  judicieux  et  que,  sans  avoir  égard  à  aucun 
intérêt  particulier,  ils  fassent  exactement  leur  estimation,  telle 
paroisse  ou  telle  communauté  ne  sera-t-elle  pas  naturellement 
exposée  à  une  surcharge  du  capital  des  impositions  à  son  détri- 
ment par  comparaison  des  estimations  de  la  première  paroisse 
mise  en  hypothèse?  Mêmes  réflexions,  mêmes  conséquences 
pour  toutes  autres  paroisses  ou  communautés  et  même  pour 
toutes  les  provinces. 

Appellera-t-on  des  étrangers  pour  faire  les  estimations  des 
propriétés?  La  saine  raison  ne  peut  permettre  de  prendre  ce 
parti,  des  étrangers  ne  pouvant  avoir  les  connaissances  locales 
et  nécessaires  en  pareil  cas. 

Pour  obvier  à  tant  d'inconvénients  et  à  tous  les  abus  qui  en 
pourront  résulter,  il  paraît  convenable  de  simplifier  tous  les  sub- 
sides et  de  les  borner  au  seul  impôt  territorial  perçu  en  nature, 
en  abolissant  les  maltôtes  (^)  et  gabelles.  Si  vous  daignez.  Sire, 
accueillir  cette  opinion  que  nous  croyons  être  celle  de  la  Nation, 
nous  nous  estimerons  heureux,  n'ayant  plus  à  redouter  les 
vexations  et  les  abus. 

Malgré  l'idée  de  ce  bonheur,  ils  nous  reste  quelques  inquié- 
tudes. 

[/intérêt  est  la  mesure  de  nos  actions.  Il  a  son  génie  particulier 
pour  n'être  point  blessé  ;  il  sait  trouver  les  moyens  d'éluder  les 


'i  I.c  mot  de  vialtùte  désignait,  à  la  fin  du  xni°  siècle  et  au  commence- 
ment du  XIV.  un  subside  extraordinaire  levé  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  l'hiiippe  le  Hel  «  mit  en  œuvre  pour  des  nécessités  militaires,  écrit 
M.  l'aul  \'iollet,  d'abord  limpot  indirect,  qui  fut  fort  mal  accueilli,  — 
cractio  non  audita,  sï-crie  un  chroniqueur  qui  parle  latin  :  77ialtnte.  disait  le 
peuple,  —  puis,  à  plusieurs  reprises,  l'impôt  direct.  Ces  aides  directes 
lurent,  une  première  fois,  du  centième  de  la  valeur  des  biens  (1295)  pour 
les  classes  riches  ou  aisées...;  plus  tard,  du  cinquantième  (l'2(j6,  1297  envi- 
ron. i;<oi).  Ce  centième  et  ce  cinquantième  furent  remplacés  dans  plusieurs 
villes  par  de»  pi-rct^ptions  diverses,  ces  villes  ayant  traité  et  composé  à  par- 
fait avec  le  roi...«  {Ouv.  cild,  t.  III,  p.  444-445,1.  On  appliqua  plus  tard  le 
nom  de  mnltAtc  à  tout  impôt  odieux,  et  on  appela  maltôtiers  ceux  qui 
Étaient  chargés  de  sa  perception. 
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meilleures  lois.  Aussi,  nous  craignons  que,  ne  pouvant  faire 
revivre  des  exemptions  abolies,  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne 
s'efforcent  de  faire  passer  à  la  pluralité  des  suffrages  un  moyen 
de  perception  pécuniaire  représentative  de  l'impôt  territorial  en 
nature. 

Ce  moyen  renouvellerait  les  abus  et  l'oppression  :  car,  cette 
perception,  ne  pouvant  être  fondée  que  sur  des  déclarations  et 
des  estimations  toujours  arbitraires,  ne  cesserait  de  perpétuer 
rinégalité  et  l'injustice. 

L'impôt  territorial  perçu  en  nature  empêcherait  ces  nouveaux 
inconvénients.  Sa  perception,  dans  sa  simplicité,  frappera 
également  toutes  les  propriétés  soit  ecclésiastiques,  nobles  ou 
roturières,  et  son  produit  immense  pourra  aisément  compenser 
et  peut-être  même  excéder  tout  l'ensemble  du  produit  des  tailles 
réelle,  personnelle,  vingtièmes,  droits  de  maltôte  et  gabelles. 

Si  nous  désirons  l'abolition  des  vingtièmes,  c'est  que  nous 
pensons,  Sire,  que  l'impôt  territorial  perçu  en  nature  y  sup- 
pléera suffisamment  ;  c'est  que  l'expérience  ne  nous  a  que  trop 
prouvé  les  abus  et  les  vexations  habituellement  commis  dans  la 
répartition  des  vingtièmes 

En  effet,  les  plus  riches  propriétaires  nobles  ou  roturiers,  par 
leur  crédit  et  par  la  faveur,  ont  toujours  su  se  faire  imposer  pour 
cette  sorte  de  subsides  les  uns  au  quart,  les  autres  au  tiers,  les 
autres  à  moitié  et  les  autres  à  rien  du  tout  de  ce  qu'ils  devraient 
payer. 

Le  plus  petit  propriétaire  paie  le  plus  ;  il  est  opprimé  malgré 
lui,  n'ayant  ni  protecteur  ni  de  qualités  assez  remarquables  pour 
solliciter  et  mériter  sa  décharge. 

A  l'époque  où  le  troisième  vingtième  a  cessé  (^i,  plusieurs  sei- 
gneurs à  notre  connaissance  ont  été  diminués  de  moitié  des  im- 
positions de  leurs  vingtièmes,  et,  pour  compenser  cette  inique 
diminution,    il  a   fallu   surcharger    les  moindres  propriétaires 

(')  Le  premier  vingtième  sur  le  revenu  avait  été  établi  par  édit  de  mai 
1749  (Isambert,  t.  XXII,  p.  223)  en  remplacement  du  dixième  créé  par  la 
déclaration  du  29  août  1741.  La  déclaration  du  7  juillet  1756  ajouta  un 
second  vingtième  au  premier  [Ibid.,  t.  XXII,  p.  268,  mention).  Enfin  un 
troisième  vingtième  fut  perçu  à  partir  de  1760  jusqu'à  1768,  et  établi  de 
nouveau,  par  édit  de  juillet  1782,  sur  les  objets  assujettis  aux  deux  autres,  ii 
l'exception  de  l'industrie  ,  des  offices  et  des  droits  Ibid.,  t.  XXVII,  p.  sofV, 
pour  être  définitivement  supprimé  avec  les  deux  premiers  par  l'édit  du 
6  août  1787  qui  créait,  en  leur  lieu  et  place,  une  subvention  territoriale  dans 
tout  le  royaume  {Ibid.,  t.  XXVIII,  p.  894). 
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pour  trouver  la  masse  du  montant  de  cette  imposition  dans 
chaque  paroisse. 

Il  V  a  eu  encore  d'autres  abus  aussi  frappants,  aussi  ruineux 
dans  la  répartition  des  vingtièmes.  Par  l'édit  de  Votre  Majesté 
du  mois  de  février  1780  (M.  vous  avez  prorogé  le  second  ving- 
tième jusquau  dernier  décembre  1790  inclusivement.  Vous  avez 
ordonné  que  les  cotes  des  propriétaires  dont  le  règlement  aurait 
été  fait  à  compter,  du  premier  janvier  1778  ne  pourraient,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  être  augmentées  ou  examinées  de 
nouveau  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui  suivraient  ledit 
règlement,  si  les  vingtièmes  ou  partie  d'iceux  continuaient 
davoir  lieu  pendant  ledit  temps. 

Au  préjudice  de  cette  loi  si  juste  et  si  sage  qui  bornait  l'inqui- 
sition des  propriétés,  les  vingtièmes  depuis  1779  jusqu'à  présent 
ont  néanmoins  continué  d'être  répartis  comme  la  taille.  Cette 
vérité  ne  peut  être  contestée. 

La  capitation  (2)  commune  aux  deux  ordres  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers  état  se  paie,  comme  les  vingtièmes,  dans  une  propor- 
tion aussi  surprenante  qu'injuste. 

La  Noblesse,  qui  doit  la  paj^er  au  quarantième  de  son  revenu, 
ne  la  paie  qu'au  quatre-vingtième  dans  la  province  de  l'Ile  de 
France,  tandis  que  le  Tiers  état  la  paie  au  quatorzième  :  c'est  ce 
qui  a  été  démontré  avec  évidence  dans  une  assemblée  de  dépar- 
tement de  cette  province. 

Les  membres  de  la  Noblesse  présents  à  cette  assemblée 
furent  si  frappés  de  cette  vérité  et  de  cette  différence  si  énorme 
qu'abjurant  tout  égo'isme  et  toutes  distinctions  pécuniaires,  for- 
mèrent un  vœu  avec  les  membres  du  Tiers  état,  consigné  dans 
le  cahier  de  l'assemblée,  pour  que  le  total  de  la  capitation  fût 
li.xé  irrévocablement  pour  la  province  de  File  de  France,  et 
réparti  ensuite  entre  les  deux  Ordres  dans  une  juste  proportion. 

Si  nous  souhaitons  l'extinction  et  la  suppression  des  droits 
d'aides  et  gabelles,  c'est  que  nous  présumons  aussi  que  la  per- 
ception de  l'impôt  territorial  en  nature,  parce  qu'elle  sera  uni- 
verselle, pourra  compenser  le  produit  de  la  maltôte  et  de  la 
gabelle  ;  c'est  que  ces  droits  odieux,  dont  la  nomenclature  seule 


'.'.  /'.i/if  ilç  jçi-ncr  17W  portant  prorogation   du  premier  vingtième  jusqu'en 
1700.  (MeiUii.nn»'  dans  Isamhori,  t.  XXVI,  p.  276). 
f»;  Sur  In  cnpitatu.n.  v»)ir  Ksincin,  oui^.  cité,  p.  562-566. 
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est  effrayante,  leur  variété  infinie,  dans  différents  endroits  des 
provinces  qui  y  sont,  assujetties,  mettent  à  cfiaque  instant  les 
particuliers,  même  les  commerçants  en  vin,  dans  une  incertitude 
continuelle  et  sur  les  déclarations  à  faire  et  sur  les  droits  à 
payer:  ici,  c'est  jaugeage  et  courtage  ;  là,  les  courtiers-jaugeurs; 
ailleurs,  le  droit  de  gros,  le  gros  manquant,  l'entrée  journalière, 
le  gros  à  l'arrivée,  les  droits  à  la  sortie^  la  subvention  par  dou- 
blement, le  contrôle,  les  anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  etc  ,etc. 

D'ailleurs,  les  droits  d'aides  mettent  des  entraves  sans  nombre 
au  commerce  des  vins;  ils  en  gênent  la  circulation  de  province  à 
province  :  ils  exposent  à  une  infinité  de  fraudes  et  de  contraven- 
tions ;  si  quelques  particuliers  s'y  trouvent  surpris,  leurs  vins 
sont  confisqués.  Cependant,  ils  en  destinaient  le  prix  pour 
acquitter  leurs  impositions.  On  leur  fait  en  outre  payer  une 
grosse  amende,  ce  qui  précipite  leur  ruine  et  n'enrichit  pas 
l'Etat.  Nous  oserons  même  dire  que  des  commis  à  la  garde  de 
ces  droits  ne  sont  pas  toujours  fidèles  dans  leurs  rapports  ;  sou- 
vent leur  intérêt  personnel,  comme  la  mauvaise  foi,  les  y  déter- 
mine. 

Si  vous  considérez.  Sire,  le  mal  réel  qui  résulte  de  l'existence 
de  ces  droits  d'aides,  les  frais  immenses  de  leur  perception,  nous 
espérons  de  vos  bontés,  de  l'excellence  de  votre  cœur,  de  votre 
amour  pour  vos  peuples  qu'après  avoir  consulté  la  Nation 
assemblée,  ces  droits  si  onéreux,  si  gênants,  seront  supprimés. 

La  gabelle  n'est  pas  moins  onéreuse  et  gênante.  Elle  prive 
rigoureusement  le  pauvre  et  l'indigent  des  ressources  que  lui 
offre  la  nature.  Le  prix  exorbitant  du  sel  empêche  souvent  le 
pauvre  de  s'en  servir  pour  la  préparation  de  quelques  légumes 
qui,  pour  l'ordinaire,  font  toute  sa  subsistance. 

L'extinction  de  ce  droit,  sans  cesse  exercé  avec  rigueur,,  ôtera 
à  la  contrebande  son  aliment;  elle  vous  affranchira,  Sire,  du 
besoin  de  punir  sans  cesse. 

La  Nation  consultée,  si  les  besoins  de  l'Etat  ne  peuvent  per- 
mettre à  Votre  Majesté  de  restreindre  tous  les  subsides  à 
l'unique  impôt  territorial  perçu  en  nature  et  qui,  vraisemblable- 
ment, fera  l'objet  du  vœu  général  du  Tiers  état,  nous  oserons 
supplier  très  humblement  Votre  Majesté  d'ordonner  que  les 
tailles  réelles,  personnelles,  capitation,  second  brevet,  taille 
pour  les  corvées,  vingtièmes  et  autres  charges  réelles,  soient 
payés  et  supportés  par  tous  les  Ordres  de  l'Etat  sans  exception. 
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Cette  uniformité  dans  les  paiements  des  subsides  ne  peut  être 
pénible  aux  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Il  est  plus 
g-lorieux  et  plus  digne  d'eux  d  être  distingués  du  Tiers  état  par 
des  marques  honorifiques  que  par  des  exemptions  pécuniaires. 

Le  voile  est  déchiré.  Le  Clergé  et  la  Noblesse  savent  comme 
nous  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  combler  le  plus  tôt  possible  le 
gouffre  ouvert  par  les  déprédateurs  des  finances,  de  préparer 
notre  bonheur  commun  et  celui  de  notre  postérité. 

Ce  grand  bien  ne  peut  s'opérer  qu'en  contribuant  en  propor- 
tion'de  ses  possessions  à  la  décharge  du  pauvre  et  du  malheu- 
reux qui  ne  sont  plus  dans  la  puissance  de  faire  des  sacrifices, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  se  départir  des  privilèges  et  im- 
munités quelconques. 

Si,  malgré  les  contributions  uniformes,  par  les  trois  Ordres, 
dans  les  impositions  et  les  charges  publiques  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  il  est  encore  impossible  de  remplir  le  vide 
des  finances  et  de  satisfaire  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  si 
sa  situation  malheureuse  et  effrayante  exige  de  nouveaux  im- 
pôts, nous  nous  prêterons  toujours  avec  zèle  à  en  acquitter  notre 
portion,  et  nous  ne  cesserons  de  dire  à  Votre  Majesté,  comme 
un  célèbre  personnage  disait  à  Louis  XII  d'heureuse  mémoire, 
contento  parvis  quam  meliora  manent.  Les  sentiments  du  Tiers 
état  seront  sans  doute  à  cet  égard  les  mêmes  que  les  nôtres. 
Votre  Majesté  a  droit  d'attendre  que  tous  les  Ordres  de  son 
royaume  et  tous  ses  sujets  indistinctement  respecteront  ses 
volontés  et  rendront  hommage  à  ses  vues  bienfaisantes. 

Si  de  nouveaux  impôts  sont  d'absolue  nécessité,  nous  oserons 
vous  supplier.  Sire,  et  les  Etats  généraux,  de  n'établir  que  des 
impôts  sur  le  laste  et  sur  le  luxe,  tels  que  sur  les  nombreux 
doinesti(|ues  des  grands,  qui  dépeuplent  les  provinces  et  les 
campagnes,  qui  ôtent  une  infinité  de  bras  à  l'agriculture  et  aux 
arts.  qui.  s'habituant  à  une  vie  molle  et  oisive,  ne  sont  plus 
propres  à  aucune  espèce  de  travail  quand  ils  sont  parvenus  à 
un  âge  avancé,  et  qui  alors  deviennent  à  charge  à  l'État  sans  lui 
avoir  jamais  été  utiles;  —  sur  les  bâtiments  somptueux  des 
villes  et  même  des  campagnes,  en  mettant  un  impôt  sur  chaque 
cnnsée.  sur  chaque  cheminée  excédant  un  nombre  déterminé 
pour  être  exempt  de  cet  impôt  ;  —  sur  les  nombreux  et  somp- 
tueu,x  é(|uipages  qui  roulent  et  promènent  dans  la  capitale  et 
<lans  les  villes  de  province   l'oisiveté,  la  superbe  et   lopulence  ; 
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—  sur  les  spectacles,  les  cafés,  les  épices,  les  glaces,  les  dorures, 
les  riches  et  superbes  tapisseries,  sur  tous  les  lieux  publics 
pour  les  jeux  et  autrement,  séjour  ordinaire  des  gens  oisifs  et 
dissolus  et  l'écueil  inévitable  de  la  vertu  et  des  bonnes  mœurs  ; 

—  entin,  sur  les  célibataires  des  villes  et  des  campagnes,  dont 
l'existence  et  l'égoïsme  sont  contraires  à  la  population  et  à  la 
contribution  des  impôts  auxquels  ils  savent  se  soustraire. 

Quel  vaste  champ  de  profits  et  de  revenus  tous  ces  différents 
objets  dans  leur  ensemble  offrent  à  l'Etat,  et  qui  viendraient  au 
soulagement  de  cette  portion  de  citoyens  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  malheureuse,  et  plus  particulièrement  de  l'agriculture 
en  tout  genre. 

Il  nous  reste  encore  d'autres  vœux  à  porter  au  pied  du  trône 
de  Votre  Majesté. 

Nous  désirons  avec  ardeur  qu'il  vous  plaise.  Sire,  de  confir- 
mer et  conserver  les  assemblées  provinciales  de  département  et 
municipales.  Cet  établissement  opère  les  plus  salutaires  effets  : 
l'expédition  des  affaires  y  est  prompte  ;  les  justes  plaintes  y 
sont  écoutées  ;'  les  affaires  des  communautés  d'habitants  sont 
mieux  régies  et  gouvernées  ;  la  correspondance  avec  les  princi- 
paux endroits  de  l'administration  est  bien  établie  et  soutenue  ; 
il  se  fait  des  établissements  utiles  ;  l'économie  est  dans  cette 
administration  la  principale  vertu  ;  ses  différents  membres 
manifestent  partout  leur  zèle,  leur  désintéressement;  tout  y 
concourt  avec  joie,  Clergé,  Noblesse  et  Tiers  état. 

Cet  heureux  établissement,  nous  le  dirons  sans  adulation,  est 
le  fruit  des  sages  réflexions  et  des  vues  bienfaisantes  du  ministre 
actuel  des  finances  qui,  comme  l'a  dit  un  grand  prince,  est 
honoré  de  son  Roi  et  universellement  chéri  de  la  Nation.  Nou- 
veau Sully,  il  en  possède  l'âme,  l'excellence  du  cœur,  la  subli- 
mité du  génie,  la  vertu,  l'amour  pour  son  Roi  et  pour  son 
peuple. 

Et  vous,  Sire,  le  meilleur  des  rois,  aussi  bon,  aussi  grand, 
aussi  bienfaisant  que  Louis  XII  et  Henri  IV  vos  fameux  aïeux 
et  dont  la  mémoire  ne  cessera  d'être  gravée  dans  nos  cœurs, 
secondé  dans  vos  travaux  pénibles  par  cet  infatigable  ministre 
qui  partage  avec  vous  vos  sollicitudes  continuelles  pour  le  bien 
de  vos  sujets,  nous  ne  pouvons  plus  douter  du  bonheur  que 
vous  nous. préparez,  car  nous  sommes  déjà  convaincus  que  votre 
règne  sera  le  plus  beau,  le  plus  heureux  et  le  plus  florissant 
qu'ait  jamais  eu  la  monarchie  française. 
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Que  notre  augure  est  facile  et  naturel,  puisque  votre  bonté, 
Sire,  votre  justice  permettent  à  des  sujets  vertueux,  honorés 
des  suffrages  de  leurs  concitoyens,  de  se  réunir  sous  vos  aus- 
pices pour  s'occuper  de  leur  intérêt  commun  et  recevoir  de  vos 
mains  bienfaisantes  le  dépôt  sacré  du  bonheur  public. 

Toujifurs  pleins  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  vous,  Sire, 
permettez-nous  une  nouvelle  représentation. 

La  milice  tait  partie  des  impositions.  Comme  elle  frappe  plus 
directement  sur  la  classe  laborieuse  c{ue  sur  celle  oisive,  elle 
prive  les  villes  et  les  campagnes  d'une  activité  dont  elles  ne 
peuvent  se  passer,  et  par  là  elle  devient  un  des  objets  les  plus 
dignes  de  l'attention  de  Votre  Majesté. 

Le  tirage  de  la  milice  occasionne  au  cultivateur  la  perte  d'un 
temps  précieux.  Il  faut  aller  au  lieu  du  tirage,  attendre  la  décision 
du  sort  et  s'en  retourner.  A  cette  perte,  il  faut  ajouter  la  cotisa- 
tion prohibée  et  qui  se  remet  à  celui  qui  tombe  milicien.  Le 
temps  pour  aller  passer  la  revue  devant  les  commissaires, 
l'aflliction,  la  douleur,  la  consternation  des  familles  aux  ap- 
proches des  tirages  de  la  milice,  tant  d'inconvénients  et  de 
peines  méritent  votre  attention,  Sire,  et  celle  des  Etats  géné- 
raux. 

'J'out  ce  qui  peut  adoucir  la  rigueur  des  contributions  et  des 
charges  publiques  tient  à  l'économie  politique  du  gouvernement  ; 
et  de  cette  politique  il  doit  résulter  que  la  milice  doit  être  con- 
sidérée comme  une  des  impositions  principales  et  qui  n'est  sup- 
portée que  par  le  'J'iers  état. 

Or,  comme  d'après  les  intentions  paternelles  de  Votre  Ma- 
jesté et  celles  de  la  Nation  sans  doute,  toutes  charges  publiques, 
par  un  principe  juste  et  naturel,  doivent  être  supportées  par  les 
trois  Ordres,  nous  oserons  proposer  à  Votre  Majesté,  ainsi 
qu'aux  Etats  généraux  assemblés,  d'ordonner  une  imposition 
pécuniaire  qui  sera  perçue  sur  les  trois  Ordres  en  proportion 
des  facultés  des  contribuables,  et  que  les  sommes  qui  parvien- 
dront de  cette  répartiticjn  seront  employées  pour  les  enrôlements 
p.ir  ch;i(|uc  année  d'autant  de  soldats  que  de  miliciens  que  les 
provinces  du  royaume  devaient  fournir  par  chaque  année  soit 
pour  le  remplacement  ou  pour  l'augmentation  des  troupes  de 
l'État. 

Les  impositions  royales,  les  subsides  ne  sont  pas  les  seuls 
dp.nv  .mi  grèvent  les  propriétaires  et  le  cultivateur.  C'est  encore 
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particulièrement  une  multitude  infinie  de  toutes  sortes  de  droits 
particuliers  comme  dîmes,  cens,  censives,  champarts,  lods  et 
ventes,  et  tant  d'autres  dont  la  dénomination  seule  est 
effrayante. 

La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  {^)  est  le  titre  assez  ordi- 
naire pour  prétendre  et  établir  cette  foule  de  prestations. 

Mais  cette  maxime,  qui  ne  prend  sans  doute  son  origine  que 
dans  la  loi  du  plus  fort,  n'a  pas  le  caractère  de  justice  et  d'équité 
comme  la  maxime  adoptée  par  difierentes  coutumes  nul  seigneur 
sans  titres  {^);  car  certainement  les  titres  ne  sont  venus  que 
bien  longtemps  après  la  possession  des  terres. 

Les  premiers  cultivateurs  n'avaient  d'autre  seigneur  que 
Dieu  seul  qui  donne  les  champs  à  l'homme.  Les  conquérants 
sont  venus  depuis  qui  ont  pillé,  ravagé  les  terres  cultivées,  qui 
ont  exterminé  les  anciens  propriétaires  ou  les  ont  mis  en  fuite, 
et  ensuite  accordé  aux  compagnons  de  leurs  exploits  plus  ou 
moins  de  terrain  en  proportion  de  leur  grade  et  de  leur  valeur. 

Ces  concessions  ont  été  faites  à  la  charge  de  ces  droits  asser- 
vissants  dont  nous  venons  de  parler. 

On  ne  peut  douter  qu'ils  ne  soient  infiniment  onéreux  au 
propriétaire  comme  au  cultivateur,  et  plus  particulièrement  les 
droits  de  dîme  et  de  champart  qui,  dans  leur  réunion,  emportent 
pour  l'ordinaire  le  huitième  des  récoltes,  ce  qui  est  bien  con- 
traire à  l'esprit  de  liberté  qui  doit  animer  le  cultivateur  et  le 
propriétaire.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  né- 
cessité d'acquitter  ces  droits,  à  moins,  Sire,  que,  par  votre  auto- 
rité suprême  et  comme  le  seigneur  des  seigneurs  de  votre  em- 
pire, vous  ne  daigniez  les  en  affranchir  ou  les  autoriser  au 
rachat  non  seulement  de  ces  droits  exorbitants  du  droit  commun, 
mais  encore  de  tous  autres  droits  seigneuriaux. 

Cette  dernière  alternative  ne  pourrait  occasionner  de  plaintes 
légitimes,  étant  du  droit  naturel  de  se  libérer  de  ses  obligations 
quand  on  en  a  la  faculté  et  le  pouvoir.  L'affranchissement  ou  le 
rachat,  que  le  Tiers  état  désire  comme  nous,  rendra  aux  pro- 
priétés leur  liberté  primitive. 

Nous  voterons  aussi  pour  la  réforme  du  code  civil  et  criminel. 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  Cf.  plus  haut  le  cahier  de  Dannemoine, 
Plaintes  et  doléances  particulières,  p.  4,  note  2. 

('^)  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  Cf.  suprà,  p.  4,  note  2. 
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I/un  et  lautre  contiennent  différentes  lois  qui  ressentent  encore 
l'ancienne  barbarie,  et  d'autres  dont  les  dispositions  paraissent 
inconséquentes  ou  ridicules. 

Suivant  les  articles  2  et  5  du  titre  20  de  lordonnance  de 
Ib(J7  (^j,  il  ne  peut  être  fait  preuve  de  choses  ou  de  conventions 
excédant  la  somme  de  IGO  livres. 

Suivant  le  code  criminel,  deux  témoins,  vrais  ou  faux,  peuvent 
faire  conduire  au  gibet  ou  placer  sur  la  roue  l'homme  le  plus  in- 
nocent. 

Quelle  différence  énorme  entre  la  législation  civile  et  celle 
criminelle! 

La  première,  suspectant  la  bonne  foi  des  hommes,  borne  cette 
même  bonne  foi  à  une  modique  somme  de  100  livres  et  n'admet 
impérieusement  aucune  preuve  vocale  au  delà  de  cette  somme. 

La  législation  criminelle,  moins  défiante,  ce  qui  est  étonnant, 
livre  la  vie  du  plus  honnête  homme  et  du  plus  utile  citoyen  à  la 
discrétion  de  deux  témoins. 

Nftus  respectons,  Sire,  les  lois  de  votre  empire  ;  mais,  toutes 
respectables  qu'elles  soient,  il  y  en  a  qui  sont  susceptibles  de 
réformes.  Nous  ne  doutons  pas  que  Votre  Majesté  n'en  soit 
convaincue  comme  nous  et  comme  tous  les  jurisconsultes  de 
votre  royaume. 

Aussi,  nous  espérons  avec  la  plus  intime  confiance  que  votre 
sagesse,  votre  justice  et  votre  amour  pour  vos  peuples  vous  dé- 
termineront bientôt  à  une  réforme  si  nécessaire  et  si  désirée 
dans  la  législation  civile  et  criminelle. 

Nous  savons,  Sire,  que  vos  soins  paternels  n'attendent  point 


(')  Ordonnance  ciinle  touchant  la  réformation  de  la  justice,  rendue  à  Saint- 
(icrmHin-cii-I,a^i' i-n  avril  UJG?.  (Isambert,  t., XVIII,  p.  io3-i8o}.  — Les  ar- 
ticles u  et  5  du  titre  XX  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art.  'j.  —  Seront  passés  actes  par  devant  notaires,  ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  Kw  livres,  même 
pour  dépôts  volontaires,  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  onire  le  contenu  aux  actes  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
uviint.  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  hk)  livres,  sans  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui 
sobs«Tve  en  la  justice  des  juge  et  consuls  des  marchands. 

"  Art.  .'î.  —  Si  dans  une  même  instance  la  partie  fait  plusieurs  demandes 
dont  il  n'y  ait  point  de  preuve  ou  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que 
jointes  cnscinMe  elles  soient  au  dessus  de  loo  livres,  elles  ne  pourront  être 
vérifiées  par  témoins,  encore  que  ce  soit  diverses  sommes  qui  viennent  de 
différentes  causes  et  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  les  droits  procé- 
diiss.nt  pur  Kii.cession,  donation  nu  autrement  de  personnes  différentes.» 
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nos  réclamations  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bonheur  de  vos 
peuples.  Votre  Majesté  ne  se  borne  pas  à  leur  accorder  les  se- 
cours nécessaires.  Elle  prodigue  en  quelque  sorte  tout  ce  qui 
peut  adoucir  le  sort  de  la  classe  malheureuse. 

Des  sentiments  aussi  généreux  et  dignes  d'un  grand  Roi  nous 
font  regarder  comme  un  devoir  de  porter  au  pied  du  trône  les 
justes  plaintes  des  cultivateurs  et  des  habitants  des  campagnes 
sur  les  dommages  que  causent  les  lapins,  les  bêtes  fauves,  et 
en  général  la  trop  grande  quantité  de  gibier  des  seigneurs,  sur 
le  ravage  des  loups,  leur  destruction  des  bestiaux. 

Dans  le  cours  de  Thiver  rigoureux  que  nous  avons  éprouvé  et 
que  nous  éprouvons  encore,  les  lièvres  et  les  lapins  ont  fait 
des  torts  considérables  aux  vignes  et  aux  arbres  fruitiers,  même 
aux  légumes  qui  faisaient  la  ressource  principale  des  malheu- 
reux pour  leur  subsistance. 

Nous  croyons,  Sire,  qu'il  suffit  de  dénoncer  ces  abus  à  Tâme 
sensible  et  compatissante  de  Votre  Majesté  pour  obtenir  que  sa 
bonté  les  fasse  disparaître. 

Nous  représenterons  aussi  à  Votre  Majesté  que,  les  bois  et 
forêts  des  seigneurs  étant  le  repaire  et  l'asile  des  loups  et  la 
cause  immédiate  de  leur  régénération,  il  serait  expédient  que  les 
seigneurs  les  fissent  chasser  dans  leurs  bois  et  forêts  une  fois 
par  mois.  Ces  animaux,  destructeurs  journaliers  des  bestiaux 
de  la  campagne,  détruits  et  chassés  successivement,  ne  devien- 
draient plus  si  nuisibles. 

Nous  voterons  encore  pour  l'aliénation  des  domaines  de  la 
Couronne.  Si  la  Nation  a  prononcé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être 
aliénés  (i),  elle  peut  aujourd'hui  décider  le  contraire.  Les  avan- 
tages qui  résulteront  de  cette  aliénation  sont  aussi  certains 
qu'apparents  :  les  mutations  qui  en  résulteront  donneront  ou- 
verture à  des  droits  ;  les  biens  aliénés  seront  mieux  administrés 
et  deviendront  par  conséquent  plus  productifs,  spécialement  les 
bois  et  forêts  qui  sont  mal  conservés  et  en  partie  ruinés  par  les 

(1)  Par  son  article  33i,  VOrdonnance  de  mai  1579  rendue  sur  les  plaintes  et 
doléances  des  Etats  généraux  assemblés  à  Blois  en  novembre  1576,  relativement 
à  la  police  générale  du  royaume,  édictait  qu'aucune  aliénation,  aucune 
cession  des  terres  et  droits  du  domaine  ne  pouvaient  être  faites  à  quelque 
titre  que  ce  fût  ;  elle  révoquait,  par  son  article  332,  toutes  les  aliénations 
antérieurement  faites  par  «  ventes,  cessions,  transports,  engagements  ima- 
ginaires et  simulés  »,  et  donations.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  462). 
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abus  de  toute  espèce.  Tous  ces  avantages  aideront  successive- 
ment à  remplir  le  vide  du  déficit. 

Enfin,  il  ne  nous  reste  plus  qu  a  supplier  Votre  Majesté  de 
faire  admettre  aux  États  généraux  que  les  délibérations  seront 
faites  par  tête  et  non  par  Ordre.  Ce  sera  [un^  acte  de  justice  et  un 
moyen  sûr  de  réunir  tous  les  Ordres  de  l'Etat  et  d'entretenir 
entre  eux  l'union  et  la  concorde  qui  doivent  naturellement  y 
régner. 

Tels  sont  nos  vœux  et  nos  représentations,  Sire.  Nous  au- 
rions dû  peut-être  nous  y  borner.  Mais,  dans  la  certitude  où 
nous  sommes  d'être  peu  connus  ou  peut-être  point  du  tout  du 
bon  Roi  qui  nous  aime  parce  qu'il  aime  tous  ses  peuples,  et  que 
par  un  juste  retour  nous  chérissons  à  tant  de  titres  et  d'égards, 
permettez  donc,  Sire,  que  nous  vous  donnions  ici  une  légère 
idée  du  pays  que  nous  habitons  :  ce  n'est  pas  un  site  heureux. 

Le  territoire  de  l'Isle-sous-Montréal  est  très  borné  et  ne  com- 
prend, dans  sa  plus  grande  partie,  qu'un  terrain  maigre  et  aride. 
(Jn  y  recueille  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine. 

Le  vin  qu'(jn  y  récolte  est  de  médiocre  qualité  et  se  consomme 
par  nécessité  dans  le  pa^'S  à  cause  des  droits  d'aides,  d'entrée 
et  de  sortie  qui  rebutent  les  marchands  et  leur  font  préférer  leur 
approvisionnement  dans  la  Bourgogne  qui  est  affranchie  de  ces 
droits  et  qui  est  très  limitrophe  du  bourg  de  ITsle. 

Les  habitants  paient  à  leur  seigneur  la  dîme  des  chanvres, 
grains  et  raisins,  à  raison  du  vingtième.  Ce  seigneur  perçoit  en- 
core généralement  un  droit  de  champart,  à  raison  du  douzième, 
sur  toutes  les  terres  labourables  et  sur  les  chenevières,  quoique 
beaucoup  soient  alFranchies  de  ce  droit,  que  d'autres  soient  cen- 
sables(sicj  et  d'autres  tenues  en  fief,  d'après  les  titres  mêmes  du 
soigneur  qui  perçoit  encore  des  droits  de  foires  et  marchés,  de 
minage,  huilage,  étalage,  des  cens  et  redevances,  des  prestations 
en  grains  et  en  argent. 

Les  habitants  de  l'Isle  sont  aussi  corvéables  et  assujettis  aux 
droits  de  banalité  de  pressoirs  et  moulins. 

'l'ous  les  habitants  de  la  terre  de  l'Isle  se  sont  trouvés  dans  la 
malheureuse  nécessité  de  plaider  avec  leurs  seigneurs  depuis 
plus  de  deux  siècles,  et  ils  ne  peuvent  prévoir  quel  sera  le  terme 
de  leurs  contestations  sur  les  prétentions  infinies  de  leur  sei- 
gneur. 

Leurs  propositions  réitérées  de  conciliation  et  d'arbitrage  sur 
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ces  contestations  n'ont  pu  jusqu'à  présent  avoir  le  succès  ciuils 
en  espéraient. 

Ce  serait  une  marque  puissante  de  la  protection  et  de  la  fa- 
veur de  Votre  Majesté  pour  ces  malheureux  habitants  si,  de 
votre  autorité  suprême,  vous  daigniez,  Sire,  nommer  des  com- 
missaires arbitres  pour  juger  irrévocablement  les  différends  du 
seigneur  avec  ses  vassaux  sur  le  rapport  et  la  communication 
de  ses  terriers  et  autres  titres  communs  entre  lui  et  ses  censi:- 
taires. 

Au  bourg  de  Tlsle  il  y  a  marché  chaque  semaine  et  neuf  foires 
par  an.  Néanmoins,  il  y  a  peu  de  commerce;  il  y  en  aurait 
sûrement  davantage,  si  l'on  formait  une  route  depuis  l'Isle  et 
qui  serait  communicative  à  celle  de  la  capitale  de  la  Bourgogne. 

La  route  proposée  et  désirée  ne  serait  pas  beaucoup  onéreuse 
à  l'Etat,  puisque  l'Isle  n'est  distant  que  de  deux  lieues  de  l'en- 
droit où  la  nouvelle  route  se  réunirait  à  celle  de  Dijon. 

Notre  situation,  Sire,  comme  vous  devez  le  pressentir,  est 
pénible  et  accablante,  sans  commerce  et  sans  autres  ressources 
que  nos  propriétés  dont  le  seigneur  perçoit  au  moins  le  sixième 
du  revenu  :  l'utile  qui  nous  en  reste  après  le  paiement  de  tous 
les  impôts  est  si  modique  que  le  calcul  en  est  facile  à  faire. 

Comme  nous  avons  plus  de  droits,  à  cause  de  la  médiocrité  de 
notre  sol,  à  vos  sollicitudes  et  à  vos  bontés,  nous  comptons. 
Sire,  sur  une  existence  plus  heureuse  si  votre  bienfaisance, 
votre  justice  et  votre  fermeté  ordinaires  vous  déterminent  à 
faire  supporter  avec  égalité  les  charges  publiques  par  les  trois 
Ordres,  à  borner  ces  charges  aux  seuls  besoins  de  l'État,  et  plus 
particulièrement  à  faire  refluer  sur  les  plus  malheureux  de  votre 
peuple  tout  le  superflu  énorme  d'une  multitude  de  célibataires 
aussi  oisifs  que  consommateurs  inutiles  et  qui,  en  insultant  à 
l'humanité  par  leur  vie  délicieuse,  n'ont  d'autre  inquiétude  que 
de  vivre  dans  l'opulence  et  de  consommer  avec  autant  d'osten- 
tation que  de  sensualité  l'immensité  des  revenus  que  l'ignorance 
et  la  crédulité  leur  ont  prodigués. 

Voilà  nos  derniers  vœux,  Sire,  et  nous  n'avons  plus  qu'un 
désir,  celui  de  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  de 
notre  respect,  de  notre  reconnaissance,  de  notre  fidélité  et  de 
notre  amour.  Nous  pensons  que  le  seul  hommage  qui  soit  digne 
d'être  offert  à  un  Roi  juste  et  bienfaisant  est  l'ardent  désir  de 
répondre  à  sa  confiance  et  de  seconder  de  toutes  nos  facultés  lés 
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vues  attendrissantes  qu'il  ne  cesse  de  manifester  pour  le  sou- 
lagement et  la  félicité  de  ses  peuples,  en  portant  l'œil  d'ordre, 
d'économie  et  de  justice  sur  toutes  les  branches  de  dépenses  et 
de  charges  publiques. 

Ainsi,  les  premiers  mouvements  de  notre  cœur,  dont  nous 
avons  apporté  l'hommage  au  pied  du  trône,  sont  les  vœux  ar- 
dents et  sincères  que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  Ciel  pour 
conserver  les  jours  précieux  de  notre  bon  Roi  et  pour  les  pro- 
longer aux  dépens  des  nôtres.  Souffrez,  Sire,  que  nous  formions 
les  mêmes  vœux  pour  Monsr  Necker,  cet  immortel  ministre, 
chéri,  et  digne  de  l'être,  que  vous  aimez  et  que  nous  chérissons 
comme  vous. 

Nous  attendons,  Sire,  avec  une  impatience  respectueuse,  de 
votre  ju.stice  et  de  la  décision  des  Etats  généraux  le  redresse- 
ment des  griefs  de  la  Nation  et  une  administration  intérieure 
plus  favorable  aux  peuples. 

Nous  pensions,  Sire,  devoir  nous  renfermer  dans  ce  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  observer  et  vous  représenter.  Mais, 
quelques  habitants  survenus  à  l'assemblée  nous  ayant  fait  quel- 
ques observations  qui  nous  ont  fait  naître  d'autres  observations 
que  nous  croyons  importantes,  nous  aurons  l'honneur  d'obser- 
ver encore  à  Votre  Majesté  que  les  habitants  du  bourg  de  l'Isle 
dépendaient  originairement  de  la  Bourgogne,  ainsi  que  tous  le 
reste  de  la  terre  dudit  l'Isle  ;  que  cette  vérité  est  prouvée  par 
des  lettres  royales  données  par  Philippe  de  Valois  le  12  no- 
vembre 1338,  par  lesquelles  il  donne  au  duc  Robert,  duc  de 
Ii<jurgogne,  le  fief  de  l'Isle  en  Bourgogne.  En  conséquence,  il  or- 
donne que  Jean  de  Châlon,  seigneur  de  la  terre  dudit  l'Isle  la 
tiendra  du  duc  nu  à  nu  et  lui  rendra  ses  foi  et  hommage  comme 
il  le  faisait  au  Hoi  (<;  ;  qu'il  donna  son  mandement  à  cet  effet  le 
if8  avril  l.VM  ;2);  qu'en  vertu  de  ce  mandement  Jean  de  Châlon 


(')  L'acte  du  i.-  novembre  i338  ne  concerne  que  la  cession  par  Philippe  VI 
de  Valois  à  Mudes  IV  duc  de  Bourgogne  (et  non  à  Robert)  de  l'hôtel  sis  au 
bois  de  Vincennes,  qui  servait  de  résidence  au  grand  maître  de  l'hôtel,  au 
conf<-sseur  du  Hoi  et  à  celui  de  la  Reine.  (Arch.  nat.,  JJ.  <)8,  n«  36,  d'après 
K.  IVtit.  //"  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne,  t.  VII,  p.  223,  et 
t.  VIII,  p.  :-J7(,,  n"  779«).  Ce  n'est  qu'en  décembre  iH38  que  Philippe  de 
Valois  se  démit  en  faveur  d'Eudes  de  Bourgogne  du  fief  de  l'Isle-sous-Mon- 
trénl.  {Ibid.,  t.  \'Ii!,  p.  ;^o,  n°  7804).  Ce  fief  appartenait  à  Jean  de  Chàlon- 
Arlay,  ennemi  du  diîc  de  Bourgogne 

•(•)  Jean  de  Châlon  ne  s'était  pas  pressé  de  remplir  ses  devoirs  de  vassalité 
vis-à-vis  du  duc  Kudes  pour  la  terre  de  l'Isle-sous-Montréal.   Par  lettres  du 
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a  tenu  ou  dû  tenir  du  duc  la  terre  de  l'isle  en  foi  et  hommage  ; 
que  ce  ne  peut  être  qu'en  1509,  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  que  cette  terre  a  passé  dans  le  comté  de  Cham- 
pagne. 

Comme  les  sujets  du  Roi  sont  toujours  dans  le  cas  de  récla- 
mer, nous  supplions  Votre  Majesté  de  nous  faire  jouir  de  nos 
anciens  privilèges  comme  étant  anciennement  de  la  province  de 
Bourgogne,  et  par  conséquent  exempts  comme  elle  des  droits 
d'aides. 

Nouveau  motif  de  plus  pour  être  déchargés  de  ces  droits. 

Nous  oserons  aussi  représenter  à  Votre  Majesté  que  les  jus- 
tices seigneuriales  sont  ordinairement  composées  de  personnes 
qui  ont  des  égards  pour  les  seigneurs  quand  il  y  a  des  affaires 
qui  les  concernent  et  qu'elles  sont  portées  dans  leur  justice. 
D'ailleurs,  quand  les  seigneurs  ont  des  différends  avec  leurs 
vassaux,  ceux-ci  ont  toujours  lieu  de  se  plaindre  du  juge  du 
seigneur. 

îl  serait  à  désirer  que  toutes  les  justices  seigneuriales,  qui 
émanent  du  domaine  de  la  Couronne,  reprissent  leur  première 
origine  et  devinssent  toutes  royales. 

Il  serait  également  à  souhaiter  que  les  notaires  authentiques 
fussent  supprimés,  n'étant  que  les  fermiers  des  seigneurs  pour 
le  notariat.  Leurs  baux  finis,  leur  exercice  passe  sans  formalités 
à  un  autre  amodiateur  du  notariat  ;  les  minutes  peuvent 
s'égarer  et  se  perdre,  circonstance  intéressante  qui  détermine  à 
réclamer  l'exécution  des  règlements  qui  ordonnent  le  dépôt  des 
minutes  pour  leur  conservation  (}). 

Enfin,  nous  représenterons  à  Votre  Majesté  que  la  plupart 
des  bailliages  royaux  sont  mal  arrondis  ;  et  la  plupart  de  leurs 
justiciables  en  sont  fort  éloignés,  malgré  qu'ils  soient  plus  pro- 
chains d'autres  bailliages  ressortissant  au  même  Parlement. 

Les  justiciables  de  Tlsle  sont  très  éloignés  du  bailliage  de 
Troyes  où  ils  ressortissent  par  appel  ;  ils  en  sont  distants  de 

28  avril  1339,  le  roi  de  France  lui  enjoignit  de  rendre  foi  et  hommage  au 
duc  pour  ce  fief.  (Arch.  de  la  Côte  dOr,  Peincedé,  t.  IX,  p.  5,  d'après  E.  Petit, 
ouv.  cité,  t.  Vil,  p.  224,  note  3,  et  t.  VIII,  p.  386,  n"  7854). 

(1)  En  vertu  de  YÉdit  du  26  juillet  1433  portant  institution  d'un  tabellio- 
nage  par  chàtellenie,  obligation  était  faite  aux  tabellions  de  commettre  par- 
tout où  besoin  serait  dans  leur  chàtellenie  des  notaires  en  nombre  suffisant 
«  pour  le  fait  dudit  tabellionage  ».  Ces  notaires  d'autre    part  étaient   ten 
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vingt  lieues.  Pour  y  parvenir,  il  n  y  a  pas  de  routes  ;  il  n  y  a 
que  des  chemins  de  traverse  aussi  mauvais  que  périlleux  par 
la  quantité  des  bois  et  forêts  qu'il  faut  traverser.  Le  bourg  de 
risle  n'est  au  contraire  distant  que  de  trois  lieues  du  bailliage 
d'Avallon  et  de  dix  lieues  du  bailliage  d'Auxerre. 

Il  serait  aussi  avantageux  qu'intéressant  pour  les  habitants 
du  bourg  de  l'Isle  et  pour  tous  ceux  de  la  terre  de  l'Isle  qu'ils 
ressortissent  soit  au  bailliage  d'Avallon  soit  au  bailliage 
d'Auxerre,  en  leur  conservant  néanmoins  le  régime  de  la  cou- 
tume de  Troyes. 

Fait,  arrêté,  voté  et  délibéré  par  tous  les  habitants  dudit 
risle  légalement  assemblés  en  vertu  des  ordres  du  Roi,  ce  jour- 
d'hui  13  mars  1789. 

Suivent  52  signatures  :  A.  Bidault;  E.  Barbe;  E.  Champeaux  ; 
E.  Drachin  ;  Savetier;  Glausse  ;  Dondaine; 
P.  Dondaine  ;  Rétif;  Lesestre;  N.  Pernot; 
Dalmont;  p.  Bureau;  F.  Pernot;  Jean 
Perrot;  Pierre  Guenau;  G.  Renard;  A.  Per- 
rot;  Jacques  Picard;  F.  Mouchenotte; 
J.  MiGNOT  père;  J.  Naudin;  P.  Dondaine; 
J.  Piquery;  J.-E.  Ghauvelot;  A.  Dondaine; 
Claude  Brandin;  René  Leseur;  J.  Miûnot 
fils;  Bonerre;  Migon;  Garnuchot;Gremére  ; 
P^ournier;  H.Fournier;  F.  Bureau;  Febon  ; 
G.  Naudin;  Béthery;  Rapneaux;  G.  Ghat- 
tey;  Bouchardat;  Doullente;  Etienne  Gou- 
saint;  F.  Troublé;  J.  Ghoveau;  Gharles 
Ribulet;  Marey  fils;  J.  Hithier;  Paqueau; 
Barbe;  de  Mérii.lon,  syndic. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous  Jacques  Thomassin, 
bailli,  juge  civil,  criminel  et  de  police,  juge  gruyer  et  garde  scel 
aux  bailliage  et  gruerie  de  l'Isle-sous-Montréal,  au  désir  de 
l'acte  de  délibération  des  habitants  dudit  l'Isle,  de  ce  jourd'hui 
13  mars  1739. 

J.  Thomassin. 


«de  faire  registres  et  prothocolcs  et  de  escrire  et  enregistrer  en  leursdits 
registres  et  prothocoles  toutes  les  notes  des  contractz,  instrumens  et  passe- 
mens  par  eulx  ou  en  leur  présence  passez».  Ces  registres  ou  protocoles 
devaient,  tous  les  trois  mois,  être  réunis  au  tabellion,  «  lequel  sera  tenu  les 
mettre  ou  faire  mettre  en  lieu  sûr,  en  manière  de  papiers  ou  livres  ;  et 
iceulx,  sa  ferme  faillie,  sera  tenu  ledict  tabellion  gardtr  bien  et  convena- 
blement sa  vie  durant,  à  ses  périlz  et    fortunes,    et  aussi  ceulx   de  sesdits 
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JAUCOURT. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co»  Bar-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  90  feux  (9  feux  de  plus  qu'en  1773). 

Seigneur.  —  Le  duc  de  Montmorency.  «  En  1490,  les  habitants  de 
Jaucourt  étaient  mainmortables  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur 
Jean  duc  de  Brabant,  alors  leur  seigneur.  La  bonté  du  prince  qui  a  re- 
marqué qu'alors  personne  ne  voulait  rester  audit  lieu,  l'a  porté  à  abolir 
ce  droit  et  à  leur  faire  l'abandon  de  certaines  broussailles  dont  ils 
jouissent  ;  et,  pour  tous  droits,  ce  prince  a  réservé  2  sols  par  chaque 
ménage.  Monseigneur  le  duc  de  Montmorency,  très  digne  successeur  de 
Monseigneur  le  duc  de  Brabant,  ne  perçoit  autre  droit,  sinon  à  cause 
d'une  cession  par  lui  faite  aux  habitante.  Ils  paient  en  communauté 
10  livres  et  encore  2  sols  par  ménage,  ce  qui  fait  4  sols.  L'emplacement 
du  château  de  ce  lieu  a  été  abandonné  à  plusieurs  particuliers  moyen- 
nant des  cens  emportant  lods  et  ventes,  défaut  et  amendes  :  au  moins  le 
tiers  du  village  est  dans  ce  cas.  Monseig.  le  duc  de  Montmorency  perçoit 
en  outre  différents  cens  sur  des  terres  et  des  vignes  particulières  assu- 
jetties à  ce  droit  envers  son  domaine.  » 

Contenance  du  territoire.  —  589  arpents  72  perches,  mesure  de  Paris, 
dont  25  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  150  arp.  de  terres  labourables, 
12  arp.  de  prés,  246  arp.  72  per.  de  bois  et  156  arp.  de  vignes  fournissant 
en  moyenne  chaque  année  712  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  : 
661  hectares. 


commis,  pour  les  mettre  en  forme  deue  quant  mestier  sera.  Et  après  son 
trespassement,  lesdits  prothocoles  et  registres  seront  mis  et  baillez,  par  in- 
ventaire, en  la  main  de  la  garde  de  nostre  seel  en  chascune  nostre  cha's- 
tellenie,  ou  d'autres  personnes  qui  par  nous  ou  noz  juges  seront  sur  ce  or- 
donnez, et  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  icelle  prendre  et  exiger  sur  ceulz 
qui  seront  négligens  de  faire  et  accomplir  ce  que  dit  est.  »  ^Isambert,  t.  VIII, 
p.  793  et  suJv  j.  Cette  loi  importante  et  générale  avait  donc  deux  objets  :  le 
premier  d'établir  un  dépôt  central  des  minutes J^es  actes  et  contrats;  le  se- 
cond l'institution  des  notaires  que  le  roi  se  réserve.  Malgré  les  injonctions 
faites  en  cette  loi,  nous  ne  croyons  pas,  dit  Isambert,  qu'on  ait  conservé  des 
minutes  antérieures  au  règne  de  François  I",  soit  que  l'ordonnance  dé  1483 
n'ait  pas  été  exécutée,  comme  les  précédentes  ordonnances  de  juillet  1804, 
février  i32o  et  10  octobre  1870,  soit  que  les  particuliers  dépositaires  de  ces 
registres  les  aient  laissé  périr  ou  dégrader.  Et  Isambert  ajoute  :  a  II  faut  con- 
venir que  les  minutes  des  actes  sont  exposées  dans  les  maisons  particulières, 
et  qu'il  serait  à  désirer  qu'après  un  laps  de  10  ou  25  années,  toutes  ces  mi- 
nutes fussent  réunies  dans  un  dépôt  public...  Les  notaires  n'y  perdraient 
pas,  et  le  public  y  gagnerait  ;  car  les  mesures  de  conservation  prescrites  par 
la  loi  du  16  mars  i8o3,  art.  54  et  suiv.,  sont  insuffisantes,  et  la  responsabi- 
lité illusoire.  »  ilbid.,  t.  VIII,  p.  793,  note  3). 


168  BAIIXIAGE    DE   TROYES 

Tah.i.e  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.046  livres,  dont  770  pour  la  taille, 
629  pour  la  capitation,  et  647  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Décimateurs  : 
le  prieur-curé  du  lieu,  qui  possède  en  entier  les  dîmes  des  vins  et  des 
chenevières  et  les  deux  tiers  de  la  dîme  des  grains,  le  tout  estimé 
580  livres  ;  le  prieur  de  Montier-en-l'Isle,  qui  perçoit  le  tiers  de  la  dîme 
des  grains,  évalué  60  livres  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux:  un  demi-journal  de  terres  loué  par  bail 
verbal  moyennant  40  sols  par  an.  La  communauté  vend  tous  les  ans 
l'herbe  de  cinq  fauchées  de  prés  ou  environ,  qui  lui  ont  été  cédées  par 
le  duc  du  Montmorency  moyennant  un  cens  de  10  livres  :  cette  vente 
produit,  année  commune,  30  livres.  La  communauté  possède  240  arpents 
de  brousailles  et  pâtures,  dont  il  a  été  distrait  un  quart  pour  réserve  ;  le 
surplus,  de  très  mauvaise  qualité,  ne  produit  que  peu.  de  bois,  étant 
situé  sur  le  sommet  de  la  montagne,  et  est  distribué  en  coupes  réglées 
de  7  arp.  par  an,  ce  qui  donne  annuellement  à  chaque  habitant  deux 
voitures  de  bois  et  bourrées  estimées,  façon  déduite,  6  livres.  — 
Charges  de  la  communauté:  cens  à  M.  le  duc  d'Aumont,  10  1.;  ving- 
tièmes de  la  communauté,  28  1.  1  s.  ;  entretien  de  la  couverture  de  la  nef 
de  l'église,  des  vitraux  et  de  la  flèche,  30  1.;  gages:  du  maître  d'école, 
100  1.,  du  garde  des  b.ois  à  raison  d'une  livre  par  ménage,  du  sonneur  a 
raison  de  6  sols  par  ménage. 

Procf.s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
9  mars  ;*)•  —  Députés  :  François  Franquefort,  laboureur,  syndic  munici- 
pal, et  Edme  Mauperrin,  notaire  ('''). 

Population  en  1790.  —  351  habitants  (•*). 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  de  Jaucourt  (*). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Jaucourt,  assemblés  au  lieu 
et  en  la  manière  accoutumés,  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  le  grand  bailli  de  Troyes  du  14  février  dernier  rendue  en  con- 
séquence des   lettres  du  Roi  du  24  janvier  précédent  pour  la 


(<)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

f)  Procès-verbal  de  l'assefnblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20.  n"  2).  —  Les  noms  des  députés  sont  égale- 
ment donnés  en  marge  du  cahier! 

(3) Sources-  —Population  en  1773  et  17S8,  Seigneur  et  Redevances  seigneu- 
riales, Contenance  du  territoire.  Décimateur,  Biens  et  Charges  de  la  com- 
munauté :  et.  statist.  des  habit,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  620)  ;  —  Taille  : 
et.  de  réparlcm.  de  la  taille.,  etc.,  (Ihid.,  C.  259);  —  Population  en  1790: 
et.  de   la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,    {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(•«;  Ce  cahier  a  très  vraisemblablement  servi  de  modèle  à  ceux  des  pa- 
roisses d'Argançon,  Bligny.  Meurvillc,  Proverville  et  La  Rotliière.  —  Les 
trois  cahiers  de  Jaucourt,  Arsonval  et  La  Rothière  sont  de  la  même 
écriture. 
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convocation  et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  et  du 
règlement  y  annexé,  ont  fait  et  rédigé  le  présent  cahier  par  le- 
quel ils  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  prendre  de 
plus  en  plus  en  considération  l'état  malheureux  des  habitants 
des  campagnes,  cette  classe  la  plus  nombreuse  et  en  même 
temps  la  plus. indigente  de  tous  ses  sujets,  d'alléger  par  la  ré- 
forme des  abus  dans  les  différentes  parties  de  l'administration 
le  poids  des  impôts  qui  les  accablent  depuis  trop  longtemps,  et 
d'ordonner  entre  autres  choses  : 

Article  l*"".  —  Que,  pour  ne  pas  rendre  sans  effet  la  décision 
par  laquelle  Sa  Majesté  a,  dans  sa  sagesse,  prescrit  que  le  Tiers 
état  aurait  aux  Etats  généraux  des  députés  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  les 
trois  Ordres  délibéreront  ensemble  et  que  les  voix  seront 
comptées  par  tête  ; 

Art.  2.  —  Qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt  d'une  durée  incer- 
taine qu'il  n'ait  été  consenti  par  la  Nation  légalement  assemblée  ; 

Art.  3.  —  Que  tous  les  impôts  que  les  besoins  de  l'Etat  ren- 
dront indispensables  seront  répartis  également  sur  tous  les 
sujets  du  royaume  sans  aucune  distinction  et  en  pi^oportion  de 
leur  fortune  ; 

Art.  4.  —  Que  les  impôts  les  moins  onéreux  et  les  plus  sus- 
ceptibles d'être  répartis  également  sur  tous,  seront  préférés. 

D'ordonner  pareillement  : 

Art.  5.  —  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  ; 

Art.  6.  —  L'établissement  d'états  provinciaux  ; 

Art.  7.  —  L'abolition  des  arrêts  de  surséance  ; 

Art.  8.  —  L'abolition  des  servitudes  personnelles  dans  les  do- 
maines des  seigneurs  ; 

Art.  9.  —  La  suppression  des  banalités  ; 

Art.  10.  —  La  suppression  des  haras  et  gardes-étalons  ; 

Art.  11.  —  La  suppression  des  aides,  genre  d'impôts  le  plus 
onéreux  et  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  vexations  et  de 
procès  ruineux  ; 

Art.  12.  —  La  suppression  des  gabelles  ; 

Art.  13.  —  La  réforme  des  droits  de  contrôle,  insinuation,  etc.. 
dont  la  perception  sera  établie  d'une  manière  claire  et  qui  pré- 
vienne à  l'avenir  tout  arbitraire  ; 

Art.  14.  —  Le  reculement  des  barrières  sur  les  frontières; 
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Art.  15.  —  La  suppression  des  offices  de  jurés-priseurs,.  ven- 
deurs de  meubles,  créés  par  J'édit  du  mois  du  février  1771  ()  ; 

Art.  16.  —  La  suppression  des  bénéfices  simples  dont  les  re- 
venus seront  appliqués  aux  besoins  de  TEtat  ou  à  la  fondation 
de  collèges  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  ; 

Art.  17.  —  La  suppression  des  droits  de  casuel  des  curés; 

Art.  18.  —  La  suppression  des  dispenses  en  cour  de  Rome  ; 

Art.  19.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [14oJ. 

Art.  20.  —  La  restriction  du  privilège"  accordé  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  nobles  d'exempter  de  milice  leurs  domestiques  f^); 

Art.  ii.  —  La  permission  du  prêt  d'argent  avec  stipulation 
d'intérêts  au  taux  de  l'ordonnance,  sans  aliénation  du  principal  ; 

Art.  22.  —  Qu'il  sera  fait  de  nouveaux  règlements  qui  puissent 
empêcher  d'une  manière  etlicace  que  les  pigeons  ne  causent  des 
dégâts  lors  des  semailles  et  moissons  ; 

Art.  2.'}.  —  La   suppression  des  tribunaux  d'exception  (3)  et 


(1)  Voir,  tome  l^r,  p.  241,  le  cahier  de  Troyes,  art.  82  (note). 

(*)  L'Ordonnance  du  1"  décembre  1774  concernant  les  régiments  provinciaux 
et  le  mode  de  recrutement  drf  l'armée,  portait,  à  l'article  87  du  titre  V  (Des, 
exemptions)  :  «  Les  domestiques  et  valets  à  gages  des  ecclésiastiques,  des 
communautés,  des  maisons  religieuses,  des  gentilshommes,  des  nobles,  des 
personnes  revêtues  des  charges  qui  confèrent  les  privilèges  de  la  noblesse, 
seront  exempts,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  ordinaire  des  valets 
que  les  maîtres  avaient  trois  mois  avant  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, qu'ils  demeurent  chez  leurs  maîtres,  et  qu'ils  ne  fassent  autre  chose 
que  leur  service  personnel.  »  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  g(î). 

(3)  Ces  tribunaux  étaient  si  nombreux  qu'en  France,  selon  l'expression  du 
Garde  des  sceaux,  «chaque  espèce  d'intérêt  avait,  pour  ainsi  dire,  ses  juges 
particuliers  (a)  ».  Bureaux  des  finances  avec  la  chambre  du  Domaine  et 
trésor,  cours  des  monnaies,  juridictions  des  traites,  des  greniers  à  sel,  des 
eaux  et  forêts,  élections:  voilà  l'incomplète  énumération  de  ces  tribunaux, 
dont  les  membres  n'étaient  même  pas  tenus  d'être  gradués.  Ici,  le  gouverne- 
ment avait  prévu  la  manifestation  officielle  des  vœux  du  pays,  et  l'un  des 
édils  enregistrés  dans  le  lit  de  justice  du  8  mai  1788  (b),  avait  pour  efl'et 
la  suppression  de  ces  corps  divers,  «afin,  comme  le  dit  le  Roi  lui-même,  de 
commencer  la  réformation  de  l'ordre  judiciaire  par  celle  des  tribunaux  qui 
d()it  en  être  la  base,  et  de  procurer  ainsi  aux  justiciables  une  justice  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse  (c)  ». 

(j)  Discours  du  Garde  des  sceaux  pour  annoncer  1  édit  portant  suppression  des  tribunaux 
d  exception,  au  lit  de  justice  du  8  mai  17K8. 

(61  Déclaration  sur  les  vacances,  i"  mai  rySN.  (Isambert,  t.  XXVlII.p.  525);  —  Décla- 
ration relative  à  l'ordonnance  criminelle,  i"  mai  lySS.  [Ibidem,  p.  b-^h)  ;—  Ordonnance 
sur  l'administration  de  la  justice.  .Mai  rj.S.S.  (Ibidem,  p.  534)  ;—  Édit  portant  .■iuppres- 
sion  des  tribunaux  d  exception.  Mai  rySS.  {Ibidem,  p.  55o)  ;  —  Édit  portant  réduction 
d'offices  dans  ta  cour  de  parlement  de  Paris.  Mai  1-8S.  {Ibidem,  p.  554);  —  Édit  por- 
tant rétablissement  de  la  cour  pléniere.  .Mai  /ySS.  {Ibidem,  p.   56o). 

(c)  Discours  du  Roi,  à  l'ouverture  du  lit  de  justice  du  8  mai  1788. 
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surtout  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  la  réunion  des 
fonctions  des  officiers  de  ces  tribunaux  à  celles  des  juges  ordi- 
naires; 

Art.  24.  —  L'établissement  d'une  cour  souveraine  dans  la 
province  ; 

Art.  '2ty.  —  La  multiplication  des  bailliages  et  présidiaux  dont 
les  arrondissements  seront  formés  plus  régulièrement  et  de  ma- 
nière que  les  justiciables  soient  rapprochés  de  leurs  juges  ; 

Art.  26.  —  La  création  de  nouveayx  bureaux  des  hypo- 
thèques ; 

Art.  27.  —  La  diminution  des  degrés  de  juridiction  ; 

Art.  28.  —  La  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles  ; 

Art.  29.  —  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  judi- 
cature,  vacation  desdits  offices  arrivant,  auquel  cas  les  sujets 
qui  devront  remplacer  les  anciens  officiers  seront  choisis  parmi 
les  gradués  qui  auront  exercé  pendant  dix  ans  au  moins  et  qui 
se  seront  distingués  parleur  probité  et  leurs  lumières,  seront 
présentés  par  les  communes,  agréés  par  les  Etats  provinciaux, 
approuvés  par  Sa  Majesté,  et  seront  payés  par  la  province  et 
tenus  en  conséquence  de  rendre  gratuitement  la  justice. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ladite  communauté 
pour  être  le  présent  cahierremis  à  ses  députés  à  l'assemblée  des 
trois  Etats  du  bailliage  de  Troyes,  ce  jourd'hui  0  mars  1789. 
Et  ont  lesdits  habitants  sachant  signer  signé  avec  M*'  Jean- 
Baptiste  Minière,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  général  au 
bailliage  ducal  de  Jaucourt,  qui  a  coté  ledit  cahier  par  première 
et  dernière  page  ne  varietur  et  paraphé  au  bas  d'icelles. 

Suivent  2/  signatures  :  A.  Simonnot;  Chamerois;  P^ranquefort,  syn- 
dic; P.  Carrière;  Claude  Cceurdheuile; 
Michel  Cœurdheuile  ;  N.  Frison  ;  P.  Hamard  ; 
J.-B.  Haumonté;  Hurpoil;  Latour;  Mau- 
perrin;  J.-B.  Millière;  Delaine;  Gautherin; 
Hurpoil;  Latour;  Mauperrin  ;  Rallier; 
Gaullet;  J.-B.  Lure?. 
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JAULGES. 


Dép.  Yonne.    Arr.  Auxcrrc.  C»"  Saint-Florentin. 

Gén.  Paris.    El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  96  feux. 

Seigneur.  —  Le  comte  d'Ailly,  colonel  du  régiment  d'Autun. 

Contenance  du  territoire.  —  2.228  arpents  15  perches,  mesure  de 
Paris,  dont  32  arp.  38  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  197  arp. 
11  per.  de  terres  labourables,  147  arp.  75  per.  de  prés,  33  arp.  25  per. 
de  pâtures,  7  arp.  54  per.  de  vignes  et  36  arp.  62  per,  de  bois.  — Super- 
ficie actuelle  :  1.214  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.873  1.,  dont  1.800  pour  le  principal, 
925  pour  les  impositions  accessoires  et  1.148  pour  la  capitation.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée:  127  1.  1  s.  8  d.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  1.108  1.  16  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  au  lieu  accou- 
tumé à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Pierre  Bourbon,  avo- 
cat à  la  cour,  prévôt  de  la  justice  de  Jaulges,  assisté  du  greffier  ordinaire. 
—  Population:  100  feux.  —  Comparants  :  Louis  Chérest,  syndic;  Pierre 
Cordier  l'aîné;  Côme-Toussaint  Chérest;  Edme  Robin  l'aîné;  Edme 
Marlien;  Edme  Piroelle;  Jean  Monjardet;  Edme  François;  Quentin; 
Pierre  Cordier  le  jeune;  Edme  Vallet  le  jeune;  Pierre  Chevance;  Paul 
Cordier;  Antoine  Roy;  Edme  Roy;  Edme  Seurat;  Antoine  Fromonot  ; 
Antoine  Cornât  l'aîné;  Antoine  Cornât  le  jeune;  P'rançois  Vallet;  Louis 
Fromonot;  Louis  Marlien;  Pierre  Fromonot;  Edme  Robin,  «  et  plusieurs 
autres,  tous  laboureurs  et  manouvriers  ».  —  Députés:  Louis  Chérest; 
PMme-Médard  Roy. 

Population  en  1790.  —  446  habitants  ('). 

(Le  caliier  de  Jaulqes  est  la  reproduction  textuelle  et  intégrale 
de  celui  de  Butteaux  (2)j. 

Fait  et  donné  dans  notre  assemblée  du  15  mars  1789,  tenue 


(')  SoUBCES.  —  Population  en  i787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Contribution  pour  In  corvée,  Taille  et  Viîigtièmes  :  tableau  des  parois,  de 
l'élect.  de  Suiot-Florciitin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);—  Population 
en  170(J:  et.  t^én.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  276). 

C)  Le  cahier  est  coté  par  tlia(|iie  feuillet  et  porte  le  paraphe  de  Pierre 
Bourbon. 
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et  convoquée  conformément  au  règlement   de  Sa  Majesté    du 
24  janvier  dernier. 

Suivent  43  signatures  :  l..  Chérest  ;  C.-T.  Chérest;  E.  Chérest; 
E.  Roy;  P.  Cordier;  Etienne  Protat; 
P.  Cordier;  A.  Fromonot;  E.  Marlien  ; 
P.  Fromonot;  Quantin-Quantin  ;  A.  Cor- 
dier; E.  Jacquinot;  Antoine  Roy;  Edme 
François;  A.  Cornât;  Roch  Monjardet;  P. 
Cordier;  F.Vallet;  Pierre  Cornât;  Edme 
Fromonot;  Edme  Vallet  ;  E.  Vallet;  E. 
Piroelle  ;  E.  Robin;  P.  Monjardet;  E.  Ro- 
bin; L.  Marlien  ;  A.  Cornât;  A.  François; 
Joseph  Vallet;  Pierre  Chevance  ;  Louis 
Fromonot  ;  Hugot  ;  Antoine  Piroelle  ;  E. 
Protat  ;  Bourbon  ;  Lenormand;  Pierre  Cor- 
nât; Pierre  Sii.vin;  Fromonot;  E.  Seurat; 
Edme  Beaux. 


JAVERNANT 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  94  feux,  313  habitants  dont  3  laboureurs  et 
91  manovivriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Les  abbé  et  rehgieux  de  Montief-la-Celle. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  562  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.557  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.514  1.  5  s.  en  1783 
pour  131  taillables.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  9  d.  1/4;  marc  des  accessoires  : 
32  s.  —  Déclmateur  :  l'abbaye  de  Montier-la-Celle,  les  dîmes  évaluées 
1.150  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
247  1.  —  ViNGTiiiMES  :  877  1.  15  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris 
au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  4  arp.  de 
vignes,  au  séminaire;  4  arp.  de  vignes,  aux  religieux  de  Saint-Loup  de 
Troyes  ;  1  arp.  et  demi  de  vignes,  à  «  Messieurs  de  la  Trinité»  de  Troyes; 
1  arp.  de  vignes,  à  l'Oratoire;  66  arp.  de  terres,  10  arp.  de  prés  25  arp. 
de  bois,  15  arp.  de  vignes  et  2  arp.  d'enclos,  aux  religieux  de  Montier- 
la-Celle.  Les  autres  privilégiés  sont:  M.  Angenoust;  M.  Berthelin- 
Fromageot  ;  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains  ;  les  Carmélites  ; 
les  Ursulines;  les  Chartreux;  les  Jacobins;  M.  de  Serrigny  ;  etc. 

Biens  et  revenus  communaux  :  75  arpents  de  bois,  non  compris  le 
quart  en  réserve,  «dont  chaque  portion  produit  une  voiture  pour  chaque 
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habitant  et  que  l'on  estime  4  livres  la  voiture,  ce  qui  fait,  année  com- 
mune, 2  livres  à  chaque  habitant,  qui  forme  au  total  une  somme  de 
160  livres  pour  tout  revenu  »  ;  40  arpents  de  mauvaises  pâtures.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  l'église  (50  1.  par  an),  du  pres- 
bytère (45  1.),  de  la  maison  d'école  (-12  1.),  des  chemins  du  village  «  qui 
sont  souvent  ravinés,  nos  abreuvoirs  recomblés,  les  rues  embourbées 
par  les  grandes  inondations  d'eaux  :  il  faut  que  chaque  habitant  passe 
huit  journées  par  année  pour  le  rétablissement,  le  tout  à  leurs  frais;  la 
dépense  est  de  GOO  livres  par  an  »  ;  gages  du  maître  d'école,  120  1.  ;  gages 
du  garde  des  bois,  70  1.  ;  port  de  commissions  et  logement  de  la  maré- 
chaussée, -151.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  18  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député:  Nicolas  Haillot(^). 

Population  en  1790.  —  320  habitants  {^). 


Cahier  de  doléances  de  la  municipalité  de  Javernant  (3). 

Article  l'^^  —  La  taille  que  paient  les  habitants  de  Javernant 
emporte  la  moitié  du  revenu  réel  (*).  —  La  taille  que  paient  les 
habitants  de  Javernant...  (^).  Leur  terrain  et  leur  pays  est  situé 
au  nord,  tenant  d'une  part  à  un  bois  à  Monsieur  le  grand  bailli 
d'épée  de  la  ville  de  'Iroyes  et  à  un  bois  sur  la  même  partie  aux 
habitants  de  Bouilly  ;  et  l'autre  partie  est  située  au  midi,  qui  est 
très  peu  considérable.  Mais  ce  terrain  appartient  aux  religieu.x. 
de  Montier-la-Celle,  seigneurs  de  ce  lieu.  Ce  pays  est  environné 
de  montagnes  de  toute  part,  et  leur  {sic)  terrain  en  général 
n'est  que  montagnes  et  pentes  très  glissantes  ;  à  peine  les  habi- 
tants peuvent-ils  les  habiter.  En  conséquence,  la  charrue  et  les 
chevaux  en  sont  exclus.  Ce  terrain  montagneux  est  couvert  de 
cailloux,  sec  et  aride,  rempli  de  dureté  ;  à  peine  dans  la  saison 
favorable  l'on  ne  voit  pas  (C)  croître  l'herbe,  tant  la  terre  est 

(')  Procès-verbal  de  l'ossemblée  préliminaire  du  Tiers  étai  du  bailliage 
de  Trnyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(*)  SoimcES.  —  Population  en  17H7,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  'l'aille  en  HH'.i,  liiens  et  Charges  de  la  communauté  :  imposit., 
ri'nscigru-m.  statist.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1416)  ;  —  Taille  en  1787  ei  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  I171);  — 
Population  en  i7W)  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Voir  le  cahier  de  Fays,  p.  104,  note  2.  —  Le  cahier  est  coté  par  chaque 
page  et  paraphé  ne  varietur  Le  Blanc. 

(*)  Les  titres  qui  précèdent  les  articles  sont  en  marge  du  cahier. 

(5)  Voir,  tome  i",  p.  Sai,  le  cahier  de  Chamoy,  art.  i'^. 

(")  Texiuel.  Rétablir  ainsi  la  phrase:  A  peine  si,  dans  lu  saison  favorable, 
l'on  voit  croître,  etc. 
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ingrate,  ainsi  que  son  mauvais  fonds  qui  ne  veut  rien  produire 
à  ses  habitants  :  raison  pourquoi  fjn  est  obligé  de  laisser  tout 
pour  ainsi  dire  en  friche.  Le  peu  qu'on  en  fait  valoir  est  imposé 
sur  les  cultivateurs  à  un  trop  haut  taux, .  .  (^)  du  revenu  réel. 

Art.  2.  —  Les  vingtièmes.  . .(})  pour  l'exportation  des  denrées. 
—  En  faisant  le  rôle  des  vingtièmes. , .  (^j  qui  surcharge  la  pa- 
roisse. Et,  en  outre  des  incendies,  elles  sont  encore  sujettes  aux 
ravages  des  eaux  occasionnées  par  les  montagnes  dont  elles 
sont  environnées  de  toute  part  ;  et,  à  la  moindre  tempête,  l'eau 
vient  de  ces  montagnes  avec  une  rapidité,  elle  les  ruine  en  en- 
tier; et  il  ne  reste  au  propriétaire  que  des  réparations  à  faire  ; 
car  l'ingratitude  du  terrain,  comme  on  vient  de  parler  à  l'ar- 
ticle !•=',  ne  veut  souffrir  aucun  arbre.  Et  cependant  on  met  le  taux 
de  pareille  égalité  de  ceux  qui  possèdent  les  bons  terrains  :  c'est 
ce  qui  n'est  point  juste. 

Les  habitants  paient  le  sixième  du  montant. . .  (^)  de  do- 
léances à  cet  égard,  de  voir  le  voisinage  jouir  des  plaines  sans 
être  ruiné  par  le  ravage  des  eaux,  et  que  nous  au  contraire  nous 
sommes  obligés  de  réparer  par  corvée  tous  les  ans  annuellement 
les  chemins  du  pays  qui  sont  ruinés  par  les  inondations  occa- 
sionnées par  ces  montagnes  ruineuses.  Elles  nous  attirent  du 
malheur  de  toute  part,  et  l'on  est  souvent  submergé  par  la  grêle, 
par  les  orages  et  tempêtes.  L'eau  vient  aussitôt,  à  la  descente 
de  ces  montagnes,  fondre  dans  le  pays,  ravine  nos  chemins,  nos 
rues,  embourbe  nos  abreuvoirs,  recomble  tout  ;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fâcheux,  [c'est]  que  l'eau  séjourne  dans  les  bâtiments, 
dans  les  caves  et  dans  les  écuries  ;  et  tout  ce  qui  se  trouve  dans 
le  fil  de  l'eau,  tout  est  perdu  et  ruiné.  Le  peu  de  terres  qu'il  y  a 
au  pied  de  ces  montagnes  est  couvert  de  cailloux,  ce  qui  met  le 
cultivateur  hors  d'espérance  ;  et,  par  ce  moyen,  on  n'emblave 
rien,  on  ne  récolte  ni  blé,  point  [dej  paille,  point  de  foin,  point  de 
chanvre.  Et,  pour  se  procurer  des  secours  nécessaires  à  lavie(*) 
tant  pour  les  habitants  que  pour  bestiaux,  il  faut  aller  à  une 
distance  très  considérable.  Les  prairies  sont  à  trois  grandes 

0)   Voir,  tome  I«"",  p.  521,  le  cahier  de  Chamoy,  art.  i*''". 

(2)  Idem,  art.  2. 

(3)  Idem,  p.  522,  art.  3. 

(*)  Primitivement  le  texte  portait  :  Pour  avoir  la  nourriture  des  habitants 
et  pour  se  procurer. ..   Les  mots  en  italiques  ont  été  effacés. 
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lieues  du  pa\' s  ;  les  charrois  sont  d'une  cherté  considérable  à 
cause  des  montagnes  ;  les  descentes  y  sont  proportionnées,  sou- 
vent il  y  a  des  chevaux  d'étouffés  dans  les  ravins.  La  réputa- 
tion des  chemins  est  connue  partout,  ce  qui  nous  fait  un  tort 
considérable  sur  la  denrée  que  nous  récoltons,  qui  est  le  vin 
seulement,  qu'il  faut  le  donner  à  moitié  perte,  parce  que  la  répu- 
tation des  chemins  en  empêche  la  vente. 

Art.  3.  —  Monopoles  excercés. ..  moins  dispendieux.  —  Les 
habitants  de  la  campagne. . .  (^)  le  Roi  n'en  retirerait  pas  moins. 

Art.  4.  —  Ahus  à  réformer.  .  .  centième  denier.  —  Un  droit 
aussi  onéreux. . .  (^j  pour  les  réformer;  ainsi  que  le  sel  à  dimi- 
nuer, qui  est  d'un  prix  considérable. 

Art.  5.  —  Les  habitants  de  la  campagne. .  .  (3)  pureté  de  leurs 
intentions. 

Ils  regarderaient  la  taille. . .  (3)  Le  droit  d'aides,  comme  on  Ta 
dit  ci-dessus  à  l'article  3 . , .  ('')  pour  le  bien  et  soulagement  général. 

Le  Clergé,  la  Noblesse  ne  pourront  pas  se  révolter  contre  cette 
proposition.  L'anéantissement  des  impôts  qu'ils  paient  ou  leurs 
fermiers  leur  conserve  une  portion  des  privilèges  qu'ils  ne 
doivent  pas  avoir  puisqu'ils  sont  sujets  libres  du  Roi  comme  le 
Tiers  état. 

Le  Clergé  objectera  peut-être. . .  (^)  citoyens  et  sujets  du  même 
Roi. 

Art.  6.  —  La  vérification  des  titres  des  seigneurs  pour  les 
droits  de  lods  et  ventes  perçus  par  les  religieux  de  Montier-la- 
Celle.  —  Le  rachat  des  cens  et  rentes  seigneuriales,  la  vérifi- 
cation des  titres  des  seigneurs,  la  prescription  de  trente  ans  de 
leur  demande,  attendu  qu'ils  se  sont  servis  et  se  servent  encore 
de  commissaires  à  terrier  qui  ont  donné  des  extensions  à  leurs 
droits  pour  les  servir  à  nous  gêner  par  des  procès  désastreux 
qu'ils  ne  cessent  de  nous  faire  et  qui  nous  font  désirer  à  tous 
leur  suppression. 

[Art.  7].  —   La  suppression  {'•)  des  bureaux  de  conservateur 


(•)  Voir,  tome  i",  p.  .523,  \o  c-ihicr  de  Chamoy,  art.  4. 

(S)  Idem,  {.rt.  5. 

(3)  Idem,  p.  5'2r>,  art.   10,  moins  le  titre. 

(')  Idem,  p.  52('). 

C*)  Idem,  p.  iS'27-52S. 

(«)  A  partir  di»  ces  mots,  l'i'criture  est  d'une  autre  main. 
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d'hypothèques,  attendu  qu'ils  causent  la  ruine  de  la  plupart  des 
vendeurs,  des  acquéreurs,  même  des  créanciers,  par  la  multitude 
des  procès  que  cela  occasionne. 

[Art.  8].  —  La  suppression  du  tirage  des  milices,  attendu 
qu'elles  nous  enlèvent  -des  enfants  qui  sont  notre  soutien  et 
notre  consolation  dans  notre  vieillesse,  en  forçant  la  nature  par 
leur  travail  assidu  à  nous  accorder  notre  nécessaire  ;  offrant  de 
nous  cotiser  suivant  nos  revenus  conjointement  avec  les  deux 
premiers  Ordres  pour  l'achat  d'hommes  de  bonne  volonté,  bien 
constitués,  dont  les  bras  ne  sont  point  accoutumés  au  travail, 
et  qui  feront  de  bons  soldats. 

Art.  9.  —  La  confection  de  la  route  de  Trojes  à  Auxerre  (i) 
passant  par  Bouilly  et  Sommeval  pour  le  raccourci  d'une  lieue 
et  demie  et  pour  faciliter  l'avantage  du  charroi  de  nos  vins  à 
Troyes,  joint  à  ce  qu'elle  peut  se  faire  à  "çnoins  de  frais  par  les 
bons  matériaux  qui  se  trouvent  tant  sur  Bouilly,  Laines-aux- 
Bois  et  notre  village  qui  l'avoisinent. 

Sa  Majesté,  aux  pieds  de  laquelle  nous  sommes  prosternés, 
daignera  jeter  un  regard  favorable  sur  nos  doléances  et  remon- 
trances qu'elle  a  eu  la  bonté  de  nous  permettre  de  lui  faire,  et 
doit  être  assurée  que  nous  avons  été  et  serons  à  l'avenir,  nous 
et  nos  enfants,  ses  fidèles  sujets,  qui  verserons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  le  maintien  des  droits  royaux 
et  le  soutien  de  sa  gloire.  Ils  ne  cesseront  d'offrir  des  vœux  au 
Ciel  pour  la  conservation  de  ses  précieux  jours  et  de  son  auguste 
famille  royale. 

La  présente  doléance  (sîc)  lue  et  signée  par  nous  habitants- 
de  Javernant  ce  18  mars  1789, 

Suivent  22  signatures  :  Souverain;  Brost;  B.  Bazin;  F.  Houzelot; 
G. -H.  Bricard;  Jean  Pourille  ;  J,  Bourgeois  ; 
P.  Bazin;  E.  Souverain;  Edme  Pourille; 
J.  Bricard;  J.-B.  Brost;  J.Bazin  ;  L.  Joffroy; 
J.Benoist;  Pierre  Bazin;  Bazin;  N.  Haillot, 
syndic;  Edme  Bazin,  greffier  municipal; 
Le  Blanc;  Paline?;  J.  Dugon. 


(•)  Sur  cette  route,  n'  1 1  de  la  première  classe  de  l'état  des  grandes  routes 
et  des  chemins  de  communication  de  la  généralité  en  1787,  voir  aux  archives 
de  l'Aube  les  liasses  C.   iii3  à  1117. 
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JEUGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co«  Bouilly. 

Gcn.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes.  En  1788,  Jeugny  faisait  partie  de 
la  paroisse  de  Saint-Phal. 

Population  en  1787.  —  135  feux,  421  habitants  dont  5  laboureurs  et 
111  manouvriers. 

Seigneur. —  L'évêque  de  Troyes  Claude-Mathias  de  Barrai. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.912  1.  5  s.  pour  le  principal,  la  ca- 
pitalion  et  les  impositions  accessoires,  alors  que  le  rôle  de  la  taille  et 
des  accessoires  s'élevait,  en  1782,  à  2.045  1.  5  s.  pour  151  contribuables. 
Marc  de  la  taille  :  2  s,  9  d.  1/4;  marc  des  accessoires:  32  s.  —  Décima- 
TEUR  :  l'abbaye  de  Montier-la-Celle,  les  dîmes  évaluées  500  1.  de  revenu 
annuel.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  314  1.  — 
Vingtièmes  :  533  livres.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingiicmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  4  arp.  et  demi  de  bois  brous- 
sailles avec  la  dépouille  de  12  arp.  de  prés. 

Biens  et  revenus  communaux  :  9  arp.  ou  environ  de  bois  taillis  indi- 
vis avec  les  communautés  de  Fay,  Machy,  Grésantignes  et  Longeville, 
dont  le  revenu  annuel  est  d'environ  545  livres.  «  Les  habitants  possèdent 
chacun  dans  la  forêt  d'Aumont  6  cordes  de  bois  par  coupe  chaque 
année,  de  l'âge  de  26  ans,  non  compris  une  réserve  d'un  quart  qui  a  pro- 
duit, il  y  à  quinze  ans,  9.000  1.  à  la  communauté  ;  plus,  sur  Jeugny, 
chacun  G  cordes,  non  compris  le  quart  en  réserve  qui  a  produit,  il  y  a 
quinze  ans,  5.000  1.  Les  habitants  ont  placé  6.000  1.,  il  y  a  quatre  ans, 
lesquelles  produisent  une  rente  de  225  1.  Le  surplus  de  cette  somme  a 
été  employé,  lors  de  la  vente  desdites  réserves  à  la  construction  d'un 
pont  et  d'une  chaussée.  »  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de 
200  toises  de  chaussées  et  d'un  pont  (60  1.  par  an),  d'une  chapelle  (20  1.); 
redevance  :  à  l'évêque  de  Troyes  et  au  duc  d'Aumont  pour  les  bois  ci- 
dessus  spécifiés,  23  s.  par  chaque  habitant,  au  curé  pour  desserte  de 
la  chapelle,  240  1.;  gages  du  garde  des  bois,  120  1.;  vingtièmes  desdits 
bois,  20  1.  ;  logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  8  1.  ;  frais  de  syn- 
dical, port  de  commissions,  rédaction  de  comptes  du  syndic,  55  1. 

Proc:ks-Ver!ial  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députes  :  Jean-Pierre 
Viard  et  Ldnie  Viard  ('). 

PoruLATioN  en  1790.  —498  habitants  {^\. 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyea.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(/*}  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur.  IJécimateur,  Contribution 
pour  la  coriiéc,  Vinylièmes,  Biens  et  Revenus  de  la  coniniunauté,  Taille  en 
1782:  imposit.,  renseigiiem.  stalist.,  [Ibid.,  C.  1417);  —  Taille  en  1787:  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élecl.  de  Troyes, etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;—  Population 
en  170U:  et.  de  la  pupul.  act.  et  iudiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  doléances  de  la  municipalité  de  Jeugny, 
paroisse  de  Saint-Phal  (^). 

Art.  1^''  et  2.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  l^""  et  t,  avec  les  va- 
riantes de  Crésantignes  pour  Tart  1". 

Art.  3.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  3. 

Art.  4.—  Identique  à  Chamoy,  art.  ^  jusqu'aux  mots:  intéres- 
sés à  cacher  les  malheurs  de  son  peuple. 

Art.  5.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  5. 

Art.  6.  —  Les  habitants  demandent  d'être  délivrés  des  vexa- 
tions que  leur  font  les  seigneurs  C^).  —  Un  autre  abus  à  réformer 
encore,  aussi  vexatoire  que  celui  ci-dessus  (art.  5),  c'est  le  droit 
que  les  seigneurs  appellent  lods  et  ventes,  qu'ils  exercent  sur 
leurs  pauvres  malheureux  vassaux.  Ils  perçoivent  souvent  in- 
justement un  sixième  du  prix  de  la  vente  à  chaque  mutation 
qui  se  fait,  non  compris  les  rentes  et  acensements  qu'ils  se  sont 
fait  faire  par  leurs  vassaux  par  crainte,  étant  eux-mêmes  dans 
cette  partie  juge  et  partie.  Le  plus  grand  abus,  c'est  que  ces  sei- 
gneurs mettaient  des  commissaires  à  leur  gré  pour  recevoir 
leurs  prétendus  droits.  Et  quand  un  habitant  a  reconnu  et  payé 
il  n'en  est  pas  quitte  pour  cet  objet  :  il  en  survient  un  autre  qui, 
d'intelligence  avec  le  premier,  le  fait  payer  une  seconde  fois.  Ce 
sont  des  abus  et  vexations  qui  méritent  la  plus  grande  attention 
et  réforme. 

Art.  7  à  9.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  6  à  8. 

Art.  10.  —  Les  seigneurs  devraient  être  assujettis  aux  imposi- 
tions royales,  aux  contributions  de  corvée,  ainsi  que  les  villes  de 
commerce,  à  la  décharge  des  campagnes.  — La  communauté  de 
Jeugny  compte  parmi  les  gros  propriétaires  de  son  petit  finage 
peu  étendu  différents  seigneurs  qui  possèdent  le  tiers  du  finage, 
qui  tirent  de  leurs  biens  un  gros  produit  et  qui  ne  contribuent  à 
aucunes  charges.  Il  serait  juste  de  les  assujettir  à  tous  impôts. . . 
ce  qui  écrase  les  chemms. 

Il  serait  aussi  également  juste. . .  sur  lesquelles  elles  font  de 
gros  bénéfices  (3).  , 

(M  Voir  le  cahier  de  Fays,  p.  104,  note  2.  — Le  cahier  est  cotc5  par  chaque 
page  et  paraphé  ne   varietur  à  la  dernière  Auger. 

|2)  L.es  titres  placés  en  tête  des  articles  se  trouvent  en  marge  du  cahier. 

(^)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir,  tome  l^r,  p.  6t39  et  670, 
le  cahier  de  Crésantignes,  art.  9. 
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Art.  11.   —  Identique  à  Chamoy,  art.   9,   avec  la  variante  de 
Crésantignes  pour  le  titre. 

Art.  12  et  13.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  M  et  12. 

Suivent  ^2  signatures  :  Claude  Mussot;  Nicolas  Carron;  Jean  Fa- 
RiNNE  ;  P.  Bernier;  P.  Tremet;  C.  Gibey; 
Jean  Gibey;  J.  Hugot;  H.  Roy;  C.  Volnot; 
Edme  Poulet;  C.-S.  Poulet;  Joseph  Men- 
nerat;  B.  Rouget;  E.  Guichard;  E.  Rozé  ; 
C.-F.  Dernier;  A.  Gallier;  E.  Guichard; 
E. -Claude  Pitancier;  E.Truchy;  E.  Viard; 
J.  Pierre;  E.  Auger;  P.  Finot;  Auger;  N. 
Landry;  J.-B.  Lucas;  Musard;  Rougelin, 
syndic;  deux  signatures  illisibles. 


JULLY-LE-GHATEL  0). 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C»"  Bar-sur-Seine. 

Gén.  Dijon.  El.  ou  Comté  Bar-sur-Seine.  Dioc.  Langres. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  3.042  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.591  1.  17  s.  10  d.  pour  la  taille,  la 
capiiation  et  les  impositions  accessoires,  pour  127  contribuables,  au 
lieu  de  2.945  1.  19  s.  1  d.  en  4775  pour  116  contribuables.  —  ViNGTii;MEs: 
742  1.  11  s.  pour  207  contribuables. 

PRociis -Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  d'Étienne-Bernard  Durand  de 
Champmerle  et  choisit  pour  députés  les  sieurs  Olivier  et  Voudenel  {^). 

Population  en  1790.  —  483  habitants  f). 


C)  Aujourd'hui  Juliy-sur-Sarce. 

(')  Ces  renseignements  sont  fournis  pur  le  cahier. 

(3)  Sources.  —  Taille  en  177rj  et  1788:  rôle,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  12I);  — 
Vingtihues:  roios,  (Ibid.,  C.  122)  ;  —  Population  en  IT-JO:  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv..  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Plaintes,  doléances  et  supplications  des  habitants  composant  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  JuUy-le-Châtel,  bailliage  de 
Troyes,  généralité  de  Bourgogne,  pour  être  présentées  à  l'as- 
semblée des  trois  Ordres  du  bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendra 
préliminairement  le  19  du  présent  mois  de  mars  1789  et  défi- 
nitivement le  26  dudit  mois  en  vertu  des  lettres  et  arrêt  du 
Conseil  de  Sa  Majesté  des  24  janvier  et  7  février  de  la  présente 
année,  de  Vordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  du 
24  février  dernier ,  et  de  V exploit  de  Petit  du  9  du  présent  mois, 
arrêtées  en  l'assemblée  générale  des  habitants  dudit  Jully 
tenue  ce  jourd'hul  /o  mars  1789  en  l'auditoire  dudit  Jully  par 
nous  Etienne-Bernard  Durand  de  Champmerle,  avocat  en 
Parlement,  bailli  dudit  Jully,  assisté  de  notre  greffier  ordi- 
naire (1).  ^ 

Les  habitants  de  Jully,  en  remerciant  Sa  Majesté  de  sa  bonté 
paternelle  qui  l'a  portée  à  venir  au  secours  de  son  peuple,  la 
supplie  très  humblement  de  prendre  surtout  en  considération 
les  maux  dont  tous  les  habitants  de  la  campagne  sont  accablés, 
et  surtout  ceux  sous  lesquels  gémissent  les  habitants  dudit 
Jully,  et  d'y  apporter  un  remède  efficace  qui  les  fasse  sortir  de 
l'oppression  dans  laquelle  les  tiennent  les  deux  premiers  ordres 
de  l'Etat,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  qui  se  sont  arrogé  le  droit  de 
se  dispenser,  ainsi  que  leurs  biens,  de  toute  contribution  pécu- 
niaire, quoique  ce  soit  une  loi  généralement  équitable  que  tous 
[les]  sujets  de  l'empire  doivent  en  soutenir  les  charges  à  raison  de 
leurs  propriétés,  facultés,  industrie  et  commerce  et  des  avan- 
tages qu'ils  en  tirent.  Pourquoi  lesdits  habitants  demandent 
que  toutes  personnes,  de  telles  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  soient  tenues  de  contribuer  aux  impôts  et  autres  charges 
du  royaume,  toutes  et  ainsi  qu'eux,  habitants,  y  sont  assujettis. 

Outre  les  maux  considérables  que  lesdits  habitants  souffrent 
des  vices  qui  se  sont  glissés  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration du  royaume,  des  abus  qu'on  s'est  permis  de  faire  des 
bontés  et  de  la  générosité  du  Roi  en  surprenant  des  dons,  pen- 

(1)  Lecahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Durand  de  Champmerle. 
—  En  marge  de  la  première  page,  se  trouve  cette  note  :  «  Pour  celle  de  Jully, 
cinq  députés;  M.  Cheurlin,  nommé  pour  les  représenter.  Signé:  Olivier; 
Voudenel;  N.  Bréjard;  J.-B.  Marteret;  Cheurlin. 
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sions  et  crratifications  qui  ont  épuisé  le  trésor  royal,  de  la  dépré- 
dation qui  s'est  introduite  dans  toutes  les  parties  de  ses  finances, 
de  l'infraction  faite  aux  lois  et  ordonnances  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  l'aliénation  des  domaines  de  Sa 
Majesté,  ils  sont  encore  cruellement  vexés  par  les  vices  qui 
existent  tant  dans  la  formation  que  dans  l'administration  des 
états  particuliers  de  la  province  de  Bourgogne  dont  leur  paroisse 
fait  partie. 

Les  habitants  ne  sont  pas  assez  instruits  par  eux-mêmes  pour 
indiquer  la  véritable  source  de  tous  les  maux  sous  lesquels  ils 
gémissent  et  les  remèdes  qu'il  convient  d'employer  pour  les 
faire  cesser.  Sachant  que  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes,  en 
formant  leur  cahier  de  doléances,  traiteront  amplement  cette 
matière,  |  ils]  croient  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  les  supplier 
de  vouloir  bien  accepter  l'adhésion  qu'ils  forment  par  ces  pré- 
sentes à  tout  ce  qu'ils  feront  et  représenteront  pour  parvenir  au 
soulagement  du  pauvre  peuple  des  campagnes,  et  surtout  des 
laboureurs  qui  sont  l'âme  et  le  nerf  de  l'Etat. 

Ils  les  supplient  également  de  vouloir  bien  y  ajouter  que  les 
habitants  de  Jully  souffrent  en  leur  particulier  de  ce  que  leur 
territoire,  qui  consiste  en  terres  labourables,  prés  et  très  peu  de 
vignes  de  mauvaise  qualité,  ne  laisse  au  propriétaire  de  Jully 
que  le  huitième  au  plus  des  plus  mauvaises  terres,  et  quelques 
vignes;  que  le  surplus  dudit  territoire  appartient  tant  au  sei- 
gneur qu'aux  gens  de  mainmorte  et  autres  bourgeois  des  villes 
voisines,  et  que  cependant  ladite  communauté  paie  pour  la  taille 
la  somme  de  2.257  liv.  17  s.  7  d.,  et  pour  la  capitation  33't  liv. 
.'{  den.;  qu'outre  ce,  elle  est  surchargée  de  vingtièmes  exorbitants 
et  d'une  taille  abonnée  de  70  livres  envers  le  seigneur. 

Pourquoi  ils  sont  en  instance  envers  leur  seigneur,  principale- 
ment les  habitants  de  Jully: 

!"•  —  De  ce  qu'en  l'année  1787.  s'étant  présentés  sur  la  route 
royale  à  l'effet  de  recevoir  leur  tâche  et  ensuite  d'opter  ou  de  la 
faire  par  eux-mêmes  ou  de  la  marchander,  et  ainsi  que  les  élus 
généraux  de  liourgogne  en  avaient  donné  la  faculté  aux  habi- 
tants du  comté,  lesdits  habitants  s'étant  présentés  au  s""  Petit, 
inspecteur  des  routes  de  Bourgogne  et  étant  convenus  avec  lui 
d'une  somme  de  .loO  livres  pour  la  confection  de  leur  tâche,  ledit 
Petit  s'en  est  chargé,  a  reçu  l'argent,  et  cependant  leur  portion 
de  route  n'a  point  été  faite.  D'où  il  est  arrivé  qu'à  la  saison  sui- 
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vante  lesdits  habitants,  ayant  été  rappelés  pour  travailler  à  la- 
dite route,  ont  été  surchargés  d'ouvrage  puisqu'ils  ont  été  con- 
traints de  faire  en  une  fois  ce  qui  aurait  été  fait  dans  deux. 
Pourquoi  ils  soutiennent  que  restitution  doit  leur  être  faite  de 
ladite  somme  de  350  livres  i}); 

2".  —  De  ce  qu'ayant  fait  leur  portion  de  route  l'année  der- 
nière 1788  et  avoir  déposé  sur  les  bernes  d'icelle  deux  fois  au- 
tant de  matériaux  qu'il  était  d'usage  d'en  déposer,  ils  ont  été 
encore  imposés  ladite  année  à  une  taille  représentative  de  la 
corvée  ; 

3".  —  De  ce  qu'ayant  eu  action  contre  leur  seigneur  pour  rai- 
son des  bois  communaux  et  pâtures  et  ayant  obtenu  arrêt  avec 
d'autres  communautés,  qui  y  ont  droit,  favorable  à  leurs  préten- 
tions, que  ne  s'agissant  plus  que  de  faire  le  cantonnement 
demandé  par  ledit  seigneur,  ils  ne  peuvent  obtenir  de  la  maîtrise 
de  Troyes,  à  qui  cette  opération  est  renvoyée,  à  ce  qu'ils  pré- 
sument (sic)  de  faire  ledit  cantonnement.  Ils  sont  d'autant  plus 
intéressés  à  obtenir  justice  à  cet  égard  que  ce  procès  leur  a  beau- 
coup coûté. 

N'ayant  également  qu'une  connaissance  superficielle  des  vices 
de  la  formation  et  administration  des  états  particuliers  de  la 
province  de  Bourgogne  à  laquelle  ils  sont  réunis  pour  ce  qui 
concerne  les  finances  comme  faisant  partie  du  comté  de  Bar- 
sur-Seine,  mais  se  trouvant  cruellement  vexés  par  une  multi- 
tude d'impôts  qui  absorbent  presque  en  entier  le  produit  de 
leurs  biens  et  le  fruit  de  leurs  travaux,  ils  ont  tout  lieu  de  pen- 
ser que  cette  oppression  ne  provient  que  de  ce  que  les  habitants 
de  Bar-sur-Seine  n'ont  point  de  légitimes  et  vrais  représentants 
à  ces  états  qui  puissent  instruire  cette  administration  des  véri- 
tables forces  des  contribuables.  Lesdits  habitants  pensent  donc 
que,  pour  pouvoir  obtenir  un  soulagement  à  leurs  peines,  le  plus 
siir  moyen  est  de  prier  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Bar-sur-Seine, 
capitale  du  comté,  de  vouloir  bien  leur  permettre  d'adhérer  à 
leurs  doléances  et  de  permettre  que  ces  présentes  y  soient 
jointes  pour  ce  qui  concerne  seulement  l'administration  des 
états  particuliers  et  la  répartition  des  impôts,  grâce  que  les 
habitants  de   JuUy  espèrent  ne   devoir  pas  leur  être   refusée, 

(')  Z?n   marge   d'une  autre  main.:   Ce    doit  être    le   cas  de  se  pourvoir  par 
voies  ordinaires  pour  être  restitués. 
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puisqu'ils  leur  sont  unis  pour  supporter  les  charges  de  la  pro- 
vince. 

Suivent  36  signatures  :  Poullet;  Beaucheron  ;  Piollot  ;  JeanViREv; 
Vaillant;  Royer;  Botel;  Voudenel  ;  Ser- 
gent; Beaucheron;  Olivier;  Edme  Royer; 
Lorey;  J.  Friquot;  E.  Barbe;  C.  Beauche- 
ron; Charbovnet;  Pierre  Paupe;  F.  Déguilly; 
Gombault;  Nicolas  Jeannard;  M.  Jeannard; 
Nicolas  Déguilly;  Paupe;  Friquot;  François 
Piard;  Nicolas  Royer;  Durand  de  Champ- 
merle;  Poullet;  François  Deschamps;  R. 
Orey;  Royer;  Poullet;  deux  signatures 
illisibles. 

Observations  que  les  députés  de  Jully-le-Châtel  ajoutent  à  leur 
cahier  de  plaintes,  doléances  {^). 

1".  —  Que  les  aides  soient  supprimées,  gabelle  et  capitation, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  pour  tout  ; 

2".  —  Que  les  pigeons  de  tous  seigneurs  ou  gens  de  mainmorte, 
etc.,  soient  [renjfermés  pendant  les  semailles  et  [rjentrée  des 
moissons  ; 

3°.  —  Que  les  lapins  de  leur  territoire  soient  détruits,  et,  à 
défaut  par  leur  seigneur  de  le  faire,  il  leur  soit  permis  de  les 
tuer  pour  raison  du  tort  qu'ils  font  audit  territoire  ; 

4».  —  Que  la  mendicité  soit  défendue  aux  pauvres,  sinon  dans 
leur  paroisse; 

5".  —  Que  les  bois  usagers  soient  partagés  sans  frais  de  maî- 
trise, et  qu'il  y  ait  un  fixe  de  ce  qu'on  laissera  par  chaque 
arpent  de  bois  de  chênes,  baliveaux  ou  modernes; 

6".  —  Que,  pour  empêcher  les  vagabonds  de  rouler,  tous  do- 
mestiques qui  y  sont  obligés  ou  autres  soient  tenus  de  tirer  un 
certificat  du  maître  qu'ils  auront  servi  ou  du  procureur  fiscal  de 
l'endroit,  et,  après  trois. mois  de  sortie,  à  défaut  de  cet  ordre, 
ils  soient  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  se  justifient. 

Olivier,  député;  Voudenel,  député. 


(')  D'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 
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LAGESSE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C"»  Ghaource. 

Gén.  Ghàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  82  feux  dont  2  jouissant  des  droits  de  la  no- 
blesse ;  460  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  de  Brunis.  Les  habitants  n'ont  jamais  payé  au 
seigneur  ni  droits  ni  redevances  quelconques.  «  Depuis  quelques  anne'es 
cependant,  le  seigneur  a  formé  une  demande  de  droits  sans  fournir  au- 
cun titre.  L'afTaire  est  pendante  actuellement  à  la  grand'chambre  du 
Parlement.  » 

Contenance  du  territoire.  —  1.671  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
19  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.530  arp,  de  terres  labourables, 
92  arp.  de  prés,  30  arp.  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de 
230  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.257*hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  2.129  livres,  dont  820  pour  la 
taille,  646  pour  la  capitation  et  663  pour  le  quartier  d'hiver.  En  1775,  le 
rôle  de  la  taille  et  des  accessoires  ne  s'élevait  qu'à  1.913  livres  et  com- 
prenait 108  contribuables.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit 
toutes  les  dîmes  de  Lagesse  et  les  deux  tiers  de  la  dîme  sur  le  finage  de 
Montigny  et  de  Boisflorent  (*),  le  tout  à  raison  de  la  21^  et  évalué  750  1. 
de  revenu;  le  curé  de  Gussangy,  chapelain  de  la  chapelle  de  Montigny, 
qui  perçoit  90  1.  pour  le  tiers  des  dîmes  du  finage  de  Montigny  et  Bois- 
florent, à  raison  aussi  de  la  21^. 

Biens  et  revenus  communaux  :  140  1.  pour  4es  terres  communales 
cultivées  et  amodiées  au  profit  de  la  communauté.  —  Charges  de  la 
communauté  :  réparations  et  entretien  de  la  nef  de  l'église  et  du  clocher, 
30  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  38  1.  9  s.  9  d.;  frais  communs  et  or- 
dinaires, 30  1.  par  an. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Pierre  Chamoin,- 
laboureur,  et  Pierre  Pénard,  maréchal. 

Population  en  1790.  —  541  habitants  (^). 

(Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


(1)  Ham.  de  la  commune  de  Lagesse. 

(*)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Redei-ances 
seigneuriales.  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  633)  ;  -  Seigneur,  [Ibid.,  C.  633  et  684)  ; 
—  Taille  en  1775:  rôle,  {Ibid  ,  C.  633);  pour  1780:  et.  de  répartem.  de  la 
taille,  eic, ilbid.,  C.  25g)  ;  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état 
du  bail,  de  Xroyes,  (Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  po- 
pul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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LAINES-AUX-BOIS. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  3^  Con  Troyes. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Poi'ULATiON  en  1787.  —  182  feux,  722  habitants  dont  20  laboureurs  et 
150  m  an  ouvriers. 

Seigneur  en  1770.  —  Le  comte  de  Lagnon. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  i.644  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.190  1.,  dont  1.642  pour  le  princi- 
pal, 1.237  pour  la  capitation  et  1.311  pour  les  impositions  accessoires. 
En  1776,  le  rôle  des  impositions  ne  montait  qu'à  2.839  1.  pour  200  con- 
tribuables et  ne  comprenait  que  deux  exempts,  le  seigneur  et  le  curé  du 
lieu.  —  Décimateurs:  le  prieur-curé  du  lieu,  qui  percevait  pour  sa  part 
780  1.;  l'évêque  de  Troyes  et  le  chapitre  de  la  cathédrale,  chacun  une 
année  alternativement,  600  1.;  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  781., 
plus  les  dîmes  de  vin.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  cor- 
vée :  702  1.  8  s.  —  Vingtièmes:  1.488  1  10  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  20  arp.  de 
terres  et  40  cor.  de  vignes,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains; 
18  arp.  de  terres,  à  l'évêque  de  Troyes  ;  20  arp.  de  terres,  au  commandeur 
du  Temple  de  Troyes;  40  arp.  de  terres,  au  prieur  de  Laines-aux-Bois; 
2  arp.  de  terres,  à  l'abbé  de  Saint-Loup,  de  Troyes  ;  380  cor.  de  vignes, 
aux  religieux  de  Saint-Loup  ;  175  cor.  de  vignes,  au  prieuré  de  Foicy; 
125  cor.  de  vignes,  à  l'abbé  de  Chalmaison  ;  225  cor.  de  vignes,  aux  Char- 
treux de  Troyes;  22  arp.  de  terres,  4  arp.  de  prés  et  450  cor.  de  vignes, 
au  séminaire.  Autres  privilégiés:  les  religieuses  de  Notre-Dame-des-Prés, 
les  abbés  Robert,  de  Villeneuve,  Gérault,  chanoines  de  l'église  cathédrale 
de  Troyes. 

lîiENs  et  revenus  communaux:  une  carrière  de  craie  louée  pour  six 
années  moyennant  100  1.  par  an;  225  arp.  de  bois  taillis  dont  9  arp.  se 
coupent  chaque  année,  le  revenu  de  chaque  arpent  étant  estimé  60  livres. 
—  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  la  nef  et  de  la  tour  de 
l'église  (pour  mémoire);  entretien  des  rues  et  voies  des  vignes,  4  journées 
par  chaque  habitant  (900  1.);  gages  du  maître  d'école,  200  1.;  gages  du 
garde  des  bois,  40  1.;  entretien  de  la  maison  d'école,  24  1.;  conduite  et 
entretien  de  l'horloge,  28  1.;  vingtièmes  sur  les  bois,  50  1.  12  s.  ;  frais  de 
repartition  pour  les  bois,  20  1.  ;  rente  annuelle  payée  au  curé  de  Prugny, 
2001. 

Procès-Verbai..  —  Assemblée  électorale  le  8  mars  sous  la  présidence 
de  Vincent  Crevot,  syndic  de  la  municipalité  de  Laines-aux-Bois.  — 
Population:    186  feux.    —  Comparants:   «les  habitants  membres  de  la 
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municipalité  et  adjoints  et  autres  habitants  composant  les  corps  et  com- 
munauté de  ce  lieu».  —  Députés:  Pierre  Lasneret  et  Léger  Laurent. 

Population  en  1790.  —  834  habitants  (*). 


Paroisse  de  I.aines-aux-Bois. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  d'icelle  paroisse  et  commu- 
nauté, en  conformité  des  lettres  du  Roi  du  2i  janvier  1789  et 
de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  rendue  en  consé- 
quence, et  de  V exploit  du  4  mars  présent  mois  (2). 

Art.  l*"".  —  La  communauté  dudit  Laines-aux-Bois  consiste 
en  terrains,  savoir  :  le  tiers  en  vignes,  dont  moitié  au  moins 
appartient  aux  bourgeois  et  communautés  religieuses  de  la  ville 
de  Troj^es;  les  deux  autres  parties  sont  en  terres,  sans  prés  ni 
pâtures,  et  appartiennent  de  même,  au  moins  moitié  aux  sei- 
gneurs, commanderies  et  couvents  ;  dont  la  plus  forte  partie 
desdites  terres  qui  appartiennent  auxdits  habitants  sont  expo- 
sées en  montagnes  et  coteaux  et  souvent  ravinées  par  accrues 
d'eaux  et  qui  gâtent  totalement  les  fonds  et  meilleurs  terrains. 

xA.rt.  2.  —  Demande  ladite  communauté  la  diminution  du  marc 
de  leur  taille,  attendu  la  sécheresse  et  aridité  du  terrain  dont 
Timposition  par  chaque  arpent  se  trouve  monter  à  celle  des 
pays  bas  qui  portent  le  double. 

Art.  3.  —  L'estimation  du  rapport  desdites  terres  produisent 
{sic)  annuellement  douze  boisseaux  l'arpent  :  les  deux  tiers  sont 
en  seigle  et  l'autre  partie  en  blé  froment. 

Art.  4.  —  Nous  demandons  que  l'imposition  territoriale  soit 
répartie  indistinctement  sur  tous  les  fonds  de  terre,  à  raison  de 
leur  produit  ; 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur.  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1434);  —Taille  en  1776:  rôle  de  la  taille  de  la 
communauté,  etc.,  [Ibid.,  C.  1433)  ;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  lélect.  de  Trojes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  —  Procès-verbal: 
extr.  du  reg.  des  délibérât,  communales  de  1789  (Arch.  commun,  de  Laines- 
aux-Bois);  —  Population  en  1790  :  et,  de  la  popul.  act.  et  indiv..  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  L  m.  8  b). 

(2)  Rapprocher  de  ce  cahier,  coté  par  chaque  page  avec  paraphe  de  Crévot, 
syndic,  celui  de  la  paroisse  de  Chevillelle. 
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Art.  0.  —  La  suppression  des  droits  d'aides  ;  qu'il  y  {^)  soit 
suppléé,  s'il  le  faut,  par  des  droits  pllus  modérés  et  moins  gê- 
nants sur  les  vignes  ; 

^rt.  6.  —  La  suppression  des  douanes,  traites,  gabelles, 
ferme  de  tabac;  et  le  sel  et  tabac  marchandises; 

Art.  7.  —  La  suppression  des  milices  ; 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  procédé  à  un  autre  arrangement  relative- 
ment aux  corvées  ; 

Art.  9.  —  Que  tous  biens  indistinctement  paient  taille  sans 
exception; 

Art.  10.  —  L'élégissement  (sic)  des  droits  d'entrée  dans  les 
villes; 

Art.  II.  —  Le  droit  aux  propriétaires  qui  paient  des  cens  et 
rentes  de  rembourser  le  principal  suivant  la  décision  qui  en 
sera  faite  à  l'assemblée  générale  ; 

Art.  12. —  La  suppression  des  intendants  du  royaume,  comme 
trop  onéreux  à  l' l'état  et  comme  vexant  le  peuple  ; 

Art.  i;{.  —  Que  toutes  les  routes  soient  entièrement  aux  dé- 
pens de  tous  les  habitants  du  royaume,  sans  exception,  et  que 
la  dépense  soit  répartie  sur  la  richesse  et  fortune  de  chacun;  et 
que  les  impôts  qui  seront  levés  soient  déposés  au  bureau  de 
réchevinage  des  villes  ; 

Art.  14.  —  Que  tous  les  ecclésiastiques,  de  cjuelque  dignité 
qu'ils  soient  pourvus,  ne  soient  point  admis  à  aucunes  fonctions 
du  ministère  public,  n'étant  point  de  leur  ressort  ni  compétence 
et  portant  préjudice  à  leur  état  ; 

Art.  15.  —  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit  jamais  per- 
mise que  du  consentement  des  Etats  provinciaux,  et  qu'il  soit 
permis  aux  boulangers  des  campagnes  d'apporter  librement  du 
pain  pour  être  vendu  dans  les  marchés  quelconques. 

Art.  UJ.  —  Nous  laissons  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de  nos 
représentants  la  liberté  d'augmenter,  diminuer  et  consentir  les 
impositions  qu'ils  aviseront  bon  être  pour  tenir  lieu  du  pro- 
duit des  abus  qui  se  sont  commis  jusqu'à  présent,  en  prenant 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  simples  pour  faire  parvenir 
au  trésor  royal  tous  les  fonds  desdites  impositions. 

Lequel    cahier    de    doléances,    plaintes    et    remontrances, 
rédigé  à  l'assemblée  tenue  ledit  jour  8  mars  1789,  en  présence  et 


(')  Dans  le  texte  :  en. 
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du  consentement  de  tous  les  habitants  de  ladite  communauté 
qui  ont  partie  signé  ;  et.  quant  à  l'autre  partie,  a  déclaré  ne 
savoir,  d'eux  enquis. 

Suivent  4q  signatures  :  Lasneret;  Degois,  greffier;  Edme  Auger; 
Lermitte  ;  LéijEr-Doué  ;  Antoine  Bernard; 
Edme  Durât;  F.  Jorry;  Léger-Pillost  ; 
N.  Gouk;  Claude  Fouré;  François  Coulon; 
François  GouÉ  :  Mimey;  Vincent  Alix;  Fran- 
çois Blanc;  Laurent-Coqué;  Jacques  Gom- 
mery;  Pierre  Blanchet;  P>ançois  Pillost  ; 
Pierre  Degois;  P.  Coque;  G,  Gauthier; 
Nicolas  Coulon;  Edme  Coulon;  Pierre 
Bricard  ;  N.  Bazin;  Jean-Baptiste  GouÉ; 
Jean-Baptiste  Lasne  ;  Payn;  Crévot,  syn- 
dic; Laurent;  Jacques  Pauvre;  Payen; 
Joseph-François  Taître;  Degois;  François 
Cloquemain  ;  Edme  AÔger  ;  G.  Abit  ;  Degois  ; 
E.  Degois;  V.  Carrey  ;  Antoine  Renault; 
E.  Degois;  François  Pillost;  J. -Nicolas  Sol; 
N.  Payn;  E.  Coulon;  Laurent. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co»  Chaource. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  liO  feux,  741  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Contenance  du  territoire.  —  2.516  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
26  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.707  arp.  de  terres  labourables, 
215  arp.  de  prés,  555  arp.  de  bois  et  13  arp.  de  vignes  qui  fournissent 
en  moyenne  et  par  an  210  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  : 
4.887  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.844  1.,  dont  1.150  pour  la  taille, 
837  pour  la  capitation  et  857  pour  le  quartier  d'hiver.  Le  rôle  de  la  taille 
pour  1790  donne  comme  Privilégiés  :  les  sieurs  André  Collot,  de  Troyes  ; 
Auguste  de  Thierry,  écuyer,  chevalier  de  St-Louis,  de  Vougrey  lAube); 
le  marquis  de  Balathier,  seigneur;  Boilletot,  chapelain  de  Saint-Jean- 
Décolasse,  de  Chaource;  Boucherat,  de  Troyes  ;  le  collège  de  Chaource; 
Damoiseau  de  La  Bande,  de  Chaource;  l'abbé  de  Molesme  (Côte-d'Or); 
l'abbesse  de  Notre-Dame-aux-Nonnains,  de  Troyes;  la  fabrique  de 
Saint-Aventiq,  de  Lantages  ;  etc.  —  Décimateurs:  le  curé  du  lieu  pour 
moitié,  sa  part  évaluée  400  1.  de  revenu  ;  pour  l'autre  moitié,  le  prieur  de 
.Saint-Aignan  de  Tonnerre,  qui  perçoit  de  ce  chef  600  1.  de  revenu,  «  cette 
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seconde  moitié  se  payant  sur  les  terrains  avoisinant  le  village  et  par 
cette  raison  étant  de  plus  haut  prix  ».  Dans  tous  les  cas,  la  dîme  se  per- 
çoit à  la  '21<;. 

Biens  et  revenus  communaux  :  les  prés  et  pâtures  sont  amodiées 
moyennant  150  1.  5  s.  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien 
de  l'éqlise,  du  presbytère  et  d'une  fontaine,  150  1.;  pour  ponts  et  chaus- 
sées, 30  1.;  pour  cens  et  rentes  dûs  au  seigneur,  100  1.;  pour  garde,  dis- 
tribution et  recollement  des  bois,  120  1.;  pour  gages  de  la  maîtresse 
d'école.  150  1.  ;  pour  frais  de  caserne,  mandements,  voyages,  actes 
d'assemblée,  poste,  80  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  fut  tenue  le 
14  mars  sous  la  présidence  de  Théodore-Edme-Anne  Le  Tors,  avocat  au 
Parlement,  prévôt-juge  de  Lantages  (').  —  Députés  :  Charles  Fournier 
et  Nicolas  Regnauh('). 

Popui..\TioN  en  1790.  —  562  habitants  (^). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  qu'entend  faire 
la  communauté  de  Lantages  ('■;. 

Il  sera  représenté  par  les  députés  de  la  communauté,  à  l'as- 
semblée du  baillia;7e  de  Troyes  : 

1".  —  Convocations  d'États  généraux  de  temps  à  autre  (^).  — 
Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Nation  que  l'on  tienne  des  États  f^é- 
néraux  de  temps  en  temps  et  après  un  nombre  d'années  qui 
sera  fixé  ; 

2o.  _  Qu'il  soit  volé  par  tète.  —  Qu'auxdits  États  généraux 
on  votera  par  tête; 

.'{".  —  Rétablissement  d'Etats  provinciaux.  —  Qu'il  sera  établi 
dans  la  Champagne  des  États  provinciaux  suivant  la  forme  qui 
a  été  adoptée  par  la  province  du  Dauphiné; 


(')  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  cahier,  in  fine. 

('-)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  'J'iers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de   l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(^)  Sources.  —  Population,  Contenance  du  territoire.  Décimateurs,  Biens 
et  Charges  de  la  communauté:  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  ()45);  —  'J'aille  en  1780  :  éi.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  [Ibid., 
C.  2.'xj)  ;  —  Privilégiés  en  1790  :  matrice  du  rôle  de  la  taille,  etc.,  (Ibid.,  C. 
^^3)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc..  (Ibid., 
Lm.  8  b). 

(*)  Rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  de  Balnot-la-Grange, 
Chaource.  Les  Lo^es-Vlargueron,  Prasiin,  Saint  Parres-les-Vaudes,  'l'urgy, 
Viliiers-sous-PrasIin.  Vougrey.  —  Le  cahier  do  Lantages  est  coté  par  chaque 
page  et  paraphé  Le  Tous. 

('-)  Les  titres  placés  en  tète  de  quelques  articles  sont  en  marge  du  cahier 
et  d'une  autre  écriture  que  le  texte. 
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4".  —  Rachat  de  droits  seigneuriaux.  —  Qu'il  soit  loisible  de 
racheter  les  droits  seigneuriaux  qui  sont  actuellement  en 
vigueur  et  appuyés  sur  des  titres  légitimes  ;  et,  quant  à  ceux 
que  l'on  ne  perçoit  point  ou  dont  la  perception  sera  interrompue, 
ils  tomberont  en  prescription  par  Fespace  de  trente  ans  de  non- 
jouissance  ; 

5°.  —  Réforme  de  la  procédure.  —  Que  la  procédure  tant  ci- 
vile que  criminelle  soit  réformée,  et  que  l'on  cherche  à  réformer 
les  Irais  des  procès  et  en  abréger  la  longueur  ; 

6°.  —  Que  les  seigneurs  ne  puissent  choisir  pour  juges  que 
des  gradués,  et  qu'ils  soient  obligés  de  construire  une  prison  et 
un  auditoire  pour  chacune  de  leurs  justices  ; 

7°.  —  Réforme  des  frais  relatifs  aux  ojjpositions  aux  bureau 
des  hypothèques.  —  Qu'il  y  ait  une  réform^  dans  la  procédure 
que  l'on  suit  lorsqu'il  se  trouve  des  oppositions  aux  lettres  de 
ratification  des  contrats  de  vente  (i),  et  qu'on  ne  souffre  plus  que 
les  procureurs  fassent  des  frais  exorbitants  qui  absorbent  tout 
le  prix  de  la  vente  et  frustrent  les  créanciers  de  leur  paiement  ; 

8°.  —  Vente  des  maisons  religieuses.  —  Que  les  maisons  de 
religieux  qui  ne  sont  pas  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de 
moines  soient  supprimées,  et  que  leurs  biens  soient  vendus 
pour  être  employés  à  pa3^er  les  dettes  de  l'Etat  et  améliorer  le 
sort  des  curés  à  portion  congrue.  Par  ce  moyen,  leurs  biens, 
dont  la  plupart  sont  négligés,  en  passant  entre  les  mains  de 
cultivateurs  intelligents,  seraient  améliorés  et  produiraient  des 
récoltes  abondantes  qui  en  doubleraient  le  revenu. 

9°.  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  générale  de  Troyes  l'observation  sui- 
vante que  les  Etats  généraux  pèseront  dans  leur  sagesse. 

Les  bénédictins  de  la  congrégation  de  S.  Maur  sont  seigneurs 
de  la  Chapelle-d'Oze  qui  est  enclavée  dans  la  paroisse  de  Lan- 
tages.  Il  y  avait  un  monastère  fondé  par  le  bienheureux  saint 
Aventin  qui  y  faisait  sa  demeure,  et  une  église  où  l'on  célébrait, 
il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  des  messes  regardées  comme 
paroissiales.  Mais,  depuis  quelques  années,  les  choses  ont  tout 

(*)  Voir  VEdit  de  juin  1771  portant  création  de  conservateurs  des  hypo- 
thèques nhr  les  immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires. 
(Isambert,  t.  XXII,  p.  53o),  et  la  Déclaration  du  .5  septembre  1783  sur  les 
oppositions  formées  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  ilbid..  t.  XXVII, 
p.  334). 
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à  coup  changé  de  face  :  la  cellule  d'un  grand  Saint  est  devenue 
une  écurie,  et  du  temple  du  Très  Haut  on  a  fait  une  grange. 
Une  conduite  si  indécente  n'est-elle  pas  à  la  fois  et  à  la  honte  du 
siècle  et  à  lapprobrede  l'état  monastique.  Ne  serait-il  pas  con- 
venable, dans  le  cas  où  l'on  ne  jugerait  pas  à  propos  de  sup- 
primer tous  les  ordres  religieux,  que  Ton  supprimât  au  moins 
les  petites  maisons,  et  que  la  chapelle  d'Oze  fût  comprise 
dans  ce  nombre,  et  que  partie  de  ses  biens  fût  réunie  à  la  fa- 
brique de  Lantages  qui  est  pauvre  et  n'est  pas  en  état  de  fournir 
d'ornements,  et  partie  fût  employée  à  l'établissement  d'un  hôpi- 
tal et  d'un  bureau  de  charité  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres  du  lieu  ? 

\{)o  —  Réunion  à  l'élection  de  Troyes.  —  Lesdits  habitants 
demandent  que  le  village  de  Lantages  soit  réuni  à  l'élection  de 
Troyes,  attendu  que  cette  ville  est  moins  éloignée  que  celle  de 
Bar-sur-Aube  (^)  où  ils  ressortissent  ; 

llo,  _  Que  les  milices  se  tirent  par  devant  le  premier  officier 
municipal  du  heu  pour  éviter  les  dépenses,  ou  dans  Chaource, 
qui  est  la  ville  la  plus  voisine  (2)  ; 

12°.  —  Que  les  adjudications  des  bois  et  autres  biens  commu- 
naux, quand  elles  n'excéderont  pas  la  somme  de  600  livres,  se 
fassent  sans  frais  dans  les  assemblées  municipales  et  non  par 
devant  les  officiers  de  la  maîtrise  qui  consomment  en  frais  une 
partie  du  prix  des  ventes  et  qui  d'ailleurs  disposent  arbitrai- 
rement ; 

13°.  —  Impôt  unique.  —  Qu'on  établisse  un  impôt  unique, 
lequel  ne  sera  point  perçu  en  nature,  ce  qui  achèverait  la  ruine 
de  l'agriculture,  mais  sera  fixé  dans  les  Etats  provinciaux,  en- 
suite réparti  dans  chaque  communauté  sur  tous  les  biens  indis- 
tinctement et  sans  aucune  exemption  ni  privilège; 


(')  La  distance  de  Lantages  à  Troues  est  de  3i  kilom.;  et  de  Lantages  à 
Bar-sur-Aube,  de  40  Uilom.  par  Vendeuvre,  et  de  35  kilom.  par  \'itry-le- 
Croisé  et  Bligny. 

(^)  Par  l'article  G  du  titre  IV  de  VOrdonnaiice  du  i"""  décembre  1774  concer- 
nant /e.s  régiments  provinciaux  et  le  mode  de  recrutement  de  l'armée,  il  était 
ordonné  «  à  tous  les  garçons  et  hommes  veufs  sans  enfants  de  comparaître 
devant  les  intendants  ou  commissaires  chargés  de  la  levée,  le  jour  qui  aura 
été  indic|ué  pour  tirer,  à  peine  contre  les  pères  et  mères  ou  maîtres  qui 
retiendront  lesdits  gar(;ons  ou  hommes,  de  (io  liv.  d'amende,  et  contre  le.s- 
dits  gardons  ou  hommes  sujets  à  tirer,  d'être  déclarés  soldats  et  contraints 
à  servir  l'espace  de  dix  ans.  »  (.Isambert,  t.  XXlll,  p.  8ij). 
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14".  —  Encouragement  pour  l'agriculture. —  Que,  pour  favo- 
riser l'agriculture  (^),  on  établisse  des  prix  tels  que  les  médailles 
ou  autres,  lesquels  seront  distribués  dans  les  campagnes  aux 
meilleurs  cultivateurs,  et  ce,  d'après  la  décision  des  Etats  provin- 
ciaux qui  seront  les  juges  et  décerneront  les  prix  à  ceux  qui  les 
auront  mérités; 

\qo  —  Police  sur  les  pigeons.  —  Qu'il  soit  donné  une  nouvelle 
vigueur  aux  arrêts  et  ordonnances  qui  ordonnent  de  clore  les 
colombiers  et  de  tenir  les  pigeons  enfermés  dans  le  temps  des 
semailles  ; 

16'*.  —  Suppression  des  aides.  —  Que  les  aides  soient  sup- 
primées et  remplacées  par  une  imposition  qui  sera  supportée 
par  les  propriétaires  des  vignes,  sauf  à  accorder  des  pensions 
aux  employés  qui  les  auront  méritées  par  leurs  services  ; 

[7°.  —  Que  les  comptes  ne  se  rendent  plus  devant  les  subdélé- 
gués. —  Que  les  comptes  des  syndics  ne  soient  plus  rendus  par 
devant  les  subdélégués  {^),  lesquels  prennent  des  vacations 
exorbitantes  et  absorbent  une  partie  considérable  des  revenus 
des  communautés  ; 

18''.  —  Encouragement  pour  la  population.  —  Que,  pour  en- 
courager la  population,  il  soit  accordé  des  privilèges  aux  pères 
de  famille  qui  auront  dix  enfants  ; 

19*^.  —  Qu'il  soit  établi  des  peines  contre  ceux  qui  ont  usurpé 
ou  qui  usurperont  des  biens  communaux,  et  que,  sur  la  dénon- 
ciation des  habitants,  ils  soient  poursuivis  par  le  ministère 
public  ; 

Î^O".  —  Police  pour  les  corvées.  —  Que  l'imposition  pour  les 
corvées  soit  supportée  par  tous  les  Ordres,  et  que  les  habitants 

(1)  La  protection  accordée  à  l'agriculture  au  xviiF  siècle  se  manifesta  de 
deux  manières,  par  les  encouragemenis  et  par  les  règlements  qui  défendirent 
certains  actes  considérés  comme  nuisibles  aux  intérêts  agricoles.  Parmi  les 
premiers,  on  peut  signaler  l'édit  de  janvier  1713  affranchissant  de  la  taille 
pendant  quatre  ans  tous  ceux  qui  remettraient  en  culture  «  les  dcmiaines  et 
fermes  abandonnés  »  (Isambert,  t.  XX,  p.  583,  mention);  l'arrêt  du  Conseil 
du  16  août  1761  «  qui  accorde  des  encouragements  à  ceux  qui  défricheront 
les  terres  »  {Ibid.,  t.  XXII,  p.  321.  mention);  la  déclaration  du  14  juillet  17(34 
qui  accorde  l'exemption  des  dîmes  et  celle  de  la  tciille  et  autres  impositions, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  à  ceux  qui' auront  entrepris  «  le  dessè- 
chement des  marais,  palus  et -terres  inondées  »  [Ibid.,  t.  XXII,  p.  403,  men- 
tion, et  p.  461);  et  enfin  la  déclaration  du  l3  août  I7(ki  qui  accorde  la  même 
faveur  pendant  quinze  ans  «  à  ceux  qui  défricheront  les  landes  et  terres 
incultes  »  [Ibid.,  t.  XXII,  p.  461). 

(2)  Voir,  au  tome  I",  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  359,  note  l. 
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des  communautés  qui  avoisinent  les  routes  les  plus  proches,  à 
la  distance  d'une  lieue  au  plus,  soient  obligés  de  faire  les  char- 
rois et  journées  nécessaires,  sauf  à  les  payer  suivant  la  taxe  qui 
sera  faite  à  un  taux  raisonnable,  parce  que,  comme  ils  exigent 
un  prix  exorbitant,  bien  des  gens  n'osent  se  charger  de  l'entre- 
prise des  routes; 

Ql{o  —  Abolition  du  droit  de  parcours.  —  Que  les  édits  et 
règlements  qui  interdisent  le  parcours,  surtout  à  l'égard  des 
prés,  soient  abrogés; 

2:^0.  —  Diminution  de  l'impôt  à  raison  de  ce  que  les  moines  de 
Molesme  possèdent  les  trois  quarts  des  biens.  —  Que  les  imposi- 
tions, auxquelles  les  habitants  sont  assujettis,  soient  modérées, 
attendu  que  les  trois  quarts  de  leur  finage  appartiennent  aux 
seigneurs,  aux  moines  de  Molesme  et  à  des  forains. 

Les  présentes  doléances  rédigées  en  l'assemblée  générale  de 
la  communauté  de  Lantages,  tenue  par  devant  nous  Théodore- 
Edme-Anne  Le  Tors,  avocat  en  Parlement,  prévôt-juge  de  Lan- 
tages, le  samedi  H  mars  1789,  et  lues  aux  habitants  assemblés 
qui  ont  signé  tant  sur  la  minute  que  sur  le  présent  duplicata 
desdites  doléances  à  l'exceplion  de  ceux  desdits  habitants  qui 
ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Le  présent  pour  être  remis  aux  députés  de  ladite  communauté. 

■Suivent  33  signatures  :    Fournier,  syndic;    Regnault  ;    V.  Friquet; 

E.  Javelle;  E.  Roussel;  Le  Tors;  C.  Fri- 
quet; A.  Thorey;  e.  Picardat;  E.  Gibey; 
C.Thorey;  Gautrot  ;    Godin  ;    J.Roussel; 

F.  Cassel;  Nicolas  Perrat;  Charles  Noble; 
J.  Roussel;  C.  Rouvre;  Charles  Noble  ;  E. 
Burotte  ;P.Bellot;  A.  Roussel;  L.  Démet; 
F.  Doli.ot;  Edme  Fournier;  Dailland; 
V.  Gibey;  N.  I.aury;  B.  Démet;  Regnault; 
Guyottot;  p.  Pauvre. 


LASSON. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  C""  Flogny. 

Gcn.  Paris.  Kl.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens 

Population  en  1787.  —  98  feux. 
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Seigneur.  —  M.  Quatre-Sous  de  La  Motte,  secrétaire  du  Roi. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  707  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788. — 3.659  1.,  dont  1.700  pour  le  principal, 
874  pour  les  impositions  accessoires,  et  1.085  pour  la  capitation.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  1.141  1.  10  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  «  en  une  chambre 
empruntée  audit  Lasson  »,  sous  la  présidence  de  Jean  Huchard,  prévôt 
en  la  prévôté  de  Lasson,  assisté  du  commis-greffier  ordinaire.  —  Popu- 
lation :  90  feux.  —  Comparants  :  iean  Rabiat,  syndic  de  la  municipalité; 
Valentin  Payen;  Valentin  Courtin;  CyrChérest;  Edme  Lenfumé;  Pierre 
Berluguet;  Edme  Clerc;  Jean  Malaisé;  Louis  Lorne;  Jean  Guyot  l'aîné; 
Jean  Guyot  le  jeune;  Cyr-Loup  Chérest;  Nicolas  Villain,  tous  labou- 
reurs; EdmeMassin;  Jacques  Courtin;  Edme  Cassemiche;  Edme  Au- 
diger;  Pierre  Fèvre;  François  Fournier  le  jeune;  Nicolas  Berluguet, 
vignerons  et  manouvriers.  —  Députés  :  Edme  Lenfumé,  laboureur,  et 
Edme  Massin,  vigneron. 

Population  en  1790.  —  392  habitants  (»). 

Bailliage  de  Troyes   —  Paroisse  de  Lasson. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Lasson  relativement  aux  Etats  généraux  qui  doivent  se 
tenir  à  Versailles  le  27  avril  1789  {^). 

Messieurs,  Messieurs, 

Nés  pour  l'agriculture...  (3).  Comme  tous  les  autres  nos  com- 
patriotes, nous  aspirons  à  cette  fin.  Nos  connaissances  sont 
trop  faibles  pour  indiquer  des  moyens  de  réformer  les  abus 
comme  on  le  désire  ;  même  trop  peu  éclairés  pour  défendre  nos 
petits  intérêts.  Cependant,  puisque  le  Roi,  par  une  bonté  sans  . 
égale,  nous  permet  et  même  nous  engage  et  invite  à  nous  ex- 
pliquer sur  nos  besoins,  nos  peines,  nous  dirons  naïvement  ce 
que  nos  faibles  lumières  nous  font  apercevoir  sur  différents  ob- 
jets, ou  plutôt  nous  les  exposerons  sincèrement  et  simplement. 

[1°].  —  Des  tailles.  —  Les  tailles  sont  un  fardeau  qui  écrase...  (3) 
et  néglige  ses  vignes. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille  et  Vingtièmes:  tabl. 
des  parois,  de  réiect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  — 
Population  en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid., 
L.  275). 

(2)  Ce  cahier  semble  inspiré  de  celui  de  la  paroisse  de  Neuv^'-Sautour.  — 
Il  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  Huchard. 

('^)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  plus  loin  le  cahier  de 
Neuvy-Sautour. 
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Remontrons  en  outre  très  humblement,  les  habitants  dudit 
lieu,  que  nos  terres  sont  classées  trop  haut  pour  le  produit  ;  car 
les  terres  de  première  classe  [ne\  portent,  année  commune,  que 
sept  bichets  et  un  boisseau  de  froment  par  arpent  ;  celles  de  la 
seconde  portent  sept  bichets  et  un  boisseau  de  méteil  par  ar- 
pent ;  celles  de  la  troisième  cinq  bichets  de  seigle  par  arpent, 
pendant  que  l'arpent  de  première  classe  est  classé  à  neuf 
bichets,  de  même  que  ceux  de  la  seconde  et  troisième  classe. 

r^o].  —  Impôt  territorial.  —  Nous  nous  déclarons  pour  l'im- 
pôt unique  et  territorial  payable  tant  par  le  noble,  ecclésiastique, 
que  par  nous.  Nous  désirons  de  même  la  perception  des  droits 
royaux,  seigneuriaux  en  nature,  et  que  l'on  supprime  les  com- 
mis pour  le  vin,  afin  que  le  commerce  soit  libre  et  qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  de  nos  vins  ce  que  nous  jugerons  pour  le  mieux 
être,  et  que  nous  consentons  à  payer  par  arpent  de  vigne  selon 
qu'il  sera  justement  décidé.  Desirons  que  les  receveurs  des 
tailles  soient  taxés  comme  il  convient  et  n'aient  pas  des  sommes 
de  dix  à  quinze  mille  livres. 

[3"].  —  Du  cierge  et  des  gens  de  mainmorte.  —  Nous  deman- 
dons très  humblement  que  les  religieux  rentes  soient  retranchés 
d'une  partie  de  leurs  revenus,  de  même  que  tous  autres  ecclé- 
siastiques n'employant  pas  d'une  manière  peu  convenable  le 
surplus  (sic)  ;  et  que  les  pauvres  ecclésiastiques,  notamment  nos 
curés,  vicaires  et  autres  employés  aux  fonctions  du  sacré 
ministère,  aient  un  revenu  qui  les  fasse  subsister  décemment; 
que  nous  payions  les  dîmes  à  notre  curé  seulement  et  non  à  des 
étrangers,  l'intention  de  nos  ancêtres  à  laquelle  nous  souscri- 
vons étant  telle,  sans  quoi  nous  n'aurions  pas  accordé  lesdites 
dîmes.  En  vain,  on  nous  alléguerait  le  peu  d'étendue  de  notre 
territoire.  Nous  insistons  et  demandons  qu'il  lui  soit  fait  un 
sort  honnête,  et  qu'il  ne  soiL  plus  réduit  dorénavant  à  ne  jouir 
que  de  cent  écus  de  principal  ;  que  la  mainmorte  soit  abolie. 

i'fj.  —  De  la  justice  royale.  —  Nous  demandons  instamment 
qu'elle  soit  rendue  le  plus  promptement  possible  et  à  moins  de 
frais  que  faire  se  pourra. 

[îi^j.  —  De  la  justice  seigneuriale.  —  Nous  prions  liumblement 
qu'elle  soit  rendue  promptement,  qu'il  y  ait  des  personnes 
préposées  pour  veiller  à  ce  sujet.  I/e.xpérience  fait  connaître 
que  les  seigneurs,  dans  la  crainte  des  frais  et  dépenses,  laissent 
et  font  laisser  par  leurs  officiers  le  crime  impuni; 
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Que  les  officiers  dudit  seigneur  restent  dans  le  lieu  le  plus 
que  faire  se  pourra,  afin  d'y  avoir  recours  plus  facilement  en 
cas  de  besoin; 

Que  les  officiers  dudit  seigneur  puissent  contraindre  les  habi- 
tants à  réparer  les  rues  du  village,  qui  sont  en  très  mauvais 
état. 

[6°1.  —  De  la  gabelle.  —  Nous  demandons  que  le  sel  soit  fixé 
à  un  prix  modéré  ;  que  l'on  ne  soit  pas  fixé  à  une  certaine 
quantité  (i),  beaucoup  moins  forcé  à  le  prendre  ; 

[7"|.  —  De  la  milice.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  se  fasse 
devant  la  municipalité  du  lieu  d'une  ou  de  deux  paroisses, 
même  de  trois  si  le  cas  y  échoit,  pour  épargner  les  frais. 

[8°].  —  Des  droits  seigneuriaux.  —  Nous  demandons  que  les 
corvées,  les  banalités,  lods  et  ventes,  les  cens  et  redevances  des 
seigneurs,  soient  abolis,  les  bienfaits  du  Prince  ne  leur  ayant 
été  accordés  par  le  Prince  qu'à  condition  qu'ils  entretiendraient 
un  certain  nombre  d'hommes  pour  le  service  du  Roi. 

Demandent  notamment  lesdits  habitants  que  le  procès  que 
leur  a  intenté  depuis  neuf  ans  un  seigneur  voisin  pour  location 
à  cens  soit  décidé  en  leur  faveur,  le  procès  pendant  à  la  prévôté 
royale  de  Chablis. 

[9°].  —  Du  luxe.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  banni  entière- 
ment du  royaume  comme  en  étant  la  ruine  et  la  désolation. 

Nous  demandons  que  la  mendicité  soit  bannie  du  royaume, 
étant  le  défaut  de  la  paresse  ;  cjuc  nous  nourrissions  nos  pauvres 
seulement. 

[lO"!.  —  Des  dccimateurs.  —  Nous  remontrons  très  humble- 
ment que  ceux  à  qui  nous  payons  les  dîmes  aient  à  entretenir 
le  chœur  de  notre  église,  fournir  des  ornements,  linges  et  vases 
sacrés,  lorsque  le  cas  y  écherra,  n'y  ayant  point  de  biens  com- 
munaux (2). 

Si  nous  ne  détaillons  pas  les  raisons  qui  nous  obligent  à  faire 
les  susdites  demandes,  remontrances  et  doléances,  nous  ne  les 
sentons  pas  moins.  Mais  nous  prions  les  personnes  éclairées  et 
qui  doivent  nous  appuyer  et  nous  représenter  aux  Etats  géné- 


(^)  Le  texte  porte  :  que  l'on  ne  soit  pas  fixé  à  prendre  une  certaine  quan- 
tité... 

{*)  Ce  dernier  membre  de  phrase   a   été  ajouté  et  se  trouve  en  marge  du 
cahier. 
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raux  de  vouloir  bien  le  faire  pour  nous  :  nous  leur  aurons  toute 
obligation. 

Nous  approuvons  les  ratures  si  aucunes  se  trouvent  et  avons 
signé. 

Nous  juge  susdit  avons  signé  les  présentes  avec  notre  com- 
mis-greffier, les  députés  et  tous  les  habitants  qui  savent  signer. 
Quant  à  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  ont  déclaré  ne  le  pou- 
voir, de  ce  requis  et  interpellés  suivant  l'ordonnance  (i). 

Suivent  3i  signatures  :  Edme  Massin;  Edme  Clerc;  Nicolas  Vil-» 
lain;  François  P'ournier;  Nicolas  Berluguet; 
Edme  Cassemiche  ;  Cyr  Chérest;  Nicolas 
Berluguet  ;  Cyr-Loup  Chérest  ;  Jean  Guyot  ; 
Jean  Malaisé;  V.  Payen;  J.  Courtin;  Pierre 
Berluguet;  Louis  Lorne;  J.  Rabiat,  syndic; 
Edme  Audiger;  Pierre  Fèvre;  E.  Dyé  ; 
Pierre  Dyé;  Florentin  Guyot  ;  Edme  Fèvre; 
Jean  Cassemiche;  Edme  Bossuot;  Nicolas 
Bourcier;  Jacques  Rabiat;  E.  Lenfumé; 
Jean  Malaisé  ,  Jean  Cassemiche;  Huchard, 
prévôt;   Viault,  commis-greffier. 


LAUBRESSEL. 


Dcp.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Lusigny. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  -102  feux,  397  habitants  dont  22  laboureurs  et 
58  manouvriers. 

Seigneur.  —  Madame  la  comtesse  de  Paillot. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  •1.624  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.033  1.  17  s.  9  d.  pour  le  principal, 
la  capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2. 865  1.  3  s. 
en  1783,  pour  124  taillables  dont122  domiciliés  à  Laubressel  et  2  forains. 
Marc  de  la  taille  :  2  s.  5  d.  1/4;  marc  des  accessoires  :  34  s.  5  d.  — 
Décimateurs  :  le  curé,  qui  perçoit  100  1.  pour  les  menues  et  vertes 
dîmes,  novales,  charnage  et  dime  sur  les  vig'nes  à  raison  de  4  sols  par 
arpent  ;  les  Bernardins  de  Larrivour,  à  qui  reviennent  toutes  les  grosses 
dimes  évaluées  117  1.  12  s.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  4(56  1.  —  Vingtièmes  :  632  1.  2  s.  Les  biens-fonds  privilégiés  qui 
n'étaient  pas  ou   compris  au  rôle   des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille 

(')  D'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 
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consistaient  en  :  300  arp.  de  terres,  40  arp.  de  prés  et  40  arp.  de  pâtures,  à 
l'abbaye  de  Larrivour  ;  210arp.  de  terres  et  20  arp.  de  prés,  aux  religieuses 
de  Notre-Dame-aux-Nonnains  de  Troyes  ;  72  arp.  de  terres  et  5  arp.  de 
prés,  à  l'hôtel-dieu  de  Troyes  ;  4  arp.  et  demi  de  terres  et  i  arp.  50  cor.  de 
prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes  ;  9  arp.  de  terres  et  40  cordes 
de  prés,  aux  religieuses  Ursulines  de  Troyes;  4  arp.  de  terres,  au  curé 
de  Saint-Nizier  de  Troyes;  8  arp.  de  terres,  au  curé  du  lieu  ;  et  5  arp.  de 
terres,  à  Madame  de  Richebourg,  de  Piney. 

Biens  et  revenus  communaux:  4  arp  et  demi  de  bois  chaque  année, 
et  30  arp.  de  pâtures  par  indivis  avec  les  communautés  de  Dosches  et  de 
Mesnil-Sellières.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  deux 
ponts  et  d'une  chaussée  qui  peuvent  coûter  annuellement  50  1.,  de  la 
nef  et  du  clocher  de  l'église,  du  presbytère,  de  la  maison  d'école,  3001.; 
gages  du  garde  des  bois,  frais  du  syndic  et  autres  dépenses,  100  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Edme  Millard 
et  Pierre  Blanc. 

Population  en  1790.  —  452  habitants  (^). 

{Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


LAVAU. 


Dep.  Aube.  Arr.  et  /<''"  Co«  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.   Troyes. 

Population  en  1787.  —  74  feux,  254  habitants  dont  13  laboureurs  et 
45  manouvriers. 

Seigneur  du  lieu  en  1769.  —  M.  le  marquis  de  Galliffet. 

Contenance  du  territoire  en  1769.  — 1.360  arpents  29  cordes.  —  Super-- 
FiciE  actuelle  :  574  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.032  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  alors  que  le  rôle,  en  1769,  ne 
s'élevait  qu'à  3.200  1.  19  s.  pour  144  contribuables.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  5  d.  3/4;  marc  des  accessoires  :  30  s.  11  d.  5/8.  —  Décimateur  :  (le 
nom  n'en  est  pas  indiqué  sur  l'état).  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  648  1.  —  Vingtièmes  :  1.690  1.  14  s.  N'étaient  pas  com- 
pris au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privi- 

(')  Sources.  — ^  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  l45o)  ;  —  Taille  en  1783:  rôle,  [Ibid.,  C.  1449); 
en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.'. 
{Ibid.,  C.  1171);  —  Députés:  pr.-ver.  du  Tiers  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid., 
B.  20,  n'a);—  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid,, 
Lm.  8  b). 
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légiés  qui  suivent  :  iO  arp.  de  terres  et  90  arp.  de  prés,  appartenant  au 
chapitre  de  Saint-Étienne,  à  Tévêque  de  Troyes,  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Madeleine,  aux  religieuses  de  Foicy,  aux  religieuses  Ursulines  de  Troyes, 
à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains,  aux  dames  de  la  Visitation, 
à  la  fabrique  de  Saint-Jean  de  Troyes,  à  l'hôtel-dieu  de  Troyes,  aux 
orphelins  de  Saint-Nizier,  aux  chapitres  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Urbain,  aux  fabriques  de  Saint-Jacques,  Saint-  P>obert,  Saint-Nizier 
et  Saint-Nicolas  de  Troyes,  de  Barberey-Saint-Sulpice  et  de  Pont- 
Sainte-Marie. 

Biens  et  revenus  communaux  :  26  arpents  de  toute  nature,  y  compris 
deux  bras  de  rivière,  le  tout  d"un  revenu  annuel  d'environ  i.200  1.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  rues,  600  1.;  réparations  des 
ponts,  900  1.;  entretien  pour  moitié  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la 
maison  d'école  de  Pont-Sainte-Marie,  et  pour  moitié  de  la  pompe, 
400  1.  ;  pour  moitié  des  frais  d'une  preniière  messe  les  fêtes  et  dimanches, 
100  1.;  gages  du  maître  d'école,  50  1.;  vingtièmes  de  la  communauté, 
1341.;  dépenses  pour  la  maréchaussée,  le  port  des  commissions  et  toutes 
affaires  du  syndicat,  3001. 

Industrie.  —  Plusieurs  femmes  et  filles  filent  du  colon  et  du  chanvre. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jacques  Molin, 
laboureur,  et  Me  Antoine  Gobin,  notaire  et  juge. 

Population  en  1790.  —  251  habitants  ('). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


LEVIGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  C»"  Soulaincs. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  79  feux  dont  un  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse,  237  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur  —  Le  sieur  Leblois,  qui  percevait  sur  les  habitants  15  sols 
pour  droit  de  four,  une  poule  pour  droit  d'usage,  et  un  sol  pour  foi  et 
hommage  par  ménage  entier  ou  demi-ménage. 

Contenance  du  territoire.  —2.324  arpents  9/10,  mesure  de  Paris,  dont 
4 arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.704  arp.  de  terres  labourables,  45  arp. 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  In  communauté.  Industrie:  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aub.,  C.  1447);  -  Contenance  du  territoire,  l'aille  en  1769:  rôle 
des  impositions,  {Ibid.,  C.  1447):  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Députés:  pr.-ver.  de 
Tassem.  prolim.  du  Tiers  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n°  2);  — 
Population  en    1700:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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de  prés,  527  arp.  90  per,  de  bois,  44  arp.  de  vignes  donnant  143  muids  de 
vin  chaque  année;  en  outre,  150  arp.  de  terres  incultes  ou  marais. — 
Superficie  actuelle  :  1.375  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1776.  —  1.867  1.  15  s.,  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires  ;  nombre  de  taillables,  80.  — 
Privilégiés  :  le  sieur  Leblois,  successeur  du  sieur  Adam,  commissaire 
des  guerres,  seigneur;  le  curé  du  lieu;  la  fabrique;  le  sieur  de  Ghigny, 
commandeur  d'Avalleur  TAube);  l'abbaye  de  Clairvaux;  le  curé  de  Tré- 
milly  (Haute-Marne);  le  chapitre  de  Saint-Maclou,  de  Bar-sur-Aube  ;  le 
prieur  de  Saint-Pierre,  de  Bar-sur-Aube  ;  le  sf  Joffroy  de  Coiffy,  noble; 
l'abbaye  de  Boulancourt  (Haute-Marne).  —  Décimateurs:  le  curé  du  lieu, 
qui  touche  780  livres  de  revenu,  et  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Clair- 
vaux  dont  la  part  est  estimée  270  1.  La  dime  se  perçoit  à  la  16e  gerbe  pour 
les  grains  et  à  la  16«  pinte  pour  les  vins. 

Biens  et  revenus  communaux  :  un  pré  loué  pour  neuf  années  à  raison 
de  23  1.;  «  on  met  tous  les  ans  une  imposition  sur  chaque  pont  de  bois, 
qui  peut  rapporter,  année  commune,  200  1.  »  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  pour  les  vingtièmes  de  la  communauté,  5?!.;  pour  le  garde  des 
bois,  60  1.  ;  pour  la  sonnerie,  30  1.  ;  pour  l'horloge,  24  1. 

Procès-Verbal.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le  8  mars  au  lieu 
accoutumé  à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Jacques  Cor- 
mont,  ancien  praticien  et  procureur  fiscal  de  Lévigny(i).  —  Députés  : 
Edme  Moniot  et  Louis  Cormont  (^). 

Population  en  1790.  —  315  habitants  1^). 


[Cahier  de  doléances]  (*). 

Le  8  mars  1789,  en  exécution  des  lettres  de  convocation  des 
Etats  libres  et  généraux  du  royaume,  et  du  règlement  pour 
l'exécution  desdites  lettres  du  24  janvier  dernier,  et  de  la  sen- 
tence de  Monsieur  le  bailli  de  Trojes  du  14  février  1789  suivant, 
la  commune  de  Lévigny,  composée  de  tous  les  habitants,  âgés' 
de  vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  et  présidée 

(^)  Renseignement  emprunté  au  préambule  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'asseinblêe  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  -  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Redevances 
seigneuriales,  Taille  en  1776,  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  commu- 
nauté :  et.  stati.st.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  679)  ;  —  Seigneur, 
Privilégiés:  [Ibid.,  C.  677):  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b). 

(^)  On  peut  rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  d'Amance,  Cham- 
pauroy,  La  Loge-Mesgrign\' ,  Longpré ,  Magny-Fouchard ,  Maison-des- 
Champs,  Marolles-les-Bailly,  Montmartin,  Puits-et-Nuisement,  Spoy,  Vau- 
chonviUiers,  Vendeuvre,  La  ViUe-au-Bois-les-V'endeuvre,  La  Villeneuve- 
Mesgrigny. 
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par  M'"  Jacques  Cormont,  ancien  praticien  et  procurear  fiscal 
de  cette  paroisse,  s'est  réunie  au  lieu  accoutumé  à  tenir  ses 
assemblées  et  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  cahier  des  demandes  à 
porter  à  l'assemblée  des  trois  Etats  au  bailliage,  indiquée  au  26 
de  ce  mois. 

1°  à  3".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[10]  à  [30]. 

40.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  reinontrances, 
[40].  —  Apres  les  mots  :  mais  seulenient  avancé,  ajouter  :  par  la 
prérogative  royale. 

50.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[50]. 

60.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[60].  —  Suppression  des  mots:  à  l'instar  des  généraux. 

70.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[70].  —  Suppression  des  mots  :  et  commercial. 

80.  —  La  création  d'un  Parlement  dans  la  province. 

90.  —  La  réunion  des  tribunaux  d'exception  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  la  suppression  absolue  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts. 

10°.  —  L'ampliation  des  bailliages  et  présidiaux  jusqu'à  3.000 
livres. 

llo.  —  L'abolition  absolue  de  la  mainmorte  dans  les  domaines 
des  seigneurs,  et  des  prestations  personnelles  telles  que  les  cor- 
vées, et  la  suppression  des  banalités  (i). 

12o.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[140].  ^ 

13"  à  13".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [180]  à  [200]. 

16o.  —  Qu'ils  insistent  sur  le  reculemcnt  des  barrières  aux 
frontières  du  royaume  ; 

17".  —  Sur  la  réforme  des  droits  de  contrôle; 

18",  —  Sur  les  aides  et  gabelles.  11  est  malheureux  que  de 
pauvres  vignerons  seront  toute  une  année  à  travailler  aux 
vignes,  [et],  la  récolte  étant  faite,  ne  sont  point  les  maîtres  de 
leurs  vins.  Les  droits  que  l'on  paie  sont  très  forts,  les  vaisseaux 
bien  des  fois  trop  chers,  ce  qui  fait  que  le  vigneron  n'a  pas  le 
plus  souvent  le  quart  du  prix  de  la  vente  de  son  vin  à   son 


(•)  Cf.  le  cahier  de  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances.  [iS»]. 
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profit;  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'il  faut  payer  des  droits  sur  le 
bois  dont  les  vaisseaux  sont  composés  ; 

19°.  —  Que  le  finage  de  Lévigny  est  extrêmement  sec  et 
aride,  et,  pour  la  majeure  partie,  sur  le  revers  d'une  côte;  que 
l'engrais  que  l'on  peut  y  mettre  est  entraîné  par  les  eaux  plu- 
viables,  ce  qui  cause  des  ravins  considérables;  que,  dans  ladite 
communauté,  il  n'y  a  aucune  prairie,  ce  qui  fait  que  l'on  ne  peut 
pas  faire  de  nourripour  faire  l'engrais  des  terres;  que  néanmoins 
on  pourrait  faire  une  petite  quantité  de  prés  en  y  contraignant 
les  propriétaires  de  ces  endroits,  les  décimateurs  pourraient 
faire  quelques  difficultés  sur  cette  partie-là,  mais  se  trouveraient 
bien  dédommagés  par  l'engrais  que  l'on  pourrait  faire  dans  les 
autres  mauvaises  terres  que  le  nourri  de  bétail  que  l'on  pourrait 
faire  produirait. 

20°.  —  II  est  à  souhaiter  que  les  corvées  en  nature  soient 
supprimées  pour  toujours,  et  que  les  routes  soient  faites  à  prix 
d'argent,  comme  elles  se  font  actuellement  ;  et,  à  l'effet  de  quoi, 
que  les  trois  Ordres  y  contribuent  chacun  proportionnellement 
suivant  ses  revenus, 

21*'.  —  Les  pigeons  font  un  tort  considérable  sur  le  finage 
dudit  Lévigny  par  la  grande  quantité  qu'il  y  a,  surtout  dans  le 
temps  de  la  semaille  et  dans  le  temps  de  la  maturité  des  grains, 
ne  renfermant  point  leurs  pigeons  dans  les  temps  prohibés  par 
les  ordonnances. 

[22o].  —  La  suppression  des  jurés-priseurs. 

[23"].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[24°].  —  Variantes  en  italiques  :  Qu'ils  obtiennent  le  soulage- 
ment. .  .  ;  et  qu'ils  favorisent  autant  qu'ils  pourront  l'agricul- 
ture... 

Et  ont  signé  :  Cormont;    L.  Cormont;   Yardin;    Gabriel; 

Daunay  ;  Chamerois;  Richer;  Mouillefert; 
F.  Cornette;  F.  Yardin;  Pigeote,  greffier; 
Thèvenot;  J.  Gabriel;  Ménétrier;  L.-J. 
Thèvenot;  Tabourin;  Gagneux;  François 
Gabriel;  Moniot,  syndic;  Prignot  ;  Méné- 
trier; Cormont;  Massey  ;  Mouillefert; 
Gagneux;  Cormont;  Cornette;  Chamerois; 
Jacquetet  ;  Nicolas  Bauger;  Gabriel;  F. 
Gabriel;  deux  signatures  illisibles. 
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LIGNIÈRES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co«  Chaource. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  5e/ Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  192  feux. 

Seigneurs.  —  MM.  de  Feu  et  Lenfumey  ;  M.  d'Espence  de  Ville- 
franche;  M.  Coquille,  chevalier  de  S. -Louis. 

Contenance  du  territoire.  —  3. 406  arpents  5  perches,  dont  26  arp. 
87  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  2.074  arp.  73  per.  de  terres 
labourables,  422  arp.  72  per.  de  prés,  44  arp.  44  per.  de  pâtures, 
82  arp.  85  per.  de  vignes,  et  756  arp.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  : 
2.579  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  3.718  1.  17  s.  4  d..  dont  1 .744  1.  10  s. 
pour  le  principal,  909  1.  7  s.  4  d.  pour  les  impositions  accessoires  et 
1.065  1.  pour  la  capitation.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  143  1.  15  s.  —  Vingtiiïmes  en  1787  :  1.580  1.  8  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  18  mars,  sous  Xa.  présidence 
de  Jean  Laribe,  syndic  de  la  municipalité.  —  Population  :  200  feux. 
—  Comparants  :  Pierre-François  d'Espence  de  Villefranche,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Bourgogne,  chevalier  de  Tordre  de  S. -Louis, 
seigneur  en  partie  de  Lignières;  Antoine  Deschamps,  curé  de  Lignières  ; 
Coquille,  capitaine  au  régiment  provincial  de  Paris;  Nicolas  Gandin, 
Edme  Defert,  Robert  Guihert,  François  Golandin,  Toussaint  Bazarne, 
tous  membres  de  la  municipalité  ;  Mathieu  Golandin  ;  Martin  Gervais  ; 
Jean  Millot;  Edme  Bazarne;  Nicolas  Golandin;  Laurent  Bridiaux  ; 
Louis  Bertrand;  Claude  Guibert;  Jean  Déotte  ;  Pierre  Thiébault  ; 
Crotat  ;  Michel  Baudot  ;  Claude  Bertrand  ;  Lazare  Clopin  ;  Edme 
Maugard  ;  François  Maugard  ;  Jean  Gilton  ;  Nicolas  Gilton  ;  Robert 
Guibert;  Edrhe  Cornu;  Jean  Cornu;  Joseph  Thiney  ;  Nicolas  Cornu; 
Thomas  Laribe;  Edme  Meunier;  Jean  Royer  ;  Pierre  Gilton;  René 
Sol;  Charles  Golandin;  Sébastien  Thoreau  ;  Louis  Pacaut  ;  Sébastien 
Cornu;  Claude  Meunier;  Pierre  Laribe;  Edme  Bazarne;  Gilles  Têtard  ; 
François  Cocagne;  Martin  Hugot  ;  Augustin  Hugot  ;  Amhroise  Barat  ; 
Claude  Barat  ;  François  Palvacier  ;  Pierre  Maruron  ;  Charles  Hugot  ; 
Edme  Chuchu  ;  François  Bazarne  ;  Edme  Jublin  ;  Jean  Barat  ;  François 
Cornu;  Denis  idiuillier:  Georges  Verrolot  ;  Baptiste  Golandin;  Edme 
Palvacier;  Edme  Laran  ;  Pierre  Gervais;  Toussaint  Bazarne;  Sébastien 
Gilton;  Nicolas  Mathieu;  Laurent  Palvacier;  Louis  Bridiaux;  Pierre 
Bridiaux  et  Claude  Guibert.  —  Dt'/'»/e5:  Nicolas  Golandin  et  Toussaint 
Bazarne. 

Population  en  1790.  —  788  habitants  (i). 

(')  Soi  BCEs.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire, 
Contribution  pour  la  corvée,  Vingtii-ities  :  tableau  des  parois,  de  l'élect.  de 
Saint-l-loreiitin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);—  Taille  en  1789,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2142);  —  Procès-verbal:  extr.  du  reg.  des  délibér.  com.,  (Arch. 
com.  de  Lignières);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.. 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  demandes . .  .  la  classe  du  Tiers  état 
de  la  paroisse  de  Lignieres  (i). 

i°  à  4'\  —  Identique  à  Ervy,  art.  1  à  4. 

5".  —  Identique  à  Ervy,  art.  5.  —  Variante  en  italiques  : 
pour  en  faire  la  note . . . 

(3o_7o   _  Identique  à  Ervy,  art.  6-7. 

8".  —  Identique  à  Ervy,  art.  8.  —  Variantes  en  italiques  : 
aucun  nouvel  impôt. . .  ;  dans  ce  cas  extraordinaire. 

9»  à  28".  —  Identique  à  Ervy,  art.  9  à  28  [^). 

29".  —  Identique  à  Ervy,  art.  29.  —  Variante  en  italiques: 
ne  devraient  pas  être  révocables. . . 

30°.  —  Identique  à  Ervy,  art.  30. 

SI".  —  Identique  à  Ervy,  art.  31.  —  Variante  en  italiques  : 
les  bailliages  simples  seigneuriaux. . . 

32o.  —  Identique  à  Ervy,  art.  32. 

33°.  —  Identique  à  Ervy,  art.  33.  —  Variante  en  italiques  : 
depuis  la  dépouille  jus^waïf  premier  mars. . . 

35°.  —  Identique  à  Ervy,  art.  36. 

36'\  —  Identique  à  Ervy,  art.  38. 

37°.  —  Identique  à  Ervy,  art.  43.  —  Variante  en  italiques  : 
non  plus  qu'wn  privilège  pécuniaire. 

38°.  —  Identique  à  Ervy,  art.  44  jusqu'aux  mots  :  de  Sa 
Majesté,  inclusivement  (3). 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
générale,  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  par  tous  les 
habitants  dénommés  en  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui, 
conformément  au  règlement  du  24  janvier  dernier,  dont  copie 
sera  remise  entre  les  mains  des  députés,  et  l'original  déposé  au 
greffe  de  la  justice  dudit  Lignieres  et  joint  à  la  minute  dudit 
acte  d'assemblée  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  laquelle 
assemblée  a  été  close  par  nous  ce  jourd'hui  mercredi  18  mars 

(^)  Titre  identique  à  celui  du  cahier  d'Ervy.  Le  cahier  de  Lignieres  est  de 
la  même  main  que  celui  d'Ervy,  Il  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le 
paragraphe  de  Jean  l.aribe.  —  Voir  le  cahier  de  Uannemoine,  p.  2,  note  2. 

(^)  Le  texte  de  Lignieres,  à  l'art.  lo,  porte  :  seront  admis  arrêtés  conjoin- 
tement... ;  ce  qui  doit  être  corrigé  ainsi  :  seront  admis  à  voter  conjointe- 
ment... De  mènie  à  fart.  14,  il  faut  lire:  qui  forme  l'essence  (au  lieu  de 
l'aisance)   de   son    caractère... 

(3)  Les  articles  du  cahier  de  Lignieres  ne  portent  pas  de  titre. 
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1789.  Et  ont  tous  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  signé 
avec  nous  et  notre  greffier.  Quant  aux  autres,  ont  déclaré  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis  et  interpellés  suivant  l'ordonnance. 

Suivent  2(j  signatures  :  Augustin  Gervais;  Edme  Bazarne  ;  N.  Ma- 
thieu; G.  Verrollot;  Jean  Millot;  Edme 
Maugard;  N.  Bourgoin;  Edme  Trousselot; 
Edme  Hugot;  T.  Laribe  ;  F. -Pascal  Gilton  ; 
C.  Bertrand  ;  Robert  Maugard  ;  Golandin  ; 
Lhuillier;  J.  Guedey;  Thoreau;  N.  Golan- 
din; Maugard;  Guibert  ;  M.  Hugot;  Denis 
Palvacier  ;  R.  Thoreau;  Cornu;  M.  Go- 
landin ;  Toussaint  Bazarne,  entrepreneur  de 
bâtiments;  J.  Laribe,  syndic  municipal; 
Thiébault,  greffier  de  la  municipalité  ;  Des- 
champs, curé  de  Lignières. 


LIGNORELLES. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Co»  Ligny. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Seignelay.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1788.  —  89  feux. 

Seigneur.  —  M.  d'Aguesseau  de  Fresne. 

Contenance  du  territoire.  —  1.760  arpents  80  perches,  dont  5  arp. 
81  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevieres,  1.380  arp.  81  per.  de  terres 
labourables,  51  arp.  8.5  per.  de  prés,  38  arp.  de  pâtures,  142  arp.  39  per. 
de  vignes.  —  Superficie  actuelle  :  1 .155  hectares. 

Tau.le  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.289  1.,  dont  600  pour  le  principal, 
308  pour  les  impositions  accessoires  et  381  pour  la  capitatiori.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  G7  1.  14  s.  2  d.  —  Vingtièmes  : 
595  1.  8  s.  6d. 

Procès-Verral    d'assemblée.     —     Manque.     —     Députés  :     Claude 
Tremblay,  charron,  et  Claude  Guilley,  laboureur  (<). 
Population  en  1790.  —  325  habitants  {^). 


(<)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(«)  SounCES.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée  et  Vingtièmes:  tabi.  des  parois,  de 
lelect.  de  Saint-Klorentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en 
17UII  :  et.  g(jn.  de  lu  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc..  {Ibid.,  L.  275). 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Lignorelles{^),  du  comté  de  Maligny,  élection 
de  Saint-Florentin,  bailliage  de  Troyes,  rédigé...  (-)  le 
15  mars  1789  {^). 

Art.  1  et  2.  —  Identique  à  Beine,  art.  1  et  2  (*). 

Art.  3.  —  Analpgue  à  Beine,  art.  3.  —  Variantes  en  italiciues  : 
que  leur  territoire  est  exposé  sur  des  montagnes,  pierreux  et 
très  ingrat,  qu'il  ne  peut  produire  quà  force  d'engrais,  et 
qu'une  grande  partie. . .  ;  des  produits  (au  lieu  du  produit).  — 
Suppression  des  mots  :  et  de  mauvais  chemins. 

Art.  4.  —  Analogue  à  Beine,  art.  4.  —  Variantes  en  italiques: 
Que  le  peu  de  prés...  ;  sont  portés  à  Lignorelies  qui  nest 
composé  que  de  73  feux  à  1 .453  livres. . .  — "A  partir  du  mot 
bichet,  remplacer  la  fin  de  Beine  par  ce  qui  suit  :  que  cette 
redevance  est  en  question  avec  ledit  seigneur  et  que  les  pièces 
ont  été  remises  entre  les  mains  de  Messieurs  du  Bureau  du 
département  de  Joigny  pour  en  terminer  l'instance. 

Art.  5.  —  Les  habitants  demandent  l'imposition  territoriale 
et  la  continuation  des  assemblées  municipales. 

Observent  en  outre  lesdits  habitants  qu'ils  paient  le  droit 
de  champart  (5)  dû  au  seigneur,  qui  dans,  des  cantons  est  la 
douzième  gerbe  et  dans  d'autres  la  vingt-unième. 

Pour  la  dîme,  ils  demandent  à  la  payer  uniformément  sur 
tous  les  cantons  là  où  elle  est  due. 

Art.  6.  —  Remontrent  lesdits  habitants  que  leurs  possessions 

sont  considérablement  endommagées  par  le  gibier  tel  que  lièvres 

et  lapins,  qu'il  serait  à  désirer  pour  eux  que  M.  d'Aguesseau, 

.  seigneur  de  ladite  paroisse,  en  fît  tuer  au  moins  moitié   tous 

les  ans. 

(1)  Les  mots  Notre-Dame  de  Saint- Martin,  qui  suivaient,  ont  été 
supprimés. 

(2)  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  de  Beine,  tome  h^,  p.  353. 

(3)  Ce  cahier,  dont  il  existe  un  double  aux  archives  de  la  commune  de 
Lignorelies,  a  été  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de  l'  Yonne, 
i886,  p.  870.  —  Voir  le  cahier  de  Beine,  tome  l^r,  p.  353,  note  3. 

(*]  L'article  2  porte  :  à  raison  du  taux  par  arpent  de  vigne,  au  lieu  de:  à 
raison  de  tant. . . 

(^)  Redevance  consistant  dans  une  certaine  portion  de  fruits  recueillis  sur 
l'héritage  qui  en  est  chargé. 
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Clos  et  arrêté  en  ladite  assemblée  générale  desdits  habitants 
du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Lignorelles  tenue  et  présidée  par 
nous  soussigné. 

Suivent  26  signatures  :  C.  Tremblay  ;  C.  Guilley  ;  H.  Fournier  ; 
Edme  Mérat;  G.  Hugot;  E.  Pézé;  J.  Four- 
nier ;  E.  Tupinier;  Claude  Jolly  ;  A.  Pézé; 
G.  Tupinier;  E.  Papavoine  ;  G.  Hugot  • 
C.  Philippon  ;  Claude  Fournier  ;  P.  Four- 
nier; Edme  Papavoine  ;  C.  Fournier;  Edme 
Laventureux,  à  Pédreux;  P.  Hugot;  Edme 
MÉRAT  ;  C.  Fournier;  E.  Durey,  syndic; 
Pézé  ;  Cottin,  greffier  municipal  ;  G.  Mail- 
lard. Il 

Paraphé  par  nous,  Charles  Cottin,  lieutenant  de  la  prévôté 
de  Lignorelles,  ne  varietur,  ledit  jour  15  mars  1789. 

Cottin. 


LIREY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  87  feux  dont  72  feux  entiers  et  15  demi-feux  ; 
275  habitants  dont  56  manouvriers  (pas  de  laboureurs).  —  A  cette 
époque,  il  y  avait  un  seul  hameau,  Aubeterre,  à  un  quart  de  lieue,  com- 
prenant 4  feux. 

Seigneur  en  -1709.  —  M.  Pierre  Piot  de  Courcelles,  écuyer. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  481  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787,  —  1.642  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.248  1.  5  s.  en  1775  pour 
98  taillables.  Marc  delà  taille:  2  s.  11  d.  1/4;  marc  des  accessoires: 
31  s.  8  d.  —  Décimateurs  :  le  curé  de  Saint-Jean-deT^onneval,  qui 
perçoit  pour  sa  part  200  1.  de  revenu  ;  l'abbaye  de  Montier-la-Celle,  dont 
la  part  est  évaluée  4(J0  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  277  1.  3  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  674  1.  Les  biens-fonds  privilégiés 
qui  suivent  n'étaient  pas  ou  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés 
à  la  taille  :  10  arp,  de  terres,  15  arp.  de  prés  et  2  arp.  de  vignes,  à  M.  de 
Courcelles;  5  arp.  de  terres  et  36  arp.  de  prés  et  jardins,  au  prieur  de 
Saint-George»;  18  arp.  de  terres,  6  arp.  de  prés,  2  arp.  de  jardins  et  5  arp. 
de  vignes,  à  l'église  collégiale  de  Notre-Dame  de  Lirey. 

Biens  et  revenus  communaux  :  environ  5  arp.  de  vaine  pâture.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  8  ponts,  0  1.  en  movenne  pour 
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chacun  d'eux  ;  gages  du  maître  d'école,  à  raison  de  5  sols  par  ménage 
et  par  an  ;  port  de  commissions,  24  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
dG  mars  (M.  —  Députés:  M^  Nicolas  Trumet,  notaire,  et  Théodore  Pied, 
laboureur  (*). 

Population  en  1790.  -^  285  habitants  (^). 


Cahier  des  réclamations,  instructions  et  remontrances  des  habi- 
tants de  Lirey,  paroisse  de  Saint-J ean-de-Bonneval,  pour  être 
incorporé  au  cahier  général  du  baillage  de  Troyes  (*). 

Art.  1'^'".  —  Les  habitants  de  la  communauté  de  Lirey  observent 
qu'ils  ne  sont  que  dans  un  petit  territoire  composé  pour  la 
majeure  partie  d'un  terrain  sec  et  aride,  et  que  par  les  orages 
leurs  terres  sont  inondées  et  la  superficie  ealevée  et  entraînée 
par  les  eaux,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  la  pierre,  et  celles 
du  bas  des  montagnes  comblées  de  pierres,  ce  qui  fait  quil  n'y 
a  presque  plus  de  laboureurs  pour  les  cultiver  eu  égard  à  leur 
mauvais  état,  et  encore  n'en  possèdent-ils  pas  la  cinquième 
partie  ;  le  surplus  appartient  aux  privilégiés. 

Art.  i..  —  Les  habitants  de  la  communauté  de  Lirey  n'ont 
que  des  chaumières  pour  les  loger,  de  très  peu  de  valeur, 
n'ayant  aucune  ressource  pour  les  rétablir,  ni  aucun  commerce 
que  de  cultiver  à  leurs  bras  le  peu  de  chenevières  qui  leur 
restent. 

Art.  3.  —  Ils  n'ont  pour  toutes  choses  que  des  vignes  d'un 
mmce  rapport  et  de  peu  de  valeur  qui  ne  sont  que  pour  leur 
consommation  ;  et,  pour  l'ordinaire,  se  gâtent-ils  {^)  par  les 
chaleurs  de  l'été  et  se  perdent  par  les  gelées,  n'ayant  point  de 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2).  —  Voir  notre  tome  I",  p.  11,  note  2. 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1470);  -  Taille  en  1773  :  rôle,  [Ibid.,  C.  146g)  ;  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid., 
C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
Lm.  8  b). 

(*)  En  marge  et  d'une  autre  écriture  que  le  texte  du  cahier.  Ce  dernier 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Beine.  —  Voir  le  cahier  de  Daudes, 
p.  7,  note  4. 

(^)  Sous-entendu  :  les  vins. 

14* 
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caves.  Encore,  ils  ont  [le]  malheur  d'être  contraints  de  payer  le 
gros  manquant  de  cette  perte,  par  surcroît  de  peine. 

Art.  4.  —  Ils  n'ont  aucuns  pâturages  eu  égard  à  la  petite 
quantité  de  prés  qu'il  y  a  sur  leur  territoire.  Encore,  n'en  pos- 
sèdent-ils pas  la  vingtième  partie;  le  surplus  appartient  aux  pri- 
vilégiés. 

Art.  o.  —  Ils  ont  l'honneur  de  représenter  à  MM.  les  députés 
du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Troyes  que,  depuis 
l'année  1765,  par  une  fatalité  inconcevable,  ils  ont  été  sur- 
chargés d'impôts  de  plus  de  moitié,  comme  il  est  visible  par 
l'imposition  qui  leur  était  faite  en  ladite  année  17C5,  laquelle, 
suivant  la  quittance  du  receveur  général  des  tailles  du  20  mars 
audit  an  1765,  n'était  que  de  la  somme  de  783  livres  10  sols 
3  deniers,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  se  trouvent  gênés  sous  le 
poids  d'une  imposition  de  plus  de  l.GOO  livres  ;  leur  peu  de  biens 
et  revenus,  au  lieu  d'augmenter,  depuis  cette  époque  n'a  lait 
que  diminuer  par  tous  les  accidents  Cju'ils  ont  eu  le  malheur 
d'essuyer,  comme  par  les  grêles  et  les  inondations  et  la  stéri- 
lité de  leurs  terres,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  réduits  à  la  plus 
grande  misère. 

Art.  6.  —  Outre  toutes  ces  charges,  lesdits  habitants  (^)  de 
Lirey,  au  surplus  ayant  pris  connaissance  du  cahier  de  doléances 
fourni  par  les  habitants  d  Aumont,  chef-lieu  du  duché,  le  12  de 
ce  mois,  ils  adhèrent  à  toutes  les  remontrances,  instructions 
et  réclamations  portées  au  susdit  cahier  comme  leur  étant 
communes  et  ils  s'_y  rapportent  en  tout  ce  qui  peut  les  concerner. 

Fait  à  l'assemblée  des  habitants  de  Lirey  convoquée  et  tenue 
en  la  manière  accoutumée  le  16  mars  1789.  Et  le  présent  cahier 
a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer. 

Suivent  22  signatures  :  S. -M.  Raviniît;  J.  Coi. lot  ;  T.  Pied;  Ruinet; 
J.-B.  Dupont;  C.  Hi:nry  ;  J.  Lacaille;  E. 
Gagon  ;  J.  Fessard  ;  E.  Dupont;  J.  Geof- 
froy;!. Thoyer  ;  E.  Ruinet;  F.  Bernard; 
N.  Domon  ;  Etienne  Simon;  E.  François; 
J.  Jacquinot;  Beine;  Trumet;  E.  Ruinet; 
A.  Penald(?|. 


(<)  Depuis  ces  mois  jusqu'à   la  fin,  le  texte  est   d'une  autre  main  que  le 
reste  du  cahier. 
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LA  LOGE-MESGRIGNY  (<) 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Chàlons.  EL  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  -1773.  —  32  feux  ;  158  habitants. 

Seigneur.  —  M.  Pavée  de  Provenchères.  Le  seigneur  possède  toutes 
les  terres  labourables  qu'il  laisse  aux  habitants  moyennant  un  boisseau 
d'avoine  par  arpent. 

Contenance  du  territoire.  —  215  arpents,  mesure  de  Paris,  dont6arp. 
de  jardins  ou  chenevières,  150  arp.  de  terres  labourables,  24arp.de  prés, 
2  arp.  de  vignes  et  33  arp.  de  bois   —  Superficie  actuelle:  282 hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  — •  389  1.,  dont'*l50  pour  le  principal, 
118  pour  la  capitation  et  126  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  Privi- 
légiés :  les  bénédictins  de  Larrivour  et  M.  Pavée  de  Provenchères. 

Procès-Verbal  d'asse'mblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
13  mars  (^).  —  Députés  :  Jacques  Oudot  et  Edme  Jeannet  (^), 

Population  en  1790.  —  166  habitants  (•*). 

[Cahier  de  doléances]  (5). 

L'an  1789,  le  13  du  mois  de  mars,  en  exécution  des  lettres  de 
convocation  des  États  libres  et  généraux  du  royaume,  et  du  règle- 
ment pour  l'exécution  desdites  lettres  du  24  {^)  janvier  dernier 
et  de  la  sentence  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de 
Troyes  du  14  février  suivant,  tous  les  habitants  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  assemblés  au  lieu 
ordinaire  à  tenir  les  assemblées,  ont  arrêté  le  cahier  de  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances  ainsi  qu'il  suit  : 

(*]  Auj.  La  Loge-aux-Chèvres. 

(2)  Renseignement  emprunté  au  cahier. 

{^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2j. 

(*)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  638)  ;  —  Seigneur,  Privilégiés,  [Ibid., 
C.  638)  ;  —  Taille:  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269);  —  Po- 
pulation en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(^)  Voir  le  cahier  de  Lévigny,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  La  Loge- 
Mesgrigoy  est  côté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  oarietur  Vanier. 

(6)  Le  texte  porte  :  i5. 
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Plaintes  et  doléances. 

[^lo].  _  Cette  communauté  est  chargée  de  beaucoup  de  rede- 
vances envers  le  seigneur  qui  possède  toutes  les  terres  labou- 
rables en  propriété.  Elle  ne  peut  en  cultiver  qu'en  payant  audit 
seigneur  un  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Vendeuvre,  par  arpent 
porté  ou  non  porté,  pour  une  partie  de  son  finage;  l'autre  partie 
lui  paie  un  droit  de  terrage  (^);  les  vergers,  chenevières,  jardins, 
maisons,  droits  de  cens  et  lods  et  ventes,  de  feux,  droits  de 
fours  quoiqu'il  n'en  existe  point  de  banaux,  la  chapelle  qui  sert 
d'église  paroissiale,  sujette  à  beaucoup  de  réparations  par  sa 
construction  et  situation,  possédant  peu  de  revenus,  sont  sujets 
à  des  droits  en  froment,  seigle,  avoine  et  argent,  à  une  déclara- 
tion d'homme  vivant  et  mourant,  en  conséquence  à  des  droits 
de  lods  et  ventes  envers  le  seigneur;  moulin  banal  (2). 

[2°].  —  Ses  habitants  sont  pauvres,  presque  tous  bûcherons, 
ne  possédant  aucuns  bois,  réserves  ni  bien's  communaux. 

Le  sol  est  un  sable  froid,  environné  de  marais  et  d'étangs,  de 
forêts;  ne  produit  que  du  seigle  et  de  l'avoine  en  qualité  et 
quantité  insuffisantes  pour  la  consommation  du  lieu,  au  moins 
des  deux  tiers;  exposé  à  la  déprédation  des  bêtes  sauvages  à 
cause  des  forêts  qui  l'environnent.  Point  de  vignes,  très  peu  de 
prés  dont  le  foin  est  de  la  moindre  qualité  ;  frustrés  du  pâturage 
sur  les  bords  des  étangs  et  marais  par  le  seigneur. 

Demandes  et  remontrances. 

[1"].  —  La  communauté  de  la  Loge-Mesgrigny  désire  que,  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  il  soit  nommé  au  moins  autant 
de  députés  du  Tiers  état  que  dans  ceux  des  deux  ordres  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  (^). 

[2^]  et  [3°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [20]  et  [3o]. 

(*)  Le  terrage  était  un  droit  qu'avaient  quelques  seigneurs  de  prendre,  en 
dehors  de  la  dîme,  une  partie  des  fruits  des  terres  qui  étaient  dans  leur 
censive.  (Dalloz,  Répertoire  de  jurisprudence,  XLl,  288). 

(■■•)  Le  moulin  à  vent  banal  est  mentionné,  en  if^li,  dans  l'inventaire  des 
titres  de  la  seigneurie  de  la  Loge-Mesgrigny.  Il  fut  détruit  au  xix°  siècle. 
(Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  i Aube, au  mut  I,ogi:-aux 
CHliVKKS  (Laj,   p.  8*')). 

(•')  Voir  U'  caliiiT  df   Vcndruvre,  Demandes  et  rcDiontrances,  [r|. 
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[4"].  —  Que  les  représentants  du  Tiers  état  prennent  une  con- 
naissance parfaite  des  dettes  légitimes  et  publiques  qui  privent 
le  Souverain  du  calme  et  de  la  tranquillité  ;  qu'ils  les  recon- 
naissent, les  consolident  ('); 

l^o].  —  Qu'ils  affectent  des  impôts  pour  leur  extinction,  môme 
pour  les 'charges  annuelles  de  l'Etat  ;  que  ces  impôts  soient  ré- 
partis également  et  généralement  sur  tous  les  citoyens  :  nul 
égard  d'ordre,  de  rang,  de  privilège  ou  d'exemption,  de  telle  na- 
ture qu'ils  puissent  être  (2)  ; 

[6"].  —  Qu'ils  doivent  choisir  un  genre  d'impôts,  mais  le  moins 
onéreux  à  la  liberté  du  commerce,  surtout  à  l'agriculture,  le 
plus  susceptible  d'être  proportionnellement  réparti  entre  les 
trois  Ordres.  Ils  ne  doivent  point  accorder  de  subsides  pour  un 
temps  illimité,  mais  seulement  dans  l'intervalle  d'une  assemblée 
de  la  Nation  à  l'autre  qui  soit  renouvelée  tous  les  cinq  ans, 
sans  être  accélérée  ou  retardée  que  pour  des  causes  légitimes  et 
très  urgentes  (3). 

[7°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[22°].  —  Variante  :  totale  au  lieu  de  entière. 

[8°].  —  La  suppression  ou  au  moins  la  réforme  des  droits  de 
contrôle,  jointe  à  un  tarif  clair  et  précis,  point  susceptible  d'au- 
cune interprétation  (*). 

[9°].  —  La  suppression  entière  de  la  ferme  des  aides,  gouffre 
ruineux,  qui  arrache  l'argent  de  toutes  les  parties  du  royaume 
avec  violence  pour  ne  rentrer  que  très  altéré  dans  le  trésor 
royal;  impôt  onéreux  et  cruel,  objet  de  la  misère  publique,  ren- 
dant le  Souverain  moins  riche  lui-même,  C'est  à  cette  respectable  . 
Assemblée  nationale,  le  plus  bel  établissement  de  ce  siècle,  le 
plus  propre  à  procurer  le  grand  bien  si  désiré,  qu'appartient  le 
droit  de  détruire  ce  corps,  auteur  de  tant  de  maux  et  de  dé- 
sordres. C'est  quand  il  sera  anéanti  que  le  Monarque  français  et 
chéri  sera  saisi  d'étonnement  de  ce  qu'il  ait  pu  subsister  si  long- 
temps à  son  désavantage  et  celui  du  peuple  qu'il  aime.  L'ouvrage 
est  commencé,  sa  mémoire  sera  immortalisée  en  le  finissant. 

[10°].  —  Le  soulagement  du  peuple  de  la  campagne  doit  les 
occuper.  Qu'ils  se  rappellent  qu'il  est  presque  le  seul  qui  sup- 

(')  Voir  le  cahier  de  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [18°]. 

(2)  Idem,  [190]. 

(3)  Idem,  [20»]  et  [4"]. 
(^)  Idem,  [23°]. 
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porte  le  fardeau  des  impôts.  Favoriser  autant  qu'il  est  possible 
l'agriculture,  le  plus  fort,  le  premier  des  arts,  le  plus  essentiel 
au  bonheur,  à  la  prospérité  du  royaume. 

[H°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[14°].  —  Variantes  en  italiques  :  suivant  un  taux  déterminé 
dans  chaque  province. . .  ;  et  relativement  aux  localités. 

[12o].  —  La  suppression  des  milices,  ou  au  moins  que  le  com- 
missaire établi  pour  en  faire  le  tirage  soit  obligé  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  ;  que  ses  honoraires  soient  moins  grands. 

[13°].  —  La  division  des  corvées  par  paroisses  ;  que  le  Clergé, 
la  Noblesse  et  tous  autres  privilégiés  soient  tenus  d'y  contri- 
buer. Accorder  la  liberté  aux  communautés  de  les  faire  par 
argent  ou  en  nature. 

[14°].  —  La  répartition  des  impositions  royales  ne  doit  point 
dépendre  de  la  volonté  trop  souvent  impérieuse  d'un  seul  com- 
missaire, mais  toujours  du  consentement  et  en  présence  des 
cotisables. 

[15°].  —  Le  produit  des  impôts  doit  passer  directement  et 
sans  frais  au  trésor  royal  de  manière  qu'il  ne  soit  point  altéré 
par  des  mains  étrangères  et  mercenaires  au  désavantage  du 
Souverain  et  de  la  Nation. 

[16°).  —  Supprimer  les  garnisons  f^)  employées  à  la  levée  des 
subsides,  fléau  des  pauvres,  opprobre  du  genre  humain. 

[17"].  —  Les  communautés  doivent  jouir  de  la  liberté  de  choi- 
sir des  architectes  habiles  pour  toutes  sortes  de  réparations, 
devis,  reconstructions,  sans  être  forcés  de  s'en  rapporter  à  ceux 
des  intendants  qui  absorbent  un  quart  du  prix  des  adjudications, 
ménagent  avec  grand  soin  des  augmentations  pour  multiplier 
des  visites  inutiles  et  ruineuses  (^). 

(')  Voir,  au  lome  I''"',  le  cahier  du  Buisson,  p.  475,  note  2  ;  et  infrà  le 
cahier  de  Neuvy-Sautour,  art.  2  (note). 

(2)  Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1Œ4  (mentionné  par 
La  Poix  de  Fréminville,  Traité  du  gouvernement  des  communautés  d'habi- 
tants, p.  4f)3),  les  églises  et  presbytères  ne  pouvaient  être  réparés  sans  l'in- 
tervention de  l'intendant  qui  désignait  un  architecte  pour  faire  la  visite  du 
lieux  et  dresser  un  devis  et  qui  chargeait  son  subdélégué  do  diriger  l'adju- 
dication. On  pourrait  citer  de  multiples  exemples  de  celte  intervention  :  le 
sieur  F.echangeur.  architecte,  sur  requête  du  procureur  fiscal,  est  désigné 
par  l'intendant  pour  visiter  l'église  de  Lajesse.  et  dresse  les  devis  et  détail 
estimatif  des  ouvrages  à  faire  au  chœur  et  au  sanctuaire,  lesquels  sont  à  la 
charge  du  curé  comme  décimatour,  et  ceux  des  travaux  à  faire  à  la  nef,  au 
clocher  et  .cimetière,  lesquels  sont  à  la  charge  des  habitanis  ;  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  sont  passés   par  devant  le  subdélégué  de  Bar-sur- 
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[18"].  —  Les  adjudications  doivent  se  faire  sur  les  lieux,  en 
présence  de  tous  ceux  qui  y  doivent  contribuer,  sans  rétribution. 

[19°].  —  Que  les  comptes  de  communauté  (^)  soient  rendus  par 
devant  les  membres  qui  la  composent,  aussi  sans  frais; 

[20"].  —  Que  les  droits  d'entrée  dans  les  villes  soient  suppri- 
més ou  du  moins  modérés,  droits  opposés  à  la  liberté  du  com- 
merce, onéreux  aux  habitants  cultivateurs  de  la  campagne  (2). 

[21°].  —  Combien  serait  utile  et  désirable  un  établissement  de 
conciliateurs  de  procès  !  Ce  serait  aux  pasteurs  des  âmes  à  être 
chargés  de  concilier  les  différends  entre  leurs  ouailles  avant  que 
d'être  portés  en  justice  réglée. 

[!^2''].  —  Combien  il  serait  à  désirer  que  la  justice  fût  plus 
prompte  dans  ses  opérations  !  Elle  entraînerait  moins  souvent 
la  ruine  totale  et  réciproque  des  plaideurs.   ^ 

Suivent  i  o  signatures  :  Oudot,  syndic;  Juvenelle  ;  N.  Cornu; 
F.  Antoine;  Jacques  Oudot  ;  Maire;  Jean- 
Marie  Prote;  Edme  Jeannet;  Simon  Simon- 
net;  J.  Coquelle. 


LA  LOGE-PONTBLIN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C^n  Chaource. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  39  feux  dont  20  pour  La   Loge,   chef-lieu,   et 
19  pour  Pontblin;  160  habitants  dont  14  laboureurs  et  21  manouvriers. 

Aube  (Arch.  de  l'Aube,  C.  635);  —  le  même  architecte  est  chargé  par  l'in- 
tendant de  visiter,  avec  le  sieur  Durand,  architecte  de  la  province  de  Cham- 
pagne, le  presbytère  de  Lajesse  dont  le  curé  demande  la  reconstruction,  et 
de  dresser  un  devis  {Ihid.,  C.  636);  —  le  sieur  Joseph  Aubert,  architecte  de 
l'abbaye  de  Clairvaux,  désigné  par  le  subdélégué  de  Bar-sur-Aube,  suivant 
ordonnance  de  l'intendant,  dresse  le  procès-verbal  de  visite  de  l'égHse  de 
Lassicourt  et  les  devis  et  détail  estimatif  de  la  reconstruction  {Ibid.,C.65J^); 

—  sur  la  requête  du  curé  de  La  Ville-au-Bois-les-Vendeuvre  pour  demander 
la  réparation  de  son  presbytère,  l'intendant  commet  un  architecte  pour  faire 
la  visite  des  lieux  et  dresser  le  devis  des  travaux  à  exécuter  [Ihid.,  C.  658); 

—  les  curés  de  Mesnil-Saiut-Père  (Ibid.,  C.  724),  de  Meurville  [Ibid.,  C.  73i), 
de  Perthes-en-Rothières  [Ibid.,  C.  785),  etc.,  adressent  à  l'intendant  des 
requêtes  pour  le  même  objet,  et  toujours  l'intendant  nomme  lui-même 
l'architecte  chargé  de  visiter  les  lieux  et  d'établir  le  devis  des  ouvrages. 

0)  Voir,  au  tome  P""^  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  SSg,  note  i. 
(-)  Pour  les  articles  [120]  à   [20°],  voir  le  cahier  de  Vendeuvre,  Demandes 
et  remontrances,  [27»],  i^«  partie,  et  [28°]  à  [34°]. 
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Skigneur.  —  M.  le  marquis  de  Grillon,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Contenance  du  territoire.  —  599  arpents  —  Superficie  actuelle  :  522 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  627  ).,  7  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  En  1769,  le  rôle  montait  à  la  somme 
de  495  1. 15  s.,  et  le  nombre  des  taillables  était  de  59.  —  Décimateur  : 
le  curé,  les  dîmes  évaluées  223  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  103  1.  2  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  191  1.  10  s.  9  d. 
Privilégiés  :  M.  de  Crillon;  le  desservant  de  la  cure;  M.  de  Maison- 
Rouge,  écuyer,  chevalier  de  S.  Louis,  demeurant  à  Chaource:  M.  Cornu, 
commensal  de  la  maison  du  Roi;  le  chapelain  de  la  chapelle  Toussaint; 
M.  Damoiseau  de  La  Bande,  écuyer,  chevalier  de  S.  Louis,  demeurant 
à  Chaource;  M.  de  Brunis,  seigneur  de  Lagesse,  chevau-léger. 

Biens  et  revenus  communaux  :  une  coupe  annuelle  de  8  arpents  de 
bois,  de  l'âge  de  vingt  ans,  à  partager  avec  le  hameau  de  Vau,  paroisse 
de  Metz- Robert,  auquel  en  revient  un  quart,  ce  qui  fait  6  arpents  pour 
la  Loge-Pontblin  évalués  72  i.  l'arpent.  —  Charges  de  la  communauté: 
entretien  (évalué  24  1.)  de  deux  ponts  de  bois  construits  sur  une  ancienne 
chaussée  qui  conduit  à  Chaource,  «  cette  chaussée,  de  300  toises  de  lon- 
gueur ou  environ,  demande  aujourd'hui  une  réparation  urgente  et  abso- 
lument nécessaire,  étant  rompue  en  deux  endroits  de  50  toises  chacun, 
ce  qui,  en  temps  d'hiver,  la  rend  impraticable,  et  par  conséquent  inter- 
cepte la  communication  avec  Chaource,  la  seule  ville  avec  laquelle  la 
communauté  puisse  commercer  de  ses  denrées  et  d'où  elle  puisse  tirer 
ce  qui  lui  est  nécessaire  »;  gages  du  maître  d'école,  20  sols  par  habitant 
et  40  1.  de  la  communauté;  garde  des  bois,  20  1.;  réparations  du  presby- 
tère, 12  1.  ;  redevance  dont  est  chargée  envers  le  duc  d'Aumont  la  coupe 
annuelle  des  bois  usagers,  15  1. 

Procès-Verbal.  —  «  L'an  1789,  le  15  mars,  en  l'assemblée  convoquée 
au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  au  lieu 
accoutumé  à  tenir  les  audiences,  par  devant  nous  Barthélémy  Painot, 
juge  de  la  Loge-Pontblin,  assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  Charles 
.Regnault,  syndic;  Claude  Pitois,  manouvrier;  Joachim  Gauthier,  ma- 
nouvrier;  Nicolas  Phal,  garde;  Jean  Mathieu,  laboureur;  Claude  Che- 
valier, manouvrier;  Simon  Jolly,  manouvrier;  Charles  Regnault  le  jeune, 
manouvrier;  Jean  Gauthier,  manouvrier;  Valentin  Maître,  recteur 
d'école;  Edme  Chariot,  laboureur;  Charles  Jolly,  manouvrier;  Louis- 
Claude  Finot,  greffier  de  cette  juridiction;  Claude  Finot,  laboureur; 
Paul  Gauthier,  laboureur;  Roger  Froissard,  manouvrier;  tous  nés 
Français  âgés  de  25  ans,  compris  dans  le  rôle  des  impositions  de  la 
Loge-I'ontblin,  composée  de  37  feux,  lesquels,  pour  obéir  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  portés  par  les  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier 
1789  pour  la  convocation  et  tenue  des  États  généraux  de  ce  royaume, 
et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordon- 
nance de  M.  le  bailli  de  Troyes  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une 
parfaite  connaissance,  tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite, 
que  par  la  lecture  et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe 
de  part)issc  par  Monsieur  le  desservant  diidit  lieu  ce  jourd'hui,  et  par  la 
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lecture,  publication  et  affiche  pareillement  faites  le  même  jour  à  l'issue 
de  ladite  messe  de  paroisse,  au  devant  de  la  porte  principale  de  Téglise, 
nous  ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  en  effet,  y  ayant  vaqué, 
nous  ont  représenté  ledit  cahier  qui  a  été  signé  par  ceux  des  habitants 
qui  savent  signer  et  par  nous  après  l'avoir  coté  par  première  et  dernière 
page  et  paraphé  ne  varietur  au  bas  d'icelles. 

«  Et  de  suite  lesdits  habitants,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le 
choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer  en  conformité  des  lettres 
du  Roi  et  règlement  y  annexé,  et  les  voix  ayant  été  par  nous  recueillies 
en  la  manière  accoutumée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en 
faveur  de  nous  juge  susdit  et  Pierre  Jolly,  manouvrier,  demeurant  à  la 
Loge-Pontblin,  qui  ont  accepté  la  dite  commission  et  ont  promis  de  s'en 
acquitter  fidèlement. 

«  Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite,  lesdits  habitants  ont,  en 
notre  présence,  remis  à  nous  juge  susdit  et  audit  Pierre  lolly,  leurs 
députés,  le  cahier  afin  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  19  de 
ce  mois  par  devant  Monsieur  le  bailli  ou  son  lieutenant  général,  et  leur 
ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter 
en  ladite  assemblée  pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordon- 
nance susdite  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes,  comme  aussi  de  donner 
pouvoirs  généraux  et  suffisants,  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  stable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  et  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous 
et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

«  Lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés  du  cahier  des  doléances 
de  la  Loge-Pontblin  et  ont  promis  de  la  porter  en  ladite  assemblée  et 
de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres 
du  Roi  et  règlement  y  annexé,  et  ordonnance  susdatée.  Desquelles 
nomination  de  députés,  remise  de  cahier,  et  pouvoirs  et  déclarations, 
nous  avons  à  tous  les  susdits  comparants  donné  acte,  et  avons  signé 
avec  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  et  avec  ledit  Jolly,  député, 
tant  le  présent  procès-verbal  que  le  duplicata  qui  nous  a  été  présen- 
tement remis  pour  constater  nos  pouvoirs.  Et  le  présent  sera  déposé  au 
greffe  de  la  Loge-Pontblin  les  dits  jour  et  an.  « 

Signé  :  Jean  Mathieu;  C.  Jolly;  Pitois;  P.Gauthier;  Phal  ; 
P.  Jolly;  C.  Regnault;  Charlot;  C.  Seurlot(?); 
Claude  Viot;  Jean  Defer,  syndic;  J.  Gauthier;  C. 
Finot;  L.  Finot,  greffier;  Pierre  Bourgoin;  V.  Maître; 
Painot;  etc., 

Population  en  1790.  —  142  habitants  ('). 

{Le  cahier  de  doléances  manque). 

(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Décimateur,  Contribution  pour  la  corvée,  Privilégiés,  Biens  et  Charges  de 
la  communauté:  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1437);  — 
Taille  en  1787,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  del'élect.  de  Troyes,  etc., 
{Ibid.,C.  1171;;  —  Taille  en  1769:  [Ihid.,  C.  1486);  —  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b).     . 
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LES    LOGES-MARGUERON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»"  Chaource. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  92  feux,  358  habitants  dont  10  laboureurs  et 
4U  manouvriers.  En  1788,  le  nombre  des  feux  se  répartissait  ainsi  ; 
50,  aux  Loges-Margueron,  chef-lieu;  1,  à  Crogny  ;  1,  au  moulin  de  la 
Cassine  ;  1/2,  à  la  Maison  du  Parc  ;  2,  à  la  ferme  de  Courtenson  ;  1,  à  la 
ferme  des  Coulons,  qui  dépend  temporellement  des  Loges-Margueron  et 
spirituellement  de  Chaource  ;  12,  aux  Petites-Loges  ;  13  1/2,  aux 
Vendues-l'Évêque  ;  3,  à  Palluau. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  duc  d'Aumont. 

Contenance  du  territoire.  —  848  arpents.  —  Superficie  actuelle  : 
3.121  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.409  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en  1769,  de  1.430  1. 
16  s.  pour  97  taillahles  dont  76  domiciliés  aux  Loges-Margueron.  Marc 
de  la  taille  :  2  s.  3  d.  1  i2  ;  marc  des  accessoires  :  32  s.  5  d.  —  Décimateur  : 
le  prieur  d'Isle-Aumont,  les  dîmes  évaluées  125  1.  de  revenu.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  229  1.  3  s.  4  d.  —  Vingtièmes  : 
1.081  1.  15  s.  6  d.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  qui  n'étaient  pas  imposés  à  la  taille  consistaient  en  : 
30  arp.  1/2  de  prés,  à  l'abbaye  de  Montiéramey  ;  5  petits  étangs  ou 
«  carpières  »,  à  l'abbaye  de  Mores;  2  petites  maisons,  1  arp.  52  per. 
d'enclos,  28  arp.  de  terres  et  10  arp.  1/4,  à  la  fabrique  du  lieu.  Autres 
privilégiés  :  M.  de  Mauroy  de  Montchevreuil,  écuyer,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  le  curé  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  «  il  n'y  a  aucuns  revenus  fixes  ni 
casucls.  La  communauté  jouit  du  droit  d'usage,  consistant  en  3  arp. 
62  per.  1/2dc  bois  taillis,  valant,  année  commune,  50  1.  l'arpent,  lesquels 
ne  suflisent  pas  pour  le  chauffage  de  chaque  ménage,  movennant  une 
redevance  seigneuriale  de  4  boisseaux  d'avoine  à  la  mesure  de  16  pintes 
par  chaque  feu  d'habitants  ayant  bètes  trayantes,  et  2  deniers  en  argent 
plus  un  sol  tournois  par.  chaque  feu-de  ceux  desdits  habitants  non  ayant 
bètes  trayantes.»  —  Charges  de  la  communauté  :  redevance  personnelle 
et  seigneuriale  ci-dessus  envers  le  duché  d'.Aumont  estimée  en  moyenne 
chaque  année  70  1.  12  s.  6  d.  ;  gages  du  maître  d'école,  621.  12  s.,  à  raison 
de  20   s.  par  laboureur  et  voituricr,  16    s.  par  manouvrier  et  8  s.    par 
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veuve;  vingtièmes  de  la  communauté  et  4  s.  pour  livre  des  vingtièmes, 
19  1.  5  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars,  sous  la  présidence  du  lieutenant  du  bailli  du  duché  d'Aumont  ('), 
—  Députés  :  François  Hyez  et  Pierre  Prestat,  syndic  et  laboureur  ('). 

Population  en  1790.  —  411  habitants  [^). 


Cahier  des  remontrances,  représentations  et  pétitions  de  la 
communauté  du  village  des  Loges-Margueron,  annexe  de 
la  paroisse  d'Aumont,  relatives  aux  Etats  généraux 
de   1789  (4), 

La  commmune  du  village  des  Loges-Margueron...  (s)  pouvoirs 
ci-après  : 

[i°]  à  [5°].  —  Identique  à  Chaource,  [i°]  à  [5°].  —  A  l'art.  [1°], 
variante  en  italiques  :  que  les  habitants  de  cette  communauté... 

[6o]  à  [120].  —  Identique  à  Chaource,  [8»]  à  [14°]. 

[IS"].  —  Identique  à  Chaource,  [15"].  —  Suppression  des 
mots  :  les  casernements  et  logements  des  gens  de  guerre. 

[14°]  et  [15"].  —  Identique  à  Chaource,  [16"]  et  [17"].  —  A  l'art. 
[15°],  variantes  en  italiques  :  Que  les  deniers  que  la  commu- 
nauté des  Loges-Margueron. . .  ;  —  qui  est  déjà  passée  au 
Conseil. . . 

Ils  chargent  leurs  dits  députés  de  remontrer  qu'il  serait  à 
désirer  : 

1°  à  3".  —  Identique  à  Chaource,  1°  à  3". 

4».  —  Identique  à  Chaource,  4°  (5<^  paragraphe). 

5".  —  Identique  à  Chaource,  8°  (3^  paragraphe). 

(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(')  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  SouKCES.  —  Population  en  1787  et  1788,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1457);  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire,  Taille 
en  1769:  rôle  de  la  taille  en  1769,  (f6ii.,  C.  1456);— Taille  1787 et  Vingtiènus: 
et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {IbicL,  C.  1171)  ;  —  Popu- 
lation en  1790  :  et.  de  la  populat.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Fbid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  le  cahier  de  Lantages,  p.  190,  note  4.  —  Le  cahier  des  Loges- 
Margueron  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Le  Tors. 

(^)  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  de  Chaource,  t.   I",  p.  55i. 
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6"  et  7'.  —  Identique  à  Chaource,  9°  (le""  et  2*  paragraphes). 

[8oJ  et  [y°].  —  Identique  à  Ciiaource,  [24"]  et  [2o"]. 

[10"].  —  Et  enfin  que  les  rétributions  accordées  aux  vicaires 
et  desservants  des  paroisses  soient  également  augmentées  de 
façon  que  l'insuffisance  des  revenus  ne  force  pas  ces  vicaires  à 
se  charger  de  binages  éloignés,  desquels  il  résulte  que  Tins- 
truction  est  souvent  négligée  dans  l'une  et  l'autre  des  paroisses. 

[11"].  —  Au  surplus,  lesdits  habitants  chargent  leurs  députés 
de  représenter  particulièrement  que  les  comptes  des  syndics 
soient  rendus  par  devant  la  municipalité  assemblée  et  soumis 
à  la  révision  des  Etats  provinciaux  (^). 

[12"].  —  11  les  chargent  de  demander  qu'à  chaque  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  l'assemblée  des  paroisses  du 
duché  d'Aumnnt  se  tienne  à  Aumontmême,  au  bailliage  duquel 
duché  elles  ressortissent,  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1614 
et  lors  des  États  généraux  précédents,  ce  qui  éviterait  la 
dépense  que  doit  occasionner  le  voyage  des  députés  des  villages 
à  Troyes,  ou  au  moins  la  diminuerait  beaucoup  ('^j. 

Fait  et  rédigé  en  l'assemblée  générale  des  habitants  du  village 
et  communauté  dudit  lieu  des  Loges-Margueron,  tenue  par 
M.  le  lieutenant  de  M.  le  bailli  du  duché  d'Aumont  pour  ledit 
lieu  des  Loges-Margueron,  par  tous  lesdits  habitants  présents  à 
ladite  assemblée,  et  signé  par  tous  ceux  qui  font  su  faire  ce 
jourd'hui  io  mars  1789. 

Suivent  -jtj  sii^tiatures  P.  Prestat,  syndic;  J.Gujchard;  P.  Gérard; 
Jean  Peysant;  Pierre  Pajot;  Edme  Beugnot; 
Claude  Raby  ;  Edme  Gariot  ;  Giblat  ;  Jean 
Lecoutre  ;  J.  Parigot  ;  Edme  Pote  rat  ; 
Claude  Morkl;  D.  Bailly  ;  Jean  Benoit; 
Jacques  Baroche  ;  N.  Haillot  ;  C.  Bavet  ; 
Nicolas  Baroche;  Nicolas  Cochot;  Le  Tors; 
RoTY  ;  Jacques  Assknay;  Edme  Griot;  E. 
Roy;  François  Basin  ;  Edme  Goui.lard  ; 
Paverat,  commis-greffier  ;  une  signature 
illisible. 


(')  Voir  le  cahier  de  Chanurce,  [27°]. 

(')  Voir  le  cahier  d'Aumont,  dernier  paragraphe   et   note,  cl   le  cahier  de 
Chaource,  [28»]. 
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LONGEVILLE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  52  feux,  214  habitants  dont  12  laboureurs  et 
40  manouvriers. 

Seigneurs.  —  Les  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  ^\.b  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.416  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.069  1.  10  s.  en  1775 
pour  89  taillables  dont  34  forains.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  11  d.  1/4  ;  marc 
des  accessoires  :  35  s.  10  d.  —  Décimateur  :  rab"baye  de  Montier-la- 
Celle,  les  dîmes  estimées  100  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  225  1.  —  Vingtièmes  :  1.264  1.  3  s.  9  d.  pour 
Longeville,  Maupas  et  Saint-Jean-de-Bonneval.  Biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  9  arp.,  à 
l'abbaye  de  Montier-la-Celle. 

Biens  et  revenus  communaux  :  1  arp.  de  vaine  pâture  ;  une  petite 
coupe  de  saules  donnant  un  revenu  annuel  de  5  1.  ;  une  petite  coupe  de 
bois  d'usage  pour  le  chauffage,  sur  quoi  il  faut  payer  annuellement 
4  boisseaux  d'avoine  pour  ceux  qui  ont  des  bêtes  de  irait  et  1  sol  par 
chaque  manouvrier,  ce  qui  fait  la  somme  d'environ  60  1.  payable  au  duc 
d'Aumont.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  7  ponts  et  de 
leurs  chaussées,  250  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  20  1. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars  sous  la  présidence 
de  Jean-Baptiste  Leblanc,  procureur  fiscal  en  la  justice  de  Longeville. 
—  Population  :  54  feux.  —  Comparants  :  (Voir  ci-après,  en  tète  du 
cahier)  (').  —  Députés  :  Nicolas  Leblanc  et  Jacques  Valton  (^). 

PopuL.\TioN  en  1790.  —  154  habitants  {^). 


(^)  Le  procès-verbal  n'existe  pas.  Les  renseignements  donnés  sont 
empruntés  au  début  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1472)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun  de  lelect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Taille  en  1775:  rôle, 
[Ibid.,  C.  1471);  —  PopuLition  en  1790:  et.  de  la  populat.  act.  et  ind.,  etc., 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Mémoire  des  plaintes  et  doléances  que  font  et  entendent  faire 
les  habitants  de  la  communauté  de  Longeviile,  dépendant  de 
la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Bonneval,  étant  à  Vassemblée 
tenue  entre  eux  en  la  présence  de  maître  Jean-Baptiste 
Leblanc,  procureur  fiscal  en  la  justice  dudit  Longeviile,  ce 
jourd'hui  17  mars  1789,  ladite  assemblée  convoquée  au  son  de 
la  cloche  (^). 

Sont  comparus  en  personne  Alexis  Honnet,  syndic  municipal; 
Louis  Jacquinot,  greffier  municipal,  Nicolas  Leblanc,  Hugue- 
Nicolas  Mouillefarine,  Jacques  Valton,  tous  les  trois  membres 
de  ladite  municipalité  ;  Rémi  Grados,  Nicolas  Adam,  Nicolas 
Ruinet,  tous  les  trois  adjoints  ;  Barthélemi  Boulard.  Claude 
Bicouze,  Edme-Claude  Pourille,  Edme  Beaugrand,  Edme  Briet, 
Edme  Comte,  Edme  Dosnon,  Edme  Frère,  Edme  Grados,  Edme 
Houzelot,  Edme-Nicolas  Pascaut,  Edme  PouUet,  Edme  Ruinet 
l'aîné,  Edme  Ruinet,  garçon,  François  Raoul  l'aîné,  François 
Raoul  le  jeune,  Jacques  Dosnon,  Jacques-Philippe  Continant, 
Jean  Carrât,  Jean  Dosnon,  Jean  Dossot,  Jean-Edme  Fessard, 
Jean-François  Gornaux,  Jean  Mimej,  Jean-Eloi  Renaut, 
Joseph  Berger,  Louis  Dossot,  Louis  Dossot,  Louis  Thiney, 
Nicolas  Grados,  Nicolas  Houzelot,  Pierre  Fenard,  Pierre 
Septier,  Rémi  Baulard,  Thomas  Berger,  Pierre  Longuestre  ; 
noms  des  femmes  veuves  :  la  veuve  Abraham  Thiney,  la  veuve 
Edme  Courte,  la  veuve  Edme  Dosnon,  la  veuve  Edme  Frère, 
la  veuve  Edme  Jacquinot,  la  veuve  Edme  Poullet,  la  veuve 
Pierre  Guillemard,  la  veuve  Nicolas  François,  la  veuve  Jean- 
Baptiste  Gornaux  ;  tous  lesdits  habitants  et  veuves  nés  Français 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles 
des  impositions,  habitants  du  dit  Longeviile  composé  de  cin- 
quante-quatre feux,  y  compris  les  veuves. 

Art.  l'^f.  —Lesquels  habitants  nous  [ont]  requis  [qu']  aucunes 
de  leurs  propriétés  ne  puissent  leur  être  enlevées  par  des  impôts 
s'ils  n'ont  été  consentis  [par  les]  Etats  généraux  du  royaume 
dans  l'emploi  des  finances  de  Sa  Majesté. 

Art.  i.  —  Identique  à  Bernon,  art.  12.  —  Variante  en  itali- 
ques :  responsable  dans  l'emploi  de  toutes  les  sommes... 

{')  Voir  le  cahier  do  Danncmoino,  p.  2,  note  2.  —  Le  cahier  de  Longeviile 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  Le  13lanc. 


LONGEVILLE  223 

Art.  3.  —  Analogue  à  Avreuil,  4°.  —  Variantes  en  italiques  : 
Nous  donnons  pouvoir...;  —  à  l'établissement  de  subsides...;  — 
de  leurs  propriétés  et  valeur  de  leurs  biens. 

Art.  4.  —  Analogue  à  Bernon,  art.  28.  —  Variantes  en  itali- 
ques :  Chargent  lesdits  habitants  leurs  députés...;  tout  est  franc 
et  de  franc-alleu...;  imposés  sur  les  héritages  et  les  personnes  de 
quelque  dénomination...;  faute  par  le  prétendant  d'en  faire...; 
contre  les  personnes  et  héritages  dans  la  coutume  de  Troyes 
après  trente  ans  de  possession  paisible... 

Art.  5.  —  Que  tous  les  censiers  que  voudront  faire  faire  les 
seigneurs  seront  faits  à  leurs  frais  si  les  héritages  ne  sont 
chargés  de  droits  envers  eux  ; 

Art.  6.  —  Que  les  droits  nouvellement  accordés  aux  commis- 
saires à  terrier  soient  réduits  au  'quart,  attendu  qu'ils  sont 
oppressifs  et  ruineux  aux  censitaires  ; 

Art.  7.  —  Que  l'arrêt  qui  défend  de  mener  paître  les  moutons 
dans  les  prés  (i)  soit  mis  en  exécution  pour  les  moutjons  étran- 
gers à  la  paroisse  seulement. 

Art.  8.  -  Nous  demandons  que  les  droits  seigneuriaux  soient 
rachetables. 

Art.  9.  —  Nous  demandons  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  les  distributions  des  deniers  provenant  d'héritages  qui  sont 
exposés  aux  bureaux  des  hypothèques  en  vertu  de  l'édit  de 
1771  (-)  soient  anéanties  s'il  n'y  a  une  forme  de  conservation 
réelle  tant  aux  acquéreurs  qu'aux  créanciers;  et,  par  conséquent, 
que  les  deniers  de  ventes  ne  soient  pas  absorbés  au-dessus  du 
quart  par  les  praticiens  qui  conduisent  les  affaires  à  la  ruine  et 
perte  des  créanciers  et  débiteurs. 

Art.  10.  —  Nous  demandons  que  la  justice  soit  simplifiée  et 
qu'il  n'existe  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  pour  toutes 
fins  de  procès. 

Art.  11.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  un  code  rural  où 
chacun  de  nous  pourra  s'instruire  ; 


(1)  Voir,  tome  I'=>,  les  cahiers  d'Avreuil,  p.  848,  note  i,  et  de  Coursan, 
p.  647,  note  I . 

(2)  Il  s'agit  de  Védit  de  juin  1771  portant  création  de  conservateurs  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volon- 
taires. (Isambert,  t.  XX H,  p.  53o).  —  N'oir,  tome  l"-,  le  cahier  de  Troyes, 
art.  25. 
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Art.  12.  —  Qu'il  soit  fait  une  taxe  pour  chaque  [acte]  judi- 
ciaire ('). 

Art.  13.  —  Que  l'édit  de  I06O  (^)  soit  exécuté  ;  en  conséquence, 
que  toutes  les  contestations  entre  parents  soient  jugées  par 
arbitres  [convenus]  ou  nommés  d'office  ; 

Art.  14.  —  Que  tout  laboureur  d'une  charrue  entière  exempte 
un  garçon  de  milice. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  gabelles  et 
droits  d'entrée  de  ville,  et  que  le  sel  soit  marchand  ;  et  disons 
qu'il  y  a  des  abus  dont  le  peuple  est  le  souffre-douleur;  et  les 
procès  que  font  ces  Messieurs  sont  exorbitants  et  la  ruine  des 
familles. 

Art.  16.  —  Nous  représentons  que  les  villes  sont  remplies  de 
plusieurs  chapitres  et  de  plusieurs  chanoines,  tandis  que  dans 
les  paroisses  de  campagne  il  n'y  a  qu'un  prêtre  souvent  pour 
deux  églises.  Pourquoi  nous  demandons  que  toute  paroisse 
composée  de  trois  cents  feux  soit  pourvue  d'un  curé  et  d'un 
vicaire,  et  que  l'on  prenne  sur  les  économats  pour  payer  les 
vicaires.  Il  serait  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
que  le  Clergé  jouit  d'un  quart  des  biens  du  royaume. 

Art.  l7.  —  Nous  représentons  à  l'assemblée  que,  quoique  la 
communauté  soit  appauvrie  depuis  vingt-deux  ans,  elle  a  été 
augmentée  en  taille  et  capitation  de  la  somme  de  1.008  livres 
18  sols  jusqu'à  la  présente  année  1789. 

Suivent  8  signatures  :  IIonnet;N.  Leblanc;  J.  Valton  ;  N.Adam; 
Kdme-N.  Pascaut;  Leblanc;  Nicolas  Rui- 
NET  ;  S.  Jacquinot,  greffier. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»"  Essoyes. 
Gén.  Chàlons.  Kl.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  62  feux;  25G  habitants  plus  un  occlcsiastique. 

Seignruk.  —  m.  le  duc  de  Montmorency.   Pour  droit  de  feu,  chaque 

ménage  entier  lui  payait  tous   les  ans,   au  lendemain   de  la   S.  Martin 


(<)  Pour  les  articles  9  à  12,  voir  au  tome  le-- le  cahier  d'AvreuH,  9°  à  12". 

(»)  Le  texte  porte  la  date  de  i4()o.  —  Édit  d'août  1~>G0  portant  que  tous 
dilJ'érendR  entre  marchands  pour  faits  de  leur  commerce...  seraient  renvoyés 
à  des  arbitres.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  5i). 
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d'hiver,  3  boisseaux  d'avoine,  i  boisseau  de  froment,  mesure  de  Troves, 
et  5  sols  en  argent  ;  chaque  demi-minage,  moitié  de  cette  quantité  de 
grain  et  moitié  de  l'argent. 

Contenance  du  territoire.  —  2. 252  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
6  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  2.193  arp.  de  terres  labourables, 
25  arp.  de  prés  et  28  arp.  de  vignes  fournissant  en  moyenne  chaque 
année  250  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.561  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  Pour  83  contribuables,  1.530  1.  18  s., 
dont  586  1.  5  s.  pour  le  principal  et  944  1.  13  s.  pour  la  capitation  et  les 
impositions  accessoires.  Le  montant  du  rôle,  en  1770,  était  de  1.279  1. 
2  s.  6  d.  pour  82  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  ;  marc  des  acces- 
soires :  32  s.  2  d.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu,  pour  le  tiers  des 
grosses  dîmes,  les  menues  dîmes  et  celles  de  vin  et  de  chanvre,  le  tout 
évalué  800  1.  de  revenu  ;  le  prieur  de  Saint-Georges  et  le  prieur  de 
Montier-en-l'Isle,  chacun  pour  un  tiers  des  dîmes  de  grains,  ce  tiers 
estimé  306  1.  Les  dîmes  de  grains  de  toute  nature  se  payaient  à  la  21«  ; 
les  dîmes  de  vin  se  payaient  au  21^  muids  ou  setier,  de  même  les  dîmes 
de  chanvre,  de  pois  ronds,  de  lentilles,  de  vesces,  de  navette,  de 
luzerne,  etc. 

Biens  et  revenus  communaux  :  un  pré  pâquis  d'environ  4  fauchées 
((  tant  de  revers  de  côte  que  plat  »  loué  année  commune,  70  1.  Il  n'y  a 
ni  bois  communaux,  ni  broussailles,  ni  usages.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté: réparations  à  l'église,  2001.  ;  un  cimetière  nouveau  à  construire, 
300  1.  ;  un  gué  nouveau  à  faire,  800  1.  ;  entretien  de  l'horloge,  port  de 
commissions,  voyage  du  syndic  à  Bar-sur-Aube,  expédition  des  actes  des 
assemblées  à  payer  au  greffier,  80  1. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  au  greffe  de  la 
police  et  municipalité  de  Longpré,  sous  \a  présidence  de  Charles  Ruotte, 
praticien,  assisté  de  Nicolas  Ruotte,  gretïier.  —  Population  :  71  feux.  — 
Comparants  :  Nicolas  Bonnemain,  syndic  municipal  ;  Nicolas  Capperon, 
Charles  Ruotte,  François  Jacquinot,  Nicolas  Milley,  Pierre  Bahlon, 
Pierre  Simonnot-Créqui,  municipaux  et  adjoints  de  ladite  municipalité  ; 
Claude  Millard;  Jean  Philbois;  Jean  Simonnot;  Charles  Viégeot  ;  Jean 
Tifïbn;  Nicolas  Simonnot;  Pierre  Simonnot  ;  Edme  Bablon  ;  Etienne" 
Simonnot;  Nicolas  Simonnot;  Nicolas  Favier  ;  Nicolas  Barrois  ;  Jean 
Bonnemain;  Jean  Crespin;  Pierre  Favier;  Claude  Minguet;  Jean  Cotte- 
net;  Dubreuil;  Jean  Cottenet-Chevalet;  Jacques  Lamblin;  Jean  Favier 
l'aîné;  Joachim  Richardet  ;  Edme  Maigrot  ;  Edme  Ferré;  Jean-Hérard- 
Louis  Perronne  ;  Nicolas  Simonnot,  Thiébaut;  Louis  Ruotte;  Nicolas 
Ruotte;  Nicolas  Ancelin  ;  Pierre  Viégeot  l'aîné;  Jean  Favier  le  jeune; 
Jean  Racoillet  ;  Joseph  Perronne;  Jean  Perronne;  Jacques  Simonnot; 
Edme  Dubreuil  ;  Didier  Dubreuil,  tous  laboureurs  ou  manouvriers.  — 
Députés  :  Nicolas  Capperon,  bourgeois  et  Nicolas  Ruotte,  notaire  et 
greffier. 

Population  en  1790.  —  312  habitants  (*). 

(')  Sources.  —  Population  en  1773,  Seigneur,  Redevances  seigneuriales, 
Contenance  du  territoire,  Décimateurs,  Biens  et  Revenus  delà  communauté: 
et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.   de  l'Aube,  C.   698);    —   Taille  en  1770  et 

15* 
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Cahier  de  doléances  (*). 

Ce  jourd'hui  la  mars  1789,  en  exécution]des  lettres  de  convo- 
cation des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  du  règlement 
pour  l'exécution  desdites  lettres  du  24  janvier  dernier  et  de  la 
sentence  de  Monsieur  le  grand  bailli  de  Troyes  par  JVlonsieur 
Paillot,  lieutenant  général,  président,  le  14  février  dernier,  la 
communauté  de  Longpré,  composée  de  tous  les  habitants  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions  et  présidée 
par  M*'  Charles  Ruotte,  praticien,  assisté  du  greffier  ordinaire, 
Nicolas  Bonnemain,  syndic  municipal,  sieur  Nicolas  Capperon, 
ledit  Ruotte,  François  Jacquinot,  municipaux  de  ladite  paroisse, 
Nicolas  JVlilley,  Pierre  Bablon,  Pierre  Simonnot-Créqui, 
adjoints,  s'est  réunie  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées 
et  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  cahier  de  ses  demandes  à  porter  à 
l'assemblée  des  trois  Etats  dudit  bailliage  de  Troyes  indiquée 
par  ladite  sentence  au  19  présent  mois,  et  suivant  l'exploit  do 
Petit,  huissier  royal  audit  bailliage  en  date  du  8  aussi  présent 
mois. 

1".  —  Identique  à  Y endeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [1°]. 

2°.  —  Idem,  [3°]. 

3".  —  Idem,  [2»]. 

4°.  —  Idem,,  [4°].  —  Variante  en  italiques  :  soit  fixé  par  les 
Etats  généraux...  —  Suppression  des  mots  :  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.  —  Après  les  mots  :  mais  seulement  avancé,  ajouter  :  par 
la  prérogative  royale. 

o"  à  7".  —  Idem,  [o"J  à  l?"],  avec  les  variantes  de  Lévigny, 
(jo  et  7^^. 

8"  à  10".  —  Identique  à  Lévigny,  8°  à  10°. 

M".  —  L'arrondissement  desdits  bailliages  [et]  présidiaux  qui, 
sans  diminuer  l'étendue  du  ressort  d'iceux,  en  rapproche  les 
limites. 

12°.  —  La  prévention  parfaite  des  juges  royaux  sur  ceux  des 
seigneurs  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

13".  — La  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  judicature, 


en  1788  :  rôle,  {Ibid.,  C.  tigS)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
iodiv.,  etc.,  (Ibici.,  L  m.  8  b). 

(')  Voir  le   cahier  de  Lévigny,  p.  2oi,  note  4.    —  Le  cahier  de  Longpré 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  71e  varietur  par  HuoTïE. 
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et  remplacement  successif  des  officiers  par  des  sujets  librement 
élus  et  agréés  par  le  Roi. 

14°.  —  La  réduction  des  degrés  de  judicature  à  deux  degrés 
pour  tous  les  cas. 

15°.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[10'^].  —  Suppression  du  mot  :  absolue. 

160.  ^  Idem,  [11»]. 

170.  —  Identique  à  Lévigny,  11°. 

18".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [14"]. 

19".  —  Les  dîmes  aux  seuls  pasteurs  des  paroisses  exclu- 
sivement. 

20°.  —  L'abolition  du  casuel  dans  toutes  les  paroisses  de  la 
campagne. 

21°.  —  La  suppression  des  haras. 

22^  —  La  suppression  d'usines,  telles  que  forges,  verreries, 
etc.,  dont  la  trop  grande  multiplicité  aggrave  le  joug  déjà  trop 
pesant  du  malheureux,  le  prix  du  bois  étant  excessif  et  le 
pauvre  réduit  à  l'impossibilité  de  s'en  procurer  quoique  près 
des  bois;  * 

23°.  —  Qu'il  soit  fait  défense  d'en  établir  à  l'avenir  sans  le 
consentement  de  toutes  les  paroisses  intéressées. 

24°  et  25".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [15°]  et  [16°]. 

26°  à  29°.  —  Idem,  [18°]  à  [20°].  —  Les  articles  28  et  29  de 
Longpré  correspondent  à  l'article  [20°]  de  Vendeuvre. 

30°.  —  Identique  à  Lévigny,  16°. 

31°.  —  Sur  la  suppression  des  droits  d'aides  et  de  gabelle  ;  sel 
marchand. 

32».  —  Identique  à  Lévigny,  17o  («). 

33".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[24°],  avec  les  variantes  de  Lévigny,  23°. 

Ce  qui  fut  tait  lesdits  jour  et  an  que  dessus  en  la  maison  de 
Nicolas  Ruotte,  greffier  tant  de  la  police  que  [de]  la  muni- 
cipalité. Et  ont  lesdits  syndic,  municipaux  et  les  habitants 
sachant  signer  signé  avec  nous  et  le  greffier.  Et,  quant  aux 
autres,  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés,  lecture 
faite  du  présent  acte  de  doléances. 

Et  ladite  assemblée  ne  trouvant  pas  l'article  des  forges  et 

0)  Le  texte  de  Longpré  donne  forme  au  lieu  de  réforme. 
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verreries  suffisamment  expliqué,  veut  et  entend  qu'on  spécifie 
nommément  la  verrerie  de  Bligny  établie  depuis  cinq  à  six  ans 
sans  le  consentement  des  paroisses  voisines  intéressées  (i),  qui 
porte  le  plus  grand  préjudice  notable  à  cette  paroisse,  qui 
absorbe  la  coupe  de  soixante-huit  arpents  de  bois  par  chaque 
année  qui  faisait  la  provision  de  vingt  paroisses  des  environs; 
et  qui,  depuis  son  établissement,  a  quadruplé  le  prix  du  bois, 
ce  qui  met  le  pauvre  dans  Timpossibilité  de  s'en  procurer,  et 
occasionne  de  très  grandes  dépenses  à  l'homme  aisé  :  ce  qui  les 
détermine  à  recommander  particulièrement  à  leurs  députés 
d'insister  sur  la  suppression  de  ladite  verrerie. 

Observent  en  outre  lesdits  habitants  que,  n'ayant  pour  tous 
biens  dans  leur  paroisse  qu'un  pré  qui  s'alloue  l'un  dans  l'autre 
à  80  livres,  le  syndic  de  ladite  communauté  est  obligé  de  se 
transporter  avec  les  habitants  dudit  lieu  par  devant  Monsieur 
le  subdélégué  de  la  ville  de  Bar-sur- Aube,  distante  de  leur 
paroisse  de  trois  lieues,  pour  y  aller  allouer  ledit  pré  chaque 
année,  ce  qui  coûte  le  sol  pour  livre  du  prix  de  l'adjudication 
tant  audit  sieur  subdélégué  qu'au  greffier  ;  plus  la  reddition  du 
compte  de  syndicat  de  la  gestion  de  ce  modique  revenu  coûte 
tous  les  ans  ^0  livres  4  sols,  dont  12  livres  pour  Monsieur  le 
subdélégué  et  8  livres  4  sols  à  son  greffier,  ce  qui  forme  un 
objet  de  dépense  à  la  paroisse. 

Suivent  36  signatures  :  Capperon;  P.  Bablon;  E.  Bablon;  J.  Tiffon; 
C.  MiLLARD  ;  C.  Merger;  L.  Ruotte  ;  J. 
Bonnemain  ;  C.  Merger;  M.  Simonnot  ; 
N.  MiLi.KY  ;  P.  Favier;  Edme  Maigrot  ; 
N.  Simonnot;  N.  Ruotte;  E.  Simonnot; 
P.  Simonnot;  F.  Jacquinot;  E.  Dubois; 
Jean  Tiffon  ;  N.  Barrois  ;  Jacques  Lambun; 
Jacques  Montot;  C.  Ruotte,  praticien;  N. 
Simonnot;  P.  Simonnot;  C.  Minguet  ;  T. 
Batillet;  n.  Bonnemain,  syndic;  J.  Pavier; 
J.  Crespin  ;  P.  ViÉGEOT^  D.  Dubreuil  ;  Jean 
Perronne  ;  E.  Ferré;  Ruotte,  notaire  et 
greffier. 

Le  17  mars  sont  comparus  devant  nous,  Charles  Ruotte, 
praticien,  qui  a  présidé  à  l'assemblée  du  15  du  présent,  les 
nommés   Nicolas   Bonnemain,    syndic,   Pierre   Bablon,    Pierre 

('j  Voir  tome  I'',  Introduction,  p.  lu.  et  le  cahier  de  Bligny,  p.  418,  note  i. 
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Simonnot  -  Créqui,  Jean  Tiffon,  Thomas  Batillet,  Nicolas 
Jacquinot,  Louis  Ruotte,  Nicolas  Ruotte,  Claude  Millard, 
lesquels  nous  ont  représenté  qu'ils  avaient  omis  d'insérer  dans 
le  cahier  des  doléances  trois  articles  essentiels  qui  sont  : 

La  suppression  des  dîmes  de  laines,  celles  des  navettes  ense- 
mensées  sur  les  sombres,  et  celles  des  chanvres  et  luzernes, 
lesquelles  dîmes  paraissent  auxdits  habitants  les  plus  oné- 
reuses ; 

Et  que  le  présent  soit  annexé  à  la  minute  du  procès  et  cahier 
de  doléances  pour  y  être  fait  tel  droit  que  de  raison.  Dont  leur 
avons  donné  acte  ledit  jour  17  mars  1789.  Et  ont  signé  leur 
déclaration  avec  nous(*). 

Suivent  ii  signatures  :  N.  Bonnemain,  syndic;  C.  Ruotte;  N. 
Jacquinot  ;  T.  Batillet  ;  P.  Bablon  ;  L. 
Ruotte;  E.  Bablon;  N.  Ruotte;  C.  Mil- 
lard; J.   Tiffon;    P.  Simonnot. 


LUCY-LE-BOIS  (2). 


Dép.  Yonne.  Arr.  et  C»"  Avallon. 
Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay,  Dioc.  Autun. 
Population  en  1789.  —  80  feux. 
Seigneur.  —  M.  Bertier,  intendant  de  Paris. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.059  hectares. 
Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  2.771  1.  15  s.  10  d.  pour  le  principal, 
la  capitation  et  les  impositions  accessoires.  —  Vingtièmes  :  1.120  1. 
PROci;s-VERBAL  d'assemblée.  —   Manque.  —  Assemblée  électorale   le 


(')  Note,  d'une  autre  écriture,  jointe  au  cahier. 

('2)  Lucy-le-Bois,  indiqué  par  M.  Brette  comme  étant  du  bailHage  d'Avallon 
parce  que  ses  députés  comparurent  à  Semur  (dont  Avallon  était  le  secon- 
daire), était  en  réalité  du  bailliage  de  Trojes,  ainsi  que  l'indique  l'en-téte 
même  du  cahier.  —  (Cf.  Porée,  La  formation  du  département  de  l'Yonne  en 
1790,  p.  124,  n.  2). 
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15  mars  chez   le  syndic  (i).  —  D^'putés  :  Jacques-Antoine  Bocquillon, 
directeur  des  messageries,  et  Charles  Ghauvelot,  aubergiste  (^). 
Population  en  1790.  —  796  habitants  (3). 

.Cahier  de  doléances  et  remontrances  des  hahitants  du  village  de 
Lucy-lc-Bois  en  Champagne,  bailliage  de  Troycs,  dressé 
par  lesdits  hahitants  le  15  mars  1789  en  vertu  de  la  lettre 
de  Sa  Majesté,  du  règlement  y  annexé  du  2â  janvier  dernier 
pour  la  convocation  des  États  généraux  à  Versailles  le  27 
avril  prochain,  et  de  Vordonnance  de  Monsieur  le  grand 
bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes  du  là  février  dernier 
duement  signifiés  au  syndic  dudit  Lucy-le-Bois  par  Chaperon, 
huissier,  le  6  mars  présent  mois,  publiés  et  affiches  le  8  dudit, 
selon  qu'il  est  prescrit  par  ladite  ordonnance.  (*) 

Ce  jourd'hui  15  mars  1789,  heure  de  deux  après  midi,  les 
habitants  de  Lucy-le-Bois,  assemblés  chez  le  sieur  Chéru,  leur 
syndic,  pour  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  de  doléances  et 
remontrances  qu'ils  entendent  faire  à  Sa  Majesté,  présenter  des 
moyens  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  d'exécuter  le  grand 
dessein  que  le  Roi  a  conçu  de  réformer  les  abus  qui  désolent 
son  royaume  et  d'y  établir  un  ordre  constant  pour  le  bonheur 
de  tous  ses  sujets,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  S.  M. 
et  concourir  à  procurer  la  félicité  publique,  lesdits  habitants  ont 
cru  nécessaire  de  représenter  très  humblement  aux  assemblées 
générales  de  la  province  et  ensuite  aux  Etats  généraux  : 

1".  —  Qu'ils  adhèrent  pleinement  à  la  requête  au  Roi  et  à  la 
délibération  du  Tiers    état  de  la  ville  de  Dijon  du  18  janvier 


{')  Voir  au  début  du  cahier. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Taille.  Population  en  1789,  (Cf.  le  cahier,  2°).  D'après  un 
état  de  1788  [l'abl.  de  département  de  la  taille  pour  1788  pour  les  élections 
de  Joigny,  .'Saint- F  lurent  in  et  Vézelay,  Arch.  de  l'Yonne,  C.  80),  le  montant 
de  la  laille  s'élevait  pour  cette  année  "à  1.824  1.,  <^'^"t  6i5  pour  le  principal, 
3i6  pour  les  impositions  accessoires  et  893  pour  la  capitation.  On  comprend 
difficilement  des  lors  que  la  taille  d'une  année  à  l'autre  ait  plus  que  doublé;  — 
Seigneur  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  iniposit.  dudép  de  l'onnerre  et  Vézelay 
en  1788,  (/feid.,  C.  194);  —  Population  en  1700:  et.  gén.  de  la  popul.  du 
départem.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  276). 

(*;  Ce  préambule  est  précédé  de  cette  mention  :  Extrait  du  registre  de  la 
municipalité  de  Lucy-le-Bois. 
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1789;  qu'ils  adhèrent  également  à  la  requête  au  Roi  et  au  vœu 
du  Tiers  état  de  la  ville  d'Auxerre  sur  la  formation  des  Etats 
généraux  du  royaume  du  30  décembre  1788;  et  notamment  qu'ils 
demandent  que  les  députés  du  Tiers  état  auxdits  Etats  généraux 
soient  en  nombre  égal  aux  députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
pris  ensemble,  lesquels  y  opineront  par  tête;  que  le  Tiers  état 
ne  pourra  être  représenté  soit  aux  Etats  généraux  soit  aux 
Etats  provinciaux  que  par  des  députés  qu'il  aura  librement 
choisis  et  qui  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  membres  du 
Tiers  état,  et  enfin  que  ce  point  essentiel  sera  une  loi  consti- 
tutive et  fondamentale  pour  tout  TEtat. 

2».  —  Lesdits  habitants  se  plaignent  qu'ils  sont  accablés  d'im- 
pôts de  toute  espèce,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande  justice  de 
les  diminuer  incessamment. 

Cette  paroisse,  composée  de  quatre-vingts  feux,  paie  chaque 
année  au  Roi  pour  taille  et  capitation  la  somme  de  2.771  1.  15  s. 
10  d.  En  général,  c'est  un  mauvais  terrain  dont  le  seigneur  de 
Lucy,  M.  l'abbé  de  S. -Germain  d'Auxerre,  le  chapitre  d'A vallon 
et  quantité  de  bourgeois  des  environs  possèdent  les  meilleurs 
fonds.  Les  terres  sont  très  sujettes  à  être  dégradées  par  les 
inondations  qui  y  sont  très  fréquentes,  étant  situées  sur  des 
collines  (sic).  Les  habitants,  outre  cela,  n'ont  aucun  commerce,  la 
plus  grande  partie  étant  ou  amodiateurs  ou  journaliers  qui  ne 
peuvent  qu'à  peine  gagner  leur  vie.  Pour  comble  de  maux,  ce 
pays  est  sujet  aux  droits  d'aides,  de  gabelles,  etc.,  oîi  les 
commis. .  .  C'est  trop  s'étendre  sur  nos  propres  maux,  passons 
aux  moyens  d'y  remédier. 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  l'exposition  des  charges 
inhérentes  aux  fonds  que  nous  possédons  et  qui  ne  nous  rap- 
portent qu'une  chétive  existence,  quoique  continuellement 
arrosés  de  nos  sueurs,  vous  voyez,  dis-je,  quelle  différence  il  y 
a  entre  nous  qui  sommes  les  soutiens  de  l'Etat  et  les  deux 
Ordres  supérieurs  qui  n'en  sont  à  proprement  parler  que  le 
fardeau. 

Tels  que  la  diligente  abeille,  nous  ne  formons  un  miel  savou- 
reux que  pour  des  bouches  étrangères.  Nos  meilleurs  blés,  nos 
vins  les  plus  exquis  ne  restent  entre  nos  mains  qu'autant  de 
temps  qu'il  en  faut"  pour  les  préparer  à  des  êtres  qui  nous 
méprisent.  Que  nous  sert  de  nous  épuiser  pour  ces  êtres  ingrats 
qui  cependant  ne  subsistent  que  par  nous,  à  qui  nos  pères  ont 
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donné  l'existence,  et  qui  sont  trop  heureux  quelquefois  de 
trouver  dans  notre  pénible  opulence  le  rétablissement  de  leur 
fortune  délabrée  ? 

N'existe-t-il  pas  en  effet,  Messieurs,  une  différence  totale 
entre  les  charges  de  la  noblesse  moderne  et  celles  de  notre 
ancienne  jioblesse?  Celle-ci  conduisait  à  ses  frais  ses  vassaux  à 
la  guerre;  celle-là  est  grassement  pajée  pour  commander  en 
temps  de  paix.  N'est-il  donc  pas  de  Tinjustice  la  plus  criante 
que  cette  dernière  prétende  conserver  les  privilèges  de  la  pre- 
mière sans  en  avoir  les  charges? 

Toujours  couvert  de  sueurs,  presque  nu  et  se  garantissant  à 
peine  de  l'inclémence  des  saisons,  le  malheureux  Tiers  état, 
toujours  bon  patriote  et  plein  d'amour  pour  son  Roi,  semble 
encore  oublier  sa  misère  pour  lui  créer  des  citoyens  utiles  qui, 
dans  leur  enfance,  partagent  sa  pauvreté  et  qui  ont  à  peine 
atteint  l'âge  de  force  qu'ils  vont  se  dévouer  au  service  de  S.  M., 
trop  heureux  dans  notre  vieillesse  de  nous  voir  revivre  dans 
des  êtres  qui  font  le  soutien  de  l'Etat. 

Cependant,  la  Noblesse  oisive  et  pompeusemeut  vêtue,  du 
fond  de  ses  palais  ou  au  milieu  de  ses  parcs  immenses,  insulte 
à  notre  misère  et  ne  paie  rien  au  Roi,  lors  même  qu'elle  prive 
l'Etat  de  ses  meilleures  terres  pour  en  faire  de  vastes  lieux 
d'agrément.  Elle  veut,  cette  injuste  Noblesse,  que  le  peu  qui 
n"ous  reste  soit  destiné  à  payer  les  charges  de  la  France  qu'elle 
seule  obère  par  ses  folles  et  fastueuses  dépenses. 

Si  la  réclamation  de  la  Noblesse  est  odieuse,  celle  du  Clergé 
doit  vous  paraître  bien  plus  outrageante. 

En  effet.  Messieurs,  un  évèque,  un  gros  bénéficier  paraît-il 
dans  nos  provinces  que  tout  à  coup  on  voit  des  fonds,  natu- 
rellement destinés  pour  le  soutien  des  pauvres,  être  prodigués 
pour  recevoir  ces  Messieurs.  N'est-il  pas  affreux  par  exemple 
de  voir  un  seul  de  leurs  chevaux  dépenser  au  delà  du  revenu 
d'un  pauvre  vicaire,  et  le  dernier  de  leurs  laquais  plus  riche 
qu'un  respectable  curé  de  campagne?  Nous  ne  connaissons  pas 
ces  Messieurs  parle  bien  qu'ils  nous  font,  mais  seulement  par 
les  immenses  possessions  dont  ils  jouissent.  Les  étrangers 
mêmes  en  sont  indignés.  Voient-ils  de  vastes  forêts,  de  beaux 
clos,  de  superbes  palais,  ils  s'informent  qiuels  en  sont  les  pos- 
se.sseurs.  Mais  jamais,  malheureusement,  ils  n'entendent  dire  : 
c'est  à  un  bon  père  de  famille,  c'est  à  un  laborieux  cultivateur; 
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mais,  c'est  à  Monseigneur  l'Evêque,  c'est  à  Messieurs  les  moines, 
etc.  Et  à  quoi  bon  tant  de  richesses?  A  les  plonger  dans  une 
vie  molle  et  oisive...  Nous  ne  parlons  pas  de  leurs  vices  :  il  suffit 
de  dire  que  l'oisiveté  est  la  mère  de  tous. 

Comparons  un  peu  leurs  équipages  avec  les  nôtres.  Ils 
viennent  demander  des  exemptions  avec  la  pompe  d'un  faste 
insultant.  Et  nous,  malheureux  citoyens,  nous  venons  avec 
toutes  les  marques  de  notre  misère,  réclamer  des  forces  pour 
les  soutenir  eux-mêmes. 

D'après  toutes  ces  observations  dont  vous  sentez  la  force  et 
la  justesse,  ne  devons-nous  pas,  Messieurs,  nous  écrier  avec  la 
Nation  :  Qu'heureuse  fut  l'idée  qui  vint  à  Sa  Majesté  d'établir 
un  impôt  qui,  en  lui  conservant  d'utiles  citoyens,  n'ôte  au 
Clergé  et  à  la  Noblesse  qu'une  très  modique  partie  de  leur 
superflu. 

3°.  —  Il  est  absolument  nécessaire  de  demander  la  suppression 
ou  au  moins  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  maisons  reli- 
gieuses, surtout  des  ordres  relâchés  (^),  les  obligera  se  réformer 
et  à  vivre  selon  l'esprit  de  leur  fondateur; 

4°.  —  Qu'on  établisse  un  nouvel  ordre  pour  la  répartition  des 
subsides,  et  qu'on  modère  les  appointements  des  receveurs; 

5°.  —  Qu'on  supprime  tous  droits  d'aides,  gabelles,  péage, 
marque  sur  les  cuirs,  entrée  dans  les  villes;  et,  par  ce  moyen, 
on  détruira  ces  légions  de  commis  voraces  qui  désolent  nos 
provinces  et  tiennent  en  esclavage  le  commerce  qui  doit  être 
libre  ; 

6°.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  régie  pour  le  sel  et  le  tabac,  et 
qu'ils  soient  regardés  comme  marchandises  libres  par  tout  le- 
royaume  ; 

7°.  —  Supprimer  les  droits  de  centième  denier  et  modérer  ceux 
de  contrôle  qui  sont  excessifs; 

8".  —  Former  un  nouveau  code  pour  rendre  promptement  la 
justice  que  souvent  l'on  attend  en  vain,  malgré  qu'elle  soit 
grassement  payée.  Qu'à  cet  effet  l'on  restreigne  l'étendue  des 
tribunaux  supérieurs,  qu'on  crée  de  nouveaux  bailliages  et 
arrondissements;  que  tous  procès  soient  terminés  dans  le  cours 
d'une  année,  si  faire  se  peut  ; 

9°.  —  Que  les  Parlements  soient  bornés  à  rendre  la  justice, 

(M  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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et  qu'il  soit  créé  par  les  Etats  généraux  une  chambre  de 
notables,  indépendante  desdits  Parlements,  pour  enregistrer 
les  édits  de  Sa  Majesté; 

10°.  —  Que  toutes  les  paroisses  soient  affranchies  du  joug  des 
intendants  et  gouvernées  par  les  assemblées  provinciales  qui 
présideront  les  municipalités. 

11°.  —  Abolir  partout  les  droits  de  mainmorte  comme  étant 
un  outrage  fait  à  la  liberté  naturelle  de  Thomme  citoyen. 

12°.  —  Supprimer  la  corvée,  les  droits  de  lods  et  ventes;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  cens  imprescriptibles  ni  de  droits  seigneuriaux 
exigibles  plus  haut  de  cinq  ans,  et  que  tous  droits  seigneuriaux 
soient  prescrits  par  trente  ans  de  non-jouissance. 

115».  —  Ne  recevoir  aucuns  médecins,  chirurgiens  ni  sages- 
temmes  qu'après  avoir  subi  un  examen  sérieux  pour  s'assurer 
s'ils  ont  assez  de  capacités  pour  exercer  un  art  si  utile  à  la 
conservation  de  l'humanité;  de  plus,  faire  instruire  des  sages- 
femmes  pour  chaque  paroisse  aux  frais  de  l'Etat. 

M".  —  Pour  la  conservation  des  biens  communaux,  comme 
bois,  pâtis,  etc.,  choisir  dans  chaque  communauté  quatre  no- 
tables pour  faire  les  bornages  suivant  les  anciennes  contenances, 
lesquels  notables  veilleront  à  ce  que  personne  ne  fasse  d'anti- 
cipation. 

15".  —  Augmenter  les  portions  congrues  pour  la  subsistance 
des  curés  comme  étant  les  plus  chargés  du  poids  du  saint  minis- 
tère, les  mettre  dans  le  cas  de  secourir  les  plus  indigents  de 
leur  paroisse,  et  diminuer  leurs  décimes. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  nous  étendre  particulièrement 
sur  tous  ces  objets  et  autres  qui  ont  été  traités  si  énergiquement 
par  tous  ces  écrivains  sublimes  qui,  en  plaidant  notre  cause, 
illustrent  le  règne  glorieux  du  meilleur  des  Rois.  Mettons  notre 
cause  entre  ses  mains,  et,  pour  prix  des  bienfaits  dont  il  va 
combler  son  peuple  malheureux  et  fidèle,  vouons-lui  de  nouveau 
un  amour  et  un  attachement  éternels. 

Et  vous,  nobles  enfants  des  Césars  qui  faites  le  bonheur  de 
vos  vassaux,  vous,  charitables  et  vertueux  prélats,  ne  soyez 
point  offensés  des  reproches  que  nous  faisons  à  ceux  qui  vous 
déshonorent  :  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Signé  sur  le  registre  de  In  municipalité  dudit  Lucy-le-Bois  : 
les  sieurs  Simon  Marry;  Joseph  Legris;  E.  Poyard;  E.  Massé; 
J.  Bonnard;   G.  Carillon;    N.   Renault;  J.   Nolin;    J.   Caillât; 
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J.  Nolin  fils;  Ph'  Gaulon  ;  C.  Porte;  F.  Nolin;  E.  Rude;  Em. 
Millot;  J.  Imbert;  F.  Bonnard;  Chauvelot;  Bocquillon  ;  Chéru, 
syndic,  et  Gourdault,  greffier  soussigné. 

CoUationné  sur  le  registre  par  moi  ledit  greffier. 

Gourdault,  greffier. 


LUSIGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  dudit.  ^ 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  193  feux,  770  habitants  dont  17  laboureurs  et 
176  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Messire  Claude-François  Lizard  de  Radonvilliers, 
abbé  de  Saint-Loup  de  Troyes,  sous-précepteur  des  enfants  de  France. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  3,792  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  5.236  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  5.332  I.  11  s.  en  1783 
pour  256  taillables  dont  61  forains.  Marc  de  la  taille:  2  s.  16  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  2  d.  —  Décim.\tkurs  :  l'abbé  de  Saint-Loup, 
de  Troyes,  dont  le  revenu  à  Lusigny  (comme  propriétaire  et  comme  déci- 
mateur)  est  évalué  15.900  ;  le  prieur  de  Lusigny,  qui  possède  les  menues 
et  vertes  dîmes  perçues  à  la  21<';  le  curé,  qui  perçoit  les  novales  estimées 
135  1. —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  971  1. 17  s.  6  d. 
—  Vingtièmes:  1.144  I.  3  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au 
rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  110  arp.  de  prés,  une 
maison  abbatiale  et  ses  dépendances,  300  arp.  de  terres  labourables, 
14  arp.  de  bois,  un  moulin  à  eau,  à  l'abbé  de  Saint-Loup;  beaucoup  de 
prés  aux  religieux  de  Larrivour  et  de  Montiéramey  ;  un  gagnage,  à  la 
fabrique  du  lieu.  Autres  privilégiés  :  l'abbé  de  Montier-la-Celle  ;  les 
dames  de  la  Visitation,  de  Troyes  ;  les  fabriques  de  Montiéramey,  de 
Montreuil  ;  les  dames  Carmélites,  de  Troyes;  le  chapitre  de  Saint-Pierre 
et  l'hôpital,  de  Troyes;  MM.  Huez,  de  Troyes;  Milh.n,  avocat  au 
Parlement  ;  de  La  Barrière,  écuyer,  de  Troyes  ;  Doé,  receveur  des 
tailles  ;  Moché,  conseiller,  et  Madame  de  La  Jonchère,  de  Troyes  ; 
MM.  Angeno'ust,  seigneur  de  Villechétif;  Le  Coq,  de  Paris;  Gauthier, 
conseiller  à  Troyes  ;  etc. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  16  arp.  de  prés  et  75  cordes  de  terres, 
dont  le  revenu  annuel  est  de  5  à  600  1.,  plus  ou  moins,  suivant  la  rareté 
des  fourrages  et  du  froment.  —  Charges  de  la  communauté  :  réparations 
de  l'église,  entretien  de  la  maison  d'école  et  du  cimetière,  ensemble,  201.  ; 
entretien  de  iO  ponts  dans  différentes  rues,  160  1.  ;  entretien  de  l'hor- 
loge, 18  1.  ;  gages  du  maître  d'école  qui  se  prennent  en  partie  (75  1.)  sur 
les  revenus  de  la  communauté  et  dont  l'autre  partie  se  paie  par  rétri- 
bution personnelle  de  chaque  habitant  ;  frais  de  syndicat,  30  1.  ;  port 
de  commissions,  12  1.;  reddition  des  comptes  20  1.;  logement  de  la 
maréchaussée,  251. 

Industrie.  —  7  tisserands  en  toile  de  chanvre,  ayant  ensemble 
8  métiers. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  -  Manque.  —  Députés  :  Hubert  Gervais 
le  jeune  et  François  Chaussin  (*). 

Population  en  1790.  —  895  habitants  (^). 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Lusigny  pour  être 
insérées  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes  qui  doit  être 
présenté  aux  Etats  généraux  (3), 

Les  habitants  de  Lusigny  demandent  : 

l**.  —  Que  le  sel  étant  un  denrée  de  première  nécessité  comme 
le  blé,  il  soit  comme  lui  marchand,  ainsi  que  le  tabac  ; 

2<».  —  Que,  si  les  aides  et  gabelles  doivent  subsister,  on  statue 
sur  le  mode  de  perception  qui  actuellement  est  vexatoire,  et 
que  surtout  on  abolisse  le  gros  manquant  ('')  ; 

3°.  —  Que  tous  ceux  qui  manieront  les  deniers  publics  en 
soient  comptables  à  la  Nation  qui  les  fournit  ; 

0)  Les  noms  des  députés  sont  en  marge  du  cahier. 

{*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  lAube,  C.  1483);  —  Taille  en  1787  et  Vingtiè77ies  : 
et.  gén.  des  commun,  de  lelect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Taille 
en  1783:  rôle,  {Ibid.,  C.  1482);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv  ,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(^)  Ce  cahier  a  très  vraisembhiblcment  inspiré  ceux  des  paroisses  de 
Beaumont-Larrivour  et  Courteranges.  —  En  marge,  d'une  autre  main  que 
le  te.xte  du  cahier,  ce  qui  suit,  qui  ne  paraît  se  rattacher  à  aucun  article  :  «  ... 
et  sans  forme,  mais  toujours  despotique  sur  ses  subordonnés,  soient  suppri- 
més ;  que  la  commission  intermédiaire  remplisse  leurs  fonctions;  que  si 
cependant,  par  des  considérations  particulières,  ils  étaient  conservés,  il  soit 
fait  un  règlement  imprimé  pour  indiquer  leur  marche,  et  que  ce  règlement 
soit  connu  de  tous  ceux  qui  voudront  l'avoir  «. 

C)  Voir,  tome  I"',  p.  227,  le  cahier  de  Troyes,  art.  84  (note). 
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4°.  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consenti  que  pour  un  temps 
limité,  et  que  son  produit  possible  soit  évalué  et  comparé  à 
l'objet  de  sa  destination  ; 

5°.  —  Qu'il  soit  permis  de  rembourser  au  seigneur  le  prix  prin- 
cipal des  censives  et  autres  redevances,  et  qu'il  y  ait  un  tarif 
en  conséquence  ; 

Qo.  —  Que  les  seigneurs  qui  font  des  censiers  ou  terriers 
soient  tenus  de  les  faire  à  leurs  frais; 

7°.  —  Que  la  justice  soit  réformée,  les  frais  taxés,  les  formes 
simplifiées  ;  qu'un  plaideur  ne  soit  point  tenu  d'employer  le 
ministère  d'un  avocat  ou  procureur,  lorsqu'il  est  en  état 
d'exposer  ou  de  défendre  ses  droits  ; 

8°.  —  Que  le  parcours  d'un  finage  à  un  autre  soit  défendu  (i); 

9°.  — Que  les  routes  soient  à  l'entretien  du  commerce  qui  les 
fatigue;  qu'on  établisse  des  barrières  pour  percevoir  des  droits 
dont  le  produit  sera  destiné  à  cet  entretien  ;  que  celles  qui  com- 
muniquent aux  châteaux  des  seigneurs  soient  entretenues  à 
leurs  frais  ;  que  les  communautés  soient  tenues  seulement  à 
l'entretien  de  leurs  rues  et  surveillées  par  la  commission  inter- 
médiaire ; 

10".  —  Que  les  ouvrages  publics  à  faire  dans  les  commu- 
nautés soient  désignés  (^)  par  l'architecte  qu'elles  auront  choisi 
et  sur  le  plan  qu'elles  auront  adopté  ; 

11''.  —  Que  les  comptes  des  syndics  soient  rendus  à  la  muni- 
cipalité des  lieux  et  visés  sans  frais  par  la  commission  inter- 
médiaire ; 

12".  —  Que  les  impôts  actuels  ou  autres  à  établir  sous  une 
dénomination  quelconque  soient  supportés  également  et  pro- 
portionnellement par  les  citoyens  de  tous  rangs,  sans  distinction 
d'ecclésiastiques  et  de  nobles  ; 

13°.  —  Que  la  justice  n'absorbe  plus  le  produit  de  la  vente 
d'un  bien  saisi,  de  sorte  que  les  créanciers  perdent  leur  créance 
et  les  débiteurs  leur  bien  ; 

14°.  — Que  les  contestations  qui  s'élèvent  à  la  campagne  entre 
particuliers,  mais  surtout  entre  parents,  soient  portées  en 
première  instance  par  devant  la  municipalité  des  lieux  ou  un 

(*)  Voir,  au  tome  1",  les  cahiers  de  Champlost,  art.  25,  note,  et  de 
Coursan,  2g°,  note  i. 

(■^)  Textuel.  11  faut  évidemment  lire  :  dirigés. 
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comité  nommé  par  elle,  pour  être  jugées  sans  frais,  sauf  l'appel 
avec  amende  à  paj'^er  par  celui  qui  l'aura  fait  si  il  succombe  ; 

\Q,\  —  Que  le  casuel  de  nos  curés  soit  supprimé,  qu'on  leur 
abandonne  les  dîmes  que  nous  paierons  volontiers  lorsqu'elles 
seront  destinées  à  faire  subsister  nos  pasteurs  et  leur  donner 
une  aisance  qu'ils  partageront  avec  nous  en  nous  soulageant 
dans  nos  besoins  (i);  et  qu'alors  ils  soient  tenus  à  l'entretien  de 
nos  églises,  réparations  et  reconstruction  des  presbytères,  et 
que,  par  conséquent,  toutes  exemptions  de  dîmes  et  privilèges  à 
cet  égard  soient  anéantis  comme  abusifs; 

l(jo,  —  Que  les  étalons  soient  supprimés  en  Champagne,  où 
l'expérience  prouve  qu'ils  ne  sont  d'aucune  utilité  ; 

170  _  Que  si  un  impôt  doit  être  établi  sur  les  terres,  il  soit 
perçu  en  argent  et  non  en  nature  ; 

1^0  —  Que,  MM.  les  gardes  du  corps  du  Roi  sortant  de 
Troyes  (-),  ils  soient  remplacés  par  un  régiment  de  cavalerie 
pour  la  consommation  des  fourrages  qui  abondent  aux  environs 
de  cette  ville; 

190  _  Que,  des  quatre  députés  à  envoyer  aux  Etats  géné- 
raux par  le  Tiers  état,  il  y  en  ait  au  moins  deux  pris  à  la 
campagne  et  y  résidant,  les  intérêts  des  habitants  des  villes  et 
ceux  des  campagnes  étant  différents  et  souvent  très  opposés  ; 
que  ces  députés  soient  pris  dans  son  Ordre  ; 

^0".  —  Qu'il  soit  défendu  aux  bénéficiers  d'exiger  des  pots  de 
vin  lors  de  la  location  de  leurs  biens  ;  qu'on  en  tienne  compte 
aux  fermiers  en  cas  de  mort  ou  démission  du  bénéficier,  et 
qu'au  moins  leurs  successeurs  soient  tenus  d'entretenir  lesdits 
baux  ; 

^lo.  —  Qu'avant  de  consentir  aucun  impôt,  on  fixe  la  consti- 
tution du  royaume,  et  qn'on  assure  les  droits  respectifs  du 
Trône  et  de  la  Nation  ; 

'2'i^.  —  Que  le  bureau  des  commissaires  à  nommer  pour  la 
rédaction  du  cahier  à  porter  aux  États  généraux  soit  au  moins 
composé  par  moitié  d'habitants  de  la  campagne. 

(';  Laljljt  de  Saint-Loup,  décimateur  de  Lusigny,  donnait  un  gros  au 
prieur-curé  dont  le  revenu,  qui  n'était  en  1728  que  de  788  i.  10  s.,  s'élevait 
en  1781  à  1.237  '•  19  s.  (Arch.  de  l'Aube,  G.  710). 

(*j  En  1759,  les  gardes  du  corps  du  Roi  avaient  remplacé  à  Troyes  les  gre- 
nadiers à  cheval  du  Roi  qui  y  avaient  été  en  garnison  en  1740.  (Voirie 
cahier  de  Troyes,  t.  I",  p.  276,  note  l^. 
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Fait  et  arrêté  entre  nous  habitants  soussignés  et  autres  qui 
n'ont  su  le  faire  ce  jourd'hui  18  mars  1789  (*). 

Suivent  3q  signatures  :    H.  Jacquotin  ;  Imbert  ;  E.  Burel  ;  E.  Bour- 
LEY  ;     L.    Galley    ;     Jean-Charles    Rozk 
N.    BiDARD  ;    E.    DoussoT   ;     Jean-Baptiste 
Chaussin  ;    P.  Bersin  ;  P,  Doussot  ;    Prat 
Gervais    ;     C.     Gervais   ;     Jean     Goullé 
G.  Burel  ;  Breton  ;  J .  Branche  ;  H.  Tallon 
Martin  ;   Larcher;     P.  Galley;   Arnould 
Chaussin  ;   J.-B.    Adam,   praticien;   Imbert 
Gervais  ;    Loré  le   jeune  ;    Bersin  ;    Burel 
J.-B.    Menfroy  ;    Loré  l'aîné;    Malherbe 
Genevois;   Gervais;  Chavanel;  Nas  Fermi- 
NÈT  ;  deux  signatures  illisibles. 

Le  présent  cahier  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  der- 
nière page  par  nous  Jean-Bapliste  Adam,  praticien  en  la  mairie 
royale  et  foncière  de  Lusigny,  faisant  les  fonctions  de  juge  à 
cause  de  l'absence  des  juges  ordinaires,  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté  et  ordonnance  de  M.  le  bailli  du  bailliage  de  Troyes, 
ne  varietur,  ce  jourd'hui  18  mars  1789. 

J.-B.  Adam. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  2^  C""  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  73  feux,  246  habitants  dont  18  laboureurs  et 
55  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.049  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.369  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  7  d.  7/8  ; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  4  d.  1/3.  —  Décimateurs  :  le  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Troyes,  dont  les  revenus  à  ce  titre  s'élèvent  à  545  1.  5  s. 
10  d.;  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  un  préciput  de  635  1.  7  s.  4  d.,  plus 
801.  pour  les  menues  dîmes.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  228  1.  —  Vingtièmes:  804  1.  4  s.  3  d.,  pour  Macey  et  Mesnil- 
Vallon.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 

(')  D'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier,  ainsi  que  la  note  qui  suit 
les  signatures,  laquelle  se  trouve  en  marge  du  cahier. 
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non  imposés  à  la  taille  :  une  maison,  96  arp.  et  demi  de  terres  labou- 
rables, 228  arp.  de  prés  et  15  arp.  de  bois,  au  chapitre  de  Saint- Pierre. 

Biens  et  revenus  communaux  :  60  arp.  de  friches  ne  donnant  d'autre 
revenu  qu'une  maigre  pâture.  —  Ch.u^ges  de  la  communauté  :  entretien 
de  la  nef  de  l'église,  400  1.,  de  la  maison  d'école,  30  1.,  du  presbytère, 
40  1.  ;  curage  des  mares;  gages  du  maître  d'école  qui  reçoit,  pour  faire 
la  classe  environ  trois  mois  par  an,  95  1.  des  communautés  de  Macey  et 
de  Mesnil- Vallon  et  18  s.  par  chaque  habitant. 

Industrie.  —  12  personnes  occupées  à  la  filature  du  coton  pendant 
l'hiver  ;  2  métiers  à  bas. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Maillard, 
notaire,  et  Fdme-Savinien  Massey,  manouvrier. 

Population  en  1790.  —  280  habitants  (*). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


MACHY  ET  LE   POMMEREAU. 


Machy. 

Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  57  feux,  dont  47  feux  entiers  et  10  demi-feux  ; 
210  habitants  dont  un  laboureur  et  45  manouvriers. 

Seigneurs.  —  En  1769,  M.  de  Créqui,  colonel  au  régiment  des  dragons 
du  Roi;  en  1788,  M.  de  Saint-Georges,  garde  du  corps  du  Roi. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  27.3  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.033  1.  19  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  8  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  6  d.  1/2.  —  Décimateur  :  le  prieur  de 
Saint-Phal,  les  dîmes  évaluées  530  1.  de  revenu.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  165  1.  12  s.  6  d.  —  Vingtikmrs  :  351  1.  11  s. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne 
sont  pas  imposés  à  la  taille  :  11  arp.  44  cordes  tant  terres  que  prés  et 
vignes,  au  chapitre  de  Saint- Urbain  de  Troyes  ;  2  arp.  de  prés,  à  la  cure 
de  Saint-Jean-de-Bonneval. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns  biens,  hormis  une  vaine  pâture 
ne  servant  que  pour  les  bestiaux  ;  revenus  de  4  arp.   de  bois,  dont  la 

(*)  SouBCES.  —  Population  en  i787.  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  liiens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  t't.  statis.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  l52i);  —  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1 171)  ;  —  Députés  :  pr.-ver. 
de  l'ass.  prél.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2);  —  Popu- 
lation en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc  ,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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coupe  est  distribuée  chaque  année  aux  57  feux,  estimés  200  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  5  ponts  et  de  leurs  chaussées  dans 
l'intérieur  du  village,  de  70  à  80  1.  Pas  de  maître  d'école,  faute  de 
ressources. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Jean-Baptiste 
Sauvageot  et  Nicolas  Carré  (*). 

.Population  en  4790.  —  219  habitants. 

PoMMEREAu  (Le),  hamcHU  de  la  cne  de  Machy  (^). 


Cahier  de   doléances  de  la    municipalité   de   Machy 
et  Pommereau,  paroisse  de  Saint-Phal  (3). 

Art.  1".  —  Identique  à  Chamoy,  art.  l^"". 

Art.  2.  —  Les  vingtièmes. .  .  pour  l'exportation  des  denrées. 
—  En  faisant  le  rôle  des  vingtièmes...  une  augmentation  consi- 
dérable dans  cet  impôt  qui  surcharge  ladite  communauté  de 
Machy  et  Pommereau  (^). 

Art.  3.  -  Les  habitants .. .  ensuite  en  travail.  —  Les  habi- 
tants paient...  il  faciliterait  la  traite  des  denrées  pour  la 
provision  de  Troyes  (5). 

Art.  4.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  3,  2^  paragraphe. 

Art.  5.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  4. 

Art.  6.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  6. 

Art.  7.  —  Ahus  à  réform.er  dans  la  gabelle...  devraient  être 
libres.  —  Les  habitants  de  Machy  et  Pommereau  se  plaignent 
qu'ils  sont  forcés  de  prendre  du  sel  à  raison  d'un  minot  par 
quatorze  personnes.  C'est  un  procédé...  consommation  du  sel  (6). 

Art.  8.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  9. 

Art.  9.  -  Résumé  général.  —  Les  habitants  de  la  cam- 
pagne. . .  (^)  affaires  du  royaume. 

(')  Procès-verbaL  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  002). 

(■-')  Sources.  —  Population  eh  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1488);  —  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  lelect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en 
1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(•'»)  Voirie  cahier  de  Fays,  p.  104,  note  2.  —  Le  cahier  de  Machy  est  coté 
par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  par  Auger. 

('')  Voir  au  tome  I*^""  le  cahier  de  Chamoy,  art.  2. 

(^)  Idem,  art,  3. 

(6)  Idem,  art.  8. 

{")  Idem,  art.  lo,  l"  paragraphe. 

i6* 


242  BAILLIAGE   DE   TROYES 

Cependant,  ce  que  les  habitants  de  Machy  et  Pommereau  vous 
proposent  d'après  leurs  faibles  lumières,  ils  le  soumettent  et 
s'en  rapportent  pour  tout  ce  qui  est  à  régler  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux.  Ils  les  supplient  seulement  d'avoir  égard  aux 
pauvres  habitants  de  la  campagne  qui  sont  écrasés  de  toute 
sorte  d'impôts,  de  faire  en  sorte  que  les  charges  que  supportent 
les  pauvres  paysans  soient  réparties  avec  égalité  sur  toute 
espèce  de  propriétaires  sans  aucune  distinction. 

Suivent  14  signatures  :  Sulpice  Robin;  P.  Carré;  J.-B.  Sauvageot  ; 
N.  Septier  ;  E.  Berthier;  J.  Philippe; 
V.  Raviet;  Mathieu  Viéjot  (?)  ;  Jacques  Sep- 
tier; Berthier;  E.  Berthier;  N.  Carré; 
J,   Lecartine  (.'')  ;  Auger. 


MAGNANT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  108  feux  dont  un  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse;  443  habitants  dont  deux  ecclésiastiques. 

Seigneur.  —  iVIm^  la  comtesse  de  Chastellux.  0  La  communauté  doit 
payer  annuellement,  au  premier  octobre,  au  seigneur  30  1.  de  taille 
abonnée,  plus  pour  droit  de  feu  par  chaque  ménage  entier  2  boisseaux 
de  froment  et  2  boisseaux  d'avoine,  et  moitié  par  chaque  demi-ménage; 
les  terres,  prés,  vignes  et  chenevières  sont  chargés  de  6  d.  de  cens  par 
arpent  payables  à  la  S. -Martin  d'hiver  et  portant  lods  et  ventes  de  5  sols 
par  écu  de  3  livres,  sans  préjudice  des  cens,  lods  et  ventes  sur  les  mai- 
sons et  dépendances  dudit  Magnant  pour  celles  qui  en  sont  chargées,  à 
raison  de  3  s.  4  d.  pour  livre  ;  et  en  outre  4  d.  par  cheval.  » 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  1.933  arpents,  mesure  de  Paris, 
dont  8  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.840  arp.  de  terres  labourables, 
60  arp.  de  pré,  25  arp.  de  vignes  donnant  Qn  moyenne  par  an  290  muids 
de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.518  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —2.713  1.,  dont  1.070  pour  la  taille,  810 
pour  la  capitation  et  833  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Décimateurs:  le 
curé  du  lieu,  M.  de  Saint-Sauveur,  évèque  de  Tulle  et  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  de  Montiéramey,  M.  de  Cluny,  commandeur  d'Avalleur, 
le  curé  de  Mussy-l'Kvêque,  Mme  de  Valliers,  prieure  de  l'abbaye  de  Pou- 
langy,  qui,  à  ce  titre,  perçoivent  respectivement  chacun  450  1,,  1301., 
72  1.,  120  1.  et  12  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  l'église  et  de  la  maison  d'école,  100  1.,  dépenses  du 
syndic,  30  à  40  1.  par  an. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  16  mars  sous  la  présidence  de  Jean  Gillot,  lieutenant  au 
bailliage  de  Magnant,  assiste  de  Jean-Baptiste  Martinot,  greffier  de  la 
municipalité,  et  nomma  pour  députés  :  Edme  Vallance  et  Nicolas  Gillot 
l'aîné,  laboureur  (*). 

Population  en  1790.  —  455  habitants  (^). 

Doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  de  Magnant, 
au  bailliage  de  Troyes  (^). 

L'an  1789,  le  16  mars,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données 
à  Versailles  le  24  janvier  dernier  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  grand  bailli  de  Troyes  rendue  en  conséquence  desdites  lettres 
le  14  février  dernier  par  devant  nous  Jean  Gillot,  lieutenant  au 
bailliage  de  Magnant,  assisté  de  Jean-Baptiste  Martinot,  greffier 
de  la  municipalité,  que  nous  avons  commis  pour  greffier  pour  la 
présente  assemblée,  duquel  nous  avons  pris  et  requis  le  serment 
au  cas  requis  accoutumé,  dont  acte,  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Magnant,  dûment  appelés  et  convoqués  pour  rédiger  ce 
cahier,  ont  tous  fait  éclater  leurs  sentiments  de  reconnaissance 
et  fait  des  vœux  pour  la  conservation  du  Monarque  bienfaisant 
qui  les  invite  à  porter  au  pied  de  son  trône  leurs  suppliques, 
remontrances  et  doléances. 

Demandent  : 

1°.  —  Que  les  impôts,  sous  la  dénomination  de  taille  et  ving- 
tièmes et  capitation,  soient  refondus  en  un  seul  et  unique  impôt 
qui  soit  simple  et  facile  à  percevoir,  auquel  la  mauvaise  foi  ni 
le  crédit  ne  puissent  se  soustraire  ; 

2°.  —  Que  le  Clergé  et  la  Noblesse  paient  cet  impôt  comme  le 
Tiers  état  qui  est  déjà  trop  surchargé  ; 

3°.  —  Que   les  sommes  en  provenant    soient   renvoyées   au 

(')  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  début  et  à  la  fin  du  cahier. 

C^)  Sources.  —  Population  en  1773,  Redevances  seigneuriales,  Contenance 
du  territoire,  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  702);  —  Seigneur,  {Ibid.,  C.  702);  — 
Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  [Ibid.,  C.  269);  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm  8  b). 

{')  Ce  cahier' existe  en  original  et  en  copie  qui  sont  cotés  par  chaque 
page  et  paraphés  ne  varietur  par  Jean  Gillot,  lieutenant  au  bailliage  de 
Magnant,  et  signé  de  Martinot,  greffier. 
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trésor  royal  avec  [le]  moins  de  frais  possible,  et,  en  conséquence, 
supprimer  une  grande  partie  des  receveurs; 

4".  —  Que  les  aides  soient  continuées  en  l'état  qu'elles  sont; 

5".  —  Que  le  sel,  qui  est  une  denrée  nécessaire  à  la  vie,  ne 
soit  plus  chargé  d'impôts,  mais  qu'il  devienne  un  objet  de 
commerce  ; 

6°.  —  Que  les  droits  de  minage  en  grains  ou  autres  qui  se 
perçoivent  dans  les  marchés,  surpris  et  établis  pour  des  frais 
de  ville,  réparations  d'églises  (comme  Bar-sur-Seine)  (*)  soient 
supprimés  entièrement  comme  vexatoires  pour  les  cultivateurs 
qui  y  conduisent  leurs  grains  ; 

7".  —  Que  les  dîmes  de  cette  paroisse  sont  possédées  par  des 
moines  et  autres  décimateurs  qui  nous  sont  aussi  inutiles  qu'in- 
connus; que  ces  dîmes  soient  supprimées  pour  leur  moitié  et 
qu'elles  rentrent  au  trésor  royal  à  charge  des  réparations  que 
ces  décimateurs  sont  obligés  de  faire  dans  l'église; 

8°.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  terres  exemptes  de  payer  la  dîme, 
comme  celles  de  l'ordre  de  Citeaux,  Cluny  et  autres; 

9".  —  Que  la  mendicité  soit  empêchée  hors  de  chaque  paroisse, 
comme  une  occasion  d'entretenir  la  paresse  et  la  friponnerie; 
que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres; 

10°.  —  Que  les  justices  restent  en  l'état  qu'elles  sont  en  y 
conservant  ceux  qui  y  sont  établis,  au  moyen  de  quoi  les  juges, 
procureurs  fiscaux  soient  suffisamment  instruits;  et  qu'il  de- 
meure sur  les  lieux  au  moins  le  procureur  fiscal;  et  que  les 
différentes  procédures  qui  sortiront  par  appel  de  ces  bailliages 
soient  transportées  en  dernier  ressort  au  Parlement  ou  autre 
juridiction  établie  à  cet  effet; 

11".  —  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  sous  la  dénomination 
de  mainmorte,  droit  de  cens,  lods  et  ventes,  droit  de  feu  et  taille 
abonnée,  soient  supprimés  pour  ceux  qui  ne  pourront  repré- 
senter de  titres  primordiaux  qui  en  constatent  l'origine,  et  ce 
pour  éviter  une  infinité  de  procès  qui  ruinent  les  vassaux; 

12".  —  Que  les  haras  soient  aussi  supprimés  comme  une 
charge  aux  habitants  des  villages  par  les  taxes  imposées  sur  les 
juments; 

l.'i".  —  Que,  dans  la  confection  des  routes  de  communication, 

(«)  Depuis  i(J27,  par  plusieurs  arrêts  du  Conseil,  le  droit  de  minage  avait 
été  accordé  à  la  f.ibrique  de  Bar-sur-Seino  pour  les  rt^parations  à  faire  à 
l'église.  (Cf.  aux  Archives  de  l'Aube,  C.  70  et  71). 
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on  évite  de  prendre  les  meilieures  terres  par  alignement  direct, 
mais  qu'on  suive  pour  ces  chemins  les  anciennes  voies;  ce  qui 
est  très  préjudiciable  aux  propriétaires  ; 

li**.  —  La  suppression  de  plusieurs  manufactures  tant  en 
verreries,  poteries,  etc.,  qui  se  sont  établies  depuis  quelques 
années,  notamment  la  verrerie  de  la  communauté  de  Bligny 
qui,  après  avoir  surpris  les  lois  pour  la  faire  construire,  met 
absolument  toutes  les  paroisses  voisines  dans  un  état  ruineux 
par  la  cherté  des  bois,  qu'on  ne  peut  plus  avoir  de  charbon  ni 
autre  bois  à  bâtir  ni  de  chauffage,  qu'absolument  la  culture  de 
la  terre  sera  obligée  de  cesser  par  la  consommation  que  fait 
cette  verrerie  de  plus  de  cinquante  cordes  de  bois  par  jour  (i),  et 
que  cette  verrerie  n'est  distante  que  de  deux  lieues  de  celle  de 
Bayel  ;  ^ 

15°.  —  La  suppression  de  plusieurs  colombiers,  volets  des 
seigneurs  et  autres  particuliers  qui  nourrissent  des  pigeons 
soient  absolument  détruits  (sic),  attendu  le  grand  dégât  qu'ils 
occasionnent  dans  les  campagnes  (2). 

16°.  —  Cette  paroisse  est  sans  aucunes  ressources,  sans 
prairies  ni  bois,  ni  rivières,  ni  aucuns  biens  communaux. 

De  plus  lesdits  habitants  en  corps  de  communauté  ont  député 
à  la  pluralité  des  voix  pour  porter  le  présent  cahier  au  bailliage 
de  Trojes  le  19  du  présent  mois,  heure  de  huit  du  matin,  les 
personnes  de  Edme  Vallance  et  Nicolas  Gillot  l'aîné,  laboureur; 
lesquels  députés  à  ce  présents  ont  accepté  ladite  charge  et  ont 
promis  de  porter  le  cahier  ledit  jour  que  ci-dessus,  pouvoirs  et 
déclarations.  Nous  avons  à  tous  lesdits  comparants  donné  acte, 
et  [de]  tout  ce  que  dessus  avons  fait  acte.  Ont  lesdits  habitants 
qui  savent  signer  signé  ce  qui  a  été  fait  par  lesdits  députés 
susdits,  nous  et  notre  greffier. 

Suivent  3i  signatures  :  Vallance;  J.  Gillet;  Montillot;  Gu.lot; 
N.  Parisot;  J.  Lecocq;  A.  Bréaudat;  C. 
Martinot;  N.  Drouilly;  J.  Bertrand;  Gros; 
Jean  Martinot;  Sauvage;  J.  Germaine;  F. 
Bidault;  P.  Guichard;  E.  Guichard;  N. 
Guichard;  n.  Régnier;  J.  Parisot;  P.  Bau- 
doin; Edme  Martinot;  Driec;  Bidault;  E. 
Gros;  Yves  Guichard;  Dusacq;  N.  Adam; 
N.  Martinot;  Gillot,  lieutenant;  Martinot, 
greffier. 

(1)  Voir  tome  l",  introduction,  p.  m,  et  le  cahier  de  Bligny,  p.  418,  note  i. 

(2)  Voir  tome  1",  le  cahier  d'Amance,  p.  290,  note  i. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  70  feux,  dont  un  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse;  302  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  Madame  de  Bossancourt,  qui  perçoit  chaque  année  et  sur 
chaque  habitant  4  boisseaux  d'avoine. 

Contenance  du  territoire.  —  2.528  arpents  et  demi,  mesure  de  Paris, 
dont  17  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  2.454  arp.  de  terres  labourables, 
41  arp.  de  bois,  16  arp.  et  demi  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle 
de  180  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.517  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  1.972  1.,  dont  760  pour  le  principal, 
597  pour  la  capitation  et  615  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  Madame  de  Bossancourt;  MademoiseHe  de  Bossancourt,  pro- 
priétaire du  château;  le  curé  du  lieu;  M.  de  Pont,  de  Ville-sur-Arce  ;  le 
prieur  de  Vendeuvre;  la  fabrique  du  lieu.  —  Vingtièmes:  le  prieur  de 
Vendeuvre,  qui  possède  les  grosses  dîmes  estimées  337  1.;  le  curé  du 
lieu,  qui  perçoit  les  novales  et  la  dîme  des  vins,  le  tout  évalué  300  1.  Les 
grosses  dîmes  se  paient  à  la  21e,  et  les  novales  à  la  21^  également. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
11  mars  en  la  maison  d'Henri  Silmorel,  syndic  du  lieu,  sous  la  présidence 
de  Pierre-Edme  Petit,  juge  de  la  paroisse,  assisté  d'Edme  Gauche  son 
greffier  (').  —  Député  :  Edme  Gauche  ('). 

Population  en  1790.  —  301  habitants  (^). 

Cahier  des  charges,  doléances,  représentations  et  plaintes  des 
habitants  de  la  communauté  de  Magny-Fouchard  en  Cham- 
pagne, élection  de  Bar-sur- Auhe,  bailliage  de  Troyes  ('). 

Le  mercredi  11  mars  1789,  en  exécution  des  lettres  de  convo- 
cation des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  de  la  sentence 

(1)  Renseignements  empruntés  au  début  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assernblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773,  Redevance  seigneuriale.  Contenance 
du  territoire,  Vingtibines  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C. 
718):  —  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269);  — Seigneur, 
Privilégiés:  (Ibid.,  C.  717);  —  Population  en  t700  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(■')  Voir  le  cahier  de  Lévigny,  p  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  Magny-Fou- 
chard est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  M"  Petit. 
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de  M.  le  bailli  de  Troyes  du  14  février  dernier,  la  communauté 
dudit  Magny-Fouchard  composée  de  tous  les  habitants  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  et  présidée  par 
maître  Pierre-Edme  Petit,  juge  de  la  paroisse,  s'est  réunie  en 
la  maison  de  Henri  Silmorel,  habitant  et  syndic  dudit  lieu, 
faute  d'auditoire,  et  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  cahier  de  ses 
demandes  à  porter  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage  de 
Troyes  indiquée  au  19  de  ce  mois. 

1".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [3°]. 

2».  —  Idem.,  [4'']  jusqu'aux  mots  :  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
inclusivennent.  —  Suppression  des  mots  :  que. . . ,  soit  tixé. . . 

3'  et  4°.  —  Idem,  [S»]  et  [7°].  —  A  Vart.  [7]  de  Vendeuvre,  sup- 
pressioyi  des  mots  :  et  commercial. 

5".  —  Idem,,  [14"]  jusqu'aux  m.ots  :  en  chaque  province,  inclu- 
sivement. 

6''  et  7°.  —  Idem,  [IS^]  et  [19«]. 

S".  —  La  suppression  des  droits  d'aides  et  gabelles. 

9°.  —  La  réforme  des  droits  de  contrôle  suivant  le  tarif  de 
172-2(1). 

lO'J.  —  Suppression  de  la  maréchaussée  et  substitution  d'un 
régiment  de  troupes  légères  dans  le  chef-lieu  des  élections,  qui 
seront  réparties  par  compagnies  dans  les  autres  villes  et  gros 
bourgs  pour  faire  le  service,  et  qui  feront  la  consommation  des 
denrées  (2). 

11°.  —  Représenter  que  le  bois  est  d'une  excessive  cherté  par 
la  multiplicité  des  usines  en  verreries  et  fours  à  terre,  puisque 
ce  qui  se  payait,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  30  sols,  vaut  aujourd'hui 
4  à  5  livres. 

1^0.  —  Représenter  que  le  finage  de  ce  lieu  est  surchargé  de 

(')   Tarif  des  droits  que  le  Roi  en  son  conseil  veut  et  ordonne  être  payés  à 
l'avenir,   à  commencer  au  1"  décembre   prochain,  en  exécution  de   Védit  du 

7nois  de  décembre  1703,  etc ,  pour  l'exécution  et  enregistrement  des  contrats, 

arrêts,  jugeynents,  sentences,  lettres  et  autres  actes  lyientionnés  audit  règlement. 
W septembre  1722  (enreg.  au  Parlementde  Rouen  le  17  novembre,  dans  Recueil 
des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  du  Roi,  re- 
gistres en  la  Cour  du  Parlement  de  Normandie,  Rouen,  1755,  8  vol.  [pour 
les  années  1643-1753],  et  Rouen,  1774.2  vol.  [années  1754-1771],  t.  VI,  p.407). 
11  convient  de  mentionner,  comme  ayant  un  objet  similaire,  VArrét  du  Con- 
seil portant  règlement  pour  les  droits  de  contrôle  et  insinuation  des  contrats  de 
mariage  qui  contiendront  donations  de  biens  à  venir  sans  évaluation.  2  mars 
1723.  [Ibid.,  t.  VI,  p.  418,  d'après  E.  Rridrey,  Les  cahiers  de  doléances  du 
bailliage  de  Cotentin,  t.  II.  p.  i85,  note  6). 

[^j  Voir  infrà  le  cahier  de  Vendeuvre.  Demandes  et  remontrances,  [3q°]. 
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deux   grandes   routes  royales  {^)  qui  emportent   les  meilleurs 
fonds,  ce  qui  emporte  environ  un  quart  du  finage  ; 

13o.  —  Que  cette  paroisse  manque  d'eau  presque  tous  les  ans 
un  tiers  de  l'année;  et  sont  obligés  les  habitants  de  l'aller  cher- 
cher à  une  lieue; 

140,  —  Qu'il  n'y  a  point  de  prés  dans  le  finage:  que  les  habi- 
tants sont  obligés  d'aller  chercher  à  deux  lieues  les  foins  dont 
ils  ont  besoin  ; 

IS^*.  —  Que,  depuis  quelques  années,  il  s'est  formé  des  ravins 
considérables  sur  plusieurs  parties  de  ce  finage,  qui  portent  un 
préjudice  notable; 

16°.  —  Que  cette  paroisse  est  chargée  de  341  livres  d'impo- 
sition pour  la  corvée  royale,  tandis  qu'anciennement  il  n'en 
coûtait  aux  habitants  qu'un  jour  ou  deux  de  leur  travail  à  l'en- 
tretien, et  que  les  chemins  en  étaient  bien  mieux  tenus  ; 

[17°].  —  Enfin  que  le  marc  de 'leur  taille  est  excessif  parce  que 
l'évaluation  de  leurs  biens  a  été  portée  au  dessus  de  leur  valeur  ; 

[18°].  —  Que  les  comptes  des  syndics  à  l'avenir  se  fassent 
devant  les  juges  des  lieux  et  sans  frais,  attendu  qu'on  exige  des 
paroisses  à  la  subdélégation  une  somme  exorbitante,  et  que 
d'ailleurs  cela  occasionne  beaucoup  de  frais,  voyages  et  dépens 
inutiles  ; 

Donnant  lesdits  habitants  pouvoir  et  puissance  aux  députés 
qu'ils  vont  nommer  entre  eux  de  présenter  et  faire  valoir  les 
articles  ci-dessus  et  autres  qu'ils  jugeront  bon  être  par  raison, 
et  même  d'élire  telles  personnes  'suffisantes  et  capables  avec  les 
autres  paroisses  et  juridictions  dépendant  du  bailliage  de  Troyes 
pour  assister  auxdits  Etats  généraux  du  royaume  de  France 
qui  se  tiendront  en  ladite  ville  le  19  mars  prochain. 

(')  L'une  de  ces  routes  était  celle  de  Paris  en  Franche-Comté  et  en  Suisse 
par  Nogent,  Trpyes,  Bar-sur-Aubc,  Bourbonne-les-Bains,  Jussey,  etc.  {État 
officiel  des  grandes  routes  et  des  chemina  de  cnjnniuni cation  de  la  généralité 
de  Chàlonsen  1787,  1'^  classe,  n"  8.  d'après  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire 
des  archives  départementales  de  l'Aube,  série  C,  Introduction,  p.  49).  Une 
vingtaine  d'anndes  auparavant,  cette  route,  do  Vendeuvrc-svir-Barse  à  Bar- 
sur-Aubc,  passait  par  Spoy,  Fravaux  et  Proverville,  comme  en  témoignent 
plusieurs  lettres  du  subdélégud  à  l'intendant  relatives  ^  l'entretien  de  la 
route  suivant  cet  ancien  tr;icé.  encore  à  la  charge  de  l'administration  en 
17G5.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  a8i).  Une  des  conséquences  du  déplacement  de 
la  route  de  Paris  à  Bàle  fut  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Bar-sur- Aube 
l'entretien  du  pont  d'Aube  qui  avait  été  jusque-là  à  la  charge  de  l'État. 
{Lettre  de  l'intendant  des  finances  Trudaine  à  l'intendant  de  Champagne. 
—  Ibid.,  C.  356). 
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Et  ont  les  habitants  signé  ceux  qui  ont  pu  le  faire  avec  ledit 
M«  Petit,  Edme  Gauche  son  greffier,  et  habitants  dudit  lieu. 
Quant  aux  autres  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis. 

Suivent  43  signatures  :  A.  Tranchant;  C.  Lefranc;  Claude  Morin; 
Edme  Arnoult;  Arnoult;  E.  Arnoult; 
Edme  Lefranc;  E.  Ruelle;  F.  Arnoult; 
F.  Quaniaux;  F.-J.  Arnoult;  Durupt; 
Francquefort;  F.  Milley;  F.  Royer;  F. 
Ruelle;  Henri  Lapierre;  G.  Guyot;  J.  Ar- 
noult; J.-B.  Berroy;  J.  Royer;  J.  Berroy; 
J.-F.  Berroy;  Sellerin;  N.  Dubuisson;  J. 
Arnoult;  J.  Lefranc;  J.  Morin;  L.  Clair; 
N.  Arnoult;  N.  Guillard;  N.  Guyot;  N. 
Petit;  V.  Berroy;  N.  Thiébaut;  P.  Guyot; 
A.  Silmorel;  T.  Lefranc;  N.  Navarre; 
Petit;  Gabriel,  procureur  fiscal;  Gauche, 
greffier;  L.  Silmorel,  syndic. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  de  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  27  feux;  127  habitants. 

Seigneur.  —  Madame  de  Bossancourt,  à  qui  les  habitants  doivent 
tous  les  ans  5  sols  en  argent,  une  poule  et  un  chapon. 

Contenance  du  territoire.  —  630  arpents  et  demi,  mesure  de  Paris, 
dont  7  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  600  arp.  de  terres  labourables, 
14  arp.  de  bois  et  9  arp.  1/2  de  vignes  qui  donnent  une  moyenne  annuelle 
de  60  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  435  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  466  1.,  dont  180  pour  le  principal, 
141  pour  la  capitation,  et  145  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Le  rôle  de  la 
taille  et  des  autres  impositions  de  l'année  1788  comprenait  29  cotes  et  se 
montait  à  571  1.  3  s.  9  d.  —  Privilégiés:  Madame  de  Bossancourt,  dame 
du  lieu  ;  Mademoiselle  de  Bossancourt  ;  le  prieur  de  Vendeuvre,  gros 
décimateur  ;  les  curés  de  Magny-Fouchard  et  de  Voigny.  —  Déci- 
mateurs  :  le  prieur  de  Saint-Georges  de  Vendeuvre,  qui  perçoit  196  1. 
pour  les  grosses  dîmes  en  grains  ;  le  curé  de  Magny-Fouchard  dont  le 
revenu,  pour  les  mêmes  dîmes,  est  évalué  150  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  30  1.  chaque  année  pour  dépenses  de  toute  nature. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  ~  L'assemblée  électorale  eut 
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lieu  le  12  mars,  en  la  maison  de  François  Arnoult,  syndic  de  la  paroisse, 
faute  d'auditoire,  sous  la  présidence  d'Edme  Petit,  juge  de  la  paroisse, 
assisté  d'Edme  Gauche,  son  greffier  (*).  —  Député  :  François  Arnoult  P) . 

Population  en  1790.  —  80  habitants  (»). 


Cahier  \dcs]  charges,  doléances,  remontrances  et  plaintes  des 
habitants  de  La  Maison-des-Champs,  paroisse  de  Magny- 
Fouchard  en  Champagne,  élection  de  Bar-sur-Aube,  bailliage 
de  Troyes  (*). 

Le  jeudi  12  mars  1789,  en  exécution...  la  commune  dudit  La 
Maison-des-Champs  composée. . .  et  présidée  par  maître  Pierre- 
Edme  Petit,  juge  de  la  paroisse,  s'est  réunie  en  la  maison  de 
François  Arnoult,  habitant  et  syndic  dudit  lieu,  faute  d'au- 
ditoire. . .  indiquée  au  19  de  ce  mois  (s)  : 

1".  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [3°]. 

2°.  —  Idem,  [4*]  jusqu'aux  m.ots  :  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
inclusivement.  —  Suppression  des  mots  :  que. . . ,  soit  fixé. . . 

3°  et  4°.  —  Idem,  [5o]  et  [7°].  —  A  l'art.  [7]  de  Vendeuvre, 
suppression  des  mots:  et  commercial. 

5".  —  Idem,  [14<>]  jusqu'aux  mots  :  en  chaque  province,  inclu- 
sivement. 

6°  et  7».  —  Idem,  [18«]  et  [19°]. 

go  à  1^0   —  Identique  à  Magny-Fouchard,  H»  à  11°. 

12".  —  Idem,  12°  jusqu  aux  mots  :  les  meilleurs  fonds,  inclu- 
sivement. —  Variante  en  italiques  :  surchargé  d'une  route 
royale. 

13".  —  Analogue  à  Magny-Fouchard,  13°.  —  Variantes:   que 


(')  Voir  au  début  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(')  Sources.  —  Population  en  1773,  Redevance  seigneuriale,  Contenance 
du  territoire,  Décimateurs,  /îicn.s  et  Charges  de  la  communauté:  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  641); —  Taille  en  1780:  et.  de  répartem. 
de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269)  ;  en  i788  :  rôle,  [Ibid.,  C.  640)  ;  —  Seigneur, 
Privilégiés  :  (Ibid.,  C.  640)  ;  —  Population  en  1700:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  le  cahier  de  Lévigny,  p.  201,  note  4. 

(^)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  plus  haut  le  cahier  de 
Magny-Fouchard. 
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cette  communauté..,;  — à  pius  d'une  lieue...  —  Suppression 
des  mots  :  tous  les  ans. 

14".  —  Idem,  14°.  —  Variante  en  italiques  :  à  deux  lieues  aux 
environs  pour  le  besoin  de  leurs  bestiaux. 

15».  —  Identique  à  Magny-Fouchard,  15". 

16*.  —  Idem,  16".  —  Variantes  en  italiques  :  93  livres  d'impo- 
sition. . .  ;  —  en  étaient  entretenus  beaucoup  mieux. 

170.  _  Idem,  [170]. 

18°.  —  Que  toutes  dîmes  appartenant  aux  religieux  réguliers  (') 
leur  soient  ôtées  ;  que  le  revenu  soit  joint  aux  portions  congrues 
honnêtes  au  curé  de  l'endroit  (sic),  à  la  charge  de  la  desserte,  et, 
si  surplus  il  y  avait,  être  employé  à  l'entretien  des  pauvres;  et 
qu'au  moyen  de  ce,  les  curés  ne  seront  plus  en  droit  de  percevoir 
de  casuel  afin  d'ôter  aux  habitants  la  douleurM'être  tyrannisés 
après  la  mort  de  leur  père  ou  mère  pour  payer  leurs  frais 
funéraux  (sic); 

19°.  —  Que  toutes  les  dîmes  nouvelles  de  toute  espèce  et  qui 
peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes  et  des  bestiaux  et  à 
l'agriculture,  sous  le  nom  de  dîmes  insolites  (^),  soient  sup- 
primées et  abrogées  par  le  tort  qui  en  résulte  en  ce  que  plusieurs 
curés  s'arrogent  ces  espèces  de  droits  non  décimables  en  faisant 
croire  à  quelques-uns  des  habitants  peu  instruits  que,  dès  lors 
qu'une  terre  a  porté  grain  décimable,  elle  doit  payer  la  dîme,  et 
que,  par  ce  subterfuge,  ils  cherchent  à  s'arroger  un  droit  et  une 
possession  de  quarante  années,  ce  qui  est  préjudiciable  aux 
habitants  et  forme  des  difficultés  entre  eux  et  le  curé. 

[20"].  —  Identique  à  Magny-Fouchard,  18°.  —  Variantes  en 
italiques  :  Et  enfin  que  les  comptes. . .  ;  —  cela  occasionne  trop 
de  frais  et  de  voyages  inutiles  aux  habitants. 

Donnant  lesdits  habitants  pouvoir. . .  le  19  mars  prochain  (3). 

Et  ont  lesdits  habitants  signé  ceux  qui  ont  pu  le  faire  avec 

(*)  Le  prieur  de  Vendeuvre  était  gros  décimateur  de  la  paroisse  de  Maison- 
des-Champs.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  640). 

(^)  Relativement  à  leur  origine,  on  distinguait,  avec  les  dîmes  anciennes 
et  les  dîmes  nouvelles  ou  novales,  les  dîmes  solites,  c'est-à-dire  celles  que 
les  décimateurs  étaient  en  possession  de  recevoir  depuis  40  ans,  et  les  dîmes 
insolites  ou  celles  exigées  sur  un  genre  de  récoltes  autres  que  celles  assu- 
jetties ordinairement  à  ce  prélèvement. 

(3)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir  suprà  le  cahier  de  Magny- 
Fouchard. 
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ledit  M®  Petit,   juge,  Edme  Gauche,  son  greffier.    Quant  aux 
autres  ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis. 

Suivent  ij  signatures  :  Paré  ;  C.  Paré  ;  Arnoui.t,  syndic  ;  H.  Méné- 
trier; Paré;  Jean  Dubois;  N.  Arnoult; 
MiLLEY  ;  N.  Paré  ;  J.  Simonnot  ;  N.  Ruelle; 
N.  Paris;  P.  Simonnot;  J.  Simonnot;  Ga- 
briel, procureur  fiscal  ;  Petit,  juge  ;  Gauche, 
greffier. 


LES  MAISONS 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co«  Chaource. 

Gén.  Châlons.  EL  Bar-sur- Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  86  feux,  342  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Praslin,  qui  perçoit  sur  les  habitants 
le  droit  de  tierce  à  raison  de  12  gerbes  l'une  pour  toute  nature  de  grains, 
et  un  cens  de  2  sols  par  arpent  de  vigne.  Le  droit  de  tierce  se  paie  au 
seigneur  depuis  32  ans. 

Contenance  du  territoire.  —969  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  i2arp. 
de  jardins  ou  chenevières,  915  arp,  déterres  labourables,  2  arp.  de  prés, 
40  arp.  de  vignes  dont  la  production  annuelle  est  en  moyenne  de 
300  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  585  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.234  1.,  dont  860  pour  la  taille, 
678  pour  la  capitalion  et  096  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés  : 
l'abbé  de  Montiéramey,  propriétaire  de  la  moitié  des  tierces,  des  deux 
tiers  des  dîmes  de  gros  grains,  d'un  tiers  des  dîmes  de  vin  ;  le  marquis 
de  Praslin  ;  le  vicaire  ;  les  abbé  et  religieux  de  Molesme  (Côte-d'Or)  ;  le 
marquis  de  Chastenay,  seigneur  de  Ville-Dieu  (Côte-d'Or)  ;  le  chapelain 
de  la  chapelle  de  Chesley. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  de  la  maison  du  vicaire,  8  1.,  de  la  maison  d'école,  3  1.,  de  la 
couverture  de  l'église,  10  I.  ;  gestion  du  syndic,  501. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Gauchot, 
avocat,  et  François  Prunier. 

Population  en  1790.  —  397  habitants  (»). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 

(')  SouncES.  —  Population  en  1773,  Redevances  seigneuriales.  Contenance 
du  territoire.  Biens  et  Charges  de  la  cowminiai'fe  :  et.  statis.  des  habit., 
etc..  (Arch.  de  l'Aube,  C.  675);  —  Seigneur,  Privilégiés:  matrice  du  rôle 
pour  i7f»o,  [Ihid.,  C.  673):  —  Taille  en  I7S0:  et.  de  répartt-m.  de  la  taille,  etc.. 
{Ihid..  C.  259I;  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélitn.  du  T.  état  du  bail,  de 
Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  [Ihid.,  L  m.  8  b.). 
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Dép,  Yonne.  Arr.  Auxerre.  C'o"  Ligny. 

Gén.  Paris.  £"/.  Saint- Florentin.  Gren.  à  sel  Seignelay.  Dioc.  Langres. 

Population  en  4787.  —  305  feux. 

Seigneur.  —  M.  d'Aguesseau  Je  Fresne. 

Contenance  du  territoire.  —  3.623  arpents  19  perches,  dont  6  arp. 
41  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.944  arp.  85  per.  de  terres 
labourables,  130  arp.  62  per.  de  prés,  527  arp.  31  per.  de  vignes,  et 
1.014  arp.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  2.228  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  5.381  1.,  dont  2.500  pour  le  principal, 
1.596  pour  la  capitation  et  1.285  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :<i285  1.8  s.  4  d.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  3027  1.  9  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  25  mars,  sous  la  présidence 
de  Jean  Boucheron,  notaire  royal  et  procureur  aux  bailliage  et  comté 
de  Maligny,  «  pour  l'absence  de  Monsieur  le  bailli  et  l'indisposition  de 
M.  son  lieutenant,  et  l'indisposition  de  mondit  sieur  le  lieutenant  ayant 
eessé,  s'est  présenté  à  ladite  assemblée  pour  présider,  assisté  du  greffier 
ordinaire  dudit  bailliage  ».  —  Population  :  300  feux.  —  Comparants  : 
Charles  Cottin,  maître  en  chirurgie,  syndic  municipal  ;  Edme-P>ançois 
JuUiot,  Richard  Boucheron  Taîné,  Jean  Dupas  l'ainé,  Jacques-François 
Rigals,  Jean  Blanchard,  Claude  Tupmier  l'aîné,  Edme  Devillaine  l'aîné, 
Michel  Crochot  gendre  Tupinier,  membres  de  l'assemblée  municipale  ; 
Etienne  Chevalier,  procureur,  Jean-Charles  Boucheron,  aussi  procureur 
auxdits  bailliage  et  comté  ;  Claude  Tupinier  le  jeune,  Jean  Tupinier, 
Edme  Fournier,  Edme-Jean  Julliot,  Jean  LécuUier,  Jean  Poullet  gendre 
Durup,  Louis  Séguinot,  Pierre  Chevillot  l'aîné,  Jean  Séguinot,  Joseph 
Séguinot,  Antoine  Merle,  Edme  Philippon,  Pierre  Chevillot  le  jeune, 
Cirique  (sic),  Coquard,  Jean-Baptiste  Lasnier,  Jean  Séguinot,  Pierre 
Devillaine,  Edme  Vocoret,  tous  laboureurs  ;  Pierre  Lorot,  meunier  ; 
Edme  Mignot  l'ainé,  Edme-Joseph  GeofTrin,  Louis  Blondel,  charpentiers; 
Lazare  Lordereau,  boucher;  Edme  Rossignol,  Louis  Dupas,  boulangers; 
Richard  Boucheron  le  jeune,  Edme  Boucheron,  Jean  Dupas  le  jeune, 
Edme  Dupas,  Jean  Regnard,  Edme  Bernage,  Pierre  Regnault,  Nicolas 
Lécullier,  Jean-Baptiste  Clément,  Jean  Tremblay,  Edme  Poullet,  ton- 
neliers; Charles  Baillot,  Nicolas  Alouison,  cordonniers;  Nicolas  Coppin, 
Liébaut  Bonnemain,  menuisiers  ;  Benjamin  Chauchot,  Jean  Blanvillain, 
Bernard  Bérillon,  marchands  ;  Louis  Crochot  l'aîné,  Louis  Crochot, 
Louis-Simon  Crochot,  tailleurs  d'habits  ;  Edme  Mignot  le  jeune,  Edme 
Darlot,  charrons  ;  Edme  Blanvillain,  Jean  Millon  l'aîné,  Joseph  Petit, 
Edme  Devillaine,  Gaspard  Blanchard,  Nicolas  Blanchard,  Etienne  Lécul- 
lier, Joseph  Séguinot,  Etienne  Gally,  Pierre  Vocoret  le  jeune,  Edme 
Vocoret  l'aîné,  Edme  Tupinier  dit  Caillet  l'aîné,  Etienne  Besson,  Jean 
Gally,  Jean  Chaumard,  Jacques  Chaumard,  Jean  Crochot,  Louis  Philip- 
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pon,  Edme  Dupas,  Jean  Caroche  dit  Rochon,  Joseph  Mathieu,  Joseph 
Poullet,  Etienne  Blaisot,  Joseph  Allard,  Edme  Regnard,  François  Durey, 
Richard  Crochot,  Jean  Séguinot,  Guillaume  Maugras,  Jean  Durup,  Pierre 
Papavoiiie,  Edme  Filieu,  l^ierre  Crochot,  Edme  Blanchard,  Jean  Poullet, 
Martin  Boucheron,  Etienne  Tupinier,  Jacques  Sauterot,  Achille  Mas- 
clet,  Jean  Vocoret,  Louis  Maugras,  Edme  Devillaine  gendre  Guinot, 
Edme  LécuUier  gendre  Durey,  Pierre  Philippon,  Jean  Bavoil,  Louis 
Duret,  Jean-Louis  Maugras,  Michel  Crochot  le  jeune,  Edme  Jacquinot, 
Alexis  Second,  Etienne  Jacquinot,  Joseph  Roblot,  Edme  Blanchard  le 
jeune,  Jacques  Moreau,  Nicolas  Besson,  François  Blanvillain,  Jacques 
Crochot  dit  Tampon,  Jacques  Crochot  l'aîné,  Jacques  Crochot  le  jeune, 
Claude  Blanchard,  Jean  Mercier,  Edme  Laroche,  Louis  Laroche,  Louis 
Dorville,  Jean  Legond,  Louis  Crochot,  Pierre  Vocoret,  Edme  Moreau 
dit  Mission,  Nicolas  Tremblay,  Louis  Lécullier,  Claude  Crochot,  Pierre 
Vocoret  dit  Gagat,  Edme  Mathieu,  Jean  Blanchard,  Edme  Pigé,  Hubert 
Venel,  François  Venel,  Claude  Tupinier,  Edme  Mercier,  Claude  Millon, 
Edme  Laprot,  Jean  Bernage,  Edme  Bidoulliot,  Jean  Guiard,  Edme 
Fournier  dit  L'Ami,  Joseph  Pescheu,  Jean  Guiard  le  jeune,  Edme  Ser- 
veau,  Achille  Bernage,  Jean  Regnard,  Jean  Lécullier,  Hubert  Rabuat, 
Louis  Battreau,  Edme  Tupinier  gendre  Taillefer,  Nicolas  Dupas,  litienne 
Maugras,  Edme  Guiard,  Jean  Lamblin,  François  Tupinier,  Edme  Dro- 
mon,  Jean  Laroche,  Edme  Tupinier,  Louis  Filieu,  Edme  Laventureux, 
Charles  Masclet,  Edme  Lécullier,  Jean  Denis,  Philippe  Regnard,  Pierre 
Bernage,  François  Crochot,  Pierre  Mignot,  Edme  Tupinier  gendre  Ber- 
nage, Jean  Rougemont,  Edme  Séguin,  Alexis  Lhoste,  Jean  Tremblay, 
Claude  Crochot,  Edme  Poullet  l'aîné,  Edme  Poullet  le  jeune,  Michel 
Crochot  l'aîné,  Edme  Moreau,  tous  vignerons  ;  Pierre  Roy,  Martin 
Jossot,  marcchaux-ferrants  ;  Jean  Laroche,  Louis  Laroche,  Jean  Vocoret, 
tisserands  ;  Pierre  Paillery,  Jean  Paillery,  Edme  Mathieu,  Charles 
Mathieu,  bûcherons.  —  Députés  :  Charles  Gottin,  chirurgien  et  syndic 
municipal,  Jean  Boucheron,  notaire  royal  et  procureur,  Edme-François 
Julliot. 

Population  en  1790.  —  L323  habitants  (M. 


Doléances  de  la  paroisse  de  Maligny  {-). 

Elle  est  donc  arrivée  cette  importante  révolution,  où  l'homme 
ne  sera  plus  distingué  de  l'homme,  où  des  franchises  avilis- 
santes, que  des  siècles  de  barbarie  et  d'ignorance  seuls  avaient 

{')  Sources.  —  Population  en  i787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvéeei  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'éloct.  de 
Saint-FlortTitin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en  17iiO  :  et. 
gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ihid.,  L.  275). 

(*]  Ce  titre  est  en  marge  du  cahier.  —  En  tète  du  premier  feuillet  se  trouve 
celte  mention  :  «  Ledit  cahier  contenant  six  feuillets,  dont  un  blanc,  a  été 
coté  et  paraphe^'  par  nous  Louis  Bernon,  lieutenant  au  bailliage  du  comté 
de  Maligny,  par  première  et  dernière  ne  varietur.  » 


MALIGNY  255 

pu  introduire,  vont  disparaître,  et  où  tous  les  sujets  de  ce  vaste 
empire  vont  être  traités  avec  cette  précieuse  égalité  aussi  long- 
temps désirée  que  méconnue. 

A  qui  la  devons-nous,  cette  heureuse  révolution?  Au  meil- 
leur, au  plus  juste  des  Souverains,  à  un  Roi  philosophe,  qui  a 
regardé  comme  un  des  principaux  devoirs  de  la  royauté  d'entrer 
dans  tous  les  détails  de  l'administration,  d'en  examiner  les 
différentes  branches,  qui  a  été  effrayé  de  l'énorme  déficit  {^)  de 
ses  finances,  qui  a  cherché  les  moyens  de  le  réparer,  qui  s'est 
volontairement  prescrit  les  plus  rigoureux  sacrifices,  et  qui,  les 
reconnaissant  impuissants,  a  pensé  qu'un  pareil  désordre  avait 
sa  source  dans  une  cause  bien  antérieure  à  l'époque  de  son 
avènement  à  la  couronne. 

Il  a  cherché  à  la  découvrir,  cette  cause.  Bientôt  ses  lumières 
particulières,  la  bonté  de  son  cœur  lui  ont  fait  reconnaître 
qu'elle  tirait  son  origine  de  deux  vices  essentiels  :  l'inégalité 
dans  l'imposition  et  les  frais  dans  la  perception. 

De  ce  moment,  il  a  vu  l'unique  remède  à  tant  de  maux,  la 
convocation  des  Etats  généraux.  Il  en  a  pressé,  ordonné  l'orga- 
nisation d'une  manière  bien  satisfaisante  pour  nous.  Il  a  voulu 
que  le  Tiers  état  y  fût  appelé  en  nombre  égal  aux  deux  autres 
Ordres;  il  a  voulu  que  cette  portion  si  nombreuse,  jusqu'ici  si 
peu  ménagée,  pût  y  traiter,  y  discuter  ses  droits  avec  le  même 
intérêt  que  la  Noblesse. 

C'est  dans  cette  auguste  assemblée  où  il  nous  a  dit  lui-même 
qu'il  voulait  paraître  non  en  Souverain  qui  vient  déployer 
l'appareil  imposant  de  la  Majesté,  mais  en  père  tendre  qui  vient 
écouter  les  doléances  de  ses  enfants,  redresser  les  griefs  qui 
leur  sont  faits,  et  qui  veut,  de  concert  avec  eux  tous,  sonder  les 
plaies  de  l'Etat,  y  apporter  les  remèdes  convenables  en  propo- 
sant une  nouvelle  forme  de  contribution  qui  ne  tombe  pas, 
comme  par  le  passé,  sur  cette  classe  indigente  et  laborieuse  qui, 
après  avoir  acquitté  ses  charges,  ne  retire  pas  de  ses  sueurs 
journalières  de  quoi  se  procurer  la  subsistance  la  plus  modique 
et  la  plus  grossière,  et  à  qui,  jusqu'à  aujourd'hui,  nous  ne  dirons 
pas  les  honneurs,  les  dignités,  mais  les  plus  légères  grâces,  les 
moindres  faveurs  ont  été  refusées  et  que  l'on  ne  peut  par 
conséquent  rendre  responsable  de  la  déprédation  des  finances, 

(^)  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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quoiqu'elle  seule  ait  plus  abondamment  fourni  au  trésor  royal 
que  les  deux  premiers  Ordres  collectivement  pris. 

Puis  donc  que  notre  Monarque  nous  permet  de  porter  au  pied 
de  son  trône  nos  réclamations  et  nos  doléances,  de  lui  exposer 
nos  besoins  et  de  lui  faire  entendre  la  vérité  avec  cette  franchise 
naturelle  qui  caractérise  les  pauvres  habitants  de  la  campagne 
qui  ignorent  les  routes  insidieuses  de  la  dissimulation,  faisons-le 
avec  cette  sagesse  et  cette  modération  que  sa  bonté  est  en  droit 
d'attendre  de  notre  respectueuse  reconnaissance. 

1».  —  Pour  nous  conformer  aux  intentions  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté,  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Maligny  ressor- 
tissant au  bailliage  de  Troyes,  chargeons  nos  représentants  aux 
États  généraux  de  demander  et  de  prendre  une  connaissance 
exacte  de  l'état  actuel  des  finances,  lequel  sera  certifié  véritable 
du  digne  ministre  qui  en  est  chargé  ; 

2°.  —  De  n'accorder  aucun  impôt  avant  qu'on  ait  fait  droit 
sur  les  pétitions  du  Tiers  état  ; 

3°.  —  Que  celui  qui  sera  accordé  ne  puisse  être  prorogé  au 
delà  du  terme  fixé  par  les  Etats  généraux,  ni  augmenté  pour 
quelle  cause  que  ce  puisse,  être,  consenti  ou  enregistré  par  les 
cours  de  parlement  ou  autres  qu'on  voudrait  leur  substituer, 
quelque  dénomination  qu'on  veuille  leur  donner,  suppliant 
Sa  Majesté  de  convoquer  les  Etats  généraux  toutes  les  fois  que 
les  besoins  le  requerront  ; 

4".  —  De  voter  pour  l'unité  et  l'uniformité  de  l'impôt,  lequel 
sera  supporté  par  les  trois  Ordres,  chacun  à  raison  de  ses 
facultés,  propriétés  et  industrie;  en  conséquence,  demander  la 
suppression  de  la  taille  avec  son  accessoire,  des  vingtièmes, 
droits  d'aides,  gabelle  et  tous  autres  dépendant  des  cinq  grosses 
fermes;  diminution  des  entrées  de  Paris,  la  pleine  et  entière 
liberté  du  commerce  dans  l'étendue  du  royaume  en  le  débarras- 
sant des  entraves  qui  gênent  la  circulation  et  qui  dégradent 
l'humanité. 

Quelle  économie  n'en  résulterait-ij  pas  pour  le  Roi,  quel 
soulagement  pour  ses  sujets  !  Le  Roi  s'épargnerait  les  frais  de 
régie  (*)  qui  coûtent  au  moins  60  millions  ;  les  sujets,  les  frais 


(')  Le  principe  de  la  régie  ne  s'appliquait  qu'au  recouvrement  dos  impots 
directs  qui  se  faisait  au  profit  de  l'Etat  par  les  agents  de  l'Etat,  comptables 
et  responsables  :  tandis  que  le  recouvrement  dos  impôts  indirocts  était 
établi  sur  lo  système  do  la  ferme.  (Cf.  Esmein,  Cours  élémentaire  du  droit 
français,  p.  58o). 
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d'imposition,  de  perception  et  de  recouvrement  qui  sont  encore 
plus  considérables. 

En  supprimant  les  aides,  quel  service  ne  rendrait-on  pas  à 
tous  les  citoyens  !  On  leur  épargnerait  encore  les  frais  de 
contravention  qui  sont  excessifs,  de  tous  les  procès-verbaux 
que  font  les  commis.  Le  plus  grand  nombre  est  injuste,  tous  sont 
ruineux.  Laisser  circuler  le  vin  librement;  cette  branche  de 
commerce  se  vivifiera  :  les  provinces  éloignées  qui  n'en  récoltent 
point  pourront  s'en  procurer  à  meilleur  marché;  le  vigneron  y 
trouvera  son  compte,  il  prendra  en  échange  de  celui  à  qui  il  en 
fera  conduire  le  blé  qui  croît  si  difficilement  dans  les  pays 
vignobles.  Cette  circulation  si  désirable  ferait  de  toutes  les 
provinces  de  la  France  des  provinces  commerçantes  ;  les  parti- 
culiers seraient  à  leur  aise  et  l'Etat  s'enrichirait. 

Peut-être  serait-il  prudent  et  utile,  pour  multiplier  de  plus  en 
plus  les  blés  qui  sont  si  chers,  quelquefois  si  rares,  et  pour 
encourager  les  lieux  qui  ne  sont  propres  qu'à  planter  de  la 
vigne,  d'en  restreindre  la  culture  à  ces  seuls  climats,  d'empêcher 
que  dans  la  suite  on  en  édifie  dans  les  terrains  propres  à  ense- 
mencer du  blé.  Une  pareille  disposition  serait  favorable  à  Tune 
et  à  l'autre  des  denrées. 

Supprimez  les  gabelles,  rendez  le  sel,  le  tabac  et  toutes  les 
productions  de  la  terre  marchands  et  libres,  vous  retranchez  de 
notre  code  criminel  les  lois  pénales  qui  ont  conduit  à  l'échafaud 
une  multitude  de  citoyens  que  la  prohibition  seule  a  rendus 
coupables.  Que  cet  avantage  est  précieux,  c^u'il  est  puissant 
pour  faire  impression  sur  le  cœur  d'un  Monarque,  le  père  de  , 
ses  sujets  !  Qu'a-t-il  besoin  de  cette  cohorte  épouvantable  de 
satellites,  qui  dévorent  une  partie  de  ses  revenus,  pour  vexer 
ses  peuples,  pour  restreindre  et  anéantir  le  commerce? 

5°.  —  Demander  que  les  provinces  s'abonnent  et  que  chacune 
sache  ce  qu  elle  doit  et  ce  qu'elle  peut  payer  au  Roi  ;  que 
l'abonnement  soit  justement  proportionné  à  ses  forces.  La 
province  de  l'Ile-de-France  doit  espérer  un  grand  soulagement  ; 
elle  est  écrasée.  On  connaît  son  étendue.  On  n'imaginera  pas 
de  comparer  ses  extrémités  avec  la  Brie  qui  est  très  fertile  et 
les  environs  de  Paris  qui  ont  des  débouchés  si  faciles  pour  la 
vente  de  leurs  denrées.  Qu'on  mette  en  parallèle  les  élections 

17* 
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de  Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Vézelay,  on  verra  la  différence 
énorme  du  sol  de  ces  contrées  avec  celui  des  environs  de  la 
capitale. 

Personne  n'ignore  que  ces  élections  sont  si  surchargées 
qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  de  payer  ;  que  les  habitants 
infortunés  sont  poursuivis  si  souvent  par  les  préposés  aux 
recouvrements  qu'il  ne  leur  reste  ni  meubles,  ni  linge,  ni  vête- 
ments. Si  on  doute  de  cette  assertion,  on  peut  se  transporter 
dans  leurs  misérables  chaumières.  De  cette  affreuse  misère 
naissent  le  découragement,  le  désespoir,  et  peut-être  le  crime, 
suite  de  la  cruelle  indigence. 

Demander  que,  lorsque  la  juste  distribution  de  Timpôt  sera 
assignée  à  chaque  paroisse,  elle  fasse  elle-même  sa  répartition 
sans  frais  et  sans  le  secours  de  ces  subalternes  connus  sous  le 
nom  de  commissaires  qui  coûtent  aux  paroisses  et  qui,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  sont  au  moins  inutiles. 

6".  —  Demander  l'abolition  des  lettres  de  cachet  (^)  qui  sont 
attentatoires  à  la  liberté  des  citoyens,  qui  exposent  journelle- 
ment la  religion  du  Roi  à  être  surprise,  qui  éternisent  l'abus  de 
l'autorité  et  qui  servent  d'instrument  à  la  méchanceté  et  à  la 
vengeance  des  gens  en  place. 

7".  —  Demander  que  les  bois  et  leur  exploitation  soient  sujets 
à  l'assiette  de  l'impôt  comme  faisant  partie  du  sol,  partie  qui 
n'exige  aucuns  frais  de  culture  et  qui  est  d'un  si  grand  rapport 
pour  le  propriétaire  et  le  marchand. 

8".  —  Demander  la  réforme  des  abus  qui  se  commettent  dans 
la  perception  des  droits  seigneuriaux  qu'il  serait  bien  impor- 
tant de  pouvoir  racheter.  Ces  droits  sont  consignés  dans  un 
terrier  qui  est  un  acte  commun  au  seigneur  et  au  vassal.  C'est 
un  bien  sans  doute  qu'il  existe  un  pareil  titre  ;  mais  la  manière 
dont  il  existe,  la  manière  dont  il  se  fait  de  nos  jours,  est  un  très 
grand  mal.  Il  semble  en  effet  que  la  confection  des  terriers  n'ait 
que  deux  objets  en  vue  :  multiplier  les  droits  des  seigneurs, 
enrichir  les  commissaires. 

Si  on  remontait  à  l'origine  des  droits  seigneuriaux,  on  verrait 
que  les  uns  ont  été  usurpés,  que  d'autres  sont  fondés  sur  des 
transactions  anciennes  qui  ont  été  passées  entre  le  seigneur  et 

(*)  Voir  cahier  de  Troyes,  art.  lo,  t.  I",  p.  214,  note  i. 


MALIGNY  259 

les  habitants  qui  se  soumettaient  à  lui  payer  une  redevance 
convenue  pour  certains  usages  qu'il  leur  accordait,  comme  droit 
de  pacage  dans  ses  bois,  celui  d'y  couper  le  bois  mort  et  mort 
bois(^),  etc.  Les  seigneurs  se  sont  atîranchis  de  cette  servitude 
en  tout  ou  en  partie,  et  les  vassaux  continuent  de  payer  la 
redevance  en  entier  ;  que  d'autres  enfin  leur  ont  été  concédés 
pour  des  causes  qui  n'existent  plus.  Dans  les  temps  de  troubles, 
de  guerres  civiles,  les  seigneurs  protégeaient  leurs  vassaux 
contre  les  ennemis  ;  ils  leur  payaient  en  conséquence  une  rétri- 
bution pour  la  solde  des  gens  d'armes  qu'ils  étaient  obligés 
d'entretenir.  Ces  temps  de  troubles  sont  heureusement 
dissipés,  le  Roi  seul  est  chargé  de  l'entretien  des  troupes,  et 
les  droits  subsistent  toujours,  le  recouvrement  en  est  poursuivi 
avec  beaucoup  d'exactitude. 

N'est-ce  pas  une  chose  odieuse  que  la  taxe  présente  des 
commissaires  à  terrier?  Qu'on  la  compare  avec  l'ancienne,  on 
sera  effrayé  de  sa  progression.  xVussi  les  habitants  d'une 
paroisse  dont  on  renouvelle  le  terrier  sont-ils  ruinés. 

Il  est  donc  bien  important  de  demander  : 

1.  Que  la  taxe  des  commissaires  à  terrier  soit  réduite  à  un 
taux  raisonnable; 

2.  Qu'il  ne  soit  employé  à  leur  confection  que  des  hommes 
d'une  probité  reconnue,  avoués  par  le  seigneur  et  les  censitaires; 

3.  Que  les  terriers  ne  soient  pas  si  souvent  renouvelés  ; 

4.  Qu'il  y  en  ait  une  expédition  en  forme  probante  déposée 
dans  les  archives  de  la  paroisse  ou  le  coffre-fort  de  la  fabrique, 
ou  bien  chez  le  notaire  royal  le  plus  voisin,  pour  par  les  parti- 
culiers qui  ont  droit  à  ce  titre  y  avoir  recours  quand  ils  en 
auront  besoin,  justice  qui  leur  est  refusée  surtout  quand  ils 
plaident  avec  le  seigneur  qui  communément  et  contre  le  texte 
de  la  loi  est  seul  dépositaire  de  la  minute  et  de  la  grosse,  qui 
est  par  conséquent  le  maître  d'y  faire  des  ratures  et  des  sur- 
charges, ainsi  que  l'on  pourrait  s'en  convaincre  si  l'on  obligeait 
tous  les  seigneurs  à  représenter  leurs  terriers  tant  anciens  que 
nouveaux,  ce  qui  est  contraire  à  l'équité; 

(^)  «  ...Quant  audit  bois  mort,  est  dit  par  ces  mots,  bois  mort,  il  s'en- 
tendra et  sera  signifié  bois  sec  en  estant  ou  gisant;  et  par  ces  mots,  mort 
bois,  sera  entenàu  et  signifié  bois  de  saux,  mort-saux,  espinne,  puinne,  seur, 
aune,  genest  et  genesure,  et  non  autre...  »  {Édit  du  4  octobre  1533  sur  la 
signification  des  mots  bois  mort  et  mort  bois.  —  Isambert,  t.  XII,  p.  382). 
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5.  Que  ces  terriers  soient  clos  dans  les  temps  fixés  par  l'ob- 
tention des  lettres  patentes;  que  lecture  soit  faite  aux  habitants 
de  leurs  charges  générales  et  particulières  par  eux  consenties, 
qui  les  signeront  ou  déclareront  ne  savoir  le  faire; 

6.  Enfin  que  ce  titre  soit  un  acte  conservatoire  des  droits 
respectifs  des  parties  et  non  un  moyen  de  vexer  les  vassaux. 

9°.  —  Demander  que  la  chasse,  dont  les  seigneurs  sont  si 
jaloux  et  sur  la  prohibition  de  laquelle  il  y  aurait  tant  de  choses 
à  dire,  ne  soit  pas  conservée  avec  cette  rigueur  qui  nuit  aux 
productions  de  la  terre  en  laissant  trop  multiplier  le  gibier  qui 
dévore  tout.  En  conséquence,  faire  ordonner  que  les  seigneurs 
seront  tenus  de  le  faire  tuer  sur  les  justes  réclamations  des 
habitants  ;  et,  pour  éviter  les  faux  que  font  la  plupart  des  gardes- 
chasse  dans  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  qu'ils  ne 
feront  foi  en  justice  que  lorsqu'ils  seront  signés  de  deux  gardes 
ou  d'un  seul  avec  deux  témoins.  Cette  formalité  est  prescrite 
par  l'ordonnance  des  aides  à  l'égard  des  commis. 

10".  —  Demander  le  retour  des  dîmes  aux  curés  auxquels  elles 
appartiennent  de  droit  commun,  dont  il  serait  bien  intéressant 
pour  l'humanité  souffrante  d'améliorer  le  sort.  La  dîme  est  une 
contribution  volontaire  que  les  peuples  se  sont  imposée  pour  se 
procurer  l'audition  de  la  messe,  l'administration  des  sacrements 
et  tous  les  secours  spirituels  et  même  temporels  tant  en  santé 
qu'en  maladie.  C'est  donc  contre  le  vœu  de  cet  établissement, 
par  une  usurpation  odieuse  et  par  une  injuste  rétention  que  ces 
dîmes  appartiennent  aujourd'hui  dans  une  quantité  de  paroisses 
aux  évêques,  aux  abbés,  aux  prieurs,  aux  chapitres  des  églises 
cathédrales  et  collégiales,  aux  monastères,  même  à  des  laïques 
qui  les  possèdent  sous  le  nom  de  dîmes  inféodées,  qui  ne  con- 
tribuent en  rien  aux  charges  des  paroissiens  et  qui  ne  leur 
donnent  aucun  secours  (^). 

Nos  pasteurs  sont  nos  pères.  Si  nous  avons  des  peines,  c'est 
dans  leur  sein  que  nous  les  déposons  ;  si  nous  éprouvons  des 
chagrins,  c'est  auprès  d'eux  que  nous  sommes  sûrs  de  trouver 
des  consolations;  si  nous  sommes  dans  le  besoin,  ils  nous 
tendent  une  main  secourable.  Nous  en  avons  fait  la  douce  expé- 
rience dans  le  rigoureux  hiver  que  nous  venons  d'essuyer.  Nous 


(•j  Voir,  uu  tome  1",  p.  434,  le  cahier  de  Bourdenay,  art.  8  et  note  i. 
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Je  disons  avec  l'attendrissement  et  la  reconnaissance  dont  nous 
sommes  pénétrés,  si  tous  n'ont  pas  fait  d'aussi  grands  sacrifices 
que  leur  suggérait  la  bonté  de  leur  cœur,  c'est  que  leurs  facultés 
trop  modiques  ne  leur  permettaient  pas. 

Nous  voudrions  payer  le  même  tribut  d'éloges  à  ces  gros 
bénéficiers,  à  ces  grands  seigneurs  qui  habitent  la  capitale,  qui 
y  vivent  dans  l'abondance,  qui  y  dépensent  tout  ce  qu'ils 
peuvent  tirer  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  revenus.  Us  ne  sont 
pas  témoins  des  larmes  amères  de  ces  pères  et  mères  de  famille 
qui  portent  pendant  le  cours  de  l'année  le  poids  du  jour,  qui 
souvent  n'ont  pas  un  morceau  de  pain  bien  noir  à  donner  à  ces 
créatures  innocentes  qui  réclament  cette  nourriture  de  première 
nécessité  avec  des  gémissements  qui  perceraient  les  cœurs  les 
plus  durs  :  ils  ne  sont  pas  les  témoins  de  ces  larmes.  Aussi, 
n'ont-ils  pas  le  même  empressement  que  nos  pasteurs  à  les 
essuyer  et  à  en  tarir  la  source. 

11».  —  D'observer  que  nos  manufactures  nationales  sont 
absolument  tombées,  ce  qui  réduit  une  grande  partie  des  ou- 
vriers qui  y  étaient  employés  à  la  mendicité.  Demander  en 
conséquence  qu'elles  soient  protégées,  encouragées,  et  que  les 
étoffes  et  autres  marchandises  quelconques  qui  nous  viendront 
de  l'étranger  soient  assujetties  aux  droits  que  Ton  jugera  à  pro- 
pos d'établir  et  qui  seront  perçus  par  les  douanes  que  l'on  désire 
être  reculées  sur  les  frontières. 

12°.  —  Demander  la  conservation  des  assemblées  municipales, 
soit  que  les  provinciales  soient  conservées,  soit  que  les  pro- 
vinces soient  érigées  en  pays  d'états. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  assemblées  ne  soient  ani- 
mées du  bien  public.  Elles  se  sont  efforcées  de  le  prouver  depuis 
leur  établissement,  et  on  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elles  l'opé- 
reront de  plus  en  plus  en  se  perfectionnant. 

13°.  —  Donnons  de  plus  à  nos  députés  à  l'assemblée  des  trois 
Ordres,  qui  se  tiendra  à  Troyes  le  26  du  présent  mois,  [pouvoir] 
de  pour  nous  et  en  notre  nom,  proposer,  remontrer,  accorder 
ou  refuser  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable  ou  ne  pas  convenir 
à  la  pros-  périté  générale  du  royaume,  à  la  gloire  du  Souverain 
et  au  bien  particulier  de  notre  communauté. 

Le  présent  cahier  de  doléances  fait  et  rédigé  dans  l'assemblée 
générale  des  habitants  convoqués  au  son  de  la  cloche  et  en  la 
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manière  accoutumée  le  dimanche  15  mars  1789.  Et  ont  lesdits 
habitants  signé,  excepté  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  le  faire. 

Suivent  jo  signatures  :  Boucheron  l'aîné:  R.  Boucheron;  R.  Bou- 
cheron fils;  Jean  Gally;  E.  Blanvillain; 
Michel  Crochot;  Nicolas  Séguinot;  Bal- 
liot;  Lhoste;  Edme  Dupas;  C.  Tupinier; 
Bonnemain;  Edme  Serveau  ;  Geoffrin  ;  Jul- 
LioT  le  jeune;  Julliot;  E.  Bernage;  Cheval- 
lier; Bérillon  ;  J.  Dupas;  Jean  Durup; 
Poullet;  Blanchard;  Edme  Dupas;  Jean 
Regnard;  E.  Devillaine  ;  Claude  Crochot; 
Maugras  ;  L.  Crochot;  Chauchot;  François 
Tupinier  ;  Edme  Devillaine  ;  Edme  Vocoret  ; 
Jean  Vocoret;  Jean  Second;  Moreau;  E. 
Regnard;  C.  Tupinier;  Jean  Tremblay;  G. 
Maillard;  Michel  Crochot;  Martin  Jossot  ; 
Lhoste;  Rossignol;  Lécullier;  Crochot]; 
Nicolas  Lécullier;  Joseph  Petit;  Bernage; 
Martin  Laroche;  Boucheron;  Pierre  Voco- 
ret; Claude  Millon  ;  J.  Lécullier;  Jacques 
Moreau;  Bernage  ;  E.  Devillaine  ;  Rigault; 
Bérillon;  Edme  Laventureux;  Richard 
Crochot;  Etienne  Jacquinot;  Edme  Jac- 
quinot;  Nicolas  Lécullier;  Bonnemain; 
Philippe  Regnard;  Lécullier;  Rougemont; 
CoTTiN,  syndic;  une  signature  illisible. 


MARAYE-EN-OTHE 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.    C»"  Aix-en-Othe. 

Gén.  Châlons.  FA.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

i^oF'ULATioN  en  4787.  —  292  feux  dont  221  feux  entiers  et  71  demi-feux; 
L.'JHO  habitants  dont  26  labourenrs  et  231  manouvriers. 

Seigneur  du  lieu.  —  Le  duc  de  Villeroy.  capitaine  aux  gardes  du 
corps  du  Roi. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  3.477  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.5291.  5  s.,  dont  1.775  1.  5  s.  pour  le 
principal,  1.3;^  1.  pour  la  capitation  et  4.417  1.  pour  les  impositions 
accessoires,  au  lieu  de  4.382  1.  15  s.  pour  313  contribuables  en  1782. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  4  d.  3/4  ;  marc  des  accessoires:  31  s.  1  d.  — 
Décimateurs  :  l'abbé  de  Saint-Martin-ès-Aires  de  Troyes,  pour  une 
moitié  estimée  5.50  1.  ;  le  curé  du  lieu  pour  l'autre  moitié,  les  novales  et  les 
vertes  dîmes,  le  tout  d'un  revenu  de  700  I.  —  Contribution  en  argent 
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tenant  lieu  de  la  corvée  :  770  1.  16  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  6.140  1.  7  s.  9  d. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 
imposés  à  la  taille  :  244  arp.  de  bois,  aux  dames  de  Foicy  ;  une  maison 
presbytérale  avec  un  jardin  et  enclos  contenant  6  arp.,  et  20  arp.  de 
terres,  au  curé;  200  arp.  de  bois,  au  duc  d'Estissac;  120  arp.  de  bois,  aux 
habitants  de  Vauchassis  ;  35  arp.  tant  terres  que  bois,  au  commandeur 
de  Couleurs;  100  arp.  de  bois,  plus  30  arp,  en  réserve,  à  la  communauté 
des  Bordes  ;  150  arp.  de  bois,  plus  30  arp.  en  réserve,  à  la  communauté 
d'Eaux  (Cne  d'Eaux-Puiseaux).  Autres  privilégiés:  le  duc  de  Villeroy  ; 
M.  de  Mesgrigny  ;  la  veuve  Bonnemain,  de  Troyes  ;  M.  Angenoust,  de 
Villechétif;  le  sieur  Gabriel  Viault,  de  Paris;  les  héritiers  du  sieur 
Nortas,  de  Troyes  ;  MM.  Comparost,  de  Troyes;  Gallimard,  de  Saint- 
Florentin,  et  Bazin,  bailli  de  Saint-Mards. 

Biens  et  revenus  communaux  :  600  arp.  de  bois  compris  le  quart  en 
réserve  de  100 arp.;  une  pièce  de  pré  siseà  Aix-en-Othe  et  louée  1501.;  une 
coupe  annuelle  de  bois  taillis  de  17  arp.  composant  les  usages,  estimée 
1.700  1.  par  an  ;  une  rente  sur  le  duc  de  Villeroy  de  1.824  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  «  un  chapelain  sous  le  titre  de  second  prêtre,  aux 
appointements  de  500  1.  »  ;  gages  de  deux  maîtres  d'école,  242  1.  chacun  ; 
deux  gardes  des  usages,  60  1.  chacun  ;  entretien  d'une  halle,  d'  «  une 
cascade  pour  l'écoulement  des  eaux,  qui  est  en  très  mauvais  état  », 
et  des  rues;  décoration  de  l'église,  3.000  1.-;  reconstruction  de  deux 
maisons  d'école,  8.000  1.  ;  réparation  d'un  pont,  150  1.  ;  vingtièmes  de  la 
commmunauté,  89  1.  15  s.  ;  logement  de  la  maréchaussée,  16  1.  10  s., 
d'un  maître  d'école,  20  1.;  dépenses  extraordinaires,  300  1. 

Procè:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  Edme-Georges  Maillard,  notaire  ;  François- 
Nicolas  Maillard,  manouvrier  ;  Jean  Henriot,  marchand  ;  Claude  Dionnet, 
laboureur  (^). 

Population  en  1.790.  —  1.257  habitants  (3). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  et  communauté  de  . 
Maraye-en-Othe  et  hameaui  en  dépendant,  en  exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté  portés  en  ses  lettres  données  à  Versailles 
le  22  janvier  1789 pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de  ce 
royaume,  et  satisfaire  au  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à  Vor- 


(')  Renseignement  emprunté  au  début  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2\ 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.i 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1496);  —  Seigneur,  [Ibid.,  C.  1495);  —  Taille  en  1787 
et  Vingtièmes  ;.  et.  gén.  des  com.  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171); 
—  Tfiille  en  1782  :  rn\e,  (Ibid.,  C.  1495);  —  Population  en  1790:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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donnance  de  MonsieMv  le  grand  bailli  d'épée  de  Iroyes  en 
Champagne  du  là  février  suivant  et  aux  termes  du  procès- 
verhal  du  bailli  dudit  Maraye  du  15  mars  aussi  suivant  ('). 

[^{oj  —  Cette  communauté  supporte  seule  et  est  extrêmement 
chargée  d'impôts  et  tailles,  corvées,  subsides,  aides,  gabelles, 
logement  de  maréchaussée  et  autres  impositions,  eu  égard  au 
peu  de  valeur  et  à  l'aridité  du  peu  de  terrain  qu'elle  possède, 
dont  la  majeure  partie  reste  inculte  rapport  à  son  peu  de  valeur. 
Le  peu  que  les  propriétaires  peuvent  faire  valoir  est  coupé  et 
sillonné  par  des  ravins  des  plus  considérables  ;  la  moindre  crue 
d'eau  emmène  le  tuf  de  Ja  majeure  partie  de  leur  territoire  et 
leur  ôte  tout  espoir  de  récolte.  D'ailleurs,  leur  territoire  est 
environné  de  toutes  parts  de  bois  de  futaie  ;  et,  aux  cas  fortuits 
de  grêles,  gelées,  inondations  et  autres  qu'elle  éprouve  fré- 
quemment, elle  supporte  également  avec  la  Noblesse  les  ving- 
tièmes non  également  en  raison  des  propriétés. 

[2°].  —  Le  chef-lieu  est  situé  dans  un  vallon  masqué  par  deux 
montagnes,  l'une  au  levant  et  l'autre  au  couchant.  Les  eaux 
qui  tombent  sur  son  finage  et  dans  les  bois  qui  l'environnent 
retombent  toutes  dans  ledit  chef-lieu,  y  sont  conduites  par 
différents  ravins  dont  les  moindres  sont  de  30  à  40  pieds  de 
large,  de  la  profondeur  de  20  à  30  pieds,  de  manière  que  la 
majeure  partie  des  habitants  sont  forcés  d'abandonner  leurs 
habitations  et  courent  risque  à  chaque  instant  de  se  voir  sub- 
mergés par  les  eaux.  En  sorte  que  le  peu  de  bon  terrain  qu'ils 
possèdent  est  totalement  perdu  et  enfoui  par  les  butins  que 
lesdites  eaux  amènent. 

[3°].  —  Maraye  ne  possède  ni  rivière  ni  fontaines,  par  consé- 
quent aucuns  prés.  Les  laboureurs  et  tous  autres  habitants  qui 
ont  besoin  de  foin  sont  obligés  de  laller  chercher  à  trois  ou 
quatre  lieues. 

[4"].  —  Maraye,  quoique  y  ayant  une  halle,  n'a  aucune  foire 
ni  marché.  Cependant,  la  construction  de  cette  halle,  qui  est  fort 
ancienne,  annonce  qu'autrefois  il  3^  en  a  eu.  Il  en  résulterait  un 
avantage  pour  les  habitants  de  les  faire  revivre. 

[5"].  —  Maraye  est  à  peine  accessible  par  les  dégradations  des 
chemins  et  les  ravins  qui  les  coupent.  Les  habitants  éprouvent 


(')  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietitr  Bahin. 
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de  grandes  difficultés  pour  la  rentrée  de  leurs  moissons,  y  ayant 
des  contrées  inaccessibles  avec  les  voitures,  étant  obligés  de 
prendre  des  détours  considérables.  Les  corvées  que  paient  ses 
habitants  pourraient  être  utilement  employées  dans  l'endroit, 
ainsi  qu'à  un  embranchement  d'environ  trois  lieues  pour  gagner 
la  grande  route  de  Sens  à  Troyes.  Cet  embranchement  serait 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  y  a  sur  le  finage  de  Maraye  une 
quantité  prodigieuse  de  bois  dont  la  majeure  partie  est  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Troyes,  de  laquelle  il  est 
éloigné  de  cinq  grandes  lieues,  et  les  chemins  que  les  voituriers 
sont  obligés  de  tenir  n'étant  que  montagnes  et  descentes. 

[6"].  —  Les  habitants  viennent  de  faire  construire  à  neuf  leur 
église,  il  y  a  quatre  à  cinq  ans  (*).  Le  prix  de  leur  quart  en 
réserve  n'ayant  pas  suffi  pour  ladite  reconstruction,  ils  ont  été 
obligés  de  vendre  une  coupe  de  leurs  bols  communaux  et 
quelques  vieilles  écorces  pour  y  subvenir;  mais  leur  église  est 
sans  décoration  et  sans  bancs. 

[7°].  —  Les  hameaux  de  Maraye  étant  pour  la  majeure  partie 
éloignés  de  cinq  quarts  de  lieue  [-),  les  habitants  sont  obligés 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  d'avoir  deux  maîtres  d'école, 
un  pour  le  chef-lieu  et  un  pour  lesdits  hameaux  ;  les  logements 
desdits  maîtres  tombent  de  vétusté  et  sont  absolument  inha- 
bitables. 

[8°].  —  Les  habitants  n'ont  d'autres  ressources  pour  subvenir 
aux   décorations    de    leur    église,    construction    des   bancs    et 

(1)  D'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  rappelant  un  rapport  d'expert,  il  résulte 
que  l'église  paroissiale  de  Maraye-en-Othe  menaçait  ruine  dès  le  mois 
d'octobre  1691.  En  1772,  deux  projets  furent  présentés  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  église.  D'après  le  premier  projet,  l'église  devait  comprendre 
3  nefs,  4  travées,  un  chœur,  une  abside  semi-circulaire,  une  sacristie:  la 
façade  se  composait  d'un  fronton  soutenu  par  4  colonnes,  d'une  tour  carrée 
en  pierre  surmontée  d'une  flèche  en  ardoise.  Le  second  projet  prévoyait 
3  nefs,  3  travées,  un  chœur,  une  abside  semi-circulaire  et  une  sacristie; 
il  ne  comportait  point  de  tour  en  pierre,  mais  un  simple  campanile  en  bois 
à  huit  pans  sur  la  façade.  (Les  plans  de  ces  deux  projets  sont  conservés  aux 
archives  de  l'Aube  sous  les  cotes  C.  1499  à  i5o6).  Le  second  projet  fut 
adopté  et  adjugé  par  devant  le  subdélégué  moyennant  le  prix  de  42.900  livres; 
plus  les  démolitions  de  l'ancienne  église,  évaluées  ii.5oo  livres.  Le  seigneur 
et  une  portion  des  habitants  formèrent  opposition  à  cette  adjudication,  Ce 
qui  donna  lieu  à  un  échange  de  correspondance  entre  l'intendant  de  Cham- 
pagne, le  subdélégué  de  Troyes  et  l'intendant  des  finances  de  Beaumont. 
Une  nouvelle  adjudication  eut  lieu  par  devant  les  officiers  de  la  maîtrise  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1498). 

(2)  Les  hameaux  de  Maraye-en-Othe  étaient  en  1764  :  Laperrière,  80  feux; 
Champsicourt,  3o  feux;  Champcharme,  20  feux;  Les  Boulins,  20  feux. 
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reconstruction  d'écoles  (i),  que  de  mettre  quelques  impositions 
sur  les  coupes  de  leurs  bois  communaux  et  d'obtenir  la  déli- 
vrance de  quelques  vieilles  écorces  qui  se  trouvent  sur  lesdites 
précédentes  coupes. 

[9"].  —  Enfin  les  habitants,  comme  loyaux  et  fidèles  sujets  de 
Sa  Majesté,  lui  offrent  corps  et  biens,  et  de  contribuer  avec  le 
surplus  du  Tiers  état,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  en  raison  de 
leurs  propriétés,  aux  besoins  et  charges  de  TEtat,  et  osent 
espérer  de  sa  bienveillance  et  bonté  paternelles  qu'EUe  inter- 
posera son  autorité  sur  leurs  réclamations,  la  réforme  des  abus, 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  la  suppression  de  tous  les 
impôts  actuellement  existants  et  des  régies  relatives  en  les 
remplaçant  par  deux  seuls  et  uniques,  Tun  personnel  et  l'autre 
réel,  à  titre  de  dime  royale  et  par  classe. 

Suivent  55  signatures  :  Maillard;  Henriot;  Claude  Dionnet;  Jean 
Prin  ;  E.  Regnault;  F.  Roblin  ;  P,  Ravi- 
GNAux;  Lagoguey;  Royer;  Guyot;  Edme 
Lagoguey;  Edme  Lenfumey;  F.  Lagoguey; 
Bte  Chrétien;  Edme  Lasne;  Jean  Michel; 
Edme  Lagoguey;  Jacques  Lagoguey;  Edme 
Roblin  ;  Maillard  ;  François  Mouillefarine  ; 
Joseph  Garnerot;  Maillard;  Henri  Re- 
gnault; Georges  Garnerot;  Jean-Augustin 
Darce;  Jacques  Lagoguey;  André  Paillery; 
Nicolas  Darce;  Jacques  Foisel;  Louis  Mi- 
chel; Joseph  Lagoguey;  Regnautt;  Jean 
Lasne;  Edme  Mosdier;  F.  Fradin;  Jean 
Loisel;  Louis  Meisliée;  Joseph  Protot; 
Olivier;  Bonnot  ;  Pierre  Chanteclkrc; 
Pierre  Pouahd;  Edme  Michelot;  Augustin 
Maillard;  François  Buet;  J.-B.  Grossin; 
Denis  Lagoguey;  Jorry;  Gravelle;  J.-B. 
Hailliot;  Nicolas;  F.  Darce,  syndic;  Mo- 
rize;  Barin,  bailli. 

(M  Le  i»"-  décembre  1786,  les  habitants  de  Maraye-en-Otbe  s'assemblèrent 
par  devant  le  sieur  Huguenot,  notaire  au  bailliage  de  Maraye,  résidant  à 
Saint-Mards-en-Othe,  pour  aviser  entre  eux  sur  le  parti  à  prendre  pour  la 
reconstruction  de  deux  maisons  d'école,  l'une  à  Maraye,  l'autre  au  hameau 
de  La  Perrière,  «  au  lieu  de  celles  existant  actuellement  qui  sont  presque 
tombées  en  ruine  et  hors  d'état  de  pouvoir  loger  leurs  maîtres  »,  et  aussi 
«  pour  la  reconstruction  des  bancs  et  décoration  de  leur  nouvelle  église  ». 
L'assemblée  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  immédiatement  à  la 
reconstruction  des  deux  écoles,  à  la  façon  aussi  des  bancs  de  la  nouvelle 
église  et  à  sa  décoration;  les  frais  occasionnés  par  ces  travaux  devaient 
être  prélovés  par  les  receveurs  sur  les  deniers  communaux.  JArch.  de  l'Aube, 
C.  1497). 
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Dép.  Aube.  Arf.  et  C<"'  Bar-sur-Seine. 

Gén.  de  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  95  feux  ;  335  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur  du  lieu.  —  Le  comte  Bertrand-Joseph  Badin  de  Normand, 
chevalier  de  Saint-Louis.  Les  redevances  auxquelles  les  habitants 
étaient  tenus  envers  lui,  sont  énumcrées  aux  articles  30  à  32  du  cahier. 

Contenance  du  territoire.  —  600  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
10  arp.  de  jardins  ou  enclos,  400  arp.  de  terres  labourables,  60  arp.  de 
prés,  10  arp.  de  bois,  et  120  arp.  de  vignes  fournissant  une  moyenne 
annuelle  de  340  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  440  hectares 

Tau.le  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.335  1.,  dont  900  pour  le  principal, 
707  pour  la  capitation  et  728  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  le  comte  de  Normand,  seigneur;  le  curé;  les  chanoines  de 
Vincennes  (Seine);  la  fabrique  du  lieu;  le  chapitre  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Bar-sur-Seine  ;  les  Ursulines  de  Bar-sur-Seine  ;  le  prieur  de 
Belroy  (Aube)  ;  le  sieur  Paillot,  de  Troyes.  —  Décimateur  :  le  curé  du 
lieu,  les  dîmes  évaluées  500  1.  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  en  commun  avec  les  communautés  de 
Briel  et  Villy-en-Trode  environ  80  arp.  de  «  mauvais  pâturage  »  appelé 
le  Boschot,  pour  lesquels  chaque  habitant  paie  2  sols  de  vingtièmes  ; 
en  outre,  5  arp.  de  bois  situés  dans  la  généralité  de  Dijon,  pour  lesquels 
chaque  habitant  paie  28  sols  de  vingtièmes  à  ladite  généralité.  —  Charges 
de  la  communauté:  entretien  de  3  ponts  avec  leurs  chaussées;  «  le 
presbytère  est  en  très  mauvais  état;  il  est  à  la  charge  des  habitants.  Les 
réparations  qui  sont  à  y  faire  dans  ce  moment-ci,  se  montent,  au  dire  des 
experts  nommés  de  la  part  des  habitants  et  de  M.  le  curé,  à  la  somme 
de  1.008  1.  16  s.,  et  elles  sont  prisées  bien  au  dessous  de  leur  juste, 
valeur,  à  raison  de  la  vétusté  du  bâtiment  où  il  faudrait  dépenser  au 
moins  100  louis  pour  lui  donner  une  consistance  de  plusieurs  années  ». 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale  eut 
lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  de  Jean  Gauthier,  praticien  de  la 
paroisse,  et  choisit  comme  députés  P.  Dusacq  et  Nicolas  Bidault.  Il  y 
eut  90  comparants  «  représentant  le  corps  de  la  communauté  »  (^). 

Population  en  1790.  —  331  habitants  (2). 


(')  Tous  ces  renseignements  sont  empruntés  au  cahier  passim 

(2)  Sources.  —  Population  en  1773,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Décimateur,  Biens  et  Charges  de  la  comynunauté  :  et.  stalis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  714)  ;  —  Anciens  privilégiés:  rôle  de  la  taille  pour  1790, 
etc.,  [Ibid.,  C.  712)  ;  Taille:  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,C.  aSg)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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[Cahier  de  doléances]  ('). 

Le  15  mars  1789...  la  communauté  de  Marolles...  présidée  par 
Jean  Gauthier,  praticien  de  la  paroisse,  s'est  réunie...  indiquée 
au  19  de  ce  mois  {"). 

l"  à  7°.  —  Identique  à  Vendeuvre.  Demandes  et  remontrances, 
[i°]  à  [7"],  avec,  à  l'article  i,  les  variantes  de  Longpré,  4".  —  A 
Vart.  6,  suppression  dans  Vendeuvre  des  mots  :  à  l'instar  des 
généraux. 

8"  et  9".  —  Identique  à  Lévignj,  8"  et  9°. 

10°  à  12°.  —  Identique  à  Longpré,  12"  à  14°. 

13°  et  14°.  —  Identique  à  Spoy,  [14°]  et  [15°]. 

15°.  —  La  restitution  des  dîmes  aux  curés  de  nos  campagnes 
par  où  ils  sont  curés,  à  la  charge  par  eux  de  faire  toutes  les 
fonctions  gratuitement,  suivant  la  coutume  des  lieux,  et  de 
demeurer  chargés  des  constructions  et  réparations  tant  de 
l'église  que  du  presbytère. 

16°  et  17°.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [10°]  et  [11°].  — A  Vart.  [\0],  suppression  du  mot:  absolue. 

18°.  —  Identique  à  Lévigny,  11°. 

19°  à  25°.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [14°]  à  [20°]. 

26°.  —  Identique  à  Lévigny,  16°. 

27°.  —  Identique  à  Longpré,  31°.  —  Suppression  des  mots  : 
sel  marchand. 

28".  —  Identique  à  Lévigny,  17°. 

29°.  —  A  l'assemblée  sont  comparus  les  habitants  de  Marolles, 
au  nombre  de  90,  qui  représentent  le  corps  de  la  communauté. 

[Ils]  sont  sujets  à  un  moulin  banal  qui  appartient  au  seigneur 
de  ce  lieu;  ils  en  demandent  la  suppression,  attendu  qu'il  n'est 
pas  en  état  de  fournir  des  farines  de  vingt  en  vingt-quatre 
heures,  qu'il  est  au  moins  les  deux  tiers  de  l'année  sans  eau  et 
qu'il  nous  cause  des  procès  journellement,  et  ledit  meunier  a 
consenti  devant  les  municipaux  qu'il  était  en  disette  d'eau,  par 
une  assemblée  tenue  le  15  juin  de  l'année  1788  (sic). 


(^)  Voir  le  cahier  de  r.évigny,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  Marolles  est 
coté  par  chaque  feuillet  ne  varietnr  et  porte  le  paraphe  de  J.  Gauthier, 
praticien. 

(2)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  le  cahier  de  Magny- 
Fouchard. 
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30".  —  La  suppression  des  droits  seigneuriaux  qui  sont  deux 
boisseaux  d'avoine,  trois  jours  de  corvées,  quatre  sols  de  droit 
de  feu  par  chaque  ménage  entier  pour  les  manouvriers,  et 
moitié  par  demi-ménage  et  denier  d'argent  (i)  ; 

31°.  —  Les  laboureurs,  quatre  boisseaux  d'avoine  et  4  deniers 
d'argent  et  deux  jours  de  corvées  avec  leurs  chevaux  et  harnais, 
et  4  sols  de  droit  de  feu. 

32°.  —  La  suppression  des  droits  de  cens  et  redevances  envers 
ledit  seigneur  qui  sont  de  trois  sols  par  journal  de  terre,  prés  et 
vignes,  porté  ou  non  porté  ;  les  maisons  sont  sujettes  à  deux 
deniers  par  chacun  an. 

33°.  —  La  suppression  des  minages  dans  les  marchés. 

34°.  —  La  suppression  des  colombiers. 

35°.  —  La  suppression  des  avenues  qui  traversent  les  terres, 
qui  causent  de  grands  dommages  aux  terrains,  et  la  recons- 
truction des  anciennes  voies. 

•    36°.  —  La  suppression  des  huissiers-priseurs  dans  toutes  les 
provinces. 

37°.  —  La  suppression  des  frais  de  justice  envers  les  mineurs. 

38°.  —  La  suppression  des  impôts;  [que  les]  tailles  et  ving- 
tièmes soient  réduits  à  une  seule  imposition  en  argent  ; 

39°.  —  Que  Messieurs  les  bénéficiers  soient  assujettis  à  cette 
même  imposition  également  comme  le  Tiers  état,  ainsi  que 
Messieurs  les  seigneurs  qui  jouissent  des  deux  tiers  des  biens 
de  nos  campagnes  (2). 

40°.  —  La  suppression  des  haras,  ce  qui  est  un  abus  envers 
les  communautés. 

[41°].  —  La  communauté  se  plaint  d'une  banalité  gênante,  à 
laquelle  ils  ont  été  instruits  {sic)  par  la  facilité  de  choisir  l'agent 
du  seigneur  pour  traiter  pour  eux  avec  ce  dernier.  Ce  choix  n'a 
pas  été  libre  ;  cet  agent,  qui  était  officier  du  seigneur,  a  une 
justice  criminelle  sur  eux  et  accordée  au  seigneur  des  droits 
considérables  et  injustes  qui  ne  sont  fondés  sur  aucun  titre 
valable,  et  qui  ont  été  reconnus  par  le  seigneur  de  Marolles  qui 

(1)  Les  trois  derniers  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  et  sont  d'une  autre 
écriture  que  le  reste  du  cahier 

('^)  Le  texte  porte  :  que  la  suppression  de  Messieurs  les  bénéficiers  soient 
assujettis,  etc.  Il  convient,  pour  le  sens,  de  le  rétablir  comme  ci-dessus.  La 
fin  de  l'article,  depuis  les  mots  :  ainsi  que  Messieurs  les  seigneurs,  a  été 
ajoutée  et  est  d'une  autre  main  que  le  reste  du  cahier. 
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s'est  bien  gardé  de  [les]  faire  homologuer.  Il  a  senti  que  ce  titre 
était  vicieux  de  son  principe,  d'abord  parce  qu'il  était  fait  par 
son  agent,  en  second  lieu  parce  que  la  communauté  n'avait  point 
été  autorisée  par  l'intendant  de  la  généralité  de  Champagne. 
Pour  quoi  il  est  été  borné  et  vexe  avec  ce  titre  jugale  les 
habitants  de  MaroUes  en  exigeant  d'eux  la  banalité  et  les 
corvées  (^). 

Fait  et  arrêté  par  Jean  Gauthier,  praticien  en  ladite  justice, 
tous  les  cahiers  {sic)  de  doléances  de  cette  paroisse  et  suppli- 
cations (à  lui)  approuvés  par  nous  et  signés  par  nous  et  notre 
greffier,  les  habitants  et  le  syndic  de  la  communauté.  Quant 
aux  autres,  ont  déclaré  ne  savoir  signer.  Au  surplus,  ils 
chargent  leurs  députés  et  ceux  du  bailliage  de  Troyes  de 
réclamer  pour  eux  auprès  de  Sa  Majesté. 

Suivent  45  signatures  :  E.  Martinot;  Jean  Guillemin;  N.  Simonet  ; 
E.  RouGEOT  ;  Nicolas  Poupot  ;  P.  Dusacq, 
député;  Jean  Goubault;  J. -Baptiste  Badelet; 
J.  Gauthier;  Sébastien  Badelet;  C.  Louis; 
J.  Caillot;  J.-P.  Pajeot  ;  N.  Gauthier; 
Charles  Bidault  ;  Jean  Couture  ;  Marti- 
not ;  Demey  ;  Piarle,  greffier;  Joseph  Guil- 
lemin; Edme  Demey;  Edme  Radetel  ;  Jean 
BoNNEMAiN  ;  J.  Gauthier;  F.  Nicolas;  P. 
Pajeot;  Edme  Rouelle;  Etienne  Truffe; 
N.-M.-T.  Martinot  ;  Nicolas  Martinot  ; 
Martinot;  G.  Simon;  Edme  Gibert;  Demey; 
Edme  Martinot;  N.  Gauthier;  Pierre  Que- 

NOT;  N.  PiLLIARD  ;  SïmoU  MlCHEI.ET  ;  GÉ- 
RARD; Charles  Martinot;  J.  Gauthier;  N. 
Bidault,  député  ;  C,  Guillaume,  syndic 
municipal  ;  une  signature  illisible. 


xMASSANGIS    ET   TORMANCY. 


Massanois. 
Dép.  Yonne.  Arr.  Avallon.  Con  L'Isle-sur-Serein. 
Gén.  Paris.  FA.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Autun. 
Population  en  1788.  —  100  feux. 
Seigneur.  —  M.  Bertier,  intendant  de  Paris. 

{*)  Cette  dernière  phrase  est  textuelle. 
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Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.588^hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  2.529  1.,  dont  1.175  p  jur  le  prin- 
cipal, 604  pour  les  impositions  accessoires  et  750  pour  la  capitation,  — 
Vingtièmes  :  1.476  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés:  François  Labbé,  procureur  au  bailliage  del'Isle- 
sous-Montréal,  et  Charles  Legrand,  bourgeois,  syndic  du  lieu  (^). 

Population  en  1790.  —  504  habitants  {^). 

ToRMANCY,  ham.  de  la  0°**  de  Massangis. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants,  corps  et 
communauté  de  Massangis  et  Torm-ancy . . .  notifié  le  5  du 
présent  par  exploit . . .  ('')  aux  fins  desdites  lettres  {^). 

Sa  Majesté...  les  leurs  favorablement  (*). 
Ils  observeront  préliminairementque  M.  Bertier  est  intendant 
de  la  généralité  de  Paris. . .  (*)  insolites  et  non  dus. 

{Ce  cahier,  pour  les  chapitres  Impôts,  Droits  féodaux,  Jus- 
tices SEIGNEURIALES  et  BAILLIAGES  ROYAUX,  cst  la  rcproductiou 
littérale  de  celui  du  Buisson)  (6). 

Chemins. 

En  faisant  la  route  pour  communiquer  de  Tonnerre  à  la 
grande  route  de  Bourgogne,  on  a  anticipé  et  pris  sur  beaucoup 
d'héritages,  et  il  ny  a  que  quelques  particuliers  qui  ont  été 
dédommagés  ;  les  autres  ne  l'ont  point  été.  Comme  c'est  la 
province  qui  est  chargée  des  routes,  les  habitants  de  Massangis 
et  Tormancy  demandent  une  indemnité. 

(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

{^]  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
imposit.  du  départem.  de  Tonnerre  et  Vézelay  en  1788,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  194)  ;  —  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille  pour  les  élect.  de  Joigny,  Saint- 
Florentin  et  Vézelay,  (Ibid.,  C.  80);  —  Population  en  1790:  et.  gén.  de  la 
popul.  du  départem.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 

(^)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir  au  tome  I'"",  p.  474  et 
suiv.,  le  cahier  du  Buisson. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Dissangis  et  Coutarnoux,  p.  26,  note  3. 

(6)  Voir  tome  I"',  p.  476  à  481. 
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Ils  observent  encore  qu'il  y  a  quelques  années  que  M.  Tin- 
tendant  de  Paris  les  força  de  faire  des  corvées  sur  cette  route 
par  ses  ordonnances,  mais  que  jamais  ils  n'ont  vu  d'arrêt  pour 
cet  effet.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  Ton  payait  les  manouvriers  et 
non  les  laboureurs,  ce  qui  leur  paraît  injuste,  tous  les  sujets  du 
Roi  étant  égaux.  Ils  auraient  aussi  dû  être  payés.  Voilà  donc 
encore  un  abus. 

Ils  observent  encore  que,  quoiqu'il  y  ait  une  taille  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  chemins,  celui  qui  passe  dans 
leur  paroisse  pour  communiquer  de  Tonnerre  à  la  grande  route 
est  très  ralenti,  n'ayant  que  très  peu  d'ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent. 

Les  habitants  demandent  encore  qu'il  leur  soit  permis. . .  (i) 
qu'ils  chérissent. 

Fait  et  arrêté  par  nous  habitants  de  la  paroisse  de  Massangis 
et  Tormancy  en  exécution  des  lettres  du  Roi,  règlement  y 
annexé  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  de  la  ville  de 
Troyes,  ci-devant  datées,  le  15  mars  1789. 

Avant  lesquelles  signatures  lesdits  habitants  ont  observé  que 
le  sel  est  à  un  taux  qui  gêne  singulièrement  les  malheureux. 
Pourquoi  les  habitants  dudit  Massangis  demandent  respec- 
tueusement à  Sa  Majesté  que  le  prix  du  sel  soit  diminué  et  qu'il 
soit  rendu  commerçable. 

Signé  sur  la  minute  :  Jean  Berthikr;  Bénigne  Berthier;  Cour- 
tois; Michel  Tavoillot;  B.  Tavoii.lot;  Es- 
mard;  Jean  Chauvot;  Olive;  Tavoillot; 
!..  GuENEAu;  Edme  Berthier;  Ed.  I^acour; 
Barré;  C.  Delacour;  Fregé;  L.  Teinlot; 
Petit;  Heurley;  J.  Berthier;  Renard;  J. 
GuENiN  ;  Pissoux;  Rougeot;  Legrand;  Bour- 
sier ;  Labbé  ;  Berthier,  greffier. 

Expédition  délivrée  conforme  à  la  minute  restée  au  secrétariat 
des  archives  de  la  paroisse  de  Massangis  aux  sieurs  députés 
audit  procès-verbal  de  ce  jour. 


(1)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir  le  cahier  de   Dissangis  et 
Coutarooux,  p.  •2']  et  a8. 
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LES    MAUPAS 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.   Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  55  feux  dont  8  demi-feux  ;  172  habitants  dont 
3  laboureurs  et  46  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  duc  d'Aumont. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  426  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  699  1.  2  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Le  montant  du  rôle  était,  en  1783, 
de  684  1.  15  s.,  et  le  nombre  de  taillables  de  52.  Mard*  de  la  taille  :  2  s.  3/4 
de  denier;  marc  des  accessoires  :  32  s.  1  d.  1/2.  —  Décimateur  :  l'abbaye 
de  Montiçr-la-Celle,  les  dîmes  évaluées  230  1.  de  revenu.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  1121.  —  Vingtièmes  :  1.264  1. 
3  s.  9  d.  pour  les  Maupas,  Longeville  et  Saint-Jean-de-Bonneval. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns,  si  ce  n'est  les  portions  de  bois 
accordées  pour  le  chauffage  (une  demi-corde  par  an  et  par  habitant)  et 
le  pâturage  pour  le  bétail.  —  Charges  de  la  communauté:  entretien  du 
presbytère,  de  l'église  et  de  la  maison  d'école,  40  1.  ;  gages  du  maître 
d'école,  5  sols  par  habitant  et  par  an,  ce  qui  fait  au  total  13  1.  15  s.; 
dépenses  du  syndic,  30  1. 

Industrie.  —  4  tisserands;  un  fileur  de  laine. 

Procî:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars  (').  —  Députés  :  Edme  Thoyer  et  Jean  Continant  {^). 

Population  en  1790.  —  218  habitants  (3). 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  -de  l'Aube,  C.  i53o);  —  Taille  en  1783:  rôle,  ilbid., 
C.  1629;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  {Ibid.,-C.  1171):  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

18* 
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Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que 
donnent  les  habitants  de  Maupas,  auquel  lieu  est  réuni  le 
hameau  de  Champillon  (^)  pour  la  collecte  de  la  taille  ;  lequel 
cahier  est  fourni  pour  être  inséré  au  cahier  général  du 
bailliage  de  Troyes  {-). 

[1°J.  —  Lesdits  habitants  de  Maupas  chargent  les  députés 
qui  seront  par  eux  nommés  de  représenter  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  Troyes  qu'ils  sont  écrasés  par  la  surcharge  des 
impositions,  quoique  les  habitants  de  Maupas  n'aient  pas  trente 
arpents  de  terres  et  prés  :  tout  le  finage  est  à  des  bourgeois  de 
Troyes  privilégiés. 

A  regard  de  Champillon,  tout  son  territoire  appartient  au 
chapitre  de  l'église  de  Troyes. 

[2"J.  —  Malgré  l'état  de  misère  des  habitants  de  Maupas  et 
Champillon,  ils  ont  la  douleur  de  se  voir  augmenter  progressi- 
vement en  impositions. 

En  17bl,  la  taille  et  ses  accessoires,  avec  la  capitation,  mon- 
taient à  oOO  livres,  et  aujourd'hui  toutes  ces  impositions  réunies 
forment  une  charge  énorme  de  700  livres. 

Cependant,  Champillon  n'est  composé  que  de  cinq  petites 
maisons.  A  Maupas,  excepté  la  ferme  de  M.  Camusat,  toutes 
les  maisons  ne  sont  que  des  petites  chaumières  composées  la 
plupart  de  fascines  et  sans  cheminées. 

Loin  par  les  habitants  de  Maupas  et  Champillon  de  pouvoir 
supporter  la  plus  légère  augmentation,  ils  ne  peuvent  pas  même 
payer  les  impositions  actuelles,  puisque  la  plupart  manquent 
du  plus  strict  nécessaire  pour  vivre. 

[3"J.  —  Et  au  surplus,  lesdits  habitants  de  Maupas  et 
Champillon  déclarent  qu'ayant  pris  connaissance  du  cahier  de 
doléances  fourni  par  les  habitants  d'Aumont,  chef-lieu  du 
duché,  ils  adhèrent  à  toutes  les  remontrances,  instructions  et 
réclamations  portées  audit  cahier,  l'employant  en  tout  ce  qui 
peut  les  concerner. 

Fait   et  arrêté  à   l'assemblée  des   habitants    de    Maupas    et 

{')  Ham.,  cn«  Longeville  (Aube). 

(*)  Voir  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Maupas  est  coté 
par  chaque  page  et  paraphé  Belin. 
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Champillon  convoquée  et  tenue  en  la  manière  accoutumée  ce 
jourd'hui  IG  mars  1789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  de  ceux 
desdits  habitants  qui  savent  signer. 

Suivent  i  u  signatures  :  EdmeTHovER;  J.  Continant;  P.  Montagne; 
Nicolas  Bottot;  J.  Septier  ;  L.  Maire; 
Claude  Viard  ;  Edme  Coffinet  ;  Jean  Clerc; 
Belin. 


MENOIS 


Dép.  Aube.  An-.  Troyes.  Con  Lusigny.  C"<-'  Rouilly-Saint-Loup. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  4787.  —  37  feux;  104  habitants  dont  17  manouvriers, 
pas  de  laboureurs. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  commandeur  du  Temple  de  Troyes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.201  1.  7  s.,  dont  453  pour  le  prin- 
cipal, et  748  1.  7  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires.  En 
1783,  le  montant  de  la  taille  était  de  1.249  1.  15  s.  pour  62  taillables 
dont  41  domiciliés  à  Menois.  Marc  de  la  taille:  3  s.  1  d.  1/2;  marc 
des  accessoires  (n'est  pas  indiqué).  —  Décimateurs  :  les  religieux  de 
Montiéramey  pour  une  moitié,  et  le  chapitre  de  Saint-Étienne,  de  Troyes, 
pour  l'autre  moitié,  chaque  moitié  évaluée  200  1.  de  revenu.  — Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  20G  1.  5  s.  —  Vingtièmes  : 
6931.  16  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  4  arp.  et  demi  de  terres, 
aux  dames  de  Foicy  ;  5  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  ;  2  arp. 
et  demi  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Urbain;  2  arp.  de  prés,  au  chapitre 
de  Saint-Etienne  ;  les  biens  du  commandeur  du  Temple,  des  hôpitaux 
de  Troyes,  des  dames  Carmélites  et  des  filles  du  Bon-Pasteur  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  les  biens  communaux  sont  loués  par 
bail  16  livres  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de 
3  ponts  (10  liv.  par  an),  de  100  toises  de  chaussées  et  de  250  toises  de 
rues  ;  pour  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  4  1.  10  s.  ;  port  de  commis- 
sions, 12  livres. 

PROci:s-VERBAL  d'asscmbléc.  —  L'assemblée  électorale  se  tint  le 
17  mars  sous  la  présidence  d'Edme  Simon,  procureur  aux  bailliage  et 
siège  présidial  de  Troyes,  assisté  de  Jean  Devanlay,  procureur  fiscal  en 
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la  justice  de  Saint-Julien,  du  procureur  fiscal  en  la  justice  de  Menois,  et 
du  greffier  ordinaire.    —   Comparants  :   (voir   au    début  du   cahier).  — 
Députés:  Pierre  Damoiseau  et  Jacques  Derrey. 
Population  en  1790.  —  134  habitants  ('). 


[Cahier  de  doléances]  {^). 

L'an  1781),  le  17  mars,  par  devant  nous  Edme  Simon,  procu- 
reur aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes,  ancien  praticien 
en  la  justice  de  Menois,  pour  l'absence  de  Monsieur  le  majeur 
en  la  justice  de  Menois,  étant  assisté  de  Jean  Devanlay,  pro- 
cureur fiscal  en  la  justice  de  Saint-Julien,  notre  greltier  ordi- 
naire, et  en  présence  du  procureur  fiscal  en  ladite  justice. 

Sont  comparus  en  personne  les  habitants  dudit  lieu,  savoir  : 
Jacques  Derrey,  Edme  Borgne,  Nicolas  Maître,  Antoine 
Contant,  Louis  Raucourt,  Edme  Raucourt,  Pierre  Dupont, 
Louis  Corps  le  jeune,  Jean  Derrey,  Louis  Corps  l'aîné,  Pierre 
Gouley,  Edme  Ganne,  Nicolas  Riglet,  Edme  Ganne  le  jeune, 
Pierre  Meline,  Charles  Corps,  Jacques  Riglet,  Edme  Bourgoin. 
François  Jeanne  l'aîné,  Edme  Bigle  le  jeune,  François  Viard, 
Etienne  Marot,  François  Jeanne  le  jeune,  Pierre  Bigle,  Edme 
Bigle,  Claude  Damoiseau,  Claude  Ruinet,  François  Chabanne, 
Pierre  Goussin,  Nicolas  Fournier,  Pierre  Damoiseau,  Pierre 
Devanlay  et  Pierre  Maître,  tous  comparant  en  personne,  à 
reste  de  Pierre  Dupont  et  Edme  Ganne  l'aîné,  excusés  pour 
cause  de  maladie, 

Lesquels,  suivant  le  mandement  à  eux  envoyé  par  le  Roi, 
publié  au  prône  le  8  du  présent  mois  en  l'église  de  Rouilly- 
Saint-L(jup  d'où  dépend  Menois,  suivant  la  commission  à  eux 
adressée  par  M.  le  bailli  de  Troyes,  ont  élu  pour  y  satis- 
faire les  personnes  de  Pierre  Damoiseau  et  Jacques  Derrey, 
auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  comparaître 
en  l'assemblée  qui  sera  [tenae]  au  palais  royal  de  la  ville  de 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i532);  —  Taille  en  1783:  rôle,  {Ibid.,  C.  i532); 
en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troncs,  etc., 
{Ibid.,C.  1471;;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  ri  indiv.,etc., 
(Ibid.)  Lm.  8  b). 

(*)  Voir  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. —  Le  cahier  est  coté  et  paraphé 
par  chaque  page  Simon. 
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Troyes  le  19"  jour  du  mois  de  mars  présent  mois,   et   dire  et 
déclarer,  conformément  aux  instructions  et  pouvoir  ci-après  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts...  dont  ils 
ont  dissipé  le  produit. 

Que  pour  s'assurer...   ils  veulent  et  entendent (*)  : 

1°  et  2*^.  —  Identique  à  Aumont,  préambule  [l'']  et  [2°]. 

3°.  —  Identique  à  Aumône,  préambule.  [3'^],  l*""  paragraphe. 

4°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  2"  paragraphe. 

5°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3"],  3e  paragraphe. 
—  Après  les  mots  :  sans  distinction  ni  privilèges,  ajouter  :  à 
raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

Chargés  en  outre  lesdits  députés  par  les  habitants  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes: 

6°.  —  Que  lesdits  habitants  ne  possèdent  en  propre  que  très 
peu  de  biens,  et  qu'ils  ne  vivent  et  ne  subsistent  que  de  leur 
labeur,  et  ils  ne  peuvent  subsister  à  cause  des  impositions  ;  et 
que  la  moitié  du  terrain  du  finage  dudit  Menois  est  très  souvent 
submergée  par  les  grandes  eaux  qui  sortent  de  la  rivière  de 
Seine,  et  leurs  prés  qui  sont  pareillement  inondés  par  la  rivière 
de  Barse  (2)  ; 

Que  lesdits  habitants  demandent  la  suppression  des  aides 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  entrées  des  denrées  qu'on 
amène  en  ladite  ville  de  Troyes  ; 

Et  qu'ils  sont  en  outre  chargés  de  l'entretien  de  trois  ponts  (^) 
et  chaussées,  et  qu'ils  n'ont  aucun  chemin  praticable  pour 
conduire  au  chemin  de  Saint-Julien  à  Troyes,  et  n'ayant 
[aucuns]   revenus  communaux  ; 

7°.  —  Que  le  village  de  Menois  n'est  éloigné  que  d'une  lieue 
de  la  ville  de  Troyes,  est  surchargé  de  pauvres  mendiants,  et 
qu'il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  prît  des  mesures 
pour  que  chaque  communauté  nourrît  et  entretînt  les  pauvres 
de  son  lieu. 

[8°].    —    Auxquels   députés  (*)    lesdits  habitants  ont    donné 

(')  Voir  tome  !«■•,  p.  321-322,  le  cahier  d'Aumont,  préambule,  parag.  i, 
pour  les  passages  marqués  par  des  points. 

(^)  Affl.  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  Vendeuvre  à  Saint-Parres-aux- 
Tertres. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Montaulin,  2»,  (note). 

(*)  Le  cahier  porte  :  auxquelles  doléances  et  représentations...,  ce  qui  est 
incompréhensible. 
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pouvoir  et  puissance  de  présenter  et  faire  valoir  les  articles 
ci-dessus  et  autres  qu'ils  jugeront  bon  être  par  raison,  et  même 
d'élire  telle  personne  suffisante  et  capable  avec  les  autres 
paroisses  et  juridictions  dépendant  du  bailliage  de  Troyes  et 
autres  pour  assister  auxdits  Etats  généraux  du  royaume  de 
France  qui  se  tiendront  en  la  ville  de  Versailles  le  27  avril 
prochain. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  dudit  Menois  au 
lieu  accoutumé  par  devant  nous  juge  susdit.  Et  avons  signé. 

Suivent  i  ~  signatures  :  Devanlay  ;  Coussin  ;  Charles  Corps  ;  Edme 
Bigle;  J.  Derrey;  Claude  Damoiseau;  Louis 
Corps  l'aîné  ;  Jean  Derrey  ;  A.  Contant  ; 
N,  Maître;  Louis  Corps;  Marot  ;  F'rançois 
Jeanne;  Damoiseau;  François  Viard;  Rau- 
court;  Simon. 


MERCYO). 


Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Co«  Brîenon. 

Gén.  Paris.  El.  Joigny.  Gren.à  sel  Saint-Horentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  27  feux. 

Seigneur.  —  M.  de  Champlost, 

Contenance  du  territoire.  —  580  arpents  50  perches,  mesure  du  lieu  ; 
479  arpents  75  perches  5  pieds,  mesure  du  Roi.  —  Superficie  actuelle  : 
260  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  670  livres,  dont  310  pour  le  prin- 
cipal, 200  pour  la  capitation  et  160  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  389  1.  13  s.  6  d. 

Procîcs-Vkrbal.  —  Assemblée  électorale  le  16  mars,  «  au  lieu  juri- 
dictionnel du'lieu  »,  sous  la  présidence  de  Pierre  Lemuet,  avocat  en 
Parlement,  prévôt-juge  ordinaire  de  la  prévôté  de  Mcrcv,  assisté  du 
greffier  ordinaire  Soudais. — Population  :  23  fvvw.—  Comparants:  Nicolas 
Mézange,  bourgeois;  Pierre  Moreau,  Jean-Baptiste  Pichoret,  Nicolas 
Lahelle,  Edme  Labelle,  Robert  Gras,  Didier  Mercier,  Claude-Antoine 
Labelle,  Edme  Moreau  dit  Biot,  Pierre  Cornu,  Etienne  Roy,  laboureurs; 

(')  Dans  son  Atlas  des  bailliages,  M.  Brette  place  à  tort  dans  le  bailliage 
de  .Sens  la  paroisse  de  Mercy.  Elle  rtssortissait  en  réalité  au  bailliage 
He  Troyes  comme  en  fait  foi  le  prncès-verhal  d  assemblée  des  habitants 
annexé  au  cahier.  —  Cf.  également  Porée,  La  formation  du  département 
de  l'Yonne  en  1790.  p.  I25.  note  i. 
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Jean-Baptiste  Bauchcny,  Edme  Cointat,  Jacques  (Pointât,  Jean-Baptiste 
Delagneau,  Edme  Delagneau,  Hubert  Labelle,  Pierre  Prêtre,  Estienne 
Creveau,  Gallimard,  manouvriers.  —  Députés:  Nicolas  Mézange,  bour- 
geois ;  Edme  Labelle,  laboureur. 

Population  en  1790.  —  96  habitants  ('). 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  habitants  de  Mercj,  diocèse  de  Sens,  élection  de  Joigny, 
resserrés  dans  un  petit  village,  et  le  peu  de  biens  qu'ils  y 
possèdent  chargés  par  arpent  de  terre  de  redevances  et  rentes 
seigneuriales  en  raison  d'un  bichetde  grains  par  moitié  froment 
et  avoine,  ne  font  ici  cette  simple  observation  que  pour  donner 
à  connaître  que  le  terrain  est  de  peu  de  valeur  relativement  à 
sa  charge,  si  l'on  fait  aussi  attention  qu'il  n'^  a  point  de  biens 
communaux. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ces  mêmes  habitants,  toujours  tendre- 
ment dévoués  à  leur  Souverain  dont  ils  respectent  les  ordres, 
se  réunissent  aujourd'hui,  suppliant  Sa  Majesté  de  vouloir 
recevoir  leurs  plaintes  et  doléances  ainsi  qu'il  suit,  observant 
d'ailleurs  qu'il  y  a  trop  de  gibier  qui  mange  leurs  denrées  : 

Art.  l**'.  —  Demandent  que  les  deux  premiers  Ordres  du 
royaume,  sans  distinction  de  privilèges,  concourent,  chacun  en 
proportion  de  ses  propriétés,  au  soulagement  du  Tiers  état  pour 
tous  impôts  quelconques. 

Art.  2.  —  La  suppression  des  receveurs  généraux  (^). 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Vingtièmes  :  et.  des  commun,  de  l'élect.  de  Joigny,  etc.,  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  68;  —  Population  en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de 
l'Yonne,  etc.,  [Ibid.,  L.  276). 

(2)  Au  xve  siècle,  les  impositions  étaient  administrées  sous  la  haute  direc- 
tion des  généraux  des  finances,  et  leur  produit  centralisé  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux.  Les  trésoriers  de  France,  au  nombre  de  quatre,  et 
les  généraux  des  finances,  également  au  nombre  de  quatre,  composaient,  à 
cette  époque  et  au  commencement  du  XVF  siècle,  une  sorte  d'administration 
collective  et  centrale  qui  réglait  le  budget  du  royaume,  dans  la  mesure  où 
il  existait  un  budget  régulier.  Cette  organisation  faite  d'éléments  hété- 
rogènes soudés  ensemble  tant  bien  que  mal,  subit  de  profondes  modifi- 
cations sous  François  I^""  et  Henri  IL  François  L^  chercha  à  établir  l'unité 
dans  la  trésorerie.  Il  institua  un  receveur  de  l'épargne,  entre  les  mains 
duquel  viendrait  se  concentrer  le  produit  net  des  revenus  du  domaine  et 
des  impots,  et  il  créa  16  receveurs  généraux  dans  les  provinces,  au  lieu  de 
quatre  qui  existaient  jusque-là  dans  les  quatre  généralités,  en  décidant  aussi 
qu'ils  recevraient   également    les    revenus   du    domaine  et  le  produit   des 
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Art.  3.  —  Que  la  taille  se  perçoive  de  façon  qu'on  ne  puisse 
avoir  recours  aux  garnisaires  dont  les  frais  de  poursuite  sont 
toujours  dispendieux  pour  une  communauté  ;  et  que  le  produit 
de  la  collecte  soit  directement  versé  dans  le  trésor  royal. 

Art.  4.  —  La  suppression  des  gabelles  et  des  aides.  Pour  ce 
dernier  objet,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  trop  bu  ni  gros 
manquant.  Un  seul  tarif  connu  pour  un  modique  droit  à  tirer 
sur  le  produit  des  vins  de  chaque  particulier. 

Art.  5.  —  La  suppression  des  huissiers-priseurs  qui  absorbent 
en  frais  le  produit  des  ventes,  toujours  peu  conséquentes  dans 
les  villages. 

Art.  C).  —  Enfin,  la  suppression  des  receveurs  des  consi- 
gnations (^).  Laisser  la  liberté  de  consigner  dans  les  greffes  de 
chaque  justice. 

Fait  et  arrêté  audit  Mercj  ce  16  mars  1789. 

Suivent  ()  signatures  :  Mézange;  EJme  Labelle;  Nicolas  Labelle; 
Robert  Gras  ;  Didier  Mercier  ;  Edme  Coin- 
tat;  J.-B.  Pichoret  ;  J.-B.  Delagneau; 
Cremant. 

Seule  et  unique  page  cotée  A  ne  varietur. 

Lemuet. 


impôts:  ces  receveurs  généraux  étaient  toujours  sous  l'autorité  des  tréso- 
riers de  France  et  des  généraux  des  finances.  Henri  II,  en  i55i,  porta  à  17 
le  nombre  des  receveurs  généraux.  (Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du 
droit  français,  p.  454-455).  Leurs  fonctions  furent  réglementées  par  les 
déclarations  du  12  octobre  1716  'Isambert,  t.  XXI,  p  47,  mention)  et  du 
10  juin  1716  (Tbid.,  t.  XXI,  p.  116)  Réduit  à  12  par  un  édit  d'avril  1780 
{Ibid.,t.  XXVI,  p.  3io),  le  nombre  des  receveurs  généraux  des  finances  fut 
portée  48  par  édit  d'avril  1781  {Ibid.,  t.  XXVII,  p.   io3). 

(')  Les  receveurs  des  consignations  furent  in.stitués  dans  tout  le  royaume 
par  un  édit  d'Henri  III  de  juin  1578,  enregistré  au  Parlement  le  26  juillet  et 
à  la  Chambre  des  comptes  le  2(3  août  i58o.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  844). 
Différents  édits  ou  arrêts  réglementèrent  cette  nouvelle  institution:  nous 
citerons  notamment  les  suivants  :  Déclaration  qui  exempte  les  receveurs  des 
consignations  des  tailles  et  autres  droits.  16  mai  /,5<S7  {Ibid.,  t.  XIV,  p.  492); 
—  Arrêt  du  Conseil  qui  défend  nxtx  différentes  juridictions  d'ordonner  aucuns 
dépots  volontaires  ou  forcés  ailleurs  que  dans  les  mains  des  receveurs  des 
consignations.  iJ  août  KiiO  (Ibid.,  t.  XVI,  p.  52'<.  Mention);  —  Edit  portant 
règlement  sur  les  fonctions  des  receveurs  des  consignations.  Février  1089 
[Ibid.,  t.  XX,  p.  72.  Mention)  ;  —  Déclaration  portant  que  les  receveurs  des 
consignations  jouiront  de  leicrs  fonctions  et  droits  dans  toute  l'étendue  dee 
justices  seigneuriales  et  subalternes.  2  août  168'J  [Ibid.,  t.  XX,  p.  8(5.  Mention). 
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MERGEY. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  /«>"  Co«  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  102  feux,  394  habitants  dont  31  laboureurs 
et  58  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  comte  d'Hautefort,  grand  d'Espagne  de 
première  classe. 

Contenance  du  territoire.  —  1.914  arpents  3  cordes  et  60  arpents  de 
terres  incultes.  — Superficie  actuelle  :  1.501  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.889  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.9201.  en  1769  pour 
101  taillables  dont  85  domiciliés  à  Mergev.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  4  d.  ; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  1  d.  —  Décimateurs  :  alternativement 
l'évêque  d'Angers,  prieur  du  Saint-Sépulcre  de  Villacerf,  et  l'abbé  de 
Saint- Martin  de  Troyes,  leur  revenu  annuel  évalué  moitié  du  produit  de 
la  dîme,  c'est-à-dire  268  1.  16  s.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu 
de  corvée  :  479  1.,  11  s.  —  Vingtièmes  :  708  1.  11  s.  3  d.  Les  biens-fonds 
privilégiés  qui  n'étaient  pas  ou  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
imposés  à  la  taille,  consistaient  en  :  20  arp.  de  terres,  à  la  fabrique 
du  lieu  ;  30  arp.  de  terres  et  un  arp.  50  cor.  de  prés,  au  chapitre  de 
Saint-Pierre  ;  5  arp.  de  terres  et  63  cordes  de  prés,  aux  hôpitaux  de 
Troyes  ;  22  arp.  de  terres  et  un  arp.  50  cor.  de  prés,  au  chapitre  de 
Saint-Etienne  ;  12  arp.  de  terres  et  un  arp.  de  prés,  à  Messieurs  de 
Sainte-Geneviève,  de  Paris  ;  20  arp.  de  terres  et  75  cor.  de  prés,  aux 
décimateurs;  80  arp.  de  prés,  à  M.  de  Saint-Caprais  ;  3  arp.  de  terres 
et  9  arp.  de  prés  à  Messieurs  de  Saint-Benoît-sur-Loire;  10  arp.  de 
prés,  à  M.  l'abbé  Charbonnet  ;  60  arp.  de  terres  et  52  arp.  de  prés,  à 
Madame  la  comtesse  d'Hautefort. 

Biens  et  revenus  communaux  :  80  arp.  tant  pâturages  que  réserve, 
estimés  20  1.  l'arpent  ;  vente  de  prés,  1.800  1.  ;  vente  de  saules,  300  1.  ; 
location  de  la  rivière  par  bail  de  trois  ans,  150  1.  par  an,  sur  quoi  il  y  a 
40  1.  à  paver  au  seigneur. —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des 
ponts  et  des  chaussées  adjacentes,  300  1.  ;  entretien  de  la  nef  et  des  bas- 
côtés  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'écol^,  200  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  150  1.  ;  dépenses  annuelles  de  toute  nature  :  étalons 
(30  1.1,  entretien  des  rues  (150  1.)  ;  entretien  des  fossés  des  communaux 
(1501.),  vingtièmes  sur  les  communaux  (200  1.],  gruerie  sur  les  rivières 
(40  1.),  pour  mettre  les  eaux  dans  les  prés  et  les  en  retirer  (150  1.),  pour 
le  syndic  et  le  greffier  (650  !.).  Outre  cette  dépense,  il  y  a  à  payer  la 
somme  de  1.815  1.  pendant  deu-x  ans,  soit  3.630  1.  pour  la  construction  de 
ponts  dont  l'adjudication  a  été  faite  le  l'^r  décembre  1787  par  devant  le 
subdélégué  au  sr  Petit-Bourgeois,  entrepreneur  à  Troyes. 

Industrie.  —  En  1787,  30  personnes  occupées  à  la  filature  de  coton. 
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,    Procès-Verbal  d'assemlilc'C.   —   Manque. — Assemblée  le  25  mars  (')• 
—  Députés  :  Jean  Sainton,  svndic,  et  Pierre  Sainton^  laboureur (^). 
Poi'ULATioN  en  1790.  —  424  habitants  ('). 


[Cahier  des  doléances]  {^) . 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Mergey  diront  à  rassemblée  du 
19  mars  1789  : 

M. M. 

Il  serait  à  désirer  : 

1".  —  Que  le  cahier  général  des  communes  du  bailliage  de 
Troyes  fût  imprimé  ou  aux  frais  de  la  ville  de  Troyes  ou  des 
communautés,  et  que  chaque  communauté  en  eût  plusieurs 
exemplaires  ; 

2°.  —  Qu'il  fût  donné  à  Messieurs  les  députés  aux  États  géné- 
raux quatre  suppléants,  savoir  :  un  pour  le  Clergé,  un  pour  la 
Noblesse,  deux  pour  le  Tiers,  lesquels  suppléants  se  rendraient 
au  lieu  de  la  tenue  des  États  généraux  afin  de  pouvoir  au  besoin 
remplacer  le  député  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  Dauphiné; 

3''.  —  Que,  pendant  la  tenue  des  États  généraux,  il  fût  établi 
à  Troyes  [un]  bureau  de  correspondance  par  le  moyen  duquel 
le  citoyen  qui  serait  lésé  par  de  nouveaux  abus  pût  faire  parve- 
nir ses  plaintes  à  Messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux. 

Nous,  habitants,  corps  et  communauté  de  Mergey,  prions 
Messieurs  les  rédacteurs  du  cahier  général  des  plaintes  et 
remontrances  du  bailliage  présidial  de  Troyes,  lequel  cahier  doit 
servir  d'intervention  à  Messieurs  les  députés  aux  États  géné- 
raux et  être  formé  à  Troyes  le  19  mars  présent  mois  dans  l'as- 
semblée des  communes  dudit  bailliage  présidial,  de  vouloir  bien 
insérer  dans  ledit  cahier  les  observations  suivantes  qui  con- 
tiennent notre  vœu  : 

(M  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Prncès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (.\rch.  de  l'Aubo,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des  habit., 
etc..  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i.'S34};  —  Seigneur,  Contenance  duterritoire,  Taille 
en  1769  :  rôle  do  la  taille,  {Ibid..  C.  i533)  ;  —  Taille  en  1887  ei  Vingtièmes  :  et. 
gén.  des  commun,  de  lélect.de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population 
en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid..  L  m.  8  b). 

(*)  De  ce  cahier  on  peut  rapprocher  celui  de  la  paroisse  de  Savières.  —  Le 
ahier  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  Girardin. 
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[\].  —  D'abord  nous  désirons  qu'aux  Etats  généraux  l'on  opine 
par  tête  ou  individu  et  non  par  Ordre.  En  effet,  la  délibération 
par  tête  peut  seule  faire  connaître  et  exprimer  la  volonté  natio- 
nale. Si  Ton  pouvait  élever  des  doutes  sur  cette  vérité,  ils 
seraient  bientôt  dissipés  par  la  lecture  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Observations  sur  les  principes  de  la  constitution  du  Dauphiné  {^), 
pages  43,  44  et  suivantes. 

[2].  —  En  second  lieu,  convaincus  par  une  triste  expérience 
qu'on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre  les  surprises 
auxquelles  les  meilleurs  rois  sont  exposés,  nous  demandons 
formellement  qu'avant  qu'il  soit  consenti  par  Messieurs  les 
députés  aux  Etats  généraux  aucuns  secours  pécuniaires,  soit  à 
titre  d'impôts,  soit  à  titre  d'emprunt  ou  autrement,  les  droits  de 
la  Nation  seront  authentiquement  reconnus  çt  assurés  par  une 
loi  précise  et  solennelle  qui  garantira  à  jamais  nos  propriétés  et 
notre  liberté  ;  en  conséquence,  1"  déclarera  illégal  et  non  percep- 
tible tout  impôt  non  consenti  par  la  Nation  ;  2''  proscrira  les 
emprisonnements  arbitraires,  les  lettres  de  cachet  ;  3°  consacrera 
la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité  des  ministres,  la  pério- 
dicité des  Etats  généraux.  En  un  mot,  nous  dits  habitants  de 
Mergey,  adoptons  toutes  les  maximes  et  réflexions  contenues 
dans  le  projet  imprimé  de  procès-verbaux  d'élection  de  députés 
et  d'instructions  et  pouvoirs  à  donner  auxdits  députés,  etc. 

[3].  — En  troisième  lieu,  nous  demandons  que  les  États  parti- 
culiers de  Champagne,  dont  le  rétablissement  est  sollicité  par 
Messieurs  les  officiers  de  la  ville  de  Troyes,  soient  fixés  à  Troyes 
comme  capitale  et  la  plus  considérable  ville  de  la  province,  et 
soient  organisés  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  avec  cette 
différence  que  le  nombre  des  représentants  de  la  Noblesse  ne 
sera  pas  supérieur  à  celui  des  députés  du  Clergé  et  que  Messieurs 
les  curés  composeront  au  moins  moitié  des  représentants  du 
Clergé.  Peut-on  en  effet  ne  pas  souhaiter  que  Messieurs  les 
curés,  ce  corps  si  respectable  qui  voit  de  plus  près  que  personne 
la  misère  du  peuple  et  l'assiste  avec  le  zèle  le  plus  ardent,  aient 
part  à  la  répartition  de  l'impôt  et  soient  membres  desdits  Etats  ? 

[4].  —  En  quatrième  lieu,  notre  voeu  formel  est  :  1"  que,  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Troyes,  le  cens  soit  déclaré  prescrip- 

(')  Observations  sur  les  principes  de  la  constitution  des  États  du  Dauphiné, 
contenant  leur  examen  et  leur  développement  pour  servir  aux  Etats  géné- 
raux. (Anonyme.  —  S.  l.,  1788,  in-8°,  87  pages'. 
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tible,  conformément  à  l'esprit  de  cette  coutume,  et  rachetable  à 
l'avenir,  même  les  rentes  foncières,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  tant  envers  les  gens  de  mainmorte  qu'envers  tous  autres  ; 

—  2°  qu'il  soit  pris  des  mesures  convenables  pour  que  le  même 
homme  du  seigneur  ne  cumule  plus  les  trois  fonctions  de  com- 
missaire à  terrier,  de  notaire  à  terrier,  et  de  commissaire  dudit 
seigneur  quant  aux  arrérages  de  cens,  échues,  triple  rôle  qui, 
lorsqu'il  est  rempli  par  un  seul  et  même  individu,  forme  le  plus 
terrible  fléau  des  campagnes  ;  —  3°  que,  si  l'on  conserve  aux  sei- 
gneurs le  droit  exclusif  de  la  chasse,  au  moins  que  les  emblaves 
précieuses,  qui  coûtent  tant  de  sueurs  aux  cultivateurs  et  sont 
son  unique  ressource,  ne  soient  pas  dévorées  impunément  par 
le  gibier;  mais  qu'on  établisse  des  lois  susceptibles  d'une  facile 
exécution,  par  le  secours  desquelles  le  malheureux  laboureur 
puisse  obtenir  justice  ;  —  4'^'  que  la  forme  de  procéder  en  matière 
civile  soit  simplifiée  de  manière  que  les  frais  de  procès  ne  ruinent 
plus  les  parties;  qu'en  matière  criminelle  l'accusé  soit  défendu, 
et  que  l'instruction  se  fasse  au  moins  en  présence  du  conseil  de 
l'accusé  ;  —  o*^  que  la  gabelle  soit  détruite  ;  que  toutes  les  den- 
rées de  première  nécessité  soient  franches  d'impôts  et  que  le 
plus  grand  nombre  des  droits  fiscaux  ne  soient,  autant  qu'il  sera 
possible,  supportés  que  par  les  objets  de  luxe  ;  —  6°  que,  si  l'on 
ne  juge  pas  à  propos  de  supprimer  les  aides,  au  moins  que  le 
gros  manquant  soit  anéanti;  —  7"  que  la  mendicité  soit  suppri- 
mée; —  8"  qu'on  ne  voie  plus  se  renouveler  ces  adjudications  à 
un  prix  exorbitant  de  l'entretien  des  routes  qui  n'en  sont  pas 
moins  négligées;  — li"  qu'on  n'ait  plus  l'afireux  spectacle  d'un 
fils  unique  arraché  par  le  sort  de  la  milice  à  une  veuve  indigente 
et  infirme  qui  ne  peut  se  passer  des  secours  de  son  enfant  ;  — 
10"  que,  dans  la  justice  seigneuriale,  le  défendeur  puisse  faire 
renvoyer  à  la  chambre  del'édit  les  causes  purement  personnelles 
au  dessus  de  40  livres;  —  11"  que  la  Noblesse  ne  soit  plus  dis- 
tinguée dorénavant  du  Tiers  que  par  des  honneurs,  des  pré- 
séances ;  mais  que  les  charges  de  l'État  soient  réparties  sur  les 
trois  Ordres  proportionnellement  aux  facultés  de  chacun  d'eux; 

—  12"  que  le  'Ciers  soit  admis  aux  emplois  civils  et  militaires 
comme  la  Noblesse  ;  —  i'.\"  que  le  droit  de  connnittimus  ne  soit 
accordé  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

Nous,  habitants  de  Mergey,  ne  pouvons  terminer  sans  obser- 
ver qu'en  Champagne  le  laboureur  et  manouvrier  est  accablé  (sic) 
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par  la  taille  industrielle  et  d'habitation  qu'il  est  contraint  de 
payer,  que  cette  imposition  est  absolument  prise  sur  son  néces- 
saire, et  qu'il  est  criant  qu'on  ait  assujetti  au  droit  de  contrôle 
les  sentences  définitives  en   matière  de  taille,  tels  que  rejets. 

Nous  demandons  qu'on  supprime  les  offices  attributifs  de  la 
noblesse  ;  qu'on  assure  l'inamovibilité  des  offices  ;  que  les  eaux 
soient  rendues  libres,  c'est-à-dire  pu'il  soit  permis  à  tout  pro- 
priétaire de  prés  de  tirer  de  l'eau  des  ruisseaux  et  rivières  pour 
l'irrigation  des  prés  avec  les  modifications  qui  seront  jugées 
nécessaires  ;  que  personne  ne  puisse  avoir  garenne  s'il  ne  pos- 
sède dans  les  cantons  un  nombre  d'arpents  de  terre  suffisant 
pour  la  nourriture  des  lapins  que  contiendra  la  garenne  ;  que 
les  poursuites  commencées  en  1788  contre  les  perfides  auteurs 
de  la  Révolution  soient  continuées,  et  qu'ils  sqient  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Nous  demandons  que  la  vente  des  prés  et  sautes  soit  faite  par 
devant  ces  messieurs  de  l'assemblée  intermédiaire,  et  les  comptes 
des  syndics  soient  aussi  rendus  par  devant  ladite  assemblée 
sans  frais,  ce  qui  est  convenu  dans  le  vœu  de  ladite  assemblée. 

Fait  à  Mergey  dans  l'assemblée  convoquée  le  15  mars  1789  par 
nous  dits  habitants.  Et  avons  signé  tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Suivent  i  (^  signatures  :  Edme  Aveline; P.  Fleury;  Girardin;  Pierre 
Fi.ix;  Charles  Sainton  ;  Sulpice  Berthier; 
Jacques  Feugey;  Etienne  Protin;  S.  Rozier; 
Sulpice  Creney  ;  Pierre  F'eugey  ;  Pierre 
Ghevance  ;  Lyé  Lajesse  ;  Jean  Berthier  ; 
Mathieu  Berthier  ;  P.  Sainton  ;  Jean  Sain- 
ton  ;  Jean  Bigard;  J. -Baptiste  Guillard. 


MESNIL-LA-COMTESSE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  Con  Ramerupt. 

Gén.  Chàlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troves. 

Population  en  1788.  —  30  feux. 

Seigneur  du  Heu  —  M.  de  La  Briffe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  95  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  780  1.  5  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  11  d.1/4; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  7  d.(').  —  Vingtièmes  :  6261.  pour  Mesnil- 
la-Comtesse  et  Saint-Nabord. 

PROciiS-VERBAL.  —  Assembléc  électorale  le  16  mars,  en  la  chambre 
ordinaire  des  assemblées,  sous  la  présidence  de  Joseph-Denis  Jeannet, 
procureur  fiscal  en  la  mairie  de  Mesnil-la-Comtesse.  —  Population  : 
24  feux.  —  Cotnparants:  Nicolas  Fèvre;  Marin  Gauthier;  Antoine  Fèvre; 
Marin  Petitjean;  Pierre  Fèvre;  Pierre  Carré;  Claude  Fèvre  ;  Nicolas 
Petitjean;  Claude  Noël;  Jean  Fèvre;  Nicolas  Gauthier  ;  Antoine  Piat; 
Claude  Robin;  Nicolas  Piat;  Claude  Lelarge;  Nicolas  Gaillard;  Pierre 
Philippe;  Nicolas  Petitjean.  —  Députés:  Marin  Gauthier  et  Antoine  Fèvre. 

Population  en  1790.  —  .52  habitants  ('). 


(^)  En  1769,  le  montant  du  rôle  de  la  taille  pour  les  communautés  de  Salnt- 
Nabord  et  Mesnil-la-('omtesse  réunies  s'élevait  à  la  somme  de  2.25o  livres.  ;  le 
nombre  des  contribuables  était  de  97  à  Saint-Nabord  et  de  38  à  Mesnil-la-Com- 
tesse (Arch.  de  l'Aube,  C.  1781).  En  1780,  les  habitants  de  Mesnil-la-Comtesse 
adressèrent  une  requête  à  l'intendant  en  vue  d'avoir  un  rôle  de  taille  distinct 
de  celui  des  habitants  de  Saint-Nabord.  L'intendant  la  renvoya,  le  4  mars, 
aux  officiers  de  l'élection  de  Troyes  en  leur  faisant  observer  qu'une  désu- 
nion de  communautés  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  arrêt  du  Conseil, 
et  en  leur  enjoignant  de  nommer  un  commissaire  pour  procéder  à  une 
enquête  et  «  dresser  procès- verbal  de  la  commodité  ou  incommodité  de  la 
désunion  proposée  ainsi  que  des  dires  et  moyens  respectifs  des  habitants 
des  deux  communautés  »  ;  les  officiers  de  l'élection  devaient  lui  retourner  le 
tout  a  avec  Jeurs  observations  et  avis  ».  L'intendant  ajoutait  :  «  Il  serait 
peut-être  possible,  pour  faciliter  le  recouvrement  des  impositions  des  deux 
communautés,  de  l'aire  ce  que  j'ai  déjà  fait  pour  plusieurs  communautés  de 
la  province  de  Champagne  qui  sont  dans  le  même  cas  que  celles  de  Saint- 
Nabord  et  de  Mesnil-la-Comtesse.  On  pourrait,  à  cet  eflet,  nonvmer  un 
collecteur  pour  chacune  et  diviser  le  rôle  des  impositions  en  deux  parties 
dont  la  première  comprendrait  les  noms  et  les  impositions  des  habitants  et 
contribuables  de  la  communauté  de  Saint-Nabord,  et  la  seconde  les  noms 
et  les  impositions  des  habitants  et  contribuables  de  celle  de  Mesnil-la-Com- 
tesse. Le  préambule  de  chaque  partie  du  rôle  destiné  au  collecteur  annon- 
cerait le  montant  général  des  impositions  des  deux  communautés  réunies 
et   leur  total,  et  il   serait  ensuite  ajouté   la   mention  suivante  :  de  laquelle 

somme  de il  a  été  réparti  celle  de sur  la  paroisse  ou  communauté  de 

pour  sa  part  et  portion,  ainsi  qu'il  sicit »  {Ibid.,  C.  l55i  -.  Il  est  à  présumer 

que  les  résultats  de  l'enquête  turent  favorables  anx  habitants  de  Mesnil-la- 
Comtesse,  puisque,  d'après  VEtnt  général  des  connnunautés  de  l'élection  de 
'l'royes,  le  montant  de  la  taille  et  des  accessoises  est  de  780  1.  ô  s.  pour 
Mesnil-la-Comtosse,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  de  2.o85  1.  9  s.  pour  Saint- 
Nabord  (/bid.,  C.  1171). 

(■■')  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur  :  rôle  de  la  taille  de  la 
communauté,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i55)  ;  —  Taille  etVingticmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ihid..  C.  117O  :  —  Population  en  1790  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  du   Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Mesnil-la-Comtesse  {^). 

[1°].  —  Nous  demandons  que  tous  les  privilèges  et  distinctions 
soient  supprimés. 

[2°].  —  Nous  nous  plaignons  que  ceux  des  sujets  du  Roi  qui 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  et  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
se  soustraire  à  une  partie  des  impositions  par  des  voix  obliques, 
sont  accablés  et  paient  de  la  moitié  aux  deux  tiers  de  leurs 
revenus. 

[3°].  — Nous  demandons  que  les  assemblées  provinciales  soient 
remplacées  par  des  états  provinciaux  à  l'instar  des  Etats  géné- 
raux, qui  se  tiendront  la  présente  année  ;  nous  assurent  leur 
retour  successif  dans  la  meilleure  forme  possUble  ;  qu'ils  fassent 
des  réformes  dans  la  justice  civile  et  criminelle  ;  qu'ils  constatent 
bien  la  dette  et  les  charges  de  l'Etat;  que  leur  prochaine  assem- 
blée opère  la  suppression  entière  de  tous  privilèges  d'exemption, 
l'abolition  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  impositions  acces- 
soires, des  vingtièmes  et  de  la  corvée  ;  que,  pour  remplacer 
toutes  ces  impositions,  il  soit  établi  un  impôt  du  dixième  sur  le 
produit  net  de  tous  les  biens-fonds,  à  la  déduction  néanmoins 
du  quart  sur  le  produit  des  maisons  et  usines  pour  leur  entre- 
tien, du  dixième  sur  l'industrie,  sur  les  arts  (^j,  métiers  et  pro- 
fessions, en  n'imposant  cependant  que  l'excédant  de  l'indis- 
pensable nécessaire  à  la  famille,  entin  d'un  dixième  de  retenue 
sur  toutes  les  rentes. 

[4°].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [3"]. 

[5°].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [4°]  jusqu'aux  mots  :  soit 
diminué,  inclusivement. 

[6°].  —  Nous  demandons  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  paient 
comme  le  Tiers  état,  et  qu'en  conséquence  les  décimes  soient 
supprimés  (3). 

(!)  Ce  cahier  peut  être  rapproché  de  ceux  des  paroisses  de  Saint-Étienne- 
sous-Barbuise,  Torcy-le-Grand,  Torcy-lë-Fetit  et  Villette,  celui  de  Torcy-le- 
Grand  paraissant  avoir  servi  de  types  aux  autres.  —  Le  cahier  de  Mesnil- 
la-Comtesse  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Jeannet. 

(2)  Le  texte  porte  :  sur  l'industrie  de  tous  les  arts,  ce  qui  est  évidemment 
fautif. 

(.3)  V^oir  le  cahier  de  Torcy-le-Grand,  [6"]. 
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[7°].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [7°]. 

[8°] .  —  A  l'égard  de  toutes  les  autres  impositions,  nous  croyons 
qu'il  faut  les  laisser  subsister  telles  qu'elles  sont  jusqu'au 
1"  janvier  1793. 

[9"].  —  Identique  à  Torcj-le-Grand,  [8°]. 

Fait  et  arrêté  par  nous  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Mesnil-la-Comtesse,  ce  16  mars  1789. 

Suivent  ij  signatures  :  Nicolas  Febvre,  syndic;  Marin  Gauthier; 
Antoine  Febvre;  Pierre  Carré;  Marin  Petit- 
jEAN  ;  Pierre  Febvre  ;  Claude  ^'ebvre  ;  An- 
toine PiAT  ;  Nicolas  Petitjean  ;  Nicolas 
Gaillard  ;  Nicolas  Gauthier  ;  Claude  Robin; 
Nicolas  Petitjean  ;  Claude  Noël  ;  Nicolas 
Pi.\t;  Jeannet;  Jean-Baptiste  F"eevre. 


MESNIL-LETTRE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  Co«    Ramerupt. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  33  feux  dont  28  entiers  et  5  demi-feux  ; 
149  habitants  dont  20  laboureurs  et  6  manouvriers. 

Seigneur  du  lieu.  —  En  1769,  l'abbé  de  Chauvelin,  abbé  de  Montié- 
ramey  ;  en  1787,  l'évêque  de  Tulle,  abbé  de  Montiéramey. 

Contenance  du  territoire.  —  1.769  arpents  1  corde.  —  Superficie 
actuelle  :  889  hectares. 

Taili-e  de  la  paroisse  en  1787.  —  545  1.  7  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  443  1.  14  s.  en  1782 
pour  44  contribuables  et  de  969  1.15  s.  en  1769.  Marc  de  la  taille  :  1s. 
6  d.  1/2;  marc  des  accessoires  :  32  s.  7  d.  —  Décimateurs  :  pour  les 
novales  estimées  30  1.  de  revenu,  le  curé  d'Avant;  pour  les  grosses 
dîmes  évaluées  206  1.  de  revenu,  le  chapitre  de  Saint- Etienne  de  Troyes 
et  l'évêque  de  cette  ville,  chacun  pour  moitié.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  corvée  :  80  1.  4  s.  2  d.  —  Vingtifzmes  :  393  1.  11  s.  3  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  ni  biens  communaux  ni  usages.  — 
Charges  de  la  communauté  :  les  gages  du  maître  d'école. 

Procîzs-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  prési- 
dence de  Jean  Berthelot,  ancien  praticien  en  la  justice  de  Mesnil-Lettre 
et  notaire  en  iccUe,  en  l'absence  du  juge  ordinaire.  —  Population  : 
33  feux.  — .  Comparants  :  Denis  Labille,  syndic  municipal  ;  Claude- 
Philippe-Nicolas    Bonnot,    notable;  Pierre  Labille,    Jacques    Petitjean, 
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Claude  Philippe,  Louis  Philippon,  notables  ;  Pierre  Philippe,  «  et  autres 
composant  la  communauté  de  Mesnil- Lettre  ».  —  Députés  :  Jacques 
Petitjean  et  Denis  Labille. 

Population  en  1790.  —  155  habitants  ('). 


Remontrent  très  humblement  à  Monsieur  le  grandbailli  d'épée  de 
la  ville  de  Troyes  les  syndic  municipal,  notables  et  adjoints  à  la 
municipalité,  corps  et  communauté  de  la  paroisse  de  Mesnil- 
Lettre,  en  exécution  de  son  ordonnance  du  M  février  dernier 
rendue  sur  les  lettres  de  Sa  Majesté  du  2â  janvier  dernier  à  lui 
adressées,  et  pour  obéir  à  l'assignation  donnée  audit  syndic 
municipal  par  GuillaumCj  huissier,  le  7  du  présent  mois  de 
mars,  leurs  doléances  et  observations  qu'il  voudra  bien  faire 
passer  aux  Etats  généraux  (2). 

Les  habitants  de  Mesnil-Lettre,  pénétrés  des  sentiments 
d'amour  et  de  vénération  envers  la  personne  de  notre  bon  Roi 
dont  le  bon  cœur  a  parlé  pour  le  soulagement  de  ses  sujets,  se 
prosternent  à  ses  pieds  et  espèrent  avoir  bon  succès  dans  leurs 
représentations  suivantes  : 

Art.  l^"".  —  Le  territoire  de  Mesnil-Lettre  est  ingrat  et  stérile  ; 
ce  n'est  que  parla  force  des  labours  et  des  engrais  qu'il  produit, 
et  le  grain  qu'il  rapporte  est  le  seigle.  Il  n'y  a  point  de  prairies 
ni  broussailles.  C'est,  et  ■  ils]  le  peuvent  dire  avec  vérité,  le  village 
le  moins  produisant  de  la  Champagne.  Ce  territoire  n'a  pas  un 
pouce  d'usagers (3),  point  de  revenus.  S'il  lui  survient  des  com- 
missions et  autres  charges,  ce  sont  les  habitants,  au  prorata  de 
leurs  forces,  qui  y  contribuent,  et  les  quatre  principaux  habi- 
tants sont  contraints  d'en  faire  les  avances. 

Art.  2.  —  Ce  même  territoire  est  surchargé,  à  raison  de  sa 
petite  étendue  et  de  la  sécheresse  du  terrain,  d'une  dîme  consi- 

(')  Sources.  —  Population  en  1787 ,  Seigneurs,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit  , 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.I455)  ; —  Contenance  du  territoire:  rôle  de  la  taille 
en  1769,  {Ibid.,  C.  1404)  ;  —  Taille  en  1769  et  178^  :  rôles  de  la  taille  pour 
ces  années,  {Ibid.,  C.  1454);  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  comm.  de 
l'élect.  de  Trojes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Populationen  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  etindiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Le  cahier  et  le  procès-verbal  d'assemblée  existent  en  original  et  en 
copie  certifiée  conforme  par  Denis  Labille,  syndic,  Vallois  et  Barthelot. 

(3)  C'est  à-dire  de  forêts  ou  de  prairies  dans  lesquelles  ils  pouvaient  prendre 
du  bois  ou  mener  paître  des  troupeaux. 

19* 
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dérabie  qui  emporte  la  majeure  partie  des  travaux  des  habitants 
et  de  leurs  avances.  Ils  paient  :  1°  à  leur  seigneur,  Monseigneur 
l'évêque  de  Tulle,  abbé  de  Montiéramey,  un  droit  de  terrage 
dans  les  emblaves  de  seigle,  orge  et  avoine,  qu'il  perçoit  à  la 
onzième  gerbe  ou  monceau  [sic]  dans  différentes  contrées  du 
finage  ;  et  dans  deux  autres  contrées  il  le  perçoit  en  grain  à 
raison  d'un  boisseau  par  arpent  de  la  nature  de  l'emblave,  lors- 
qu'elle est  seulement  emblavée  en  seigle  et  avoine  ;  et  le  restant 
du  territoire  paie  à  ce  même  seigneur  un  boisseau  par  arpent 
portant  avoine  ;  ' —  2"  ensuite  ils  paient  la  dîme  tant  à  M .  l'évêque 
de  Troyes  qu'au  chapitre  de  Saint'Etienne  de  ladite  ville  à  la  qua- 
rantième gerbe.  Userait  à  désirer  que  la  communauté  de  Mesnil 
fût  déchargée  de  ce  droitde  terrage  qui  les  affaiblit  au  point  d'être 
mal  à  leur  aise  soit  pour  entretenir  leurs  chaumières,  soit  pour 
payer  les  différents  impôts  qui  ne  sont  pas  moins  considérables, 
et  les  expose  à  payer  des  frais  de  garnison  et  malheureusement 
à  se  voir  privés  de  leurs  effets  et  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 
l^a  diminution  des  impôts  serait  un  remède  certain  pour  rendre 
leur  situation  moins  déplorable.  Ils  l'attendent  avec  sécurité  des 
mains  bienfaisantes  de  notre  Monarque  chéri. 

Art.  3. —  La  communauté^  de  Mesnil-Lettre,  indépendamment 
de  ces  charges,  paie  annuellement  aussi  à  l'hôpital  Saint- 
Nicolas  de  Troyes  trois  boisseaux  par  chacun  feu  et  ménage, 
savoir  un  de  froment,  un  de  seigle  et  un  d'orge.  Il  serait  bien 
nécessaire  que  ce  droit  fût  aboli.  Ces  mêmes  habitants  ont  été 
obligés  de  construire  un  presbytère  avec  la  communauté  d'A- 
von  (1),  qui  a  coûté  6.002  livres,  qui  met  encore  les  habitants  en 
grande  dépense. 

Art.  4.  —  Il  serait  très  intéressant  que  le  sel  fût  diminué.  Il 
est  douloureux  de  voir  des  pauvres  habitants  être  privés  de  la 
première  et  la  plus  solide  nourriture  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
quoi  acheter  du  sel  soit  à  petite  ou  moyenne  mesure. 

Art.  5.  —  Il  ne  serait  pas  moins  intéressant  que  le  casuel  des 
curés  fût  défendu  comme  il  l'était  par  l'ancien  droit.  C'est  bien 
assez  en  effet  de  payer  la  dîme  au  curé  pour  l'indemniser  du 
service  de  l'autel  sans  encore  lui  payer  une  rétribution  pour  les 
mariages  et  la  sépulture  qui  doivent  se  faire  gratis. 


(')  Auj.  Avon-la-Pèze,  dép.  Aube,  c»"  Marcilly-le-Ha_yer.  En  1789,  Avon 
était  de  la  coutume  et  du  bailliage  de  Sens,  de  la  généralité  de  Chàlons  et  de 
l'élection  de  Tro_yes. 
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Art.  G.  —  Le  gros  manquant  est  une  exagération  dans  sa 
perception.  On  n'accorde  à  un  laboureur  chargé  de  famille,  de 
domestiques  et  de  journaliers,  que  sept  muids  de  vin,  tandis 
qu'il  en  consomme  sans  excès  ni  profusion  plus  de  quinze.  11 
serait  urgent  de  remédier  à  un  tel  abus. 

Art.  7.  —  Les  bêtes  fauves,  comme  lièvres,  pigeons,  sont  des 
animaux  qu'il  est  très  à  propos  de  détruire.  [Ils]  se  répandent 
dans  les  emblaves  :  les  uns  les  mangent  jusqu'à  leurs  racines, 
en  diminuent  la  récolte  jusqu'au  tiers  ;  les  autres  mangent  le 
grain  au  fur  et  à  mesure  que  le  laboureur  le  jette  sur  la  terre. 
Les  seigneurs  se  font  un  plaisir  de  les  multiplier  par  manque  de 
chasse  et  de  la  moindre  destruction.  Les  habitants  observent 
encore  que  leur  seigneur  a  remis  la  chasse  à  M.  le  marquis  Des 
Réaulx  pour  la  conserver,  qui  la  conserve  si  ^ien  que  l'on  voit 
sur  le  finage  des  lièvres  en  troupe  qu'il  ne  veut  pas  diminuer  ; 
et,  quand  il  chasse,  il  se  fait  accompagner  d'un  grand  nombre 
de  chasseurs  avec  des  chevaux,  et  ne  le  fait  que  dans  des  temps 
de  dégel  et  de  pluie,  ce  qui  endommage  considérablement  les 
emblaves. 

Art.  8.  —  Le  conservateur  de  la  chasse  de  Mesnil-Lettre, 
M.  le  marquis  Des  Réaulx,  se  permet  de  prendre  les  confins 
d'une  partie  du  finage  de  ce  lieu,  y  tire  la  terre  du  côté  de  son 
plantage,  qui  est  riverain  et  qui  lui  appartient  comme  seigneur 
de  Nogent-sur-Aube,  pour  faire  des  banquettes  à  la  conserva- 
tion de  ses  arbres,  ce  qui  empêche  les  habitants  de  Mesnil- 
Lettre  de  faire  conduire  et  pâturer  leurs  bêtes  dans  ces  confins 
comme  par  le  passé,  puisqu'ils  n'ont  ni  pâtures  ni  usages.  Il 
serait  bon  que  cet  abus  fût  anéanti  ou  défendu. 

Art.  9.  —  Les  habitants  de  Mesnil-Lettre  conviennent  de  la 
nécessité  des  routes  royales  et  de  leur  entretien.  Ils  veulent  y 
contribuer  en  l'état  et  la  manière  que  cela  se  fait  à  présent.  Mais, 
comme  ils  sont  cotisés  pour  cette  partie  avec  excès,  ils  espèrent 
qu'ils  seront  diminués  sur  le  prix  que  leur  communauté  en  paie 
annuellement. 

Art.  10.  —  L'église  de  Mesnil-Lettre  ne  jouit  d'aucuns  revenus. 
Les  réparations  quelconques  sont  à  la  charge  des  habitants  ;  les 
décimateurs  n'y  contribuent  en  rien  du  tout.  Il  est  urgent  d'y 
faire  des  réparations  qui  coûteront  aux  habitants  près  de 
3.000  livres.  Elle  est  sans  ornements  propres  à  la  décoration  et 
au  service  divin,  et  les  frais  en  sont  encore  à  leur  seule  charge. 
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Art.  11.  —  Il  serait  à  propos  que  la  milice  ne  privât  pas  un 
laboureur  des  soulagements  d'un  fils  qui,  sujet  au  sort  de  la 
milice,  y  succomberait.  Il  vaudrait  mieux,  que  chaque  garçon  sujet 
au  sort  contribuât  pour  donner  un  homme  au  Roi. 

Enfin  lesdits  habitants  sont  persuadés  qu'eu  égard  à  leurs  justes 
et  sincères  remontrances,  Sa  Majesté,  par  la  continuation  de  ses 
bontés  envers  son  peuple,  voudra  bien  prendre  pitié  de  leur 
misérable  situation  et  y  remédier.  Ils  ne  cesseront  de  redoubler 
leurs  vœux  les  plus  fervents  au  Ciel  pour  la  conservation  des 
précieux  jours  d'un  si  bon  Roi. 

Ce  qui  a  été  fait  et  arrêté  par  lesdits  habitants  assemblés  par 
devant  nous  Jean  Berthelot,  ancien  praticien  et  notaire  en  la 
justice  de  Mesnil-Lestre  pour  l'absence  des  juges  ordinaires,  au 
désir  de  la  convocation  qui  a  été  faite  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  de  ladite  paroisse  du  8  du  présent  mois,  et  de  l'aver- 
tissement qui  en  a  été  donné  ce  jourd'hui  à  la  porte  de  l'église  à 
haute  voix,  et  par  l'affiche  qui  a  été  faite  de  l'ordonnance  de 
mondit  sieur  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes  à  la 
diligence  de  Denis  Labille,  syndic  municipal,  ce  jourd'hui 
15'"'=  jour  du  mois  de  mars  1789.  Et  ont  les  habitants  qui  savent 
'signer  signé  avec  nous  et  le  greffier  de  ladite  municipalité. 

Suivent  25  signatures  :  C.  Philippe  ;  Vallois  ;  Jacques  Petitjean  ; 
P.  Labili.e;  Louis  Philippon  ;  Jean  Laurent; 
Pierre  Philippe  ;  Edme  Thiénot  ;  Antoine 
Félix;  M.  Sébille  ;  Joseph  Benoit  ;  Joseph 
Philippe;  E.Gollin;  Pierre Deheurle;  Berge; 
Laurent  Félix;  Fiacre Prin;  Claude  Bouclier; 
Denis  Prin;  Nicolas  Bonnot;  M.  Loyseaux; 
Etienne  Sébille;  J.-B.  Vallois;  Berthelot; 
Denis  Labille,  syndic. 


MESNIL-SAINT-LOUP. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C""  Marcilly-le-Haycr. 
Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villcmaur.  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787.  —   54  feux;  210  habitants  dont  21  laboureurs   et 
16  manouvriers. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.140  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.3291.10 s.,  dont  500  1,  pour  le  prin- 
cipal, et  829  1.  10s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires;  elle 
était  de  1.200  1.  4  s.  en  1775  pour  51  contribuables.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  3/4  de  denier  ;  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état) 
—  DÉciMATEUR  :  le  curé,  les  dîmes  évaluées  500  1.  de  revenu.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  corvée  :  225  1.  —  Vingtièmes  :  5201. 
3  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  de  vingtièmes  ou 
non  imposés  à  la  taille  :  191  arp.  tant  terres  que  bois  et  prés,  à  la  com- 
manderie  de  Couleurs. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  réparations  de  l'église;  entretien  de  la  maison  d'école;  gages  du 
maître  d'école  qui  est  logé  par  la  communauté  et  reçoit  de  chaque  labou- 
reur deux  boisseaux,  moitié  froment  et  moitié  seigle,  et  de  chaque  ma- 
nouvrier,  un  boisseau. 

Industrie.  —  En  1787,  6  tisserands  et  3  bonnetiers,  la  plus  grande 
partie  des  filles  et  femmes  occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  JDéputés  :  Florentin 
I^egrand  et  Laurent  Bègue,  laboureurs  ('). 

Population  en  1790.  —  200  habitants  (3). 

Mémoire,  demandes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  du 
Mesnil-Saint-Loup  que  leurs  députés  sont  priés  de  faire  valoir 
à  rassemblée  qui  se  tiendra  pour  la  tenue  des  Etats  généraux 
au  bailliage  de  Troyes  le  19  m.ars  1789  {^). 

Si  tous  [les]  bons  Français  doivent  au  Monarque  qui  les  gou- 
verne des  secours  qu'une  mauvaise  administration  nécessite  et 
qu'un  abus  des  lois  rend  nécessaires,  il  est  de  l'honneur  et  de  la 
gloire  du  Monarque  de  faire  contribuer  tous  ses.  sujets  sans  dis- 
tinction aux  charges  et  impôts  à  établir.  Vainement  les  deux 
premiers  Ordres,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  réclameraient-ils  leurs  ' 
privilèges  et  exemptions.  Ils  doivent  être  assujettis  comme  ceux 
du  Tiers  état  aux  mêmes  charges  et  impôts.  En  effet,  tous  les 
hommes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ne  sortent- 
ils  pas  du  même  père  ? 

(')  Procès-verbal  de  l'asseinblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  {Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(2)  Sources. —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée. Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  stat.  des  habit.,  etc. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  i55:5)  ;  —  Taille  en  1775  :  rôle  de  la  taille  de  la  commu- 
nauté, Jbid.,  C.  1552);  en  1787  et  Vingtièmes  ;  et.  gén.  des  communes  de 
l'éiect.  de  Troyes,  etc  ,  [Ibid.,  C.  1171)  ;  — Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.et  indiv.,étc.,  Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Le  cahier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Pouriot. 
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Or,  pourquoi  donc  serait-il  fait  une  distinction  de  ceux  qui 
composent  les  deux  premiers  Ordres  d'avec  ceux  qui  composent 
le  Tiers  état?  Cette  distinction,  si  elle  avait  lieu,  tendrait  à 
avilirle  Tiers  état  déjà  opprimé,  depuis  plusieurs  siècles,  par  des 
impôts  dont  il  a  presque  seul  supporté  les  charges. 

Si  les  deux  premiers  Ordres,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  ont  su 
jusqu'à  présent  s'exempter  de  plusieurs  impôts,  ils  doivent  cette 
exemption  aux  charges  dont  eux-mêmes  étaient  tenus.  Mais, 
ces  charges  cessant,  ils  rentrent,  à  l'égard  des  impôts,  dans  la 
même  classe  que  ceux  du  Tiers  état.  Adopter  tout  autre  sys- 
tème, ce  serait  tomber  dans  l'erreur  la  plus  grossière.  En  effet, 
tout  homme  qui  pense,  qui  aime  la  justice,  ne  peut  croire  qu'il 
en  soit  autrement. 

Cette  vérité  a  déjà  été  tellement  sentie  par  ceux  da  Clergé  et 
de  la  Noblesse  des  différentes  provinces  du  royaume,  pour  ne  pas 
dire  de  toutes,  qu'ils  ont  déclaré  par  plusieurs  arrêtés  qu'ils 
entendaient  supporter  les  mêmes  charges  et  impôts  que  ceux 
du  Tiers  état  ;  entre  autres  citerons-nous  avec  envie  l'ordre  de 
la  Noblesse  du  Dauphiné  qui  s'est  porté  avec  zèle,  l'amour  le  plus 
pur  et  le  sentiment  de  vrais  patriotes,  à  faire  cette  déclaration. 

Quelques  récalcitrants  de  ces  deux  premiers  Ordres  empè- 
cheront-ils  de  faire  le  bien  ?  Non.  Le  Prince  qui  nous  gouverne, 
guidé  par  des  vues  droites  et  bienfaisantes,  saura  les  ramener 
au  but  de  l'équité  dont  ils  s'écartent  sans  raison.  Mais  les  habi- 
tants du  Mesnil-Saint-Loup,  fidèles  à  leur  Prince,  prêts  à 
supporter  les  impôts  qui  sont  à  établir  par  une  juste  proportion 
et  répartition  qui  sera  faite  à  raison  de  leurs  propriétés,  assignés 
pour  procéder  à  la  nomination  de  leurs  députés,  donner  leur 
cahier  de  demandes,  doléances  et  remontrances  et  changements 
à  faire  relativement  à  l'administration  de  la  justice  et  du  gou- 
vernement, Sa  Majesté  à  cet  égard  ayant  déclaré  de  la  manière 
la  plus  formelle  et  précise  par  les  lettres  de  convocation  des 
Etats  généraux  qu'elle  désirait  avoir  sur  les  changements  à  faire 
l'avis  et  le  suffrage  de  chacun  de  ses  sujets,  lesdits  habitants  du 
Mesnil-Saint-Loup  croient  devoir  faire  ici  les  observations  et 
demandes  qui  suivent  : 

[!"].  —  Observent  lesdits  habitants  que  leur  terroir  est  abso- 
ument  d'une  chétive  valeur  pour  la  plus  grande  partie,  et  que  le 
surplus  ne  mérite  pas  même  qu'on  l'emblave;  que  celui  qu'on 
emblave   coûte  gros  à   cultiver,  à  cause  qu'il  est  extrêmement 
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caillouteux  et  aride  ;  que,  d'ailleurs,  la  situation  du  pays  est  sur 
une  élévation,  qu'il  n'est  arrosé  par  aucune  rivière  ou  ruisseau, 
que  l'eau  même  y  est  très  difficile  à  avoir  et  manque  quelque- 
fois; qu'ils  sont  forcés,  pour  s'en  procurer,  d'aller  jusqu'à  une 
lieue  soit  pour  abreuver  leurs  bestiaux,  soit  pour  faire  la  cons- 
truction de  leurs  habitations,  soit  enfin  pour  faire  leurs  lessives  ; 
que,  malgré  l'aridité  du  sol  de  leur  terroir,  ils  paient  cependant 
les  mêmes  impôts  que  ceux  des  paroisses  voisines,  quoique  dans 
celles-ci  le  terrain  y  soit  bien  meilleur. 

[2°],  —  Observent  enfin  lesdits  habitants  qu'ils  ne  jouissent 
d'aucuns  revenus;  qu'ils  n'ont  aucuns  bois  communaux;  que, 
conséquemment,  ils  sont  obligés  de  tirer  chacun  de  leur  bourse  les 
sommes  nécessaires  pour  les  réparations  de  leur  église  et  autres 
objets  étant  à  la  charge  des  habitants  (<)  ;  que^sur  leur  finage,  il 
ne  subsiste  aucun  terrain  propre  à  faire  chenevières  et  emblaves 
en  froment. 

[3°].  —  Demandent  lesdits  habitants  la  suppression  des  aides 
et  gabelles  et  droits  y  joints,  droits  absolument  odieux  aux 
citoyens  de  toutes  les  classes  et  onéreux  particulièrement  à  ceux 
du  peuple.  En  effet,  n'est-il  pas  odieux  de  payer  une  livre  de  sel 
15  sols,  tandis  qu'elle  ne  coûte  aux  fermiers,  d'après  un  calcul 
exact  et  vérifié,  que  15  deniers,  c'est  donc  prendre  autant  de 
sols  que  vaut  la  chose  de  deniers;  que  le  fermier,  non  content 
de  vexer  chaque  individu  par  une  perception  outrée,  force  encore 
le  misérable  à  lever  dans  le  grenier  la  quantité  de  sel  fixée  par 
les  ordonnances,  c'est-à-dire  un  minot  par  quatorze  personnes, 
quoique  celui-ci  en  ait  pris  chez  le  regratier  à  la  livre,  n'ayant  pas 
de  quoi  souvent  en  prendre  un  demi-quart  qui  est  la  plus  petite 
mesure  qui  se  délivre  au  grenier  ? 

[4°].  —  Demandent  lesdits  habitants  la  suppression  de  tous 
les  impôts  actuellement  perçus  et  levés  soit  en  vertu  d'édits  ou 
déclarations  du  Roi,  arrêts  de  la  Cour,  règlements  généraux  ou 
particuliers  ;  qu'il  soit  créé  un  nouvel  impôt  sur  toutes  les  pro- 
priétés indistinctement,  qui  sera  payé  par  chaque  individu  sans 
distinction,  et  dont  aucun  ne  pourra  être  affranchi  à  raison  de 
ses  privilèges  et  exemptions,  lequel  impôt  sera  payé  en  espèces 
et  non  autrement. 

(1)  Parmi  ces  charges,  il   fallait  compter  celle  occasionnée  par  l'entretien 
du  maître  d'école  :  la  communauté  le  logeait  ;   chaque  laboureur  lui  devait 
.donner  deux  boisseaux,  moitié  froment  moitié  seigle;  et  chaque  manouvrier 
un  boisseau.  (Arch.  de 'l'Aube,  C.  i553). 
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[3°].  — Et  enfin,  demandent  lesdits  habitants  qu'il  soit  créé  un 
impôt  personnel  sur  chaque  individu  à  raison  de  son  état  ou 
métier  pour  tenir  lieu  de  celui  de  l'industrie  actuellement  imposé  ; 
que  lesdits  impôts  soient  invariablement  fixés,  et  qu'il  ne  puisse 
y  être  rien  ajouté. 

[6»].  —  Chargent  lesdits  habitants  leurs  députés  de  faire 
valoir  les  observations  et  demandes  contenues  au  présent  cahier, 
et  de  les  faire  insérer  en  celui  qui  sera  rédigé  en  l'assemblée  des 
trois  États  et  remis  aux  députés  qui  y  seront  nommés  pour 
aller  aux  Etats  généraux. 

[7°].  —  Donnent  pouvoir  lesdits  habitants  à  Ifursdits  députés 
et  les  chargent  spécialement  de  procéder  à  la  nomination  de 
ceux  d'entre  eux  qui  seront  choisis,  élus,  nommés  pour  députés 
aux  États  généraux  et  de  nommer  pour  lesdits  députés  ceux  de 
leur  Ordre. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  habitants  soussignés,  au  Mesnil-Saint- 
Loup,  ce  17  mars  1789. 

Suivent  33  signatures  :  Pierre  Gatouilt,at,  syndic  ;  P.  Simon  ;  Nicolas 
Bécard  ;  Noël  Maurice  ;  Bécard  ;  P.  Audry  ; 
H.  Bougé  ;  M.  Bourgis  ;  P.  Guyot;  Jean  Mar- 
not;  Pierre  Bécard  ;  Claude  Marnot;  Coltat; 
Nicolas  Bécard  ;  Fiacre  Simon  ;  L.  Courtois  ; 
Ambroise  Gatouillat  ;  Raymond  Bègue  ;  Jean 
Gatouillat  ;  Flogny  ;  Pierre  Bègue  ;  Edme 
DuMET  ;  Laurent  Parent  ;  Claude  Bécard; 
Fiacre  Collot  ;  Nicolas  Velut;  Nicolas-Michel 
Godier;  Pierre  Lasneret  ;  Legrand,  députe  ; 
Bègue,  député  ;  Penard,  greffier  ;  deux  signa- 
tures illisibles. 


MESNIL-SAINT-PERE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C"«  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Seigneur  du  lieu  —  L'abbé  de  Montiéramey. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.745  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.4!."{  I.,  dont  030  pour  le  principal, 
731  pour  la  capitation  et  752  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
viLÉGiÉs  :   l'abbé   de   Montiéramey,   seigneur   du  lieu,   les   religieux   de 
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Montiérariiey,  le  curé  et  la  fabrique  du  lieu  ;  les  s""*  Desouglas,  chevalier 
de  Saint-Louis  ;  Bailly  et  Truelle,  de  Troyes  ;  le  marquis  de  FoucaUt; 
Deheurle,  bourgeois  de  Troyes;  Charpy,  de  Troyes;  de  Morville,  de 
Paris;  le  grand  se'minaire  de  Troyes  ;  la  fabrique  de  La  Villeneuve-Mes- 
grigny  lauj.  La  Villeneuve-au-Chêne)  ;  Bourlon,  de  Charmes  (Haute- 
Marne). 

Procès-Vkrbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale  eut 
lieu  le  12  mars  et  choisit  pour  députés  Jean  Viard,  laboureur,  et  Claude- 
Nicolas  Milard,  syndic  ('). 

Population  en  1790.  —  296  habitants  (^). 

Plaintes  et  doléances  que  font  et  entendent  faire  les  habitants 
du  Mesnil-Saint-Père  pour  être  présentés  à  l'assemblée  qui  se 
fera  en  la  ville  de  Troyes  les  19  et  26  mars  1789. 

Article  !<'''.  —  Nous  demandons  qu'aucune  partie  de  nos  pro- 
priétés ne  puisse  nous  être  enlevée  par  aucun  impôt,  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  consenti  par  les  Etats  généraux  du  royaume; 

Art.  2  —  Que  les  ministres  soient  responsables  de  toutes  les 
sommes  levées  sur  le  peuple. 

Art.  3.  —  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés  de  consentir 
à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  ou  à  la  prorogation  des 
subsides  existants,  toutes  dépenses  inutiles  préalablement 
retranchées,  pourvu  toutefois  que  les  impôts  soient  proportion- 
nés aux  propriétés  et  également  répartis  sans  distinction  ni 
privilège  d'aucun  Ordre  du  royaume; 

Que  nous  entendons  comme  dépenses  inutiles  toutes  pensions 
accordées  à  des  gentilshommes  ou  roturiers  décorés  de  quelques 
ordres  qu'ils  n'ont  le  plus  souvent  mérités  que  par  leur  inu- 
tilité. 

Art.  4.  —  Nos  députés  représenteront  à  l'assemblée  de  Troyes 
que,  par  l'article  51  de  la  coutume  (^).  tout  est  franc  et  de  franc- 
alleu  ;  en  conséquence;  que  toute  servitude,  soit  réelle  soit  per- 
sonnelle, soit  abolie  de  manière  qu'il  ne  reste  aucune  trace  delà 
féodalité  ; 

Art.  o.  —  Que  les  droits  nouvellement  accordés  aux  commis- 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Sources.  —  Seigneur,  rôle  de  la  taille  pour  1790,  (Arch.  de  l'Aube,  C. 
720);—  TaiZZe  :  et.  derépartem.  de  la  taille,etc.,/6irf.  C.  259);  —  ^Inciens  P^^' 
vilégiés  :  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  {Ibid.,  C.  720);  —  Population 
en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  individ.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  h). 

(■'')  Cf.  cahier  de  Bernon,  tome  h^,  p.  870,  note  2. 
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saires  à  terrier  seront  réduits  au  quart,  attendu  qu'ils  sont 
oppressifs  et  ruineux  pour  les  censitaires  ; 

Art.  6.  —  Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  fait  défense  de  mener 
paître  dans  les  prés  les  moutons  (i)  soit  exécuté.  Nous  enten- 
dons que  cette  prohibition  n'ait  lieu  que  sur  les  troupes  étran- 
gères (2). 

Art.  7.. —  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  distribu- 
tion des  deniers  provenant  de  la  vente  des  héritages  exposés 
aux  bureaux  des  hypothèques  en  vertu  de  l'édit  de  1771  (^),  seront 
classées  et  suivies  par  une  forme  qui  conserve  les  droits  des 
créanciers  et  la  propriété  des  débiteurs,  qui  se  trouvent  absorbés 
.par  les  immenses  procédures  imaginées  par  les  praticiens  ; 

Art.  8.  —  Que  la  justice  sera  simplifiée  par  un  droit  commun, 
particulièrement  la  vente  par  décret  des  immeubles  dont  les 
formalités  ne  sont  encore  réglées  qu'imparfaitement,  et  qu'il  soit 
fait  un  code  rural  où  chacun  de  nous  pourra  s'instruire  de  ses 
devoirs  ; 

Art.  9.  —  Qu'il  sera  fait  une  taxe  des  frais  pour  tous  actes 
de  justice;  qu'il  sera  fixé  le  nombre  de  rôles,  que  les  procureurs 
aiment  à  multiplier  pour  produire  des  redites  étrangères  à  la 
cause  ; 

Art.  lu.  —  Qu'il  sera  accordé  un  défenseur  à  tous  accusés; 

Art.  11.  —  Que,  depuis  l'établissement  de  la  commende  ('),  la 
population  où  il  y  a  des  abbayes  étant  diminuée  des  deux  tiers, 
les  secours  dûs  à  la  partie  indigente  réduits  à  la  même  propor- 

(^)  Cf.  les  cahiers  d'Avreuil,  8»  (t.  le%  p.  843,  note  i),et  de  Coursan,  art.  26 
(Ibid.,  p.  647,  note  1). 

(*)  La  dernière  phrase  a  été  ajoutée  et  est  d'une  autre  écriture  que  le 
cahier.  Le  texie  primitif  portait,  après  les  mots:  soit  exécuté,  ces  mots: 
attendu  que  cet  animal  arrache  l'herbe  et  nuit  au  produit  des  prés. 

(3)  Cf.  cahier  de  Tioyes,  art.  25  (t.  1",  p.  224,  dote  2). 

C)  «  Les  canonistes  des  derniers  siècles  définissent  la  commende  la  pro- 
vision d'un  bénéfice  régulier  accordée  à  un  séculier  avec  dispense  de  la 
régularité.  Il  y  a  commende,  lorsqu'un  monastère  est  attribué  à  un  laïque 
qui  n'est  pas  religieux  ou  à  un  clerc  'assez  souvent  à  un  évèque)  ;  il  y  a 
commende,  lorsqu'un  évèché  est  attribué  à  un  clerc  qui  n'a  pas  reçu  le 
caractère  de  l'ordre  ou  même  à  un  laïque  (le  commendatairc  d'un  évèché 
perçoit  les  revenus  de  ce  bénéfice,  mais  n'exerce  pas  les  fonctions  épisco- 
copales)...  ))  (P.  VioUet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives 
de  la  France,  t.  II,  p.  '3(j7-398).  —  «  Au  moyen  de  la  commende,  écrit 
M.  Esmein  (oku.  cite,  p.  <)4i),  il  [le  Roi]  attribuait  la  plupart  des  abbayes, 
quant  à  la  jouissance  du  temporel,  à  des  hauts  dignitaires  du  clergé  sécu- 
lier. » 
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tion,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  rendre  les  abbayes  aux  reli- 
gieux pour  l'administration  du  temporel  dont  ils  seront  comp- 
tables à  Sa  Majesté,  s'il  n'est  jugé  plus  sage  d'abolir  la  plus 
grande  partie  des  petits  couvents  de  tous  ordres  distribués  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume  et  faire  rentrer  dans  le 
commerce  ou  dans  les  domaines  du  Roi  leurs  biens  qui  pour- 
raient servir  à  quelques  établissements  utiles  au  peuple  :  alors 
les  cultivateurs,  portion  si  précieuse  de  l'Etat,  ne  seront  plus 
foulés  par  l'avidité  des  commendataires.  Sûrs  de  jouir  jusqu'à 
l'expiration  de  leurs  baux,  ils  ne  craindront  plus  la  mort  du  titu- 
laire, époque  ordinaire  de  leur  infortune,  attendu  les  frais  de 
passation  de  bail,  les  pots  de  vin,  etc.,  qu'ils  ne  peuvent  récupé- 
rer lorsqu'il  arive  que  l'abbaye  tombe  en  économat  (^j  ou  qu'elle 
est  conférée  à  un  nouveau  titulaire. 

Que,  dans  le  cas  où  il  ne  plairait  pas  à*Sa  Majesté  et  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux  de  statuer  sur  les  objets  ci-dessus, 
nous  demandons  que  les  abbés  commendataires  et  autres  bené- 
ficiers  soient  obligés  de  résider  sur  les  lieux  (2),  et  qu'il  ne  leur 

(')  Nom  que  l'on  donnait  anciennement  à  l'administration  et  à  la  régie  d'un 
évêché,  d'une  abbaye  ou  de  tout  autre  bénéfice  pendant  la  vacance.  L'éco- 
nomat des  bénéfices  qui  étaient  à  la  nomination  du  Roi  dépendait  du  Roi. 
Les  économats  tiraient  leur  origine  de  ce  qu'il  y  avait  autrefois  des  ecclé- 
siastiques commis  dans  les  cathédrales  pour  recevoir  tout  le  revenu  de  l'église 
tant  celui  de  l'évèque  que  celui  du  chapitre. 

(2)  L'ordonnance  deBlois  de  mai  1679,  en  son  article  14,  faisait  aux  arche- 
vêques et  évêques  une  obligation  de  résider  dans  leur  diocèse,  à  moins  d'en 
être  dispensés  «  pour  causes  justes  et  raisonnables  ».  «  Autrement  et  à  faute 
de  ce  faire,  outre  les  peines  portées  par  les  Conciles,  seront  privés  des  fruits 
qui  écherront  pendant  leur  absence,  lesquels  seront  saisis  et  unis  en  notre 
main  pour  être  employés  aux  réparations  des  églises  ruinées  et  aumônes 
des  pauvres  des  lieux  et  autres  œuvres  pitoyables...  A  semblables  résidences 
et  sous  pareilles  peines  seront  tenus  les  curés  et  tous  autres  ayant  charge 
d'àmes,  sans  se  pouvoir  absenter  que  pour  causes  légitimes...  »  {Ordonnance 
rendue  sur  les  plaintes  et  doléances  des  États  généraux  assemblés  à  Blois  en 
novembre  1576,  relativement  à  la  police  générale  du  royaume.  —  Isambert, 
t.  XIV,  p.  386-386).  —  L'ordonnance  de  janvier  1629  dite  Code  Michaud 
contenait  les  mêmes  dispositions;  en  ce  qui  regarde  du  moins  les  curés  : 
«  Les  curés  seront  tenus  de  résider  en  personne,  était-il  dit  à  l'article  11,  sur 
les  lieux  nonobstant  la  proximité  des  villes  ;  autrement  et  à  faute  de  ce  taire, 
tant  pour  leur  regard  que  toutes  autres  cures,  nous  voulons...  les  fruits  des 
dites  cures  être  saisis  et  leur  tomber  en  pure  perte  au  profit  des  pauvres  et 
hôpitaux  des  lieux  prochains  pour  autant  de  temps  qu'ils  auront  manqué 
à  ladite  résidence.  »  En  conséquence,  obligation  était  faite  aux  procureurs 
généraux  où  à  leurs  substituts  de  les  sommer,  «  par  exploits  faits  au  domi- 
cile et  lieu  desdits  bénéfices,  de  satisfaire  à  ladite  résidence.  Et,  à  faute  de 
,  ce  faire  actuellement  et  continuellement  dans  un  mois  après,  ou  plus  ou 
moins,  selon  la  distance  des  lieux,  voulons  être  procédé  auxdites  saisies  et 
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soit  jamais  conféré  qu'un  seul  bénéfice  :  alors,  témoins  des 
besoins  des  indigents,  leur  charité  leur  ouvrira  des  secours  qu'ils 
attendent  toujours  vainement  de  leurs  mandataires  toujours 
avides  de  grossir  la  recette  de  leurs  commettants  ; 

Art.  12.  —  Que  les  droits  d'aides,  d'entrée  et  gabelles,  soient 
supprimés,  et  que  le  sel  soit  marchand  dans  tout  le  royaume. 
Il  est  facile  de  remplacer  les  droits  sur  le  vin  par  un  impôt  sur 
les  vignes,  comme  il  est  établi  dans  quelques  provinces  du 
royaume,  dont  la  perception  plus  simple  et  moins  coûteuse  ne 
peut  jamais  être  aussi  onéreuse  au  peuple  que  le  sont  tous  les 
droits  sur  les  vins;  que  cela  évitera  des  procès  sans  nombre  qui 
sont  toujours  faits  le  plus  souvent  sans  raison  par  des  commis 
avides  et  souvent  sans  délicatesse. 

Art.  13.  —  Suppression  des  ponts  et  chaussées. 

Que,  depuis  la  conversion  des  corvées  en  argent  qui  sont  peut- 
être  plus  onéreuses  au  peuple  que  la  corvée  en  nature  et  que  les 
adjudicataires  des  travaux  et  leurs  surveillants,  qui  sont  d'intel- 
ligence, font  payer  avec  la  dernière  exactitude,  et  que  leurs  tra- 
vaux ne  sont  jamais  faits,  d'où  il  résultera  nécessairement 
qu'avant  trois  ans  les  routes  seront  impraticables,  de  manière 
qu'il  ne  faudra  pas  moins  qu'un  doublement  d'impôts  pour  les 
rétablir  (*). 

Art.  \'t. —  Si  les  communautés  ont  quelques  plaintes  à  faire, 
elles  sont  toujours  adressées  aux  intendants  ou  à  leurs  subdé- 

applicatidn  des  fruits  dûs  et  échus  aux  effets  susdits,  sans  avoir  égard  à 
quelques  quittances  d'avance  que  les  fermiers  ou  receveurs  pourraient 
mettre  en  avant...  »  {Ordonnance  sur  les  plaintes  des  États  assemblés  à  Paris 
en  1614,  et  de  l'assemblée  des  notables  réunis  à  Rouen  et  à  Paris  en  1617  et 
162f;.  Janvier  1629.  —  Isambert,  t.  XVI,  p.  223  et  suiv.).  —  L'Édit  portant 
règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique  d'avril  1695,  apporte  quelque 
tempérament  à  la  rigueur  de  ces  dispositions.  L'article  23  en  effet  était  ainsi 
conçu  :  «  Si  aucuns  prélats  ou  autres  ecclésiastiques  qui  possèdent  des  béné- 
fices à  charge  d'àmes  manquent  à  y  résider  un  temps  considérable...,  nos 
cours  de  parlement,  nos  baillis,  sénéchaux  ressortissant  nuement  en  nosdites 
cours,  pourront  les  en  avertir  et  en  même  temps  leurs  supérieurs  ecclésias- 
tiques :  et,  en  cas  que  dans  trois  mois  après  ledit  avertissement  ils  négligent 
de  résider  sans  en  avoir  des  excuses  légitimes...,  nosdites  cours  et  les  baillis 
et  sénéchaux  pourront  seuls,  à  la  reciuète  de  nos  procureurs  généraux  ou 
leurs  substituts,  faire  saisir  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  desdits 
bénéfices  »  pctur  être  employé  au  profit  des  pauvres  des  lieux  ou  autres 
œuvres  pies.  Il  était  en  outre  recommandé  aux  officiers  royaux  de  procéder 
à  ces  saisies  «  avec  toute  la  retenue  et  circonspection  convenable  ».  (Isambert 
t.  XX.  p.  25o).  —  Cf.  Em.  Bridrey,  Cahier  de  doléances  du  bailliage  de  Coten- 
tin,  t.  Il,  p.  172,  3o5,  770). 

(«)  Textuel. 
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légués  qui,  s'ils  ne  les  méprisent  pas  toujours,  ne  donnent  que 
des  réponses  qui  éludent  toujours  les  plus  justes  réclamations. 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  permis  aux  communautés,  lorsqu'elles 
ont  quelques  ouvrages  publics  à  faire,  de  se  choisir  un  archi- 
tecte et  en  suivre  l'adjudication  gratuite  devant  les  juges  des 
lieux.  Rien  de  plus  ruineux  et  de  plus  inutile  que  l'assujettisse- 
ment de  choisir  toujours  un  architecte  d'intendance  qui  se  fait 
payer  de  gros  droits  et  qui  ménage  toujours  des  augmentations 
afin  de  multiplier  ses  visites  et  se  procurer  des  vacations; 

Que  les  comptes  des  communautés  soient  rendus  devant  les 
municipalités. 

Art.  16.  —  Les  députés  aux  États  généraux  voudront  bien 
représenter  que,  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  n'en  est 
point  qui  paie  autant  d'impôts  que  la  Champagne,  malgré  que 
son  sol  ne  soit  pas  plus  fructueux  que  la  Brie  et  les  autres  pro- 
vinces qui  l'avoisinent. 
Demandes  particulières  des  habitants  de  Mesnil-Saint-Pere. 

Nous  avons  exposé,  article  4  de  nos  doléances  générales,  que, 
suivant  l'article  51  de  la  coutume,  tout  est  franc  et  de  franc-alleu. 
Quoique  M.  l'abbé  de  Montiéramey,  seigneur  de  cette  paroisse, 
ne  nous  ait  encore  fait  connaître  aucuns  titres  qui  lui  donnent 
des  droits  de  lods  et  ventes,  il  les  exige  impérieusement.  Il  y  a 
plusieurs  procès  pendants  au  bailliage  de  Troyes  pour  raison  de 
ces  droits.  Mais,  la  plus  grande  partie  des  habitants  n'ayantpas 
les  moyens  de  s'exposer  aux  événements. d'un  procès  incertain, 
ils  sont  obligés  de  payer  ; 

Que  depuis  trente  ans  nous  n'avons  eu  aucun  officier  de  police 
résidant  sur  le  lieu,  de  manièrequ'il  en  résulte  des  abus  d'autant 
pluspréjudiciables  à  la  communauté  qu'il  faut  faire  une  lieue  pour 
faire  les  rapports  des  délits,  qui  ne  sont  que  très  rares,  quoique 
les  délits  soient  fréquents,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  aux 
cultivateurs  ; 

Que,  quoique  les  règlements  obligent  les  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers à  tenir  des  auditoires  dans  chacune  de  leurs  justices  et 
des  prisons  dans  le  chef-lieu  desdites  justices  (i),  nous  n'avons 

(')  L'ordonnance  rendue  à  Versailles  en  mai  1788  sur  l'administration  de  la 
justice  et  enregistrée  le  8  au  parlement  de  Paris,  le  Roi  tenant  son  lit  de  jus- 
tice, portait  en  son  article  18  :  «  Enjoignons  aux  seigneurs  haut-justiciers, 
conformément  aux  ordonnances  des  Rois  nos  prédécesseurs,  d'avoir  audi- 
toire, greffe  et  prisons  saines  et  sûres...  »  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  534-55g). 
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point  d'auditoire,  d'où  il  résulte  une  indécence  condamnable 
envers  les  officiers  de  justice  qui  sont  obligés  de  prendre  une 
maison  particulière  dans  les  mauvais  temps  pour  tenir  leurs 
audiences.  Nous  demandons  que  le  seigneur  de  Montiéramey 
nous  en  fasse  construire  un  et  des  prisons  à  Montiéramey,  chef- 
lieu  de  ladite  justice. 

Nous  soussignés,  habitants  de  Mesnil-Saint-Père,  avons 
donné  et  donnons  pouvoir  au  sieurs  Jean  Viard,  laboureur  et 
Claude-Nicolas  Milard,  notaire  et  notre  s^mdic  municipal,  élus 
par  nous  à  l'effet  d'assister  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Troyes 
le  19  du  présent  mois,  de  présenter  les  articles  ci-dessus  et  autres 
qu'ils  jugeront  bons  être,  d'élire  telles  personnes  qu'ils  jugeront 
capables  avec  les  autres  paroisses  des  juridictions  du  bailliage 
de  Troyes  pour  assister  aux  Etats  généraux  qui  se  tiendront  à 
Versailles  le  27  avril  prochain,  et  de  faire  inscrire  nos  présentes 
doléances  sur  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes. 

Fait  ce  12  mars  1789  (^). 

Suivent  i  <j  signatures  :  E.  Thiébaud  ;  S.  Jacquemard;  François  Mo- 
GUET  ;  BuRET  ;  Gérard  ;  Edme  Moguet  ; 
Jean-Baptiste  Oudinot;  Serizier  ;  Gumery; 
Jean  Moguet;  EdmeDEVANLAY  ;  L.  Drujon; 
G.  Jacquemard  ;  Jean  Lévesque  ;  Nicolas 
Moguet;    Claude    Lévesque;    Viard;    J'ac- 

QUARD  ;    MlLARD. 


MESNIL-SELLIERES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Piney. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  11IJ  feux,  444  habitants  dont  32  laboureurs  et 
54  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Madame  la  comtesse  de  Crussol  et  M.  Ange- 
noust  de  Villechétif. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  837  hectares. 

(')  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  «  paraphé  ne  varietur  par  nous, 
Hubert  Gervais  le  jeune,  lieutenant  de  la  mairie  foncière  de  Mesnii-Saint- 
Père,  au  désir  de  l'ordonnnnce  de  Monsieur  le  bailli  au  bailliage  de  Troyes 
du  14  février  dernier  et  de  notre  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de 
Mesnil-Saint-Père,  ce  jourd'hui  12  mars  1789.  —  Signé:  Gervais  ». 
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.  Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.232  1.  16  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires  ;  le  montant  du  rôle  s'élevait,  en 
1782,  à  2.368  1.  8  s.  pour  145  taillables  dont  131  domiciliés  au  chef-lieu. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  3/4  de  denier  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  — 
Décimateur  :  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains  de  Troyes,  les 
dîmes  estimées  285  livres  13  s.  4  d.  de  revenu. —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée:  381  1.  5  s. — Vingtièmes  :  714  1.  3  s. 9  d.  Biens- 
fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas 
imposés  à  la  taille  :  60  arp.  de  terre,  aux  bénédictins  de  Molesme; 
15  arp.  de  terres,  au  prieuré  de  Foicy;  20  arp.  de  terres,  aux  dames  Car- 
mélites de  Troyes;  120  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux- 
Nonnains;  10  arp.  de  terres,  à  la  fabrique  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  la  communauté  jouit  annuellement 
d'environ  8  arpents  de  bois-taillis  et  broussailles  dont  elle  paie  les  taille 
et  vingtièmes,  et  d'environ  30  arpents  de  pâtures  par  indivis  avec  les 
communautés  de  Dosches  et  de  Laubressel.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  d'un  pont  et  de  sa  chaussée,  100  1.  ;  gages  du  maître 
d'école,  200  1. 

Industrie.  —  En  1787,  4  métiers  à  toile  de  coton,  10  métiers  à  laine 
pour  les  drapiers  de'Troyes  depuis  cinq  ou  six  ans  ;  30  ouvriers  s'occupent 
les  deux  tiers  de  l'année  à  la  filature  du  coton  et  de  la  laine. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale 
le  17  mars  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  audiences  (').  —  Députés  : 
Charles  Thiennot,  chirurgien,  et  Nicolas  Laurent (2-). 

Population  en  1790.  —  405  habitant*  (^j. 

Cahier  des  représentations,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  Mesnil-Sellières  (*). 

L'an  1789,  le  17  mars,  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Mes- 
nil-Sellières, convoqués  et  réunis  à  Teffet  d'élire  deux  d'entre 
nous  pour  comparaître  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  au  palais  de 

(*)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

('^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  ■préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  l555)  ; —  Taille  en  1782  :  rôle,  [Ibid.,  C. 
1554  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  (ibid.,  C.  1171).  De  1746  à  1765,  les  communautés  d'Assencières 
et  de  Mesnil-Sellières  furent  réunies  dans  la  commission  des  tailles;  il  y  avait, 
pour  ces  deux  communautés,  un  rôle  unique  (D'Arbois  de  Jubainville,  Inv. 
som.  des  arch.  de  l'Aube,  séries  C  et  D,  C.  121 1).  —  Population  en  1790:  et. 
de  la   popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.  L  m.  8  b). 

(^)  Rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  d'Assencières  et  de  Bouy- 
Luxembourg  (tome  1",  p.  3i2  et  448).  —  Le  cahier  de  Mesnil-Sellières  est 
coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur. 


304  BAILLIAGE    DE   TROYES 

la  ville  de  Troyes  le  19  mars  présent  mois,  suivant  la  commis- 
sion à  nous  adressée  par  Monsieur  le  grand  bailli,  avons  arrêté 
d'une  voix  unanime  que  les  députés  dont  nous  allons  faire  choix 
se  conformeraient  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après,  diraient 
et  déclareraient  : 

1°.  —  [a]  Que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Mesnil-Sellières, 
sujets  en  tout  temps,  sont  {^)  dévoués  à  la  patrie  ainsi  qu'à  leur 
Roi  ;  ont  supporté  jusqu'à  présent  avec  patience,  quoique  au 
détriment  de  leurs  propriétés,  le  poids  énorme  des  impôts  ;  que 
ces  impôts  se  sont  singulièrement  accrus  à  leur  préjudice  et  au 
sein  même  de  la  paix,  soit  par  mille  créations  nouvelles  et  inusi- 
tées, soit  par  des  additions  fréquentes  et  par  des  sols  pour  livre 
ajoutés  au  principal,  qui  sont  parvenus  à  le  doubler  ; 

[6j  Qu'accablés  par  la  multitude  d'impôts  directs  et  indirects 
qui  les  frappent  de  toute  part,  ils  demandent  au  moins  quelque 
modération  et  aussi  plus  d'uniformité  dans  les  gabelles  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  possible  de  les  anéantir,  suivant  le  désir  que  le  Roi 
lui-même  en  a  témoigné  ; 

[c]  Que  le  sel  ne  soit  forcé  dans  aucun  cas,  et  qu'il  soit  libre  à 
chacun  de  n'en  consommer  que  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  peut, 
suivant  ses  facultés. 

[d]  Ils  demandent  la  suppression  des  droits  onéreux  et  vexa- 
toiresdes  aides  comme  pouvant  être  plus  avantageusement  rem- 
placés par  des  droits  directs,  auxquels  alors  tout  propriétaire 
contribuerait,  et  qui  deviendraient  plus  proportionnels  à  la 
consommation  du  pauvre  et  à  la  faculté  de  chacun. 

[c]  Ils  demandent  la  suppression  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  jurés-priseurs  sur  le  produit  des  ventes. 

[f\  Ils  demandent  la  réforme  de  la  marche  des  contrôles  sur 
les  biens  et  actions,  et  dont  les  droits,  toujours  incertains,  ne 
cessent  d'attaquer  et  laissent  souvent  indécise  la  fortune  du 
citoyen. 

[<7J  Ils  demandent  l'abolition  de  cette  multitude  d'emplois,  de 
charges  et  d'offices  de  judicature  inutiles,  et  surtout  de  ceux 
des  finances,  telles  que  les  charges  de  receveurs  généraux  (-)  et 
autres  semblables,  qui  ne  servent  qu'à  enrichir  aux  dépens  du 
peuple  et  du  fisc,  et  sans  rien  faire,  la  plupart  de  ceux  qui  les 

C)  Dans  le  texto  :  somt)ies. 

(*)  Voir  cahier  de  Mercy,  p.  279,  note  -2. 
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possèdent,  tandis  que  par  bien  moins  de  détours  les  subsides 
pourraient  passer  à  légers  frais  et  plus  directement  dans  le  tré- 
sor public. 

[h]  Ils  demandent  enfin  que  les  sommes  dues  par  le  Souve- 
rain pour  intérêts  et  arrérages  des  divers  emprunts  faits  jus- 
qu'à ce  jour  soient,  autant  qu'il  se  peut,  et  comme  il  paraît  juste, 
acquittées  dans  les  provinces  et  dans  les  lieux  que  les  prêteurs 
habitent  et  où  ils  ont  établi  leur  domicile.  Cette  forme  d'acquit, 
ci-devant  usitée,  était  pour  le  Souverain  un  objet  d'économie,  et 
elle  sera  toujours  pour  les  prêteurs  citoyens,  non  seulement 
une  diminution  de  dépenses  et  de  frais  considérables,  mais 
encore  un  moyen  de  sûreté  qui  les  met  à  Tabri  des  dois  et  fraudes 
auxquels  ils  sont  exposés  de  la  part  des  receveurs  ou  procureurs 
qu'ils  sont  obligés  de  fonder  au  loin  ; 

2".  —  Que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Mesnil-Sellières 
sont  pénétrés  de  vénération  et  de  reconnaissance  envers  leur 
Souverain  pour  la  promesse  faite,  et  qu'il  se  propose  de  ratifier, 
non  seulement  de  ne  mettre  aucun  impôt  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux  de  son  royaume,  mais  encore  de  n'en  pro- 
roger aucun   [sans]   cette   condition.   D'où   il  résulte (i)   que 

toutes  levées  sur  les  sujets,  de  telle  nature  qu'elles  soient  et 
sous  telle  dénomination  qu'elles  se  fassent,  seront  revues  par 
les  trois  Ordres  assemblés,  consenties  par  eux,  ou  réformées  ou 
abolies  s'ils  le  jugent  nécessaire,  au  moins  fixées  et  déterminées 
jusqu'à  une  certaine  époque,   attendu  qu'aucun  impôt  ne  peut 

être  et  ne  sera   plus  illimité (^)  Pourquoi  lesdits  habitants 

observent (^)  que  la  dîme  qui  se  perçoit  sur  leurs  champs  est 

un  impôt  réel  jusqu'à  présent  illimité. 

Pourquoi  lesdits  habitants  observent  qu'il  serait  plus  à  propos 
pour  le  fisc  et  pour  le  bien  public  [de  donner]  une  somme  fixe 
pour  leur  rétribution,  ce  qui  serait  à  l'avantage  du  fisc  et  du  bien 
public,  qu'en  laissant  aujourd'hui  subsister  et  à  perpétuité  l'im- 
pôt de  la  dîme.  C'est  en  quelque  sorte  détruire,  avilir  même  les 
effets  honorables  que  devaient  produire  ces  legs  et  donations  et 
qui  paraissent  en  être  la  suite  ;  de  plus,  que  c'est  enrichir  outre 
mesure  une  portion  de  la  Nation  non  seulement  aux  dépens  de 
l'autre,  mais  encore  aux  dépens  de  la  chose  publique  ; 

Que  la  dîme  se  lève  au  degré  et,   dans    beaucoup  de  pays, 

(*)  Espace  laissé  en  blanc  dans  le  texte. 
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plus  haut  que  l'imposition  royale  devenue  nécessaire  aux  besoins 
de  l'État;  et  que  l'une  et  l'autre  réunies  forment  un  double  poids 
sous  lequel  les  sujets  succombent. 

3".  — Pénétrés  de  la  bonté,  de  la  justice  du  Prince  et  des  Etats 
généraux  qui  seront  établis,  nous  demandons  avec  confiance 
qu'ils  daignent  renouveler  et  faire  exécuter  les  anciennes  lois  et 
règlements  pour  les  chasses  et  les  pigeons  (').  Les  gibiers  de 
toute  espèce  et  les  pigeons  désolent  les  habitants  d-es  cam- 
pagnes, dévastent  nos  semailles  et  nos  moissons. 

4°.  —  Il  y  a  longtemps  que  les  habitants  des  campagnes  ont 
reconnu  l'abus  d'entretenir  dans  différentes  paroisses  des  éta- 
lons à  grands  frais.  L'expérience,  plus  forte  que  les  raisonne- 
ments, a  démontré  que  les  haras  étaient  inutiles.  Nous  en 
demandons  aujourd'hui   la  suppression,  parce  qu'il  a  presque 


(*)  De  nombreux  édits,  ordonnances,  lettres  patentes  ou  arrêts  réglemen- 
tèrent la  chasse.  Nous  rappellerons  en  particulier  lordonnance  du  lo janvier 
1896,  qui  est  la  première  loi  générale  sur  la  chasse,  interdisant  la  chasse  aux 
non-nobles  autres  que  les  ecclésiastiques,  bourgeois,  etc.,  et  permettant  néan- 
moins aux  laboureurs  de  chasser  les  bètes  de  leurs  récoltes  (Isambert,  t.  VI, 
p.  772);  —  celle  de  mars  i5i5  sur  la  chasse,  les  forêts,  droits  d'usage,  etc., 
{Ibid.,  t.  XII,  p.  49)  ;  —  celle  du  16  août  1647  {Ibid.,  t.  Xlll,  p.  29,  men- 
tion) ;  —  celle  de  janvier  i5Go  portant  défense  aux  gentilshommes  et  à  tous 
autres  de  chasser  avec  chiens  et  oiseaux  sur  les  terres  ensemencées,  et 
depuis  le  i"  mars  jusqu'aux  vendanges  [Ibid.,  t.  XIV,  p.  90)  ;  — celle  de  mai 
1579  prohibant  la  chasse  dans  les  vignes  depuis  le  U'-  mars  jusqu'aux  ven- 
danges, et  sur  les  terres  ensemencées  depuis  que  le  blé  est  en  tuvau  jusqu'à 
la  récolte  [Ibid.,  t.  XIV,  p.  444)  :  —  ledit  général  de  juin  i(Joi  sur  le  fait 
des  chasses,  contenant  des  peines  contre  ceux  qui  chassent  sans  en  avoir 
le  droit,  et  des  dispositions  sur  la  juridiction  qui  doit  connaître  de  ces  délits 
{Ibid.,  t.  XV,  p.  247)  ;  —  et  enfin  l'arrêt  du()  mai  1780  des  j  uges  des  eaux  et 
forêts  de  France  portant  que  les  gentilhommes  et  nobles  n'ont  pas  le  droit 
personnel  de  chasse  sur  les  terres  par  eux  tenues  en  roture  {Ibid.,  t.  XXVI, 
p.  828,  mention).  —  Le  droit  de  chasse,  privilège  que  s'étaient  arrogé  les 
seigneurs  hauts-justiciers,  tomba,  en  1789,  dans  le  domaine  commun.  L'As- 
semblée constituante  en  efl'et,  déclarait,  en  l'article  i"  du  décret  du  4  août, 
que  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  était  aboli  ;  que  les  pigeons 
seraient  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés  et,  durant  ce 
temps,  qu'ils  seraient  regardés  comme  gibier,  chacun  ajant  le  droit  de  les 
tuer  sur  son  terrain;  et,  en  l'art.  3,  que  le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes  était  pareillement  aboli,  et  que  tout  propriétaire,  sur  ses 
possessions,  avait  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier, 
pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  relati- 
vement à  la  sûreté  publique.  Dans  la  loi  du  22-3o  avril  1790,  elle  posa  les 
principes  qui  devaient  régir  le  droit  de  chasse  :  cette  loi  déclarait  que  tout 
citoyen  pouvait  librement  chasser  sur  son  terrain,  mais  qu'il  était  défendu 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement,  elle  établissait 
comme  peine  du  délit  la  confiscation  des  armes,  sans  toutefois  que  les  gardes 
pussent  désarmer  les  chasseurs. 
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toujours  fallu  recourir  à  d'autres  moyens  pour  féconder  les 
juments.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  payer  de  fortes  impo- 
sitions et  des  appointements  à  MM.  les  intendants,  subdélégués, 
inspecteurs  et  gardes-haras  pour  un  objet  qui  n'est  d'aucune 
utilité. 

o».  —  Que  les  habitants  de  Mesnil-Sellières  consentiront  et 
consentent  à  tous  subsides  et  à  toutes  formes  de  subsides  qui 
seront  connus  et  valables  et  nécessaires  par  les  trois  Ordres 
réunis,  dans  l'espérance  et  sous  la  condition  que  tous  privilèges 
et  exemptions  quelconques,  qui  sont  le  premier  des  abus  et  [le] 
plus  destructeur,  seront  supprimés  et  anéantis;  que  tous  sujets, 
de  tel  Ordre  et  telle  condition  qu'ils  soient,  seront  tenus  d'ac- 
quitter ces  subsides  à  raison  de  leurs  biens,  revenus  et  facultés; 
et  que,  pour  remplir  [cet  objet,  les  trois  Ordres^,  rechercheront  et 
décideront  la  forme  la  plus  simple,  la  plus  économique,  la  plus 
juste  et  la  plus  proportionnelle  pour  établir  la  répartition  de  ces 
subsides  ; 

6°.  —  Que  lesdits  habitants  donnent  pouvoir  et  puissance  aux 
députés  qui  vont  être  nommés  de  présenter  et  faire  valoir  les 
articles  ci-dessus  et  d'autre  part  et  autres  qu'ils  jugeront  bon 
être  ;  de  faire  insérer  la  présente  déclaration  de  plaintes  et 
doléances  des  habitants  de  Mesnil-Sellières  dans  le  cahier  du 
bailliage  de  Troyes  pour  par  les  députés  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  dudit  bailliage  de  Troyes  les  faire  valoir  aux 
États  généraux  ;  donnent  enfin  pouvoir  auxdits  députés  [de 
choisir]  telles  personnes  suffisantes  et  capables  avec  les  autres 
paroisses  etjuridictions  dépendant  du  bailliage  de  Troyes  pour 
assister  auxdits  prochains  États  généraux  du  royaume  de 
France. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  audiences  par  nous 
habitants  soussignés,  à  Mesnil-Sellières,  lesdits  jour  et  an 
17  mars  1789. 

Suivent  24  signatures  :  Petit  ;  Cuisin  ;  Louis  Peley  ;  E.  Contant  ; 
NicolasGuiLLONiN;  M.  Merlot;  N.-A.Bonny  ; 
Jacques  Moulin  ;  P.  Merlot;  F.  Tisserand: 
N.  Beaugrand  ;  Jean  Lagesse  ;  J.-B.  Gham- 
PEAux  ;  BoRGNET  ;  J.  Marchand;  J.  Bouclié; 
J.-B,  Sansonny  ;  Jean-Nicolas  Peley;  Lau- 
rent; Jacques  Moulin;  J.  Cousin;  F.  Chas- 
SEUx;  Bouclié;  M.  Thomas. 
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MESNIL-VALLON. 


Dép,  Aube.  Arr.  et  2^  Co«  Troyes.  C''^  Macey. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  33  feux,  142  habitants  dont  20  laboureurs  et 
15  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  854  1.  19  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  7  d.  1/8; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  4  d.  1/4.  —  Décimateurs  :  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Troyes,  dont  les  revenus  à  ce  titre  s'élèvent  à  545  1.  5  s.  10  d.  ; 
le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  120  1.  pour  les  menues  dîmes  et  les  novales. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  144  1.  —  Ving- 
tièmes :  804  1.  4  s.  3  d.  pour  Mesnil-Vallon  et  Macey.  Biens-fonds  privi- 
légiés non  compris  au  rôle  de  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  : 
les  biens  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  contribution  aux  charges  de  la  communauté  de  Macey  pour 
l'entretien  du  presbytère,  de  l'église  et  de  la  maison  d'école,  et  pour  les 
gages  du  maître  d'école  à  raison  de  18  sols  par  habitant. 

Industrie.  —  En  1787,  2  métiers  à  bas,  3  métiers  à  toile  ;  6  personnes 
occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Nicolas  Martin 
et  Edme  Galley. 

Population  en  1790.  —  162  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé) . 


MESSON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Estissac. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  82  feux,  342  habitants   dont  10  laboureurs  et 
63  manouvriers. 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Décimateurs,  Contri- 
bution pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et. 
statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i52i);  —  Députés  :  pr.-ver.  de 
l'as,  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes, {[bid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —Population 
en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b). 
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Seigneurs.  —  En  1769,  M.  Camusat,  ancien  maire  de  Troyes,  et  Coin- 
gnasse-Desjardins,  seigneur  d'Errey.  En  1788,  M.  Desjardins,  écuyer, 
gentilhomme  ordinaire  de  Madame,  seigneur  de  Messon  pour  la  nue- 
propriété,  M.  Le  Rouge  de  Neyremand,  avocat  du  Roi  en  la  monnaie  de 
Troyes,  seigneur  pour  l'usufruit. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.150  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  — 1.363  1.  5  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires;  le  rôle  montait,  en  1775,  à  1.3561. 
7  s.  pour  76  taillables  dont  un  forain.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  8  d.  5/8  ; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  7  d.  1/16.  —  Décimateur  :  le  doyen  de  Ville- 
maur,  qui  ne  tire  des  dîmes  que  160  1.  de  revenu,  le  curé  du  lieu  perce- 
vant un  préciput  de  342  1.  18  s.  8  d.  sur  les  grosses  dîmes  et  les  menues 
dîmes  évaluées  100  1.  de  rente.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de 
la  corvée  :  223  1.  10  s.  — Vingtièmes  :  731  1.  3  s.  Biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  a  la  taille  :  120  arp. 
de  terres,  2  arp.  1/4  de  prés,  1  arp.  3/4  de  vignes  et  le  château,  à  M.  Desjar- 
dins ;  24  arp.  de  terres,  à  M.  Jean  Laurent  de  Vauchassis  ;  33  arp.  de 
terres  et6  cor.  de  prés,  à  M.  Antoine  de  La  Chambre,  de  Vauchassis;  une 
maison,  120 arp.  de  terres  et  2  arp.  1/2  de  prés,  à  M.  Le  Rouge;  30  arp.  de 
bois,  aux  héritiers  d'Augustin-Denis  Lenfumé,  de  Maraye  ;  50  arp.  de 
bois,  à  M.  de  Villeroy,  seigneur  de  Maraye  ;  10  arp.  de  bois,  à  M.  Doé» 
receveur  des  tailles  à  Troyes  ;  10  arp.  de  bois,  à  M.  Gauthier,  conseiller 
^à  Troyes  ;  99  arp.  de  terres,  à  l'hôpital  général  de  Troyes  ;  150  arp.  de 
terres,  et  75  cor.  de  prés,  à  la  commanderie  du  Temple  de  Troyes;  une 
maison,  2  arp.  de  clos,  180  arp.  de  terres  et  8  arp.  de  prés,  aux  Chartreux 
de  Troyes.  Autres  privilégiés  :  le  curé  du  lieu  ;  le  petit  séminaire  de 
Troyes  ;  les  fabriques  de  Bucey,  Macey  et  Messon;  M.  Robin  Des  Places, 
officier  de  louveterie. 

Biens  et  revenus  communaux  :  100  arp.  d'usages.  —  Charges  de  la 
communauté  :  «  ladite  communauté  est  forcée  par  les  seigneurs  du  lieu 
de  faire  4  journées  de  corvées  chaque  année  par  une  sentence  qu'ils  ont 
fait  rendre  par  leurs  juges  qui  ont  condamné  lesdits  habitants  à  faire  ces 
4  journées  dans  les  rues  dudit  lieu  »  ;  gages  du  maître  d'école,  110  1.,  plus 
les  mois  d'école  des  enfants  évalués  60  1.;  entretien  de  l'église,  du  pres- 
bytère et  de  la  maison  d'école. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  André  Sinelle 
et  Edme  Lhullier  |'). 

Population  en  1790.  —  342  habitants  ('). 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  du 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2).  —  Voir  également  les  signatures  à 
la  fin  du  cahier. 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Bienset  Charges  de  la  communauté  :  et.  stat.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  i55-j)  ;  — "  Taille  en  1775:  rôle,  {Ibid.,  C.i556);  en  1787  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect,  de  Troyes,  etc.,  (Jhid.,  C.  1 171)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Messon  dressé  par  rassem- 
blée générale  dudit  lieu  convoquée  au  son  de  la  cloche  à  la 
manière  accoutumée,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données 
à  Versailles  le  2i  janvier  1789  pour  la  convocation  et  tenue  des 
États  généraux  du  royaume,  du  règlement  du  même  jour  joint 
et  de  V ordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  du  là  février 
suivant,  pour  être  remis  aux  députés  de  ladite  paroisse  (^). 

lo. —  Lesdits  habitants  de  Messon  déclarent  qu'ils  sont  accablés 
d'impôts;  que,  pour  le  bien  général,  il  serait  à  désirer  que  tous 
les  sujets  payassent  par  portion  égale  sur  les  propriétés  qu'ils 
possèdent  ;  dans  les  sujets,  bien  entendu  que  la  Noblesse  et  le 
Clergé  soient  astreints  à  ces  droits. 

2».  —  Les  habitants  demandent  que  les  gabelles  soient  suppri- 
mées. Ils  prient  Messieurs  les  députés  des  Etats  généraux  de 
demander  cette  suppression  (2)  de  gabelles,  ce  qu'ils  doivent 
obtenir,  le  Roi  l'ayant  manifesté  dans  les  édits,  jusqu'à  l'extinc- 
tion du  nom. 

3°.  —  Demandent  la  suppression  des  aides  en  ce  qu'il  en  coûte' 
à  l'Etat  pour  cette  administration-là  des  sommes  immenses,  que 
les  citoyens  sont  gènes  sur  le  commerce  des  vins,  et  qu'il  leur  en 
coûte    beaucoup  en  frais  de  procès   pour  (3)  prétendue  fraude 
commise,  la  plupart  par  ignorance. 

4".  —  Demandent  la  suppression  des  maîtrises. 

5°.  —  Demandent  la  suppression  des  milices,  à  la  condition 
que  chaque  garçon  de  l'âge  de  vingt  ans  paiera  5  livres  entre 
les  mains  du  syndic  pour  être  employées  à  avoir  des  miliciens. 

6".  —  Demandent  que  les  sj^ndics  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  administration,  comme  il  s'est  pratiqué  avant 
l'arrêt  du  Conseil  du  31  juillet  1776  (^). 

7°.  —  Demandent  l'amortissement  des  censives  et  rentes  sei- 
gneuriales, offrant  l'indemnité. 

8".  —  Demandent  les  habitants  que  la  mendicité  hors  de  leur 
paroisse  soit  défendue. 

9*.  —  Demandent  que  le  casuel  des  curés  aux  inhumations, 


(*)  Rapprocher  de  ce  cahier  celui  de  la  paroisse  de  Vauchassis.  —  I,c  cahier 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Poupot. 
(')  Le  texte  porte  :  telle  suppression... 
(3)  Dans  le  texte  :  sous. 
(*)  Voir,  au  tome  I",  le  cahier  de  Bercenay-en-Orthe,  p.  35»j,  note  i. 
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baptêmes,  mariages  soit  supprimé,  lesdits  habitants  se  soumet- 
tant à  payer  à  leur  curé  ce  qui  sera  arrêté  et  fixé  par  MM.  les 
députés  aux  Etats  généraux. 

Suivent  5  signatures  :  JeanMicHON;  Edme  Michon  ;  JeanLHULiER; 
François  Denis;  Edme  Lhullier,  syndic, 
député  ;  André  Sinelle,  député  ;  Huchard, 
greffier;  Poupot,  avocat,  prévôt  en  la  pré- 
vôté de  Messon. 


METZ-ROBERT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Chaource. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres."* 

Population  en  1773.  —  28  feux,  i40  habitants. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Praslin. 

Contenance  du  territoire.  —  795  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
15  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  600  arp.  de  terres  labourables  et 
180  arp.  de  prés.  —  Superficie  actuelle  :  425  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.142  1.,  dont  440  pour  la  taille,  346 
pour  la  capitation  et  356  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés  :  le 
marquis  de  Praslin,  propriétaire  pour  moitié  du  droit  de  tierce  évalué 
2001.  de  revenu  ;  l'abbé  de  Montiéramey,  propriétaire  également  de  moi- 
tié du  droit  de  tierce  ;  les  sieurs  Desvarannes,  de  Troyes,  duc  d'Aumont, 
Duval  d'Essertenne,  chevalier,  Edme  Jamin,  de  Troyes,  Damoiseau  de 
La  Bande;  la  chapelle  Saint-Georges  de  Pargues  ;  les  fabriques  de 
Chaource  et  de  Metz-Robert;  les  sieurs  Nicolas  Parent,  avocat  du  Roi 
au  bailliage  de  Troyes,  JoUy,  bailli  d'Ervy,  Truelle,  de  Troyes  ;  la 
demoiselle  Parent,  de  Troyes  ;  le  curé  de  Chaource.  —  Décimateurs  : 
M.  de  Saint-Saviveur,  abbé  commendataire  de  Montiéramey,  qui  perçoit 
1.312  1.  pour  moitié  des  droits  de  tierce  et  les  deux  tiers  des  dîmes  ;  le 
curé  de  Chaource,  qui  reçoit  200  1.  pour  le  tiers  des  dîmes  de  grains. 

Biens,  revenus  et  charges  de  la  communauté  :  néant. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Dossot 
et  Jean  Hériot. 

Population  en  1790.  —  144  habitants  (')• 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


(')  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  727)  ;  —  Taille  :  et.  de  répartem.  delà  taille,  etc.,  (/6id.,C.  269)  ; 
—  Privilégiés.  :  matrice  du  rôle  ponr  1790,  [Ibid.,  C.  726)  ;  —  Députés  :  pr.- 
ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  [Ibid.,  B.  20,  n°  2);  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,(J6id,  L  qi.  8  b). 


312  BAILLIAGE    DE    TROYES 


MEURVILLE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur- Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  63  feux  dont  un  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse;  225  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  Mad.  Duvalle. 

Contenance  du  territoire.  —  2.580  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
8  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  750  arp.  de  terres  labourables,  95  arp. 
de  prés,  1.627  arp.  de  bois,  et  108  arp.  de  vignes  fournissant  en  moyenne 
chaque  année  530  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.635   hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780. —  (Manque  sur  l'état).  —  Anciens  privi- 
légiés :  le  curé  ;  Mine  Duvalle,  dame  du  lieu,  possédant  les  droits  sei- 
gneuriaux estimés  240  livres  de  revenu,  80  hommes  de  vigne  estimés 
80  livres  de  revenu,  l'étang  de  Meurville  contenant  400  arpents  évalué 
600  livres  de  revenu,  45  fauchées  de  pré  rapportant  360  livres,  et  1.200 
arpents  de  bois,  soit  environ  6.000  livres  de  revenu  ;  la  fabrique  du  lieu  ; 
l'abbaye  de  Clairvaux  et  l'abbaye  d'e  Mores  (Aube)  ;  la  chapelle  Sainte- 
Catherine  ;  la  chapelle  Saint-Nicolas  (Aube);  le  marquis  de  Sauvebœuf; 
M.  Pavée  de  Provenchères,  seigneur  de  Vendeuvre.  —  Décimateur  : 
le  curé,  les  dîmes  évaluées  1.100  livres  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  5  arpents  de  prés  loués  par  bail  de  six 
ans  52  1.  par  an;  le  droit  de  gourmetage  produisant  annuellement  15  1.; 
57  arpents  80  cordes  de  bois  et  broussailles,  dont  un  quart  en  réserve  et 
les  trois  autres  quarts  en  douze  coupes  coupées  de  deux  ans  en  deux  ans, 
chaque  coupe  estimée  200  1.  —  Charges  de  la  commimauté  :  entretien 
des  ponts  (12  I.  par  an),  de  l'église  (24  1.),  du  presbytère  ;  port  de  com- 
missions et  frais  du  syndic,  24  1.  ;  gages  du  garde  des  bois  communaux, 
50  1.;  gages  du  maître  d'école,  80  1.  ;  gages  du  sonneur,  30  1.;  vingtièmes 
de  la  communauté,  7  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
13  mars  (i).  —  Députés  :  Jean-Baptiste  Bourgeois  et  Jean-Baptiste 
De  vaux  (^). 

Population  en  1790.  —  328  habitants  (3). 


(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(■'')  Sources.  —  Populntinn  en  1773,  Contenance  du  territoire,  I3iens  et 
Charges  de  la  communnuté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  780)  ;  —  Privilégiés,  Décimateur  :  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour 
Tannée  1790,  {Ibid.,  C.  729;;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  ad. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  I>  m.  8  b). 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  de  Meurville  (^). 

Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  Meurville.... 
et  d'ordonner  entre  autres  choses  (2)  : 

Art.  1  à  16.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  1  à  16.  —  A  l'articleS, 
après  lé  mot  :  seigneurs,  ajouter  :  et  autres  droits  seigneuriaux 
ou  rachat  d'iceux. 

Art.  17.  —  La  suppression  du  casuel  des  curés  ;  qu'il  leur  soit 
fait  un  fixe  dans  chaque  paroisse  ;  —  suppression  des  dîmes  ; 
qu'il  leur  soit  fait  un  fixe  pour  leur  en  tenir  lieu  ;  le  surplus  sera 
employé  aux  besoins  de  l'Etat  ou  à  l'instruction  des  enfants  de 
la  paroisse  (^)  ; 

Art.  18.  —  Qu'il  soit  fait  un  fixe  aux  religieux  et  religieuses 
des  couvents,  et  que  le  surplus  de  leurs  revenus  soit  employé 
aux  besoins  de  l'Etat  ou  à  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Art.  19.  -  Droit  de  pâturage  dans  les  bois  des  seigneurs, 
gens  de  mainmorte  et  communautés  après  cinq  à  six  ans  de 
coupe,  et  surtout  dans  les  terres  et  prés,  toutefois  après  la  pre- 
mière fauchaison  et  moisson. 

Art.  20  et  21.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  18  et  20. 

Art.  22  et  25.  -  Idem,  art.  22  à  25.  —  A  l'art.  24,  après  le  mot  : 
province,  ajouter  -..pour  juger  en  dernier  ressort  sans  avoir 
besoin  d'avoir  recours  au  Parlement. 

Art  26.  —  Identique  à  Longpré,  12"^  et  14''.  —  Variayitc  en 
italiques,  à  l'article  là"  :  degrés  de  juridiction. .  .  Au  même 
article  les  inots  :  à  deux  degrés,  sont  supprimés. 

Art.  27.  --  Identique  à  Jaucourt,  art.  26. 

Art.  28.  —  Idem,  art.  29.  —  Variante  en  italiques  :  leur  pro- 
bité et  leurs  bonnes  mœurs  (*)... 

Art.  29.  —  Analogue  à  Argançon,  art.  32. —  Mots  supprimés: 
le  plus  prompt  des  habitants...,  depuis  si  longtemps...,  pesant.... 


(1)  Voir  le  cahier  de  Jaucourt,  p    i68,  note  4. 

C)  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  de  Jaucourt,  p.  168- i6g. 

(3)  Cf.  au  tome  I*""  le  cahier  d'Argançon,  art.  17,  et  suprà  le  cahier  de  Jau- 
court, art.  17. 

(•*)  Le  texte  de  Meurville  donne  plusieurs  autres  variantes  qui  le  rendent 
incompréhensible  :  offices^  dejudicature  et  vacationa  desdits  offices,  au  lieu  de 
en  cas  de  vacation  desdits  offices  ou,  comme  dans  Jaucourt,  vacation  défaits 
offices  arrivant...; —par  les  gradués,  au  lieu  de  parmi  les  gradvés...; — par  les 
commis,  au  lieu  de  par  les  communes...;  —par  les  états  généraux,  au  lieu  de 
par  les  états  provinciaux. 
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et  surtout...  —  Variante  en  italiques  :  le  plus  nécessaire  de 
tous  les  arts. 

Art.  30.  —  La  suppression  de  deux  des  trois  verreries  qui 
sont  établies  l'une  en  1782  et  la  seconde  en  1786.  qui  sont  de  la 
distance  de  trois  lieues  Tune  de  l'autre  et  qui  occasionnent  la 
grande  cherté  des  bois  dans  les  villes  et  villages  qui  les  envi- 
ronnent (^). 

Art.  31.  —  La  réforme  des  impositions  particulières  des 
routes  sur  le  Tiers  état;  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  y  contri- 
buent avec  la  même  égalité. 

Art.  32.  —  La  destruction  des  arbres  emplantés  sur  les 
grandes  routes,  ce  qui  empêche  l'agriculture  et  qui  sert  de  refuge 
aux  voleurs  {^). 

Art.  33.  —  La  destruction  des  lièvres  et  lapins,  permis  de  les 
tirer  dans  les  enclos  et  jardins,  qui  causent  un  grand  dégât  tant 
sur  les  plantations  et  légumes  du  jardinage. 

Art.  3i.  —  Accorder  la  permission  de  faire  la  chasse  sur  les 
sangliers  dans  le  temps  des  moissons  et  fruits  des  vignes,  qui 
ravagent  la  grande  partie  des  récoltes (3). 

Art.  3o.  -  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  riMe  d'impositions  tant 
pour  la  taille,  capitation  et  vingtièmes. 

Art.  36.  -  Ou  que  l'impôt  territorial  ait  lieu  payable  en  espèces. 

Art.  37.  —  La  réforme  sur  un  règlement  pour  les  droits  et 
honoraires  des  commissaires  départis  pour  le  Roi  dans  ses  pro- 
vinces, et  de  leurs  subdélégués  qui,  sous  prétexte  d'être  l'appui 
des  peuples,  le  rendent  plus  malheureux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ladite  communauté 
de  Meurville  pour  être  le  présent  cahier  remis  à  ses  députés  à 
l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage  de  Troyes.  ce  jourd'hui 
13  mars  1789.  Et  ont  lesdits  habitants  sachant  signer  signé; 
quant  aux  autres,  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Suivent  'j3  signatures  :  Roussf.lot  ;  Baron  ;  Jeanson  ;  Tinkt  ;  Per- 
KOT  ;  Patk  ;  IIlaro  ;  Babi.in  ;  Devaux  ;  Ba- 
ron ;  Tini;t  ;  Perrin  ;  N.  Doussot;  Richard; 
Perrot  ;  G.  Jeanson;  Bourgeois;  Picard; 
Garin;  Habi.in;  Jeanson  ;C.  Morki,  ;  Mernot. 

Le  cnhier  ci-dessus  et  d'autre  part  contient  quatre  feuillets 
cotés  et  paraphés  par  première  et  dernière  page  et  au  bas  de 

(')  Voir,  au  tome  i",  le  cahier  d'Argançon,  art.  27. 

(■^)  Voir  plus  haut,  p.  38,1e  cahier  de  Dolancourt,  art.  11  et  note. 

(3)  Sur  le  droit  de  chasse,  voir  le  cahier  de  MesDil-Sellières,  3°,  note. 


MOLINS  315" 

chaque  page  d'icelui  ne  varietur  par  nous  Nicolas  Latiroy,  pro- 
cureur fiscal  au  bailliage  de  Meurville,  faisant  les  fonctions  de 
Juge  en  cette  partie  pour  la  vacance  de  l'office  de  bailli  dudit 
lieu  et  l'indisposition  de  M.  le  lieutenant.  Expédié  ce  13  mars 
1789. 

Lauroy. 


MOLINS. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Co«  Firienne-le-Château. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes.  >• 

Population  en  1787.  —  34  feux,  14.3  habitants  dont  11  laboureurs  et 
11  manouvriers. 

Seicjneurs  en  1769.  —  L'abbé  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Loup  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire  en  1769.  —  626  arpents  5  cordes.  —  Super- 
ficie actuelle  :  645  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.299  1.  14  s.  pour  le  principal, 
la  capitation  et  les  impositions  accessoires  ;  le  rôle,  en  1769,  ne  montait 
qu'à  1.045  1.10  s.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  1/8  de  denier;  marc  des 
accessoires  :  33  s.  7  d.  3/8.  —  Ukcimateurs  :  les  religieux  de  l'abbaye 
Saint-Loup  de  Troyes,  les  dîmes,  qui  se  paient  à  la  lime,  évaluées 
2.000  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
229  1.  3  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  294  1.  15  s.  9  d.  Biens-fonds  privi- 
légiés qui  ne  sont  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés 
à  la  taille  :  52  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  aux  dames  de  la  Visi- 
tation de  Troyes;  un  arp.  de  chenevières,  272  arp.  de  terres,  34  arp. 
de  prés,  15  arn,  de  bois  et  broussailles,  une  maison  et  dépendances 
d'environ  3  ou  4  arp,  d'enclos,  à  l'abbaye  de  Saint-Loup. 

Biens  et  revenus  communaux  :  16  arp.  tant  de  terres  que  de  prés, 
dont  le  revenu  annuel  est  de  183  1.  —  Charges  de  la  communauté: 
entretien  des  chaussés  |100  1.  par  ani,  de  la  nef  et  du  clocher  de  l'église 
(100  1.1,  de  la  maison  d'école  (10  1.1;  gages  du  maitre  d'école  qui  com- 
prennent un  logement,  150  1.  de  rente  provenant  d'une  fondation,  50  s. 
payés  par  chaque  laboureur,  25  s.  payés  par  chaque  manouvrier,  61.  de 
la  fabrique,  un  casuel,  l'exemption  des  impôts  ;  port  de  commissions 
et  frais  du  syndic,  50  1. 

Industrie.  —  «  Quelques  tours  a  filer  du  coton  occupés  par  de  petites 
filles  qui  filent  pour  des  faiseurs  de  bas  au  métier  des  environs  qui  tra- 
vaillent pour  Troyes.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  — Manque.  — Assemblée  électorale  sous 
la  présidence    de   Jean-Augustin  Lignier,    procureur  fiscal  en  la  justice 
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de  MolinsC).  —  Comparants  :  Denis  Simard,  syndic;  Jacques  Berge 
et  Claude  Deton,  notables  ;  Jacques  Hamot,  Pierre  Charinet  et  François 
Nolot,  adjoints  et  principaux  habitants,  «  et  autres  composant  ladite 
communauté  »  (2), —  Députés:  Jean-Augustin  Lignier  et  DenisSimard  (3). 
Population  en  1790.  —  234  habitants  C). 


Remontrent  à  Monsieur  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de 
Troyes,  président  nominé  par  Sa  Majesté  pour  la  convoca- 
tion et  assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume  par  lettres 
patentes  du  22  janvier  dernier  signées  Louis  et  plus  bas  Lau- 
rent DE  ViLLEDEUiL,  Ics  syndic,  habitants  municipaux,  corps 
et  communauté  de  la  paroisse  de  Molins,  ressort  du  bailliage 
de  Troyes  en  Champagne,  par  les  sieurs  députés  par  acte 
d'assemblée  convoquée  tant  au  prône  cpi'en  la  manière  ordi- 
naire, par  annonce  ensuite  à  la  porte  de  Véglise  de  ce  lieu  et 
au  son  de  la  cloche,  et  affichée  le  dimanche  8  mars  présents 
m,oiset  an,  et  tenue  par  devant  nous  Jean-Augustin  Lignier, 
procureur  fiscal  en  la  justice  dudit  Molins  pour  l'absence  des 
juges  ordinaires,  leurs  plaiiites,  doléances  et  remontrances  en 
exécution  des  lettres  de  Sa  Majesté  doyiyiécs  à  Versailles  le 
2â  janvier  dernier  et  de  V ordonnance  de  mondit  sieur  le  grand 
bailli  d'épée,  pour  être  remises  à  iassemblée  des  Etats  géné- 
raux. 

Les  bontés  du  Roi  se  signalent  de  tous  côtés.  Son  coeur  vient 
de  procéder  pour  l'avantage  de  son  peuple.  Les  habitants  de 
Molins  en  particulier  se  prosternent  à  ses  pieds  pour  le  remer- 
cier de  ses  bienfaits  infinis. 

Art.  1*'".  —  Le  territoire  de  Molins  ne  consiste  qu'environ  en 


(•)  Voir  au  début  du  cahier. 

(*)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

("*)  Sources. —  Population  en  1787,  Seigneurs.  Décijnateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  stalis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  (".  iSSg)  ;  —  Contenance  du  territoire.  Taille  en  1760: 
montant  du  rôle  de  la  taille,  [fhid.  C  i,553)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  : 
et.  gén.  des  commun  de  l'élcct.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171  );  -  Indus- 
trie :  lettre  du  curé  Denis  aux  syndics  de  l'asscm.  d'élect.  de  Troyes,  du 
iK  fiHrier  I  7H8,  [Ibid.,  C.  iiS,59;.  C'est  dans  cette  même  lettre  que  se  trouvent 
dét.iillés  les  gages  du  maître  d  école  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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900  arpents  qui  souffrent  un  retranchement  considérable  tant 
parce  que  les  seigneurs  du  lieu,  Messieurs  les  chanoines  réguliers 
de  l'abbaye  royale  de  Saint-Loup,  de  Troyes,  en  possèdent  en 
propriété  450  arpents  de  terre  ou  environ  et  les  dames  de  la  Visi- 
tation, de  Troyes,  environ  70  arpents,  et  d'autres  forains  encore 
au  moins  200  arpents,  ce  qui  réduit  la  portion  de  la  communauté 
à  une  très  petite  quantité  d'autant  plus  difficile  à  cultiver  qu'il 
faut  beaucoup  de  chevaux,  et  quatre  toujours  par  charrue  pour 
les  labourer,  ce  qui  constitue  (à)  de  gros  frais. 

Les  habitants  de  Molins,  à  raison  de  ces  considérations, 
auraient  dû  être  soulagés  en  impôts.  Ils  en  sont  surchargés  au 
contraire,  parce  que  ni  les  seigneurs  ni  les  dames  de  la  Visita- 
tion ne  paient  rien  pour  leurs  propriétés,  pas  même  les  forains 
qui  ne  sont  point  imposés  soit  pour  leur  exploitation,  soit  pour 
leurs  propriétés. 

Art.  2. —  Il  serait  à  désirer  pour  le  bien  général  des  habitants 
que  les  impositions  eussent  une  parfaite  égalité  entre  tous  les 
propriétaires  indistinctement,  au  prorata  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Art.  3.  —  Il  ne  serait  pas  moins  avantageux  pour  la  commu- 
nauté où  l'édit  territorial  aurait  son  exécution  qu'elle  ne  le  payât 
pas  en  nature,  à  raison  de  ce  que  les  pailles  sont  très  nécessaires 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  de  différentes  espèces  et  pour 
les  engrais  des  terres. 

Art.  4.  —  Et  lui  appartient  très  peu  de  prés  que  l'on  a  fait 
entrer  dans  la  quantité  des  terres  labourables,  dont  le  produit 
est  de  petite  et  mauvaise  qualité,  tant  à  cause  des  marécages 
qui  les  environnent  que  par  la  clusion  (sic)  des  eaux  d'une  petite 
rivière  (^)  et  des  étangs  qui  les  entourent. 

Art.  5.  —  Ces  rivière  et  étangs  attirent  sur  le  finage  de 
Molins  une  quantité  prodigieuse  d'oies  et  de  canards  sauvages 
qui  pâturent  pendant  l'hiver  les  seigles  en  herbe,  en  diminuent  le 
produit  jusqu'à  un  tiers' en  en  attaquant  jusqu'à  la  racine  ;  et  les 
canards,  lors  de  la  récolte  des  mêmes  grains,  en  mangent  et  en 
perdent  en  en  faisant  sortir  les  grains  à  un  tiers  au  moins,  Il 
serait  intéressant  qu'il  fût  permis  de  tirer  pour  les  écarter  seu- 
lement et  conserver  les  grains.  • 

(')  L'Auzon,  affluent  de  la  rive  gauche  de  l'Aube,  qui,  prenant  sa  source 
dans  l'étang  de  l'Àuzon,  territoire  de  Piney,  passe  à  Villevoque  (c»  Piney) 
à  Auzon,  à  Molins,  à  Pougy,  à  Coclois,  au  Petit-Nogent  (c"«  de  Nogent-sur- 
Aube),  et  se  jette  dans  l'Aube  au  dessous  de  ce  hameau. 
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Art.  6.  —  Les  habitants  de  Molins  sont  encore  assujettis  au 
paiement  d'une  dîme  considérable.  Ils  la  paient  à  la  onzième 
gerbe  ou  tas  de  différentes  espèces  de  grains.  11  serait  à  désirer 
qu'ils  ne  la  payassent  à  l'avenir  que  sur  le  même  pied  des 
finages  voisins. 

Art.  7.  —  Deux  routes  royales  passent  à  travers  le  finage, 
Pune  de  Troyes  à  Lesmont  (^),  l'autred'Arcis  à  Brienne  {-)  qui  ont 
causé  une  grande  diminution  tant  pour  leur  construction  et  leur 
entretien  à  cause  dun  grand  nombre  de  carrières  que  l'on  ouvre 
annuellement,  ce  qui  cause  de  la  stérilité  aux  terres  et  en  em- 
pêche la  culture.  Le  finage  en  souffre  encore  parce  que,  des  deux 
côtés  de  ces  routes,  on  a  planté  des  noyers  l'un  sur  l'autre  et  à 
si  peu  de  distance  qu'ils  portent  ombrage  et  rendent  infructueux 
le  travail  des  laboureurs  et  leurs  terres.  11  serait  à  désirer  que 
tous  ces  noyers  appartinssent  à  chaque  propriétaire  des  terrains 
sur  lesquels  ils  se  trouvent  emplantés. 

Art.  8.  —  Le  casuel  des  curés  est  aussi  injuste  qu'exorbitant. 
Une  paroisse  n'est-elle  pas  assez  chargée  par  des  dîmes  sans 
payer  encore  des  droits  pour  les  mariages  et  sépultures  qui 
étaient  inconnus  et  même  défendu  par  le  droit  (3)  ?  Il  serait  bien 

0)  Route  de  Nancy  à  Strasbourg  par  Sens,  Villeneuve  l'Archevêque, 
'froyes,  Lesmont,  Brienne,  Joinville,  Vaucouleurs.  Toul,  etc.,  n»  g  de 
la  première  classe  de  l'état  officiel  des  grandes  routes  et  des  chemins  de 
communication  de  ta  généralité  de  Chàlons  en  Î7S7.  (D'arbois  de  Jubainville, 
Inventaire  sommaire  des  archives  de  l'Aube,  séries  C  et  D,  introduction, 
p.  49;.  Cf.  sur  cette  route  aux  archives  de  l'Aube,  les  articles  C.  288-284 
iloG,  iiii. 

(2j  Route  de  Méry-sur-Seine  à  Bar-sur-Aube  par  Arcis-sur-Anbe,  Lesmont 
et  Brienne,  n»  8  de  la  troisième  classe  de  l'état  ci-dessus.  (Darbois  de  Jubain- 
ville, Ibid.,  p.  52).  Cf.  SUT  cette  route  aux  archives  de  l'Aube  les  articles  C. 
220,  1121-1124. 

(^)  «  La  légalité  des  honoraires  réclamés  parles  curés  pour  leur  assistance 
aux  baptêmes,  mariages  et  inhumations,  écrit  M.  Em.  Bridrey  {Cahiers  de 
doléances  du  bailliage  de  Cotentin,  t.  II,  p.  284.  note  3),  était  en  1789  très 
discutable.  En  droit  canonique,  comme  en  droit  civil,  les  textes  les  plus 
formels  semblaient  s'opposer  à  toute  perception  de  cette  nature.  Canoni- 
quement,  en  effet,  les  sacrements  doivent  être  gratuits,  et  la  perception 
d'une  rétribution  quelconque  pour  leur  administration  est  même  un  crime 
ecclésiastique,  la  simonie.  En  législation  civile  d'autre  part,  on  considérait 
comme  un  principe  que  l'institution  des  dîmes  avait  eujustemcnt  pour  objet 
de  rémunérer  les  curés  des  fonctions  régulières  de  leur  ministère...  C'était 
là  le  droit  théorique,  mais  en  fait,  à  la  fin  du  xviip  siècle,  il  y  était  constam- 
ment dérogé.  Tout  d'abord,  au  point  de  vue  ecclésiastique,  on  avait  toléré 
de  fort  bonne  heure  la  remise  d'une  offrande,  sinon  pour  l'administration 
des  sacrements  eux-mêmes,  du  moins  à  l'occasion  de  l'accomplissement  des 
cérémonies  qui  l'accompagnaient;  on  avait  pris   l'habitude   de   laisser  aux 
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juste  que  les  paroissiens  fussent  à  l'avenir  affranchis  d'un  paie- 
ment qui  répugne  à  un  chacun,  en  ce  que  d'ailleurs  une  pauvre 
veuve  et  des  orphelins  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité  par 
des  paiements  de  frais  funéraires  qui  emportent  le  reste  de  la 
succession  de  leur  mari  ou  père. 

Art.  9.  -  Il  ne  serait  pas  moins  intéressant  que  la  justice  ne 
fût  pas  si  lente  dans  ses  opérations,  et  qu'un  tribunal  supérieur 
jugeât  en  dernier  ressort  les  causes  qui  y  seraient  portées  des 
justices  seigneuriales.  La  longueur  (<)  des  procès  occasionne 
beaucoup  de  frais  et  ruines  des  familles  (-). 

Art,  10.  —  Un  abus  formidable  et  qui  excite  des  plaintes 
générales  depuis  longtemps,  c'est  l'établissement  des  jurés- 
priseurs  (3)  par  les  droits  excessifs  qu'on  leur  a  accordés  et  qu'ils 
perçoivent  même  au-delà.  Ils  emportent  tout-i'avoir  des  orphe- 
lins, privent  les  créanciers  des  plus  légitimes  de  leurs  dûs  (*), 
jettent  l'alarme  et  le  désespoir  dans  les  familles  et  leur  enlèvent 
jusqu'aux  cendres  du  feu. 

Art.  11.  —  Le  gros  manquant  n'est  pas  moins  insupportable 
en  ce  que  l'on  n'accorde  que  sept  muids  gros  bar  à  un  labou- 
reur chargé  de  famille,  de  domestiques  et  autres  ouvriers  et 
journaliers,  tandis  qu'il  en  consomme  douze  à  quinze  muids  par 
an.  Il  serait  bien  nécessaire  de  supprimer  cet  abus. 

Art.  li.  —  Les  gabelles  sont  à  un  prix  trop  haut  pour  le  menu 

ecclésiastiques  certains  objets,  torches,  luminaires,  qui  avaient  servi  à  la 
cérémonie,  et  ces  offrandes  d'abord  volontaires  avaient  été  ensuite  obliga- 
toires. Faisant  un  nouveau  pas  en  avant,  on  avait  demandé  une  rétribution 
pour  l'assistance  des  ecclésiastiques  à  certaines  cérémonies,  pour  le  port  de 
la  chappe  dans  les  inhumations,  pour  les  publications  et  la  célébration  de 
la  messe  aux  mariages.  La  juridiction  civile,  contredisant  les  principes  pri- 
mitivement proclamés,  avait  légitimé  ces  usurpations  en  homologuant  les 
règlements  faits  parles  évèques  dans  plusieurs  diocèses  pour  unifier  et  tari- 
fer les  perceptions  de  celte  nature...  » 

(*)  Dans  le  texte  :  La  longanimité  des  procès... 

(2)  La  simplification  de  l'administration  de  la  justice  par  l'abréviation  des 
procédures  se  trouve  réclamée,  quelquefois  même  avec  violence,  dans  la 
plus  grande  partie  des  cahiers  de  doléances.  Cette  insistance  se  trouvait 
alors  justifiée  par  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction,  par  l'incertitude 
des  limites  de  leur  comptence  et  aussi  par  le  dédale  obscur  d'une  pro- 
cédure compliquée  et  ruineuse.  Dans  un  écrit  de  l'époque  {Nouveau  plan 
d'administration  de  la  justice  civile...,  Paris,  Cailleau,  1789,  in-8'),  une 
voix  indignée  compare  la  France,  en  proie  à  la  chicane,  à  Prométhée  dont 
un  vautour  impitoyable  déchire  les  entrailles. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  82,  t.  ie<-,  p.  241,  note  3. 

('')  Dans  le  texte  :  les  créanciers  les  plus  légitimes  et  leurs  dûs. . . 
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peuple  qui  est  obligé  de  se  passer  d'une  nourriture  aussi  néces- 
saire que  la  soupe,  parce  qu'il  manque  souvent  de  15  sols  moins 
un  liard  pour  acheter  une  livre  de  sel.  Il  serait  bien  nécessaire 
aussi  que  le  sel  fût  diminué. 

Art.  13.  —  La  milice  fait  un  tort  à  un  laboureur  qui  n'a  qu'un 
fils  sujet  au  sort.  S'il  tombe,  il  est  privé  de  tout  secours.  Il 
serait  expédient  pour  le  soulagement  de  ce  laboureur  que  chaque 
garçon  sujet  au  sort  donnât  une  modique  somme  pour  fournir 
un  milicien. 

Art.  14.  —  Les  habitants  de  Molins  se  plaignent  de  ce  qu'ils 
sont  forcés  de  rendre  les  comptes  de  syndicat  de  leur  commu- 
nauté par  devant  Monsieur  le  subdélégué,  attendu  que  les  droits 
qu'ils  exigent  du  syndic  vont  jusqu'à  20  livres  par  an  pour  un  re- 
venu de  180 livres.  Il  serait  à  désirer  que  ces  comptes  se  rendissent 
comme  par  le  passé,  c'est-à-dire  devant  les  officiers  de  justice  et 
notables  habitants  du  lieu,  [ce]  qui  ne  coûterait  rien,  dont  il  res- 
terait un  procès-verbal  au  greffe. 

Art.  15.  —  Ce  qui  reste  de  deniers  de  la  communauté  par 
chaque  année  est  insuffisant  pour  acquitter  ses  charges,  telles 
sont:  1°  les  vingtièmes  et  commissions  qui  surviennent  pendant 
l'année;  [2°]  les  réparations  de  la  nef  de  l'église,  beffroi,  maison 
d'école  et  autres. 

Enfin,  les  habitants  de  Molins  espèrent  des  bontés  de  notre 
auguste  Monarque  qu'ils  seront  écoutés  dans  leurs  plaintes  et 
doléances  qu'ils  présentent.  Ils  redoubleront  leurs  vœux  au  Ciel 
pour  les  précieux  jours  d'un  Roi  si  chéri  et  qui  veut  bien  s'oc- 
cuper du  bonheur  de  ses  sujets  et  de  l'Etat. 

Fait  et  arrêté  par  nous  Denis  Simard,  syndic  municipal, 
Jacques  Berge,  notable,  Claude  Deton,  aussi  notable,  Jacques 
Hamot,  Pierre  Charinet,  François  Nolot,  adjoints  et  principaux 
habitants  et  autres  composant  ladite  communauté  qui  ont  su 
signer,  nous  dit  Lignier  nous  et  notre  greffier,  étant  au  lieu 
ordinaire  à  tenir  nos  assemblée,  ne  varietur. 

Suivent  nj  signatures  :  Berge,  notable  ;  Pierre  Charinet  ;  deBaire; 
Sébastien  Jacquot  ;  J.  Hamot;  Pierre  Ha- 
mot ;  Jean-Augustin  Lignier  ;  Nicolas  Ber- 
nard; Antoine  Bichet;  I''.  Perricourt;  Jean 
Thiébaut  ;  Jean-Baptiste  Rollet  ;  Pierre 
Drot  :  C.  Deton,  notable;  A.  Liuert  ;  Si- 
mard, syndic;  Lignier,  notable;  'Ionnklot, 
greffier  ;  François  Nolot. 
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MONTABERT. 


Déf.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Lusigny.  G"*"  Montaulin. 

Gén.  Châlons,  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  18  feux,  86  habitants  dont  3  laboureurs  et 
14  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.   —  M.  Paillot  de  Montabert,  conseiller   à  Troyes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  734  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  En  1783,  la  taille 
était  de  771  1.  5  s.  pour  24  contribuables.  —  Décimateur  :  l'évêque  de 
Troyes,  les  dîmes  évaluées  220  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  134  1.  7  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  406  1.  4s.  Biens- 
fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas 
imposés  àla  taille  :  143  arp.  de  terres  et  14  arp.  de  prés,  aux  dames  Car- 
mél  tes  de  Troyes  ;  160  arp.  de  terres,  10  arp.  de  prés,  une  maison  et 
2  arp.  de  jardins,  une  garenne  d'environ  2  arp.,  à  M.  Paillot  de  Mon- 
tabert ;  35  arp.  de  terres  et  5  arp.  de  prés,  aux  hôpitaux  de  Troyes  ;  17  arp. 
de  prés,  aux  religieux  de  Montier-la-Celle  ;  2  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  de 
Verrières;  16  arp.  de  terres  et  un  arp.  de  prés,  à  l'évêque  de  Troyes; 
6  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  M .  Gauthier  de  Vibourg. 

Biens  et  revenus  communaux  :  1  arpent  50  cordes  environ  de  prés  pro- 
duisant annuellement  de  15  à  20  livres  de  revenu.  —  Gharges  de  la  com- 
munauté :  entretien  de  4  ponts  et  d'un  cinquième  avec  Montaulin,  601. 
par  an  ;  pour  sa  part  d'entretien  de  l'église  de  Montaulin  sa  paroisse  et 
de  la  maison  d'école  et  pour  sa  part  des  gages  du  maître  d'école,  40  1.  (le 
maître  d'école  de  Montaulin  et  Montabert  reçoit  1  boisseau  de  froment 
et  1  boisseau  d'avoine  de  chaque  laboureur  et  15  sols  de  chaque  manou- 
vrier)  ;  frais  de  syndicat,  18  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque. —  L'assemblée  électorale  eut 
lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  d'Edme  Simon,  procureur  au  bailliage 
de  Troyes,  juge  maieur  en  la  justice  de  Montabert  ('). —  Députés:  Nicolas 
Ganne,  procureur  fiscal,  et  Edme  Gauthier,  laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  107  habitants  (^). 


(1)  Ce  renseignement  est  emprunté  au  cahier,  in  fine. 

(■-)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de   l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i56i);  —  Taille  en  1783  :  rôle,  {Ibid.,  C.  i56o):  — 
Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  lélect.  de  Troyes, 
etc.,  {Ibid.,  C.  1 171)  ;  —  Population  en  1790  :ét.  de  la  popul.  act.  etindiv.,  etc., 
[Ibid.,  Lm.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  pour  la  communauté  de  Montahert(^). 

Les  députés  représenteront  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Troyes,  qui  doit  se  tenir  incessamment,  que  lesdits  habitants, 
pénétrés  de  reconnaissance  de  la  bonté  de  leur  Souverain  qui 
veut  bien  accorder  à  ses  peuples  les  Etats  généraux  de  son 
royaume  pour  réformer  et  anéantir  tous  les  abus  qui  depuis 
longtemps  se  sont  multipliés  à  l'infini,  ont  l'honneur  de  repré- 
senter : 

lo.  —  Qu'ils  sont  chargés  d'impôts  qui  les  frappent  de  toutes 
parts;  que  le  marc  de  leur  taille  est  plus  haut  que  celui  des  com- 
munautés voismes  (2)  ;  que  ce  qui  occasionne  cette  surcharge, 
c'est  la  perte  qu'ils  ont  faite  depuis  plusieurs  années  de  quelques 
cotes  considérables,  notamment  celle  du  s""  Gargam; 

2*.  —  Que  la  situation  de  leur  pays  leur  occasionr^e  de  très 
mauvais  chemins,  nuisibles  à  leurs  bestiaux  ;  que,  pour  l'écou- 
lement des  eaux,  ils  sont  obligés  de  construire  et  entretenir 
plusieurs  ponts  (3)  ; 

3°.  —  Que  la  proximité  de  la  ville  de  Troyes  fait  tomber  chez 
eux  une  quantité  prodigieuse  de  mendiants  qui  les  fatiguent 
continuellement  et  mettent  leur  foyer  à  contribution.  Pourquoi 
Userait  à  désirer  que  chacune  communauté  fut  obligée  de  nourrir 
ses  pauvres  ; 

Que  lesdits  habitants  méritent  par  ces  considérations  une 
diminution  des  impositions,  et  se  réunissent  au  vœu  général  de 
la  Nation  pour  ne  consentir  aucun  impôt  direct  ou  indirect  qui 

(*)  Ce  cahier  paraît  avoir  servi  de  modèle  à  celui  de  la  paroisse  de  Rouil- 
lerot.  Voj.  inf'rà.  —  Il  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Simon. 

('^)  Le  marc  de  la  taille  était  de  3  s.  i  d.  i/2  pour  la  paroisse  de  Courle- 
ranges  :  de  as.  (j  d.  i/a  pour  la  paroisse  de  Lusigny  ;  de  2  s.  G  d.  3/4  pour 
la  paroisse  de  Verrières. 

(3)  Les  habitants  de  Montabert  et  de  Montaulin  demandèrent  l'imposition 
sur  les  deux  communautés  d'une  somme  de  1 12  livres  destinée  à  acquitter  les 
frais  de  construction  d'un  pont  :  «  J'ai  connaissance  de  ce  pont  sur  lequel 
j'ai  passé,  écrivait  le  subdélégué  de  Troyes  à  l'intendant,  le  14  février  1171. 
Il  était  indispensable  pour  la  communication  des  deux  finages  et  même  très 
nécessaire  pour  tirer  de  la  grève  de  Seine  et  la  conduire  sur  la  route  de 
Troyes  à  Vendeuvre.  Aussi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  cette 
somme  de  112  livres  sera  imposée  sur  les  habitants  des  deux  communautés 
au  marc  la  livre  de  leur  taille  par  des  rôles  particuliers  que  je  rendrai  néces- 
saires. »  (Arch.  de  l'Aube,  G.  i5Gi).  —  Cf.  également  inf'rà  le  cahier  de  Mon- 
taulin,  art.  2,  p.,  note. 
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ne  soit  limité  pour  un  temps  décisif  et  déterminé  jusqu'à  une 
nouvelle  convocation  qui  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de 
cinq  années. 

[4°].  —  Lesdits  députés  représenteront  aussi  qu'il  serait  à 
désirer  qu'il  ne  se  tirât  plus  de  milice  dans  les  campagnes  ;  que  le 
tirage  de  la  milice  enlève  les  meilleurs  ouvriers  en  se  retirant 
chez  des  privilégiés,; 

Qu'il  serait  aussi  à  désirer  que  chaque  laboureur  de  deux  char- 
rues, dans  le  cas  où  le  tirage  de  la  milice  aurait  lieu,  exemptât 
de  milice  deux  domestiques,  et  les  veuves  un  autre  domestique 
pour  veiller  aux  travaux. 

[5°].  —  Lesdits  députés  demanderont  pareillement  la  suppres- 
sion des  aides,  et  que  chacun  fasse  de  son  vin  ce  que  bon  lui 
semblera. 

Lesdits  députés  seront  tenus  de  se  renfermer  dans  les  pou- 
voirs ci-dessus  et  de  taire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  du 
bailliage  de  Troyes  les  présentes  représentations. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  le  15  mars  1789  par 
devant  nous  Edme  Simon,  procureur  au  bailliage  de  Troyes, 
juge  mayeur  en  la  justice  de  Montabert.  Et  ont  lesdits  habitants 
signé. 

Suivent  g  signatures  :  E.  Gauthier  ;  Gane  ;  Camusat  ;  Jacques 
Priolley  ;  P.  Laurent;  L.  Bourgoin  ;  Jean 
Lallemand;  P.  Priolley;  Simon. 


MONTAULIN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Lusigny. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  4787.  —  62  feux,  278  habitants  dont  9  laboureurs  et 
42  manoUvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  Dessain,  trésorier  Je  France. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.240  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.410  1,  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2.417  1.  15  s.  en  1782  pour 
88  taillables  dont  66  domiciliés  à  Montaulin.  Marc  de  la  taille  :  3  s. 
6d.  1/2;  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas   indiqué   sur  l'état).  —  Déci- 
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MATEURS  :  le  curé  dont  le  revenu  est  évalué  1.000  1.;  l'abbaye  de  Notre- 
Dame-aux-Nonnains,  de  Troyes,  82  1,;  les  religieux  de  Montiéramey, 
82  1.;  l'abbaye  de  Saint-Loup,  de  Troyes,  82  1.  ;  le  chapitre  de  Saint- 
Étienne,  de  Troyes,  40  1.;  l'évêché  de  Troyes,  300  1.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  427  1.  1  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  1.027  1. 
18  s.  9d.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la 
taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  100  arp.  de  terres,  13  arp. 
de  prés,  9  arp.  de  pâtures,  1  arp.  de  chenevières  et  enclos,  une  maison  et 
grange,  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes  ;  une  maison  et  ses 
dépendances,  1  arp.  d'enclos,  60  arp.  de  terres  et  52  arp.  de  prés,  aux 
hôpitaux  de  Troyes;  60  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de 
Notre-Dame-aux-Nonnains  de  Troyes  ;  40  arp.  de  terres  et  10  arp.  de  prés, 
au  chapitre  de  Saint-Urbain  ;  15  arp.  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  à  l'évêché 
de  Troyes  ;  3  arp.  de  prés,  à  la  chapelle  de  S.  Côme,  de  Montier-la- 
Celle  ;  6  arp.  de  près,  au  curé  du  lieu  ;  18  arp.  de  terres  et  5  arp.  de  prés, 
à  la  fabrique  du  lieu  ;  15  arp,  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  la  cure  du  lieu  ; 
7  arp,  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre,  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  1  arpent  et  demi  de  prés  loués  GO  1, 
par  an  par  bail  de  trois  ans,  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de 
2  ponts  (24  1.  par  an),  plus  de  3  autres  dont  2  en  commun  avec  Monta- 
bert  et  l'autre  avec  Courteranges,  coûtant  par  an  pour  la  part  de  Mon- 
taulin  18  1.  ;  entretien  de  l'église,  72  1,;  gages  du  maître  d'école,  150  1,; 
frais  du  syndicat,  reddition  des  comptes,  port  de  commissions,  40  1, 

Procès-Verbal  d'assemblée,  —  Manque.-—  Députés  :  Nicolas  Coussin 
et  Pierre  Rozé,  maçon  et  couvreur  (*). 

Population  en  1790.  —  292  habitants  (2). 


Cahier  des  doléances  du  village  de  Montaulin. 

Le  Roi,  par  sa  lettre  du  24  janvier  1789,  permettant  à  chacun 
de  ses  sujets  de  lui  faire  part  des  observations  qui  pourraient 
concourir  au  soulagement  et  à  la  félicité  de  son  peuple,  les  habi- 
tants de  Montaulin  osent  faire  ici  certaines  représentations  tant 
pour  ce  qui  les  regarde  parUculièrement  quepourle  bien  générai 
de  la  Nation. 

lo  —  Montaulin,  qui  est  à  deux  lieues  et  demie  de  Troyes,  est 
un   petit  village   entouré   de   petits   ruisseaux,  fort  près  de  la 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  lAube,  B.  20.  n°  2), 

(2]  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  conmnuiautc  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.de  lAube,  C.  i5(j3j  ;  —  Taille  en  1782  :  montant  du  rôle,  {Ibid., 
C.  i562)  ;  e«  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  iélect.  de  Troyes, 
etc.,  (Ibid.,  C.  1171)  ;—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc. 
{Ibid.,  L  m,  8  bj. 
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rivière  de  Barse  (*),  sujet  aux  inondations  et  débordements 
d'eaux,  surtout  pour  les  prés  qui  environnent  cette  rivière,  ce 
qui,  dans  les  années  molles,  ne  laisse  aucune  espérance  de 
récolte  pour  les  foins,  l'eau  y  séjournant  pendant  un  temps 
considérable.  Son  terrain  est  composé  de  plusieurs  terres 
basses  mêlées  de  sable  et  terre  rouge,  ce  qui,  relativement  au 
pays,  est  d'une  très  mauvaise  qualité.  Les  pluies  qui  surviennent 
souvent  dans  le  temps  des  semailles,  contraires  au  terrain 
sablonneux  et  aux  terres  rouges,  empêchent  les  grains  de  lever 
et  rendent  la  terre  difficile  à  cultiver.  Il  faut,  dans  ce  pays,  jus- 
qu'à huit  chevaux  et  plus  par  charrue,  et  des  domestiques  à 
proportion.  Le  prix  des  terres,  dont  presque  pas  un  habitant 
n'est  le  vrai  propriétaire,  étant  porté  au  plus  haut  taux,  le  fer- 
mier, épuisé  par  la  dépense  de  ses  chevaux  et  de  ses  domes- 
tiques, se  trouve  hors  d'état  de  pouvoir  vivre  et  de  faire  sub- 
sister sa  famille.  Cela  n'empêche  pas  que  le  marc  de  la  taille  ne 
soit  porté  au  plus  haut  taux  et  qu'il  n'écrase  le  pauvre  cultiva- 
teur qui,  n'étant  pas  propriétaire  de  ces  mêmes  terres,  devrait 
laisser  payer  la  plus  grande  partie  des  impositions  aux  véri- 
tables possesseurs  qui  sont  partie  religieux,  religieuses,  abbés, 
chanoines,  partie  bourgeois  de  la  ville  de  Troyes. 

2°. —  Les  habitants  de  Montaulin,  outre  la  surcharge  de  la  taille 
et  capitation,  paient  un  sixième  en  sus  une  taille  pour  la  corvée. 
Ils  devraient  être  déchargés  de  cette  imposition.  Ils  sont  sans 
cesse  occupés  de  la  réparation  de  leurs  rues  enfoncées  et  écra- 
sées par  un  nombre  infini  de  voitures  qui  traversent  le  pays, 
amenant  de  la  grève  de  Verrières  pour  la  conduire  sur  la  route 
de  Vendeuvre  (2).  Ces  convois  nombreux,  joints  à  l'humidité  du 

(0  Affluent  de  la  Seine,  de  Vendeuvre  à  Saint-Parres-aux-Tertres. 

(^)  Le  28  août  1572,  le  subdélégué  de  Trojes  Paillot  écrivait  à  l'intendant  de 
Champagne  :  «  Les  habitants  de  Montaulin  exposent  dans  leur  requête  que 
la  quantité  de  voitures  qui  passent  dans  leurs  rues  pour  les  corvées  les  rend 
tellement  impraticables  qu'il  ne  leur  est 'plus  possible  d'en  sortir,  et  de- 
mandentqu'il  vous  plaise  en  ordonner  la  réparation,  et  que  beaucoup  d'arbres 
qui  les  bordent  soient  abattus  ou  du  moins  élagués  par  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. Le  terrain  de  ces  rues  est  extrêmement  spongieux,  et,  quoique 
rechargé  plusieurs  fois,  huit  jours  de  pluie  le  rendent  extrêmement  mau- 
vais ;  et  Ion  aurait  été  obligé  sûrement,  à  l'ouverture  de  la  première  saison 
des  travaux,  d'y  faire  travailler,  n'y  ayant  point  d'autre  débouché  pour 
aller  à  la  grève.  En  cet  état.  Monseigneur,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
que  les  habilaqts  de  la  paroisse  de  Montaulin  seront  tenus  de  travailler  jour 
sur  autre  a  la  réparation  de  leurs  rues  sous  l'inspection  du  sieur  Rebours, 
l'un  d'eux,  qui  est  déjà  piqueur  sur    les  grands  chemins,  et  que  les  arbres 
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terrain  produite  par  les  ruisseaux  qui  avoisinent  le  chemin,  ont 
torcé  les    habitants  à  construire   plusieurs  ponts  (^)  qui  sont  à 


qui  les  ombragent  et  empêchent  le  dessèchement,  seront  coupés  ou  du  moins 
élagués  autant  qu'il  sera  nécessaire....  »  ^Arch.  de  l'Aube,  C.  i563).  —  Dans 
une  autre  lettre  adressée  le  lo  juin  1759  à  l'intendant,  le  subdélégué  reve- 
nait sur  cette  question  en  ces  termes  :  «  J'ai  l'honneur  de  vbus  renvoyer  la 
requête  présentée  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Montaulin  qui  exposent 
que  les  rues  de  leur  village  sont  absolument  impraticables,  tant  par  la 
nature  du  terrain  que  par  le  nombre  de  voitures  qui  les  traversent  pour 
aller  chercher  de  la  grève  à  la  rivière  pour  entretenir  le  grand  chemin  de 
Troves  à  Bar-sur-Aube.  Il  est  constant  que  les  rues  de  ce  village  sont 
extrêmement  difficiles  et  que,  dans  les  années  molles,  les  voituriers  de  la 
corvée  ont  peine  d'v  passer,  même  à  demi-charge.  Par  cette  raison,  je  croi- 
rais qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  que,  sous  l'inspection  du  sieur  Cuissin, 
ces  rues  seraient  réparées,  les  fossés  relevés,  et  [les]  arbres  qui  bordent 
ces  rues  coupés  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  pour  qu'elles  puissent  se 
sécher  plus  facilement.  »  (ihidem).  En  1786,  les  habitants  de  Montaulin  se 
plaignaient  encore  du  mauvais  état  des  rues  de  leur  village  :  depuis  plusieurs 
années,  ils  s'efforçaient  de  les  réparer:  mais,  «  tous  les  ans  leur  ouvrage 
était  détruit  à  cause  du  passage  de  dix-huit  ou  vingt  communautés  chargées 
de  l'entretien  du  chemin  de  Troyes  à  Vendeuvre  ».  (Rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  24  septembre  1786.  —  Ibidem). 

(1)  L'un  de  ces  ponts  fut  reconstruit  en  1753.  En  envoyant  à  l'intendant  de 
Barberie  de  Saint-Contest  le  devis  estimatif  de  ce  pont,  s'élevant  à  la  somme 
de  25o  livres,  le  subdélégué  Paillot  écrivait  :  «  Ce  passage  est  le  seul  par  où 
plusieurs  communautés  qui  travaillent  sur  le  chemin  de  Troyes  à  Lusigny, 
grande  route  de  l.angres,  peuvent  aller  tirer  de  la  grève  à  la  rivière.  »  (Lettre 
du  7  février  1*753  —  Arcb.  de  l'Aube,  C.  i563).  Le  sieur  Louis  Guichard 
fut  déclaré  adjudicataire.  Une  ordonnance  de  l'intendant  du  19  mai  1753 
[Ibidem]  rendit  exécutoire  l'adjudication  suivant  sa  forme  et  teneur  et  décida 
que  la  somme  de  25o  livres,  avec  les  frais  de  recouvrement  à  raison  de 
6  deniers  pour  livre,  serait  imposé  sur  tous  les  habitants  de  la  communauté 
de  Montaulin  au  marc  la  livre  de  leur  taille.  A  la  suite  d'une  requête  pré- 
sentée par  ces  derniers,  le  subdélégué  de  Troyes  fit  observer  à  l'intendant, 
à  la  date  du  i5  juin,  que  plusieurs  communautés  devaient  contribuer,  pro- 
portionnellement au  montant  de  leur  "taille,  à  la  reconstruction  de  ce  pont 
qui  «  leur  servait  non  seulement  pour  leurs  corvées,  mais  même  pour  leurs 
charrois  ordinaires  ».  (/bidem).  Voici,  d'après  l'état  dressé  par  le  subdélégué, 
qu'elles  étaient  ces  communautés  avec  l'indication  du  montant  de  leur  taille 
en  17.53  et  de  la  somme  qu'elles  devaient  supporter  au  marc  la  livre  de  cette 
taille  :  Daudes,  642  1.,  24  l.  3  s.;  "Verrières,  057  1.,  24  1-  i5s.  ;  Rouilly-Saint- 
Loup,  479  I.,  18  1.  I  s,;  Rouillerot,  344  l..  i3  1.  1  s.  ;  Montabert,  282  l.,  10  1. 
l3  s.;  Courteranges,  828  1.,  3i  1.  4  s.  ;  Clérey,  2441  1.,  91  I.  i5  s.  ;  Mon- 
taulin, 785  1.,  29  I.  II  s  ;  Saint-Martin-les-Daudes,  181  1.,  6  1.  17  s.  L'ordon- 
nance de  l'intendant  du  19  mai  fut  réformée  en  conséquence  et  sur  ces  nou- 
velles bases  (Ibidem).  —  En  l'C^J.  le  mauvais  état  des  ponts  construits  sur 
la  Sirvanne  donna  lieu  à  une  seconde  requête  des  habitants  de  Montaulin. 
Dans  sa  lettre  d'envoi  à  l'intendant,  le  sieur  de  Montrocher,  sous-ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  s'exprimait  ainsi  :  «  (.'es  ponts  sont  fort  intéressants 
pour  la  communication  de  la  route  de  Troyes  à  Vendeuvre  avec  le  village 
de  Verrières  où  l'on  va  chercher  de  la  grève  de  rivière  pour  l'entretien  de 
cette  route.  »  Et  plus  loin  :  «  Les  deux  ponts  de  la  Sirvanne  ont  été  faits 
ci-devant  aux  frais  de  beaucoup   de  communautés  qui   passent   par-dessus 
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leur  charge,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  suffire,  n'ayant  ni  usages 
ni  bien  communaux  qui  puissent  les  aider.  Ils  désireraient  que 

pour  aller  chercher  de  la  grève.  Mais,  pour  le  présent,  je  pense  qu'il  ne  faut 
faire  contribuer  à  la  réparation  que  les  six  communautés  ci-après  qui  y  ont 
l'intérêt  le  plus  direct,  non  seulement  pour  le  transport  de  la  grève,  mais 
pour  leurs  besoins  particuliers,  savoir  :  Rouillj-Saint-Loup,  Rouillerot, 
Menois,  Daudes,  Montabert  et  Montaulin.  Cette  dernière  communauté  vou- 
drait être  dispensée  de  contribuer  à  la  réparation  des  ponts  de  la  Sirvanne 
mais  c'est  elle  qui  y  est  le  plus  intéressée.  Nonobstant  cela,  elle  doit  être 
contrainte,  conjointement  avec  Montabert,  à  faire  incessamment  un  petit 
pont  de  bois  de  '4  pieds  d'ouverture  sur  i5  pieds  de  longueur,  au  bout  du 
village  de  Montaulin,  du  côté  de  Montabert,  où  il  y  a  un  très  mauvais  pas 
qui  interrompt  le  passage.  »  (Lettre  du  28  septembre  1769.  —  Ibidem).  Sur 
lavis  du  sieur  de  Montrocher,  l'intendant  rendit,  le  21  octobre  1769,  une 
ordonnance  en  vertu  de  laquelle  les  six  communautés  mentionnées  dans  la 
lettre  ci-dessus,  directement  intéressées  à  la  réparation  des  po-nts,  partici- 
peraient à  la  dépense  en  raison  de  leur  taille  (Ibidem).  Les  habitants  de 
ETaudes,  qui  avaient  fait  construire  à  leurs  frais,  à  l'eirtrée  de  leur  village  et 
du  côté  de  Verrières,  un  pont  «  servant  de  passage  à  toutes  les  commu- 
nautés de  la  route  de  Tro^'es  à  Vendeuvre  qui  vont  chercher  de  la  grève  à 
la  Seine  près  Verrières  »,  réclamèrent  contre  la  décision  de  l'intendant,  ne 
voulant  pas  être  portés  au  rôle  des  contribuables  auxquels  incombaient  ces 
frais  de  réparations  (Requête  des  habitants  de  Daudes  à  l'intendant.  Août 
1770.  —  Ibidem).  Le  sous-ingénieur  de  Montrocher  estima  leur  requête  jus- 
tifiée et  proposa  de  leur  substituer  les  habitants  de  Courteranges  «  sur  le 
fînage  desquels  se  trouve  un  des  ponts  de  la  Sirvanne  et  qui  sont  dans  le 
cas  d'y  passer  davantage  que  ceux  de  Daudes  ».  (Lettres  des  1 5  août  et 
7  septembre  1770.  —  Ibidem).  11  fut  fait  droit  en  partie  à  la  réclamation  de 
la  communauté  de  Daudes  :  le  3i  décembre  1770,  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant décidait  en  effet  que  la  somme  à  laquelle  elle  avait  été  taxée  serait 
partagée  entre  elle  et  la  communauté  de  Courteranges  (Ibidem).  —  En  1786, 
nouvelles  plaintes  des  habitants  de  Montaulin  :  «  Leur  village,  disaient-ils, 
étant  situé  sur  un  terrain  fort  aquatique,  ils  sont  obligés  d'avoir  pour  l'écou- 
lement des  eaux  quatre  ponts,  savoir  :  deux  dans  l'intérieur  dudit  village,  et 
deux  autres  sur  un  ruisseau  dit  de  la  Sirvanne:  qu'il  est  indispensable  de 
reconstruire  iucessamment  ces  derniers,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  plus  de  quinze 
ans  qu'ils  aient  été  refaits  entièrement  à  neuf;  que  cela  ne  vient  que  par  le 
passage  réitéré  d'un  grand  nombre  de  voitures  de  corvées.  »  Ils  demandaient 
en  conséquence  qu"e  la  réfection  de  ces  deux  ponts  fût  faite  aux  frais  des 
ponts  et  chaussées.  L'ingénieur  consulté  répondit  que  ces  travaux  devaient 
rester  à  la  charge  des  habitants  de  Montaulin.  Et  il  ajoutait  dans  son  rap- 
port :  «  Tout  le  monde  sait  que  des  ponts  en  charpente,  tels  que  sont  ceux 
en  question,  ne  doivent  durer  que  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans,  après  quoi 
l'on  est  obligé  d'y  remettre  au  moins  un  couchis  neuf.  Si  ceux  sur  la  Sir- 
vanne, qui  ont  9  pieds  d'ouverture  entfe  les  culées  et  i3  de  largeur,  n'ayant 
été  refaits  à  neuf  que  depuis  quinze  ans,  sont  dans  le  cas  d'être  reconstruits, 
c'est  qu'ils  ont  été  mal  faits  ou  que  les  bois  en  étaient  de  mauvaise  qualité, 
parce  qu'il  est  indifférent,  pour  la  durée  d'un  pont  en  bois,  que  l'on  passe 
peu  ou  beaucoup  dessus.  »  'Rapport  du  24  septembre  1786.  —Ibidem), —  Cet 
avis  fut  partagé  par  l'intendant;  et  le  6  novembre  1786,  une  ordonnance 
était  rendue  portant  «  que  le  gouvenement  ne  devait  pas  entrer  dans  la 
dépense  des  réparations  des  ponts  ».  qui  restaient  à  la  charge  exclusive  de  la 
communauté  de  Montaulin  (Ibidem). 
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ces  ponts  et  Tentretien  de  leurs  rues  fussent  à  la  charge  des 
entrepreneurs  de  la  route  de  Vendeuvre. 

3».  —  Il  serait  à  souhaiter  que  les  cens,  rentes  et  autres  droits 
seigneuriaux  fussent  supprimés,  à  la  charge  de  par  les  censi- 
taires rembourser  aux  seigneurs  sur  le  pied  de  la  rente  dont  les 
baux  sont  chargés; 

i".  —  Que  la  chambre  de  l'Edit  soit  supprimée  (i)  ; 
50.  —   Que   les  contrôles  soient  mis  à  une  somme  fixe  par 
cent,  et  les  accessoires  supprimés; 

6°.  —  Que  le  tabac  et  le  sel  soient  diminués  ;  mais  surtout  que 
l'on  soit  exempt  de  contrainte  pour  le  sel,  car  il  ne  paraît  pas 
juste  de  forcer  une  pauvre  famille  manquant  de  pain  à  prendre 
du  sel  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation, 
d'autant  plus  qu'il  existe  des  regrats  où  l'on  peut  faire  une  dis- 
tribution partielle  à  chaque  individu; 

7°. —  Que  la  milice  soit  supprimée,  au  moins  pour  la  campagne. 
Si  quelque  observation  est  importante,  c'est  sans  doute  celle-ci. 
Tout  le  monde  sait  qu'en  temps  de  guerre  la  milice  enlève  une 
grande  partie  des  enfants  des  cultivateurs,  ce  qui  ôte  beaucoup 
de  bras  aux  laboureurs  qui,  perdant  des  enfants  formés  par  eux 
de  bonne  heure  aux  travaux  de  la  campagne,  sont  obligés  d'em- 
ployer à  grands  frais  des  bras  étrangers  pour  les  servir. 

8".  —  Une  réformation  bien  utile  au  bien  public  serait  celle 
des  frais  de  justice.  L'avidité  des  procureurs  de  ville  les  porte 
souvent  à  abuser  de  l'inhabileté  des  gens  de  campagne  pour  atti- 
rer leurs  affaires  aux  tribunaux  où  ils  occupent,  et  détournent  par 
là  les  habitants  de  la  campagne  de  leurs  occupations,  les  forçant 
ainsi  injustement  à  perdre  en  courses  inutiles  un  temps  précieux 
qu'ils  consacreraient  plus  utilement  aux  travaux  de  l'agriculture. 
Le  grand  nombre  d'affaires  à  juger  dans  les  tribunaux  des  villes 
forcent  souvent  les  juges  à  remettre  les  causes  à  l'infini,  ce  qui 
ne  fait  des  plaideurs  qu'un  peuple  de  voyageurs  qui  consomment 
ainsi  un  argent  d'ailleurs  nécessaire  à  la  subsistance  de  leur 
famille. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  Souverain,  pardes  lois  invariables, 
attribuât  aux  juges  des  lieux  où  demeurent  les  défendeurs  le  droit 
déjuger  sans  appel,  et  après  une  remise  au  plus  de  la  cause, 
les  affaires  au  dessous  de  100  livres;  que  les  juges  et  consuls  des 

'^)  Voir  au  tome  I",  p.  629,  le  cahier  de  Clërej,  art.  i3. 
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villes  pour  les  affaires  de  leur  compétence  jugeassent  sans  appel 
jusqu'à  1.000  livres  ;  que  les  bailliages  et  présidiaux  jugeassent 
aussi  sans  appel  jusqu'à  une  somme  de  .'{  à  4.000  livres, 
parce  que  les  frais,  dépenses,  voyages,  excèdent  toujours  la 
somme.  Il  serait  aussi  à  désirer  que.  lorsqu'on  est  assigné,  les 
exploits  de  demande  continssent  toutes  les  prétentions  du 
demandeur,  et  que  la  chicane  n'occasionnât  pas  des  écritures 
coûteuses  pour  étendre  ces  demandes  ; 

9".  —  Que  le  greffe  de  Técritoire  soit  supprimé  (i),  surtout 
pour  la  campagne  ; 

lO*'.  —  Que  les  étalons  soient  supprimés,  parce  que  les  élèves 
qui  naissent  d'eux  sont  ordinairement  trop  délicats  et  trop 
faibles  pour  la  culture  des  terres.  Ce  sont  des  charges  de  com- 
munauté, et  empêchent  de  faire  de  meilleurs  élèves; 

il".  —  Que  les  impôts  et  charges  exorbitantes  qui  affectent  le 
cultivateur  absorbent  entièrement  le  produit  de  ses  travaux,  et 
que,  les  biens  étant  sur  le  haut  pied  où  ils  sont,  un  laboureur, 
s'il  n'a  du  bien  de  patrimoine,  ne  peut  jamais  se  tirer  et  se  ruine 
tôt  ou  tard. 

12°.  —  Suppression  totale  des  aides  dont  les  énormes  dépenses 
pour  les  commis,  etc.,  etc.,  absorbent  le  revenu  et,  sans  enri- 
chir le  Roi,  deviennent  très  onéreuses  pour  le  peuple  par  la 
manière  dure  dont  se  fait  la  perception. 

IS**.  —  Les  dîmes  ayant  été  primitivement  établies  pour  la  sub- 
sistance de  ceux  qui,  occupés  du  service  divin,  partageaient 
leur  tennps  entre  la  prière  et  l'instruction  des  peuples,  il  paraît 
étonnant  que  ces  mêmes  dîmes  soient  devenues  le  partage  des 
chanoines,  abbés,  etc.,  et  aient  été  pour  la  plupart  enlevées  aux 
curés  que  leurs  fonctions  et  leurs  travaux  utiles  rendent  si 
nécessaires  aux  peuples  qu'ils  instruisent.  En  sorte  que  ces  véri- 
tables ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur  se  trouvent  maintenant 
réduits  à  manger,  pour  ainsi  dire,  le  pain  de  l'indigence  et  hors 
d'état  de  soulager  leurs  pauvres  habitants,  aux  maux  et  à  la 
misère  desquels  ils  ne  peuvent  donner  d'autres  remèdes  que  de 
vaines  consolations  sans  secours  effectif. 

Il  serait  à  désirer  qu'ils  rentrassent  tous  dans  leurs  dîmes,  ce 
qui  les  mettrait  dans  l'obligation  d'entretenir  leur  église  et  de 
soulager  leurs  pauvres    Alors  plus  de  casuel.  Car,  n'est-il  pas 

^- ; • ■ ' '■ ' 

(*)  Voir  au  tome  I^'',  p.  244,  le  cahier  de  Troyes,  art.  91. 
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inhumain  que  des  prêtres,  des  ministres  de  la  paix,  aillent  arra- 
cher un  reste  de  pain  à  une  épouse  éplorée  qui,  en  perdant  son 
époux,  perd  toute  sa  ressource  ? 

140.  —  Que  Timposition  de  la  corvée  soit  répartie  sur  les  trois 
États  et  à  raison  de  la  propriété.  Ne  parait-il  pas  trop  dur  que  le 
pauvre  manouvrier  qui  a  bien  de  la  peine  à  manger  un  pain  de 
douleur  détrempé  de  ses  sueurs,  sans  biens,  sans  propriétés, 
soit  le  plus  foulé  et  aille,  sans  aucune  apparence  de  profit  pour 
lui,  faire  la  tâche  qui  semble  de  droit  appartenir  au  proprié- 
taire? 

15'.—  Que  la  mendicité  soittotalement  défendue,  et  que  chaque 
paroisse  nourrisse  ses  pauvres.  Et  alors,  on  ne  verra  plus  sur 
tous  les  chemins  le  spectacle  attendrissant  de  l'humanité  souf- 
frante et  avilie  ;  la  nécessité,  qui  ne  connaît  pas  de  loi,  ne  forcera 
plus  des  hommes,  sans  être  naturellement  méchants,  mais 
pressés  par  le  besoin,  à  faire  trembler  les  voyageurs  à  qui  ces 
malheureux  demandent,  quelquefois  avec  violence,  de  quoi  sub- 
sister. 

16°.  —  L'établissement  de  différentes  manufactures  et  filatures 
de  laine,  etc.,  dans  les  campagnes  est  fort  nuisible  à  l'agricul- 
ture. Les  jeunes  gens  qui  auraient  aidé  leurs  père  et  mère,  des 
domestiques  leurs  maîtres  pour  les  travaux  de  la  campagne,  es- 
pérant trouver  dans  ces  manufactures  plus  de  douceurs  et  moins 
de  peine,  quittent  la  charrue  et  volent  aux  ateliers  d'où,  après 
avoir  longtemps  travaillé  à  l'ombre  et  sans  gêne,  ils  ne  veulent 
pas  sortir  lorsque  la  campagne  les  presse  de  revenir  pour  la 
culture.  Par  ce  moyen,  le  prix  des  journaliers  et  domestiques 
que  les  laboureurs  emploient  est  presque  doublé. 
•  Il  serait  nécessaire  de  concentrer  dans  les  villes  toutes  ces 
manufactures. 

17".  —  Le  vœu  de  toute  la  Nation,  pour  sa  tranquillité  et  pour 
l'avantage  du  Souverain,  c'est  qu'il  n'3^  ait  qu'une  seule  impo- 
sition sur  tous  les  biens  des  trois  États  ;  ce  qui  paraîton  ne  peut 
plus  juste,  parce  que  c'est  au  propriétaire  et  à  celui  qui  possède 
le  bien  à  en  payer  la  taxe  et  l'imposition. 

18'.  —  Quant  aux  besoins  de  l'P^tat,  il  serait  à  propos  que  tout 
bénéficier  ne  possédât  qu'un  seul  bénéfice,  et  que  le  surplus  fût 
consacré  aux  besoins  de  l'État; 

lU".  —  Que  les  religieux  soier>t  supprimés  ou  réduits.  Par  ce 
moyen,  les  biens  immenses  que  lès  différents  ordres  de  religieux 


MONTCEAUX    ET    SERRE  "  33t 

possèdent  en  France  ne  pourraient  manquer  d'améliorer  promp- 
tèment  les  finances  du  Souverain; 

20°.  —  Que  les  seigneurs  et  dames  soient  tenus  de  faire  la 
justice  gratuitement  à  leurs  vassaux,  notamment  pour  ce  qui 
regarde  l'apposition  des  scellés,  reconnaissance  d'iceux,  tutelles 
et  inventaires,  consentement  de  parents  de  mineurs,  et,  pour  les 
cas  provisoires  concernant  les  dégâts  de  prés,  vignes,  emblaves, 
etc.,  [qu'ils]  soient  rapportés  par  devant  deux  membres  muni- 
cipaux qui  dresseront  leur  rapport  par  écrit,  sur  lequel  le  juge 
statuera. 

Telles  sont  les  faibles  représentations  et  doléances  des  habi- 
tants de  Montaulin.  Quel  que  soit  le  succès  de  leurs  observations, 
ils  ne  cesseront  de  former  les  vœux  les  plus  ardents  et  les  plus 
sincères  pour  la  conservation  du  sage  et  puissant  Monarque  qui 
ne  cesse  de  s'occuper  du  bonheur  de  ses  sujets*. 

Suivent  ij  signatures  :  Goulley;T.  F'leuriot,  greffier  ;  N.  Gublin  ; 
E.  BouRGUiGNAT  ;  J.  Bourguignat;  Goussin  ; 
Robin  ;  J.  Erard  ;  Pierre  RozÉ  ;  Jacques 
Erari)  ;  Carré  ;  Edme  Rozk  ;  Pinguet;  Léger 
Autran;  Person;  N.  Menfroy;  E.  Renone. 

Le  présent  mémoire  a  été  par  nous,  Louis  Goulley,  juge 
maieur  de  Montaulin,  coté  par  première  jusqu'à  la  huitième 
page  et  de  nous  paraphé  ne  varictur. 
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MoNTCEAUX. 

Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»»  Bouilly. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  79  feux,  193  habitants  dont  2  laboureurs  et 
60  manouvriers. 

Seigneurs  en  1788.  —  De  Montceaux,  M.  Dereins  ;  de  la  seigneurie  de 
Serre,  formée  des  finages  de  Serre,  du  Long-du-Boiset  du  Gris,  Pierre- 
André  de  Sufîren,  commandeur  de  Troyes  ;  du  lieudit  le  Croc-du-IMôu- 
lin,  l'abbé  de  JMolesmes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.010  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.043  1.  40  s.,  dont  80^1  1.  10  s.  pouj 
le  principal,  803  1.  pour  la  capitation  et  639  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires. En  1773,  le  montant  du  rôle  n'était  que  de  1.179  1.  pour  111  contri- 
buables, dont  le  revenu  était  évalué  4.960  1.  10  s.  Marc  de  la  taille: 
3  s.  1  d.  3/4  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  1/2.  —  Dkcimateur  :  le 
curé  du  lieu,  les  dîmes  estimées  350  1.  de  revenu.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée:  351  1.  10  s.  —  Vingtièmes:  6091.  5  s.  6  d. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont 
pas  imposés  à  la  taille  :  10  arp.  de  terres,  aux  dames  Carmélites  de  Troyes  ; 
5  arp.  de  prés,  aux  dames  de  la  Visitation;  5  arp.  et  demi  de  terres  et 
prés,  aux  Jacobins  de  Troyes;  20  arp.  tant  terres  que  prés,  à  la  fabrique 
du  lieu  ;  140  arp.  de  prés,  à  l'Hôtel- Dieu  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux:  la  communauté  «jouit,  conjointement 
avec  les  autres  usagers,  de  7  cordes  de  terrain  par  habitant  et  par  an  de 
bois  taillis  dans  la  forêt  usagère  d'Aumont  et  que  nous  estimons  pour  la 
communauté,  par  an,  600  1.  ;  plus  ladite  communauté  jouit  d'une  pièce  de 
pré  pâture  de  23  arpents,  année  commune, 400  1.;  plus,  elle  jouit,  conjointe- 
ment avec  Vaudes  et  Saint-Parres,  d'une  pièce  de  pâture,  partie  en 
marais,  estimée  pour  le  pâturage  à  50  1.  La  communauté  a  une  petite 
roise,  louée  par  bail  pour  9  ans  à  raison  de  26  1.  par  an.  »  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  Je  deux  ponts,  l'un  en  pierre  et  l'autre  en 
bois,  sur  l'Hozain,  établis  en  commun  avec  la  paroisse  de  Vaudes,  la  part 
de  Montceaux  s'élevant  à  50  1.  par  an  ;  rétablissement  des  rues  et  de  3 
petits  ponts,  300  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  36  1.  ;  reddition  des  comptes 
et  voyages  du  syndic,  40  1.  ;  vingtièmes  des  réserves,  pâturages  et  usages, 
80  1.  ;  taille  pour  la  réserve,  46  1.  ;  pour  droit  d'usage  et  droit  de  feu  au 
duc  d'Aumont,  26  1.  ;  port  de  commissions  et  logement  de  la  maré- 
chaussée, 18  1. 

Procïcs-Verbai,  d'assemblée. —  Manque. —  Assemblée  électorale  le  17 
mars  (<).  —  Députés  :  Nicolas  Mérat  et  André  Derains  ('). 

Population  en  1790.  -  309  habitants  (='i. 

Serre. 
Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  O'"    Bouilly.  C"''  Montceaux. 


(')  Voir  k  la  fin  du  cahier. 

(2)  Prnces-  verbal  de  Vasuemblée  préliminaire  du  J'iers  ctot  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2!. 

(^)  SorncES.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimnteur,  Contribution 
pour  la  corvée,  liiens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  I2S;<);  —  Taille  en  1773:  rô\e,  [Ibid  .C.  1282);cn  1787  et 
Vingtièmes  :  ét.gén.  des  commun,  de  l'clect.  de  Troves.etc,  (Tbid.,C.  Il7f); 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul..  act.  et  indiv  .etc.  {Ibid.  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Montceaux  {^)  et  Serre  (-)...  à  l'assemblée  de  la 
ville  de  Troyes,  le  29  mars  présent  muisy  pour  être  ledit 
cahier  incorporé  au  cahier  général  de  ladite  ville  de 
Troyes  (3). 

Lesdits  habitants  de  Montceaux  (^)  chargent  leurs  députés... 
sans  distinctions,  ni  privilèges  (3). 

Chargent,  en  outre,  lesdits  habitants...  du  bailliage  de 
Troyes  (3)  : 

1".  —  Que  la  mendicité,  qui  est  la  cause  de  tous  les  petits  vols 
et  délits,  doit  être  supprimée,  de  manière  que  chaque  village 
nourrisse  ses  pauvres;  que,  pour  cela,  il  conviendrait  d'établir  un 
bureau  de  charité,  que  le  décimateur  devrait  fournir  un  tiers,  le 
seigneur  et  les  habitants  les  deux  autres  tiers; 

2°.  —  Que  les  corvées  ne  soient  payées  que  par  les  carrosses, 
cabriolets,  rouliers,  chars  et  charrettes,  diligences,  chaises  de 
poste,  à  raison  de  la  quantité  de  roues  et  de  chevaux,  de  six 
lieues  de  distance,  les  charretiers,  rouliers  à  vide  ne  payant  que 
le  quart  du  droit  ; 

3».  —  Que  les  milices  doivent  être  aussi  supprimées,  et  qu'il 
conviendrait  d'établir  un  bureau  d'enrôlement  ;  que  l'engage- 
ment ne  soit  que  pour  quatre  ans  et  se  renouvellerait  [sic)  au 
bout  de  trois  ans  volontairement  pour  quatre  ans.  Les  frais 
d'enrôlement  seraient  payés  par  tous  les  garçons  sans  distinc- 
tion, à  l'exception  des  militaires  et  nobles,  à  compter  de  Tàge 
de  dix-huit  ans,  à  raison  de  20  sols  par  chaque  ménage  ayant 
des  garçons; 

4°i  —  Qu'il  conviendrait  de  supprimer  les  aides  et  rendre  le 
sel  marchand  à  raison  de  6  sols  la  livre,  sauf  à  diminuer  dans  la 
suite  ; 


(')  Il  y  avait  tout  d'abord  dans  le  texte  le  mot  Aumont.  Ce  mot  a  été  sur- 
chargé et  remplacé  par  Montceaux. 

("'')  Les  mots  et  Serre  (dans  le  texte  Cerres)  sont  d'une  autre  main  que  le 
texte  du  cahier,  de  celle  qui  a  fait  la  correction  signalée  à  la  note  pré- 
cédente. 

(•*)  Reproduction  du  texte  du  cahier  d'Aumont,  préambule.  —  En  ce  qui 
concerne  le  cahier  de  Montceaux,  voir  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. 
—  Le  cahier  de  Montceaux  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Belin. 
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5°  —  Que,  dans  les  paroisses  dans  lesquelles  il  y  a  plusieurs 
seigneuries  distinctes,  la  justice  soit  réunie  en  la  personne  d'un 
seul  juge  qui  serait  nommé,  ainsi  que  les  autres  officiers,  alterna- 
tivement par  chacun  des  seigneurs,  à  commencer  par  celui  qui 
est  seigneur  de  la  partie  sur  laquelle  est  située  l'église;  les  sen- 
tences se  rendraient  collectivement  au  nom  des  seigneurs; 

Q*.  —  Que  la  surcharge  des  impositions  à  diminué  le  nombre 
des  habitants  audit  lieu  de  Montceaux  et  dépendances,  surtout 
à  l'égard  des  laboureurs  qui,  de  cinq  qu'ils  étaient,  il  y  a  vingt 
ans,  ne  sont  plus  que  deux.  Encore  ces  deux  laboureurs  ne  font- 
ils  valoir  que  la  ferme  du  commandeur  de  Troyes  (^)  et  celle  du 
seigneur;  que  le  reste  des  terres  du  finage  de  Montceaux,  qui 
appartiennent  pour  les  trois  qilarts  et  plus  à  gens  de  mainmorte 
autres  que  le  commandeur  de  Troyesi,  ensemble  à  des  bour- 
geois de  Troyes  aussi  privilégiés,  est  exploité  par  des  labou- 
reurs d'un  quart  de  charrue,  qui  ont  beaucoup  de  peine  entre 
eux  de  réunir  assez  de  chevaux  pour  former  une  charrue  ; 
qu'ainsi  dépourvus  de  chevaux  et  d'autre  bétail  suffisants 
pour  cultiver  et  engraisser  les  terres,  elles  ne  produisent  presque 
rien; 

7°.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation  montait,  en  l'année  1760,  à  1.100  livres,  tandis  que  par  le 
rôle  de  là  présente  année,  toutes  les  impositions  réunies  forment 
une  charge  exorbitante  de  1 .986  livres  ; 

Qu'à  en  juger  par  cette  imposition  locale  aussi  considérable, 
on  croirait  que  les  habitants  de  Montceaux  ont  des  propriétés 
conséquentes,  tandis,  cependant,  qu'ils  n'ont  que  leurs  petites 
hiaisons  et  jardins,  la  presque  totalité  des  terres  et  prés  appar- 
tenant audit  commandeur  de  Troyes,  aux  hôpitaux  de  la  ville, 

(M Pierre-Andté  de  Suffren.  —Le  lomars  1787,  le  commandeur  de  Troyes, 
agissant  par  Edme-Pierre  Pertuisot,  avocat  en  Parlement,  demeurant  à 
Lesmont,  et  Pierre  Vallois, bourgeois,  demeurant  à  Piney,  procureurs  sub- 
stitués à  Kdme  Tiron,  avait  donné  à  bail  à  André  Derains  et  Marie-Anne 
Montagne,  sa  femme,  la  terme  de  Serres,  moyennant  la  somme  de  3.400 
livres  pavables  en  deux  termes.  Noël  et  Pâques,  et  certaines  charges,  parmi 
lesquelles  le  service  de  la  chapelle,  les  charrois  pour  les  grosses  répara- 
tions, etc.  Les  preneurs,  de  plus,  renonçaient  à  toute  indemnité  dans  le  cas 
où  le  bail  viendrait  à  être  résilié  par  suite  de  la  mort  ou  du  changement  du 
Commandeur.  Ce  bail  fut  renouvelé  le  3o  décembre  178»)  aux  mêmes  pre- 
neurs et  aux  mêmes  conditions  par  le  Commandeur  Pierre  Mauléon  de 
Savaillan.  (Abbé  Pétel,  Templiers  et  hospitaliers  dans  le  diocèse  de  Troyes. 
La  maison  de  Serre -les-yiontceaux,  p.  &i.) 
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atiK  religieux  de  Molesmes  (i),  à  l'abbé  des  Bons-Hommes  (^j, 
aux  Jacobins  (3),  au  seigneur  et  à  des  bourgeois  de  Troyes  aussi 
privilégiés  ; 

8".  —  Que  lesdits  habitants  de  Montceaux  sont  hors  d'état, 
non  seulement  de  supporter  la  plus  légère  augmentation  dans 
les  impositions,  mais  même  de  payer  les  impositions  actuelles; 

9".  —  Et  enfin,  que  lesdits  habitants  de  Montceaux  et  dépen- 
dances, ayant  pris  communication  du  cahier  de  doléances  fourni 
par  les  habitants  d'Aumont,  ils  déclarent  ici  qu'ils  adhèrent  à 
toutes  les  réclamations,  remontrances  et  instructions  portées 
au  susdit  cahier,  et  qu'ils  l'emploient  comme  s'il  eût  été  fait 
par  eux. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  Montceaux  et 
Serre,  ne  formant  qu'une  seule  collecte,  convoquée  et  tenue  en 
la  manière  accoutumée  ce  jourd'hui  17  mars  1789. 

Suivent  ii  signatures:  J.  Devanlay  ;  J.  Dereins  ;  Berthelot  ; 
J.-B.  N.  AuBERT  ;  Claude  Giblot  ;  Maire  ; 
Edme  Coffinet  :  Mérat,  syndic;  Belin  ; 
Vanlay;  Luce  Debure. 


MONTFEY. 


Dép.  Aube.  Arr,  Troyes,  C"»  Ervy. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Z)/oc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  106  feux. 

(')  Cote-d'Or,  arr.  Chàtillon-sur-Seine,  con  Laignes.  —  Célèbre  abbaye  de 
Bénédictins,  fondée  en  1076  par  Robert  de  Champagne,  qui  en  devint  abHé 
et  où  il  mourut  en  luo.  —  Cette  maison  comptait  16  religieux  et  jouissait 
d'un  revenu  de  31.749  livres.  (Léon  Lecestre,  Abbayes,  prieurés  et  cou- 
vents d'ho7nmes  en  France.  Liste  générale  d'après  les  papiers  de  là  Conimis- 
sion   des  Réguliers   en  1768.  —  Paris  1902, in-S",  p.  16.)  ;    ■ 

(*)  Ancien  couvent  de  religieux  de  Grammont,  assis  au  bois  d'Ervy,  dans 
la  chàtellenie  d'Isle  (Aumont),  au  commencement  du  xui'  siècle,  détruit 
en  1817  et  réuni  au  prieuré  de  Macheret  par  le  pape  Jean  'XXIf.  (Bouiiot 
et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  p.  21,  au  mot  Bons- 
Hommes). 

(3)  Le  couvent  des  Jacobins,  fondé  à  Troyes  en  1228,  par  Thibaut,  comte 
de  Champagne,  sur  l'emplacement  aujourd'hui  occupé  par  le  bâtiment  des 
archives  départementales,  transféré  en  17(^)6  à  l'ancienne  maison  des  Car- 
mélites, rue  du  Bourg-Neuf,  aujourd'hui  rue  du  Palais-de-Justice,  fut' sup- 
primé en  1790.  (Ibidem,  p.  79,  au  mot  Jacobins). 
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Seigneurs.  —  M.  Henri  de  La  Rue  de  Montfey,  premier  seigneur  ; 
Mme  Wahl,  dame  du  fief  de  Champ-Giron;  le  comte  de  Cokbourne,  sei- 
gneur de  celui  de  Courcenay  ;  Mr*  Bouillerot  Des  Bois,  garde  du  corps, 
de  La  Rue  de  La  Brosse,  chevalier  de  S.  Louis. 

Contenance  du  territoire.  —  2.012  arpents  42  perches,  dont  69  arp. 
52  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.459  arp.  50  per.  de  terres 
labourables,  306  arp.  4  per,  de  prés,  27  arp.  de  pâtures,  132  arp.  21  per. 
de  vignes,  18  arp.  18  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  1.149  hec- 
tares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.981  1..  dont  1.850  pour  le  principal, 
951  pour  les  impositions  accessoires  et  1.1-80  pour  la  capitaiion.  Nombre 
des  taillables  :  105,  dont  42  a  Montfey,  tiO  au  hameau  de  Colimont,  et  33 
au  hameau  de  la  Brosse.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  delà 
corvce  :  2i2  1.  10  s.  —  Vingtièmes  en  1787  :  2.005  1.  11  s.  6  d. 

Population  en  1790.  —  351  habitants  |*). 

Le  cahier  de  Montfey  n'existant  pas,  nous  croyons  devoir  reproduire  en 
entier  le  procès-verbal  d'assemblée  par  lequel  les  habitants  de  la  paroisse 
déclarent  adhérer  à  celui  d'Ervy. 

Aujourd'hui  15  mars  1789,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de 
la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  au  lieu 
destiné  à  tenir  les  assemblées  de  ce  lieu  par  devant  nous 
Pierre  Beugnon,  laboureur,  syndic  de  Montfey;  Jean  Dyé. 
laboureur,  fermier;  Nicolas  Chaume,  vigneron;  Edme  Dyé, 
vigneron;  Edme  Larché,  laboureur;  Edme  Guyot,  meunier;  Jean 
Lagoguey,  charron  ;  Charles  Hugot,  manouvrier;  Joseph  Robin, 
laboureur;  Jean  Berlot,  manouvrier;  Edme  Guyot,  menuisier; 
Jean-Baptiste  Guerbet,  manouvrier  ;  Jean  Guyot.  vigneron; 
Nicolas  Coquille,  manouvrier;  Pierre  Boulard,  manouvrier; 
Edme  Berlot,  manouvrier;  Edme  Bridault;  Louis  Hugot;  Henri 
Berlot,  laboureur;  Jean  Coquille,  laboureur;  François  Gau- 
thier, vigneron,  tous  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions,  habi- 
tants composés  de  110  feux,  lesquels,  pour  obéir  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le 
i4  janvier  1789  pour  la  convocation  et  tenue  des  États  géné- 
raux de  ce  royaume  et  satisfaire  aux  dispositisns  du  règlement 
y  annexé,  ainsi  qu'à  lordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes 
dont    il    nous  ont     déclaré    avoir    une    parfaite    connaissance 


(')SoiiRCES.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire. 
Taille.  Contribution  pour  ta  corvée,  Vingtièmes  :  tableau  des  parois,  de 
ect.lél  de  Suint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);—  Population 
en  /7tfO  :  et.  gën.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  276). 
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tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite  que  par  [les] 
lecture  et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de 
paroisse  par  M  .  Benoit,  curé,  le  irî  mars  du  présent  mois,  et  par 
la  lecture  et  publication  et  affiche  pareillement  faites  le  môme 
jour  à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte 
principale  de  Téglise,  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  demandé  et 
pris  communication  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances rédigé  par  la  communauté  et  habitants  de  la  ville  d'Ervy 
pour  être  présenté  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir 
par  devant  M.  le  grand  bailli  de  Troyes  ou  M.  son  lieutenant 
général  le  14  de  ce  mois,  duquel  cahier  lecture  leur  a  été  faite'. 

Ilsadhèrentaux  demandes,  doléances  et  représentations  faites 
par  ladite  communauté  daus  tout  leur  contenu  et  s'unissent 
auxdits  habitants  pour  demander  qu'il  soit  favl.  droit  sur  icelles, 
donnant  tous  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Et  de  suite  lesdits  habitants,  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer  en  confor- 
mité desdites  lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé,  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée,  la  plu- 
ralité des  suffrages  est  réunie  en  faveur  des  s""*  Joseph  Robin 
et  Jean  Dyé  qui  ont  accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'en 
acquitter  fidèlement.  Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite, 
lesdits  habitants  ont,  en  notre  présence,  remis  auxdits  s"  Joseph 
Robin  et  Jean  Dyé,  leurs  députés,  le  présent  procès-verbal  afin 
de  le  portera  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  19  mars  devant  M.  le 
procureur  du  Roi,  et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et 
nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter  en  ladite  assemblée  pour 
toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de 
M.  le  bailli  de  Troyes,  comme  aussi  de  donner  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés 
du  procès-verbal  de  la  paroisse  de  Montfey  et  ont  promis  de  le 
porter  à  ladite  assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du  Roi,  règlement  y 
annexé  et  ordonnance  susdite. 

Desquelles  nomination  de   députés,  remise  de  procès-verbal. 
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pouvoirs  et  déclaration,  nous  avons  à  tous  les  susdits  compa- 
rants donné  acte  et  avons  signé  avec  ceux  desdits  habitants 
qui  savent  signer  et  avec  lesdits  députés  notre  présent  procès- 
verbal  ainsi  que  le  duplicata  que  nous  avons  présentement 
remis  auxdits  députés  pour  constater  leurs  pouvoirs.  Le  pré- 
sent sera  déposé  aux  archives  de  Montfej.  Lesdits  jour  et  an. 

Suivent  22  signatures  :  Jean  Dyé  ;  Joseph  Robin ;-L.  Guyot  ;  H.  Ber- 
LOT  ;  Edme  Berlot  ;  Edme  Guyot  ;  Edme 
Dyé;  J.  Guyot;  Edme  Guyot;  Jean  Bos- 
suoT  ;  J.  Triboulet  ;  Edme  Larché  ;  Jean 
Guyot;  Pierre  Boulard;  J.  Lagoguey;  Jean 
Berlot;  Antoine  Gauthier;  Nicolas  Chaume  ; 
Charles  Larché;  Jean- Baptiste  Guerbet  ; 
François  Gauthier;  P.  Beugnon,  syndic. 


MONTGUEUX 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2me   Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  100  feux,  428  habitants  dont  24  laboureurs  et 
80  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Madame  la  Comtesse  de  Bavière,  grande  d'Es- 
pagne de  première  classe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.125  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.805  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitalion  et  les  impositions  accessoires.  Le  montant  du  rôle  pour 
Montgueux,  Macey  et  Mesnil-Vallon,  s'élevait,  en  1775,  à  3.115  1.  19  s. 
pour  21K  taillables,  dont  107  domiciliés  à  Montgueux,  71  domiciliés  à 
Macey  et  40  domiciliés  à  Mesnil-Vallon.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  7.  d.  7/8, 
,marc  des  accessoires  :  31  s.  4.  d.  1/4.  —  Décimateurs  :  le  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Troyes  qui  perçoit  de  revenu,  à  ce  titre,  6471.  17  s.  6  d.; 
le  curé  du  lieu  perçoit  pour  les  menues  dîmes,  60  1.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  303  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  1.226  1.  15  s. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne 
sont  pas  imposés  à  la  taille  :  une  maison,  un  colombier,  un  pressoir, 
300  arp.  de  terres  labourables,  80  arp,  de  bois-taillis  et  broussailles  et 
2  arp.  1/2  de  vignes,  à  Madame  la  comtesse  de  Bavière;  3  arp.  de  vignes, 
à  l'abbaye  de  Nolre-Dame-des-Prés  ;  1  arp.  25  per.  de  vignes,  aux  dames 
Ursulines  de  Troyes,  et  plusieurs  autres  pièces  de  vigne  appartenant  à 
divers  bourgeois  de  Troyes. 

Biens  et  revenus   communaux  :   aucuns.   —   Charges   de  la  commu- 
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nauté  :  entretien  de  l'église  et  du  presbytère  servant  de  logis  au  maître 
d'école,  iOO  1.  par  an  ;  dépenses  annuelles  diverses  :  501. 

Procès-Vkrbai.  frassemblée.  —Manque.  —.Députés:  Lupien  Noble 
fils  et  Antoine-Bernard  Gauthier. 

Population  en  1790.  —  403  habitants  ('). 

{Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


MONTIERAMEY 


Dep.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co"  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes.  <. 

Population  en  1787.  —  ioO  feux,  456  habitants  dont  16  laboureurs 
et  404  manouvriers. 

Seigneurs  en  4769.  —  L'abbé  et  les   religieux  de  Montiéramey. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  673  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.—  3.011  1.15  s.,  dont  1.180  l.pour  leprinci- 
pal,  942  1.  15  s.  pour  les  accessoires  et  889 1.  pour  la  capitation.  Le  montant 
du  rôle,  en  1775,  n'était  que  de  2.749  1.  5  s.  pour  467  taillables,  dont  21  do- 
miciliés hors  du  territoire.  Marc  de  la  taille:  3  s.  4/4  de  denier;  marc 
des  accessoires  30  s.  9  d. —  Décimateurs:  l'abbé  de  Montiéramey,  sa 
part  de  dîmes  évaluée  400  1.  ;  les  religieux  de  Montiéramey,  qui  per- 
çoivent à  ce  titre  40  1.  de  revenu;  le  curé  du  lieu,  qui  reçoit  66  1.  pour  les 
novales.  —  Contribution   en   argent    tenant   lieu  de   la  corvée  :   571  1. 

17  s.  6  d.  —  ViNGTiiîMEs  :  625  1.  9  s.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  suivants  : 
1  arp.  25  per.  de  terres  labourables,  83  arp.  de  bons  prés  et  28  arp.  1/4  de 
de  prés-pâtures,  à  l'abbé  de  Montiéramey;  25  arp.  d'enclos  dont  9  de 
vignes,  et  le  surplus  en  arbres  fruitiers,  un  fermage  appelé  le  Moulin- 
Moyen  d'environ  45  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  un  moulin  à  eau, 
un  gagnage  appelé  Champeaux  d'environ  42  arp.  de  terres,  4  arp.  de 
prés  et  6  arp.  de  pâtures,  la  ferme  de  Saint- Martin  consistant  en 
180   arp.  de  terres,  22  arp.  de   prés   et   11  arp.  de  pâtures,  et,  en  outre, 

18  arp.  de  prés  et 9  arp.  d'enclos  potager,  aux  religieux  de  Montiéramey; 
une  ferme  consistant  en  42  arp.  de  terres,  9  arp.  de  prés  et  2  arp.  de 
pâtures   et  un  autre  fermage  comprenant  une  maison,  1  arp.  d'enclos  et 

(ij  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i52i)  ;  —  Taille  en  1775  :  rôle,  [Ibid.,  C.  iSig); 
en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
{Ibid.,  C.  II 7 1 ■);  — Députés  :  pr.-ver.  del'ass.  prélim.  du  Tiers  état  du  bail,  de 
Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popîil.  act.  et 
indiv.,  etc.,  [Ibid.,!.  m.  8  b). 
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3  arp.  de  chenevières,  aux  religieux  de  la  Trinité-Saint-Jacques  ;  une 
maison  et  32  arp.  tant  de  terres  que  de  prés,  aux  dames  de  la  Visitation 
de  Troyes  ;  la  maison  curiale,  2  arp.  et  demi  d'enclos  et  2  arp.  de  pâtures, 
au  curé  du  lieu;  8  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés,  à  M.  Deveaux,  écuyer  ; 
10  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés,  aux  héritiers  de  M.  de  Breuze;  27 
arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  M.  Pillon,  de  Gérosdot  ;  50  arp.  de 
terres  et  7  arp.  de  prés,  à  M.  Caquier,  de  Troyes;  32  arp.  de  terre,  2  arp. 
de  prés,  2  arp.  et  demi  de  vignes  et  une  maison,  à  la  veuve  1-V)urliet, 
maîtresse  de  poste  ;  8  arp.  de  terres,  à  la  veuve  de  Tarteron. 

Biens  et  revenus  communaux  :  3  arp.  de  mauvais  prés  qui  peuvent 
se  louer  annuellement  de  70  à  80  1.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  d'un  pont,  24  1.  ;  frais  de  commissions  et  autres,  26  1.  ;  gages 
du  maître  d'école,  10  s.  par  habitant  et  2  boisseaux  de  blé  par 
laboureur. 

Industrie. —  En  1787,  200  personnes  occupées  à  la  filature  de  la 
laine. 

Procics- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars  (/).  —  Députés  :  François-M arc-Antoine  Javelle  et  François- 
Guillaume-Nicolas  Laplanche  ('^). 

Population  en  1790.  —  43G  habitants  P). 


Plaintes  et  doléances  que  les  habitants  de  Montiéramey  pré- 
sentent à  l'assemblée  indiquée  'par  M.  le  bailli  d'épée  en  la 
ville  de  Troyes  le  19  {^)  mars  1789  (^J. 

■  La  communauté  de  Montiéramey  remercie  très  respectueuse- 
ment Sa  Majesté  de  ce  qu'elle  veut  bien  rassembler  autour  de 
son  trône  les  peuples  de  son  royaume  pour  concourir  avec  elle 
au  bien  général  du  Monarque  et  des  sujets.  Elle  voudra  bien 
écouter  dans  sa  bonté  les  plaintes  et  doléances  ci-jointes. 

1".  —  Nous  demandons  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  per- 
çus sur  nos  propriétés  s'il  n'a  été  préalablement  consenti  par 
les  Etats  généraux  ; 

(*)  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaii-e  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(•')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décijyiateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  liiens  et  Charges  de  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.de  l'Aube,  C.  1570);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  com- 
mun, de  l'élect.de  Troues,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171),  et  et.  slatist.,  etc.,  {Ibid., 
C.  1570);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
Lm.  8  b). 

C)     Le  texte  porte:  le  16  mars  1789. 

C")    Le  cahier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  par  Gallois. 
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2°.  —  Que  les  ministres,  receveurs  et  administrateurs  des 
deniers  de  l'Etat  soient  responsables  de  leur  gestion  ; 

3°.  —  Que  toutes  les  propriétés  sans  exception  ni  distinction, 
privilèges  d'aucun  ordre,  soient  astreintes  à  l'impôt  qu'il  plaira 
à  la  Nation  assemblée  d'établir  ; 

ï".  —  Que  les  droits  seigneuriaux  qui  ne  seront  point  valable- 
ment prouvés  par  titres  suffisants  soient  abolis  ;  et  ceux 
qui  seraient  suffisamment  prouvés,  rachetables  dans  les  pro- 
portions de  la  justice  ; 

5°.  —  Que  les  huissiers-priseurs  nouvellement  établis  soient 
supprimés,  attendu  les  torts  énormes  qui  résultent  de  leur 
obstination  à  ne  point  délivrer  les  deniers  qui  leur  sont  comptés; 
que  les  procédures  imaginées  par  les  praticiens  au  sujet  des 
deniers  déposés  au  bureau  des  hypothèques^  soient  également 
supprimées,  et  que  les  droits  des  créanciers  et  débiteurs  soient 
irrévocablement  prescrits  ; 

6°.  —  Que  la  jurisprudence  soit  simplifiée  ;  que  les  jugements 
n'éprouvent  plus  cette  lenteur,  ces  délais  désastreux,  et  que  les 
juges  motivent  leurs  sentences  et  arrêts; 

7°.  —  Qu'il  soit  fait  une  taxe  des  frais  pour  tous  les  actes  de 
justice  ;  que  le  nombre  des  rôles  soit  fixé  et  [que]  les  redites 
fastidieuses  des  procureurs  soient  proscrites. 

8°.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  résider  les  commen- 
dataires  et  tous  autres  bénéficiers  (*)  possédant  plus  de  mille 
livres  de  rente  dans  le  lieu  de  leur  titre.  Alors,  témoins  des 
besoins  des  indigents,  leur  bienfaisance  ne  pourra  refuser  des 
secours  qu'ils  attendent  vainement  de  leurs  mandataires  tou- 
jours avides  de  grossir  la  recette  de  leurs  commettants. 

9*.  —  Que  les  droits  d'aides,  d'entrée  et  gabelles  soient  suppri- 
més, et  que  le  sel  devienne  marchand. 

10».  —  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  retirer  les  compagnies 
de  ses  gardes  de  la  ville  de  Troyes  (2),  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  les  remplacer  par  un  régiment  de  cavalerie  pour  consommer 
les  fourrages  qui  forment  le  principal  produit  du  pays,  si  mieux 
elle  n'aime  les  conserver. 


0)     Cf.  suprà,  p.  2gg,  note  2,  le  cahier  de  Mesnil-Saint-Père,  ii". 

(2)  En  1769,  les  grenadiers  à  cheval  du  Roi,  envoyés  en  garnison  à  Troyes 
en  1740,  avaient  été  remplacés  par  une  compagnie  de  gardes  du  corps. 
(Arch.  de  l'Aube,   C.  1799). 
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{{0  —  Que  les  étalons  soient  supprimés  comme  dispendieux 
à  l'État  et  inutiles  à  la  province; 

19o.  —  Que,  dans  chaque  province  du  royaume,  soient  éta- 
blies une  ou  deux  maisons  de  discipline  où  il  sera  loisible  aux 
parents  de  placer  pour  un  temps  les  enfants  qui  donneraient 
dans  le  travers.  Ce  serait  un  moyen  de  les  préserver  contre  la 
contagion  des  vices  qui  déshonorent  l'humanité.  Ces  hospices 
pourraient  être  dotés  avec  le  produit  des  menses  abbatiales, 
bénéfices  simples  et  autres  ; 

13*.  —  Que,  les  routes  publiques  se  trouvant  dégradées  parles 
transports  des  commerçants,  elles  soient  entretenues  aux  frais 
du  commerce,  soit  en  prélevant  sur  lui  une  somme  fixe  et  suffi- 
sante, soit  en  établissant  des  péages  où  les  rouliers  seraient 
tenus  de  se  présenter  et  de  payer.  Ce  serait  la  seule  voie  de 
faire  contribuer  le  commerce  aux  charges  réelles  de  l'Etat. 

14".  —  l.e  Roi  ayant  eu  la  bonté  d'augmenter  le  revenu  des 
curés  à  portion  congrue,  nous  espérons  qu'en  recevant  cette 
augmentation,  ils  renonceront  aux  honoraires  qu'ils  appellent 
casuel,  dont  le  recouvrement  a  toujours  répugné  aux  plus 
éclairés  d'entre  eux  ; 

15". —  Que  les  baux  passés  par  les  commandeurs,  abbés, 
prieurs  et  autres  gens  de  mainmorte  ne  puissent  être  résiliés 
après  leur  mort;  les  pots  de  vin  que  les  laboureurs  donnent 
sont  souvent  la  cause  de  leur  ruine; 

16".  —  Que  Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  de  supprimer  les 
milices,  excepté  le  cas  de  nécessité,  attendu  les  frais  énormes 
que  font  les  paroisses  pour  se  transporter  dans  les  villes  où  s'en 
fait  le  tirage. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  de  la  communauté  de 
Montiéramey,  ce  17  mars  1789. 

Et  en  foi  de  quoi  nous   avons  signé. 

Suivant 3(1  signatures  :  J.  Charig.\ux  ;  N.\udin  ;  C.  Daubigny  ;  Nico- 
las Charigaux  ;  P.  RiHAULT  ;  Etienne  Fiou- 
GKY  ;  François  Borgne;].  Ribault;  Laurent 
OuDiNOT  ;  C.  GiRAunoT  ;  Laurent  Borgnk  ; 
Jean  Borgnk;  Martinot;  Lairoix;  Guillaume 
Girard;  Nicolas  Laiii.i.k  ;  F.  (^uisin;  E.  Dau- 
bigny ;  lynace  Otknin  ;  Nicolas  Barkoy  ; 
M.  GoussARD  ;  Glande  Coi.lkt  ;  G.  Nino- 
REiLLE  ;  M.  Darnet  ;  Javelle  ;  Jacques  Per- 
soN,  syndic  ;  C.  Parigaux  ;  P.  Salomon  ; 
F.  Laplanche  ;  G.  Gallois. 
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MONTIGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Ervy-le-Châtel. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  86  feux,  96  habitants  dont  un  privilégié  et 
460  horsins. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Chamoy. 

Contenance  du  territoire.  —  1.566  arp.  31  per.,  dont34  arp.  53  per.  de 
clos,  chenevières  ou  jardins,  177  arp.  de  terres  labourables,  247  arp. 
6  per.  de  près,  66  arp.  72  per.  de  vignes  et  241  arp.  de  bois.  —  Super- 
ficie actuelle  :  1.462  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.316  1.  12  s.  4  d.,  dont  1.086  1.  9  s. 
pour  le  principal,  665  '}.  pour  la  capitation,  et  565>.l.  3  s.  4  d.  pour  les 
impositions  accessoires.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  128  1.  2  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  905  1.  6  d. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  sous  la  présidence  de  Nicolas  Gollot,  syndic  (').  —  Députés: 
Nicolas  Guyot  l'aine,  laboureur  et  greffier,  et  Nicolas  Lenfumey, 
laboureur  ('). 

Population  en  1790.  —  367  habitants  (^). 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Montigny 
dépendant  de  celle  d' Auxo^  {^') . 

Art.  l^"^  à  30.  —  Identique  à  Auxon,  art.  1  à  30  (5). 

Art.  31.  —  Les  députés  diront  que,  suivant  une  transaction 
du  23  mars  1559,  il  appartient  à  la  communauté  750  arpents  de 
bois  et  communes;  que,  par  la  même  transaction,  le  seigneur 
accorde  aux  habitants  droit  d'usage  et  pâturage  dans  850  autres 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(î)  Procès-verbal  de  l'asseiyiblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire,  Ving- 
tièmes :  tabl.  des  parois.' de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Taille:  rôle,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2145)  ;  —  Population 
en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b). 

(^)  Voir  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2. 

(5)  A  l'article  23,  omission,  dans  le  cahier  de  Montigny,  des  mots  chacune 
dans  leur  ressçrt,  qui  terminent  l'article  dans  le  cahier  d'Auxon.  —  A  l'article 
25,  le  texte  du  cahier  d'Auxon  parle  d'un  arrêté  du  17  mai  1765,  celui  de 
Montigny  donné  comme  date  1665. 
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arpents,   pour  raison  duquel    droit   les    habitants     lui    paient 
annuelleqient  par  chacun  an  une  poule  (i)  ; 

Que,  nonobstant  un  titre  aussi  clair  et  précis,  feu  M.  de  Cha- 
moy,  seigneur  de  La  Brossotte,  s'est  non  seulement  emparé 
des  750  arpents  qui  appartiennent  à  la  communauté  en  inter- 
ceptant et  s'emparant  des  chemins  qui  communiquent  auxcom 
munes,  mais  encore  s'est  fortement  opposé  à  l'exercice  du  droit 
d'usage  et  pâturage  dans  les  850  autres  arpents,  quoiqu'il  ait 
toujours  exigé  le  paiement  de  la  poule  ; 

Qu'à  raison  des  bois  et  droits  dont  on  vient  de  rendre  compte 
on  a  été  forcé  de  former  des  demandes  actuellement  pendantes 
en  la  Cour  ; 

Qu'ayant  demandé  tant  à  M.  l'intendant  de  la  généralité  de 
Paris  qu'au  bureau  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-Florentin 
à  être  autorisés  à  plaider  en  corps,  le  crédit  de  M.  de  Chamoy  a 
arrêté  l'effet  de  ces  justes  réclamations  ; 

Que,  comme  nos  droits  sont  fixés  par  un  acte  synallagmatique, 
nous  supplions  M.  le  baiUi  de  Troyes  et  M.  son  lieutenant  gé- 
néral de  prendre  en  considération  nos  motifs  de  plaintes,  de  les 
peser  avec  leur  justice  ordinaire  et  d'en  faire  mention  dans  leur 
cahier,  et  y  avoir  tel  égard  que  leur  prudence  leur  suggérera  ; 

Observant  encore  à  cet  égard  que,  sans  l'appui  et  les  secours 
des  âmes  justes  et  sensibles,  les  richesses  et  le  crédit  de 
M.  de  Chamoy  pourraient  bien,  ainsi  qu'il  s'en  est  déjà  flatté, 
reculer  très  loin  les  jugements  de  leurs  contestations  et  ruiner 
la  communauté  en  frais  ;  que,  pour  parer  à  leur  perte,  les  habi- 
tants demandent  qu'il  soit  pourvu  à  l'exercice  de  leurs  droits', 
dontC')  la  privation  les  a  réduits  à  une  si  grande  misère  qu'il  est 
à  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  presque  impossible  d'acquitter 
les  impositions  royales  dont  ils^sont  chargés; 

Que,  considérant  que  Sa  Majesté  n'assemble  les  [<]tats  géné- 
raux que  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  les  dettes  de  l'État 
et  subvenir  aux  dépenses  indispensables,  ils  demandent  que  la 
Noblesse  et  le  Clergé  supportent  comme  eux  les  impositions 

(«)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  (C.  2145)  le  mémoire  relatif  aux  droits  ré- 
sultant pourles  habitants  d'une  charte  de  l'année  155»)  qui  leur  a  assuré  la 
propriété  de  la  moitié  des  bois  usagers  du  lieu  et  droit  d'usage  et  vaine 
pâture  dans  l'autre  moitié,  à  charge  de  payer  chaque  année  une  poule  au 
seigneur. 

(^)  Le  texte  porte  :  que. 
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royales  qui  seront  convenues,  au  même  taux  que  le  Tiers  état 
et  en  proportion  de  ce  cjue  chaque  individu  paie  ; 

Art.  32.  —  Que,  Montigny  étant  situé  dans  un  endroit  aqua- 
tique, la  communauté  désire  des  confections  de  chemins  qui 
facilitent  les  communications  et  transports  de  denrées  ; 

Art.  33.  —  Que  la  communauté  demande  également  qu'il  soit 
pourvu  à  l'établissement  d'un  pont  sur  le  ruisseau  des 
Mouillères  (}),  au  bout  de  la  rue  de  tout  temps  appelée  rue  du 
Pont;  que,  consécjuemment,  M.  de  Ctiamoy,  qui  s'est  emparé  du 
chemin  étant  au  midi  dudit  ruisseau  et  qui  communiquait  aux 
communaux,  sera  tenu  de  le  remettre  dans  l'état  oii  il  était 
avant  qu'il  l'eût  joint  à  sa  propriété; 

Art.  34.  —  Que  Montigny  étant  à  trois  quarts  de  lieue  de 
l'église  paroissiale,  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les 
habitants  peuvent  l'hiver  aller  entendre  le  service  divin  ; 

Que  leur  communauté  composant  100  et  feux  plus,  ils  désirent 
qu'il  leur' soit  procuré  un  desservant  dont  les  honoraires  se 
prendront  sur  les  décimateurs. 

Art.  35  et  36.  —  Identique  à  Auxon,  art.  31  et  32. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée  en  la  présence  de 
Nicolas  Collot,  syndic,  assisté  du  greffier  de  notre  municipalité, 
conformément  au  règlement  du  24  janvier  dernier,  dont  la  pré- 
sente copie  sera  remise  entre  l,es  mains  des  députés  et  l'original 
déposé  au  greffe  de  la  municipalité  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin  ;  et  l'assemblée  a  été  close  parle  syndic  de  ladite  pa- 
roisse aujourd'hui  dimanche  15  mars  1789,  lequel  a  signé  avec 
tous  les  habitants  C|ui  savent  signer.  Quanta  ceux  qui  ne  savent 
signer,  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  et  interpellés. 

Suivent 3 1  signatures  :  N.  Lknfumey;  M.  Truchy  ;  Drouot  ;  Edme 
GuYARD  ;  P.  Mérillot;  p.  Molkard  ;  F'.  Gri- 
siER  ;  Antoine  Thuillier  ;  J.  Guyard  ; 
N.  Drouot  ;  Pinsot  ;  François  Gérard  ; 
P.  Mérillot;  N.  Pinsot;  Etienne  Thuillier; 
N.  MoLLARD  ;  Perron;  F'rançois  Thuillier; 
Etienne  Drouot;  Toussaint  Roger;  Laurent 
Lenfumey  ;  Jacques  Fleuriot;  J.-B.Collot; 
Etienne  Fenfumey  ;  F.  Haran  ;  Nicolas 
Gagon  ;  N.  Guyot;  G.  Oracle;  M.  Amet- 
Truchy  ;  N.  GuvoT,  greffier;  N.  Collot, 
syndic. 


(')  Affl.  de  l'Armance. 


346  BAILLIAGE   DE    TROYES 


MONTMARTIN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur- Seine.  Co"  Essoyes. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dîoc.  Langres. 

Population  en  1773.  — '29  feux  dont  25  ménages  entiers  et  4  demi- 
ménages  ;  107  habitants. 

Seigneur.  —  M.  de  Provençhères,  qui  perçoit  par  chaque  arpent  de 
terre  «  poité  ou  non  porté»  un  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Meurville, 
et  1  sol  en  argent,  et  par  chaque  ménage  pour  droit  de  feu  et  de  four, 
2  chapons  «  vifs  ou  plumés  »  et  5  sols  d'argent. 

Contenance  du  territoire.  —  342  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  5  arp. 
et  demi  de  jardins  ou  chenevières,  .3.33  arp.  de  terres  labourables  et 
4  arp.  de  vignes.  —  Superficie  actuelle  :  161  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  -1780.  —  720  1.,  dont  290  pour  le  principal, 
212  pour  la  capitation  et  218  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  le  curé  de  Longpré  et  de  Montmnrtin  ;  les  prieurs  de  Vendeuvre 
et  de  Montier-en-l'Ile  ;  la  fabrique  du  lieu;  M.  de  Provençhères,  sei- 
gneur. —  ■  Décimateurs  :  le  curé  de  Longpré  et  de  Montmartin,  qui 
perçoit  le  tiers  des  grosses  dîmes  et  les  menues  dîmes,  le  tout  estimé 
260  1.  ;  les  prieurs  de  Vendeuvre  et  de  Montier-en-l'Ile,  chacun  un 
tiers  des  grosses  dîmes,  ensemble  300  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  «  povir  les  ordonnances  que  l'on  adresse  au  syndic  de  Bar-sur- 
Aube  et  pour  les  voyages  faits  par  le  syndic  à  Bar-sur-Aube  »,  201. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
•15  mars  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de 
Denis  Didier,  prévôt  du  lieu(').  —  Députés:  Charles  Ruotte  et  Jacques 
Soccard  l'aîné  (^). 

Population  en  1790.  —  128  habitants  {^). 


(•)  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(»)  Procèa-verbal  de  l'asseryiblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Trnyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(•■')  Sources.    —    Population  en   1773,  Seigneur.  Redevances    seigneuriales, 
Contenance  du  territoire.  Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  stalist.des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube.  C.  742):  —  Anciens  privilégiés,  Décimateurs 
matrice  du   rôle  de    la  taille    pour    lannoe  1789,    {Ibid.,  C.  741);—  Taille 
(<t.  de  rrpartem.    de  la  taille,  etc.,  'Ihid.,  C.   269^  :  —   Population    en  1790 
él.  de  la  pr.pul.  act.    et  indiv.,  ctc  ,    Ibid.,  Lm.  8b). 
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[Cahier  de  doléances]  ('). 

Ce  jourd'hui  15  mars  1789...  la  commune  de  Montmartin... 
présidée  par  M«  Denis  Didier,  prévôt  dudit  lieu,  s'est  réunie  au 
lieu  accoutumé...  en  date  du  8  aussi  présent  mois (2). 

[1°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [1°]. 

[2°].— /dem,  [30]. 

[3ol.— /dem,  [2o]. 

[4°].  —  Idem,,  [4»],  avec  les  variantes  de  Longpré,  4^. 

[?)°]  à  [7"].  —  Idem,  [5"]  à  [7*»].  —  Suppression  des  mots,  à 
Vart.  [5]  de  Vendeuvre  :  à  l'instar  des  généraux...,  et  à  l'art.  [7]  : 
et  commercial. 

[8°]  à  [lOo].  —  Identique  à  Lévignj,  8"  à  10°. 

[11°]  à  [14°].  —  Identique  à  Longpré,  11  à  14."  (3). 

[15"]. —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[10°].  —  Variante  en  italiques  :  L'abolition  absolue... 

[160].    —    Idem.  [11°]. 

[17°].    —    Identique  à  Lévigny,    11°. 

[18°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances,  [14o]. 

[19°].  —  La  suppression  des  dîmes  de  grains  ronds  comme  pois, 
vesces,  lentilles  et  luzernes,  sainfoins  et  autres. 

[20o].  —  Identique  à  Longpré,  21°. 

[21°].  —  Idem,  2ii°.  —  Variante  en  italiques  :  des  usines, 
comme  verreries,  dont  la  trop  grande  multiplicité... 

[22"].  —  Idem,  23'\  —  Variante  en  italiques  :  la  coupe  de 
68  arpents,  dans  les  bois  du  seigneur  dudit  Bligny,  et  en  outre 
qui  achète  les  bois  marchands  des  forêts  tenantes  et  voisines 
pour  frazer{?)  à  tous  les  fourneaux  et  autres  de  cette  verrerie, 
et  le  tout  pour  chaque  année  qui  faisait  la  provision... 

[23°]  et  [24°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [15]  et  [16°]. 

[250]  à  [28°].  — /rfem,.[18o]  à  [20»].  -  Les  articles  [27]  et  [28] 
de  Montmartin  correspondent  à  l'art.  [20]  de  Vendeuvre. 

(')  Voir  le  cahier  de  Lévigny,  page  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  Montmartin 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  à  la  dernière  ne  varietur  par  Dioier. 

P)  Pour  les  passages  ponctués,  voir  le  cahier  de  Longpré,  p.  226. 

(3)  Le  cahier  de  Montmartin,  à  l'article  [i3],  porte  :  remplacenoent  suscep- 
tible des  officiers,  au  lieu  de  :  remplacement  successif,  que  donnele  texte  du 
cahier  de  Longpré.  La  première  lecture  est  évidemment  mauvaise. 
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[29"].  —  Identique  à  Lévigny,  IQ°. 

[30"].  —  Identique  à  Longpré,  31°. 

[31°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[24"],  avec  les  variantes  de  Lévigny,  [23"]. 

[32°].  —  Observent  les  habitants  dudit  lieu  de  la  commune  et 
ont  à  représenter  que  leur  Hnage  n'étant  composé  que  de  300  ar- 
pents de  terres  labourables  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  nourri  de  bestiaux,  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  nourri 
comme  dessus  {sic)^  et  demandent  quil  soit  permis  de  faire  cir- 
culer leurs  bestiaux  sur  les  finages  circonvoisins  pour  les  faci- 
liter à  pouvoir  se  procurer  la  nourriture  de  chaque  individu, 
sans  quoi  ils  resteront  dans  une  dernière  des  misères  n'aj^ant 
pour  leurs  bestiaux  aucuns  prés  ni  autre  chose  à  cet  égard  qui 
puisse  les  faire  subsister,  ce  qui  porte  les  habitants  à  ne  pouvoir 
faire  d'engrais  pour  engraisser  les  terres  qu'ils  peuvent  faire 
valoir  par  chaque  année,  etc.  {sic). 

Ce  qui  fut  fait  lesdits  jour  et  an  que  dessus  en  la  maison  du 
s""  Nicolas  Milley,  laboureur  et  greffier  de  la  municipalité  dudit 
lieu.  Et  ont  lesdits  sj^ndic  et  habitants  dudit  lieu,  sachant  signer], 
signé  avec  nous  et  le  gretfier.  Et.  quant  aux  autres,  ont  déclaré 
ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés,  lecture  faite  du  présent  acte 
de  doléances. 

Suivent  I  (j  signatures  .  N.  Guichard:  J.  Soccard,  syndic; G.  Ruotte; 
N.  MiLi.KY,  greffier  ;  Glaude  Favier  ;  J.  Soc- 
card ;  N.  Babl(jn  ;  J.-B.  Gauli.et  ;  N.  Gaul- 
let;  M.Tiffon;  J.-B.  Phu^bois  ;  J.-B.  Soc- 
card; P.  Bablon  ;  J.  Ruotte;  Milley;  J. 
Soccard;  J.-B.  Simonnot  ;  Didier;  Didier. 


MONTREUFL 


Dcp.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Ghàions.  FA.  et  Dioc.  Troves. 

Population  en  1787.  —  95  feux,  y  compris  ceux  des  hameaux  des 
Hauts  et  Bas-Mures  ;  8r»8  habitants  dont  18  laboureurs  et  52  ma- 
nouvriers. 

Seigneur  en  17fi9.  —  L'abbé  de  Montieramey. 

Contenance  du  territoire.  —  2.651  arpents  89  cordes  —  Superficie 
actuelle  :  1.313  hectares. 


MONTREUIL  349 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.561  1.,  dont  1.39G  pour  le  principal, 
1.051  1.  pour  la  capitation  et  1.114  pour  les  impositions  accessoires,  au 
lieu  de  3.868  1.  en  1783  pour  13^  taillables,  dont  84  domiciliés  à  Montreuil. 
Marc  de  la  taille  2  s.  10  d.  3/8;  marc  des  accessoires:  31  s.  —  Décima- 
TEURs  :  le  curé  de  Montiéramey,  comme  desservant  de  Montreuil,  qui 
touche  252  1.  15  s.,  dont  50  1.  pour  le  tiers  des  menues  et  vertes  dîmes 
de  Montreuil  chet'-lieu,  106  1.  15  s.  pour  la  totalité  des  novales  et  36  1. 
pour  le  tiers  des  menues  et  vertes  dîmes  de  Bures,  hameau  de  Mon- 
treuil et  la  totalité  des  novales  dudit  Bures;  Mgr.  de  Saint-Sauveur, 
évéque  de  Tulle,  abbé  de  Montiéramey,  qui  perçoit  8961.  2  s.  8  d.  pour 
la  totalité  des  grosses  dîmes,  dont  700  1.  en  argent,  90  boisseaux  de  fro- 
ment, 2  setiers  d'orge  et  1  setier  d'avoine,  mesure  de  Troyes,  le  tout 
estimé  196  1.  2.  8d.  ;  les  religieux  de  Montiéramey,  qui  reçoivent  130  1. 
dont  100  1.  pour  les  deux  tiers  des  menues  et  vertes  dîmes  de  Montreuil, 
et  30  1.  pour  les  deux  tiers  des  menues  et  vertes  dîmes  du  hameau  de 
Bures.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  645  1.  4  s.  3  d. 
—  Vingtièmes  :  699  1.  9  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au 
rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  88  af^.  de  prés,  à  l'abbé 
de  Montiéramey  ;  3  corps  de  ferme,  un  gagnage  et  environ  40  arp.  de 
prés,  aux  religieux  de  Montiéramey;  30  arp.  de  terres  et  20  arp.  de  prés, 
à  la  fabrique  de  Montreuil;  8  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  de  Montiéramey; 
3  arp.  de  prés,  au  curé  de  Montiéramey  ;  4  arp.  de  prés,  au  curé  de 
M  esnil- Saint-Père. 

Biens  et  revenus  communaux  :  6  arpents  de  pâtures  le  long  des  voies 
communes,  «  qui  ne  sont  point  fauchés  et  ne  servent  qu'à  faire  paître 
les  bestiaux»;  aucuns  revenus.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien 
de  4  ponts,  de  l'église  et  du  presbytère,  600  1.  par  an  ;  gages  du  maître 
d'école,  qui  se  paient  par  contribution  personnelle  de  chaque  habitant  à 
raison  d'un  boisseau  de  froment  par  chaque  laboureur  et  de  5  sols  par 
chaque  manouvrier,  plus  30  1.  qu'il  reçoit  de  la  fabrique. 

Industrie.  —  En  1787,  6  tisserands  en  toile  de  chanvre  de  ménage, 
ayant  ensemble  9  métiers. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (*).  —  Députés:  Nicolas  Dusacq  et  Jacques  Gauthier  ('). 

Population  en  1790.  — 416  habitants  (^l. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  premier  vœu,  le  plus  ardent,  d'un  peuple  à  l'avènement  de 
son  Prince  au  trône,  c'est  de  demander  qu'il  soit  bon. 

(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

('■')  Procès-verbal 'de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille  en  1787  et  Vingtièmes, 
Décimateurs,  Contribution  pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  commu- 
nauté, Industrie'  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  l566);  — 
Contenance  du  territoire,  [Ibid.,  C.  i565);  —  Taille  en  1783  :  rôle  [Ibid., 
C.  i5tj(j)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 
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C'est  SOUS  les  auspices  de  la  plus  aimable  des  vertus,  de  la 
vertu  la  plus  essentielle  dans  un  Roi,  la  bonté,  que  Louis  XVI 
a  annoncé  son  règne  à  la  France.  Ce  sont  les  marques  qu'il 
n'a  cessé  de  donner  de  sa  bonté  qui  l'ont  rendu  si  cher  aux 
Français  et  qui,  dans  la  postérité,  le  placeront  dans  la  classe 
des  meilleurs  rois. 

Restait-il  à  Louis  XVI  à  nous  donner  de  sa  bonté  un  témoi- 
gnage plus  authentique  que  celui  qu'il  nous  donne  en  ce 
moment?  Oubliant,  pour  ainsi  dire,  qu'il  commande  à  un  vaste 
empire,  et  ne  s'envisageant  plus  que  comme  le  chef  d'une 
famille  immense,  il  invite  ses  sujets  à  lui  communiquer  leurs 
lumières,  à  lui  exposer  leurs  besoins,  pour  prendre  de  concert 
avec  eux  les  moyens  les  plus  efficaces  de  parvenir  à  les  rendre 
heureux. 

Profitant  des  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  les  habitants 
de  Montreuil  ont  rédigé  le  présent  cahier  de  leurs  remontrances, 
plaintes  et  doléances. 

Les  habitants  de  Montreuil  sont  persuadés  que  le  pouvoir  le 
plus  illimité  ne  serait  que  bien  placé  dans  les  mains  du  Prince 
qui  gouverne  la  France.  Mais,  considérant  que  les  meilleurs 
princes  ne  sont  pas  immortels,  qu'ils  sont  exposés  à  être  trom- 
pés par  ceux  qui  les  environnent,  considérant  qu'un  prince  ne 
peut  mieux  connaître  les  besoins  de  son  peuple  et  jusqu'où  peut 
s'étendre  la  mesure  de  ses  sacrifices  qu'en  le  consultant, 

[l'J.  —  Demandent  qu'il  ne  soit  jamais  mis  sur  la  Nation 
aucun  impôt  qui  n'ait  été  consenti  par  elle. 

[2°l.  —  Demandent  que  les  impôts  ne  soient  accordés  que 
pour  un  temps  limité. 

[''i°\.  —  Demandent  en  conséquence  que  tous  les  cinq  ans  les 
Etats  de  la  Nation  se  rassemblent  pour  juger  si  les  impôts 
doivent  être  continués,  diminués  ou  supprimés. 

[4"].  —  Comme  emprunter  c'est  imposer,  demandent  que  le 
gouvernement  ne  puisse  faire  aucun  emprunt  qu'il  n'ait  été 
agréé  par  la  Nation, 

[5"J.  —'Les  habitants  de  Montreuil  sentent  ce  qu'ils  doivent 
de  reconnaissance  aux  Parlements  pour  le  courage  qu'ils  ont 
montré  tant  de  fois  en  s'opposant  à  l'établissement  des 
impôts. 

Demandent  néanmoins  que  désormais  ils  soient  astreints  à  la 
sublime  fonction  de  rendre   la  justice   au  peuple;  et  que,  dans 
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toutes  les  circonstances,  il  n'appartienne  qu'à  la  Nation  de 
donner  la  sanction  soit  aux  impôts,  soit  aux  emprunts.  C'est 
ainsi  que  le  choc  de  ces  respectables  corps  contre  le  gouverne- 
ment, occasionné  par  le  pouvoir  d'enregistrer  qu'ils  exerçaient, 
ne  les  exposera  plus  à  suspendre  le  cours  de  la  justice  (')  que  le 
peuple  est  en  droit  de  réclamer  à  chaque  instant. 

[6^].  -^  Ce  qui  rend  le  fardeau  des  impôts  déjà  si  accablant 
par  lui-même,  encore  plus  onéreux  pour  le  peuple,  c'est  de  se 
voir  contraint  à  payer  de  fortes  taxes  pour  la  chaumière  qui  le 
défend  des  injures  de  l'air  ou  quelques  pieds  de  terre  qu'il  pos- 
sède, tandis  que  les  propriétés  du  riche,  voisines  des  siennes,  ne 
paient  rien  ou  presque  rien. 

[7°].  —  Demandent  les  habitants  de  Montreuil  que  chacun 
paie  l'impôt  en  proportion  de  ses  biens. 

[8°].  —  Demandent  autrement  dit  l'impôt  territorial,  et  que, 
pour  ceux  dont  la  fortune  est  en  contrats,  ils  paient  en  propor- 
tion de  leurs  revenus. 

[9°].  —  Demandent  que  le  journalier,  qui  n'a  pour  toute  for- 
tune et  toutes  ressources  que  ses  bras,  ne  paie  pas  plus  de  trois 
livres  tant  en  taille  que  capitation,  et  moins  encore  s'il  est 
possible. 

[10°].  —  Demandent  la  suppression  de  la  gabelle,  et  que  le 
pauvre  qui  n'a  pas  de  pain,  au  mépris  ne  l'humanité,  ne  reçoive 
plus  une  contrainte  pour  aller  prendre  au  grenier  le  sel  qu'il  n'a 
pas  le  moyen  de  payer. 

[11°].  —  'Demandent  la  suppression  du  droit  de  contrôle  et 
insinuation  des  actes.  Le  financier  le  plus  habile  ayant  peine  à 
connaître  l'étendue  de  ce  droit,  c'est  livrer  le  peuple  à  l'avidité 
de  ceux  qui  le  perçoivent,  car  ils  n'ont  pas  tous  une  probité  à 


(')  Allusion  à  l'exil  dont  les  Parlements  furent  frappés,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XV  et  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  pour  leur 
opposition  persévérante  et  presque  séditieuse  aux  volontés  de  la  Cour;  et 
notamment  à  l'exil  à  Troyes,  en  1787',  du  parlement  de  Paris  pour  avoir 
d'abord  refusé  d'accepter  deux  édits  fiscaux,  l'un,  d'août  1787,  portant  sup- 
pression des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  par  livre  du  premier  vingtième, 
et  établissement  d'une  imposition  territoriale  dans  tout  le  royaume  (Isam- 
bert,  t.  XVIII,  p.  394),  l'autre,  du  4  août  même  année,  créant  un  nouvel 
impùt  du  timbre  (Ibid.,  t.  XXVllL  p.  400),  et  pour  avoir  ensuite,  quand  le 
Roi  les  eût  fait  enregistrer  dans  un  lit  de  justice,  protesté  dans  des 
remontrances  rendues  publiques,  faisant  appel  aux  Etats  généraux,  dont 
il  fut  ainsi  le  premier  à  demander  la  réunion.  (Cf.  Esmein,  Cours  d'histoire 
du  droit  français,  p.  640). 
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l'épreuve  de  la  dangereuse  amorce  de    pouvoir  pêcher  en  eau 
trouble. 

i'i'^].  —  Demandent  la  suppression  du  centième  denier,  et,  si 
on  le  laisse  exister,  qu'il  soit  prescrit  dans  l'année;  la  suppfes- 
du  papier  marqué  (i)  et  généralement  de  tous  ces  droits  qui, 
n'étant  pas  connus  du  peuple,  l'exposent  innocemment  à  être 
pris  en  contravention  et  quelquefois  ruiné  en  amendes. 

fl3o.J  —  Il  arrive  à  chaque  instant,  dans  les  successions 
ouvertes,  que  la  minorité  d'un  héritier  nécessite  la  vente  des 
meubles  et  edets.  C'est  punir  un  enfant  qui  a  eu  le  malheur  de 
perdre  son  père  ou  sa  mère  que  de  le  soumettre  au  droit  de 
contrôle  qui  absorbe  une  partie  de  l'héritage. 

Demandent  donc  qu'au  cas  qu'il  ne  soit  pas  supprimé,  qu'au 
moins  la  vente  des  effets  des  mineurs  soit  privilégiée. 

[i4"l.  —  Demandent  la  réduction  des  droits  perçus  à  l'entrée 
de  la  ville  de  Troyes  ;  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  le  froment, 
chose  sacrée  en  matière  de  finance  ;  que  les  voitures  soient 
taxées  à  raison  des  chevaux  qui  les  conduisent. 

[15"].  --  Demandent  que,  tant  pour  chaque  impôt  levé  au 
compte  du  Roi  que  [pour]  les  droits  d'entrée  levés  au  compte 
des  villes,  il  soit  déposé  entre  les  mains  des  syndics  un  tarif  qui 
détaille  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire  les  diffé- 
rentes proportions  de  ces  impôts,  de  ces  droits,  de  manière  que 
le  plus  ignorant  ne  soit  plus  exposé  à  être  dupe. 

[16"].  —  Demandent  que,  si  les  vœux  que  forme  la  France  pour 
la  suppression  des  aides  ne  pouvaient  malheureusement  être 
exaucés,  au  moins  la  perception  en  soit  simplifiée. 

[17"].  —  Demandent  cjue  les  baux  des  gens  de  mainmorte 
soient  continués  par  leurs  successeurs. 

[18"j.  —  Les  habitants  de  Montreuil  se  plaignent  de  ce  que  le 
trop  grand  nombre  de  troupeaux  de  moutons  appartenant  aux 
bouchers  dont  regorge  la  paroisse,  affament  leurs  bestiaux. 

Demandent  qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  qu'une  certaine  quan- 
tité en  chaque  lieu  déterminé  en  raison  de  l'étendue  e  son 
terrain. 

[iO"].  —  Demandent  le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières du  royaume 

[^)  Voir,  tome  I",  le  cahier  d'Arcis-sur-Aube,  [icj,  p.  296  et  note  i. 
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i^O"].  —  Demandent  la  suppression  des  commissaires  départis 
ou  intendants  provinciaux,  et  que  la  partie  d'administration  qui 
leur  est  confiée  soit  transférée  aux  assemblées  provinciales. 

[21"].  —  Demandent  que  l'honneur  d'être  appelé  aux  assem- 
blées provinciales  et  le  plaisir  d'être  utile  à  ses  concitoyens  soit 
le  seul  salaire  de  ceux  qui  les  composeront. 

[22"].  —  Demandent  la  suppression  des  haras  dans  la  province, 
attendu  leur  inutilité  absolue. 

[23"].  —  Les  habitants  de  Montreuil  n'ont  que  des  éloges  à 
donner  au  désintéressement,  à  la  manière  honnête  dont  les 
ecclésiastiques  de  leur  connaissance  perçoivent  leurs  honoraires. 
Mais,  sentant  combien  il  est  désagréable  de  se  trouver  dans  la 
triste  alternative  de  se  priver  de  leur  nécessaire,  s'ils  renoncent 
à  leurs  honoraires,  ou  d'en  priver  ceux  qui  le^leur  paient  lors- 
qu'ils les  exigent,  demandent  la  suppression  des  honoraires 
ecclésiastiques  pour  leurs  fonctions,  vulgairement  dits  le 
casuel,  s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  ceux  qui  composeront 
les  États  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  curés  et  vicaires 
d'une  manière  plus  sortable  à  leur  respectable  ministère. 

[24°].  —  Demandent  que  les  corps  religieux  mendiants  soient 
supprimés  ou  rentes.  C'est  accréditer  parmi  le  peuple  la  mendi- 
cité, qu'on  ne  saurait  trop  avilir,  que  de  la  permettre  à  des  corps 
auxquels  il  né  peut  refuser  son  respect. 

[25°].  —  Demandent  la  suppression  de  la  mendicité  s'il  est 
possible,  et  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres. 

[26°].  —  Demandent  qu'il  soit  défendu  à  tout  propriétaire  d'en- 
clore ses  prés  après  la  coupe  de  la  première  herbe,  ce  qui  gêne 
extraordinairement  les  paroisses  pour  le  pâturage  de  leurs  bes- 
tiaux et  donne  lieu  à  des  contestations  infinies  et  [à]  des 
procès. 

[27°].  —  Demandent  que  le  seigneur  ait  seul  le  droit  de  colom- 
bier, et  que  l'on  supprime  le  nombre  infini  de  petits  colombiers, 
autrement  dit  volets,  d'où  Ton  voit  sortir  des  essaims  de  pigeons 
qui  dévastent  les  campagnes  ;  et  que,  suivant  les  ordonnances, 
les  pigeons  du  seigneur  soient  renfermés  pendant  la  moisson 
et  les  semailles. 

[28°].  —  Demandent  la  réduction  de  la  taille  et  capitation  dont 
la  paroisse  est  écrasée. 

[29°].  —  Demandent  que  la  dîme  se  perçoive   partout  d'une 

23» 
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manière  uniforme  et  au  vingt-unième  compte  (sic)  pour  ne  pas 
trop  obérer  le  cultivateur. 

[30°].  —  Demandent  la  suppression  des  privilèges  qui 
exemptent  de  payer  la  dîme.  N'est-ce  pas  un  abus  criant  que  le 
particulier,  ciui  n'a  qu'un  champ,  voie  la  dîme  lui  enlever  une 
partie  de  sa  récolte,  tandis  qu'une  abbaye,  un  riche  bénéficier, 
qui  possèdent  des  fermes  immenses,  ne  paient  rien  ? 

C'est  une  maxime  reconnue  en  France,  que  les  papes  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  le  temporel  des  rois  ni  des  particuliers.  Or, 
ces  exemptions  ne  doivent  leur  origine  qu'à  l'abus  de  ce  pou- 
voir. 

[310].  —  Demandent  qu'au  cas  qu'il  paraisse  juste  aux  Etats 
d'assujettir  indistinctement  tous  les  propriétaires  à  payer  la 
dîme,  le  bénéfice  en  résultant  soit  employé  en  choses  utiles  au 
peuple,  par  exemple  à  payer  les  réparations  de  l'église,  presby- 
tère, à  la  charge  des  communautés,  à  doter  un  maître  d'école, 
une  fille  qui  se  chargerait  de  l'éducation  des  jeunes  personnes 
du  sexe. 

[32"].  —  Les  facultés. si  circonscrites  du  peuple,  son  défaut  de 
prévoyance,  l'empêcheront  toujours  de  faire  des  provisions  pour 
des  temps  de  disette. 

Les  habitants  de  Montreuil  demandent  que  le  gouvernement 
à  qui  il  appartient  de  protéger  le  peuple,  (comme  le  peuple) 
comme  un  père,  établisse,  au  moins  dans  les  principales  villes, 
des  magasins,  où,  en  imitant  la  sagesse  de  Joseph,  l'on  con- 
serve le  froment  pour  les  années  stériles.  Ces  magasins  empê- 
cheraient le  renchérissement  outré  de  cette  denrée  [de]  première 
nécessité  ;  on  ne  verrait  pas  le  peuple  si  souvent  réduit  à  la 
déchirante  nécessité  de  vendre  ses  hardes  pour  ne  pas  mourir 
de  faim, 

[330).  —  Demandent  l'uniformité  des  poids  et  mesures.. 

[34°].  —  Demandent  qu'il  soit  pris,  s'il  est  possible,  pour  com- 
pléter les  troupes  du  Roi,  un  autre  moyen  que  celui  de  la 
milice  qui  chaque  année  vient  répandre  la  consternation  dans  les 
familles  et  occasionne  tant  de  dépenses  dans  les  campagnes. 

[35°].  —  Demandent  la  suppression  des  lods  et  ventes.  Quoi 
de  plus  juste  [que]  de  proscrire  dans  un  royaume  libre  comme 
celui  de  la  France  jusqu'au  moindre  vestige  de  la  servitude 
et  de  l'esclavage? 

[36°].  — -   Demandent,  s'ils  ne    sont    pas    supprimés,    que    les 
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paroisses  au  moins  en  obtiennent  le  rachat  à  des  conditions 
douces  et  modérées,  et  qu'il  leur  soit  donné  un  temps  pour  se 
liquider. 

[37°].  —  Si  l'on  ne  peut  parvenir  à  déraciner  cet  abus,  que  l'on 
en  élague  au  moins  ce  qu'il  a  de  plus  odieux,  qu'il  n'ait  plus  lieu 
pour  les  successions  collatérales. 

•  [38"]..  —  La  justice,  établie  pour  procurer  la  paix  parmi  les 
hommes,  leur  assurer  la  libre  possession  de  leurs  héritages,  est, 
par  les  abus  qui  régnent  en  France  dans  ses  tribunaux,  un  des 
grands  fléaux  qui  affligent  l'humanité. 

Demandent  la  réforme  de  ces  abus. 

[39°].  —  Demandent  d'abord  que  les  lois  soient  claires,  pré- 
cises et  réduites  au  plus  petit  nombre  possible. 

[40°].  —  Demandent  la  suppression  des  justices  seigneuriales. 
Une  ignorance  profonde,  une  avidité  extrême  pour  le  gain,  l'es- 
prit de  chicane  et  les  mauvais  détours  qu'il  inspire,  sont  la  plu- 
part du  temps  le  partage  des  juges  et  des  procureurs  de  cam- 
pagne. Quel  service  ne  serait-ce  pas  nous  rendre  d'éloigner  de 
nos  asiles  ces  éternels  aliments  de  la  discorde? 

[41°].  —  Demandent  que,  pourtenir  lieu  des  justices  actuelles, 
il  leur  soit  substitué  en  chaque  village  deux  arbitres  nommés 
à  la  pluralité  des  suffrages  des  habitants,  lesquels  conjointe- 
ment avec  leur  curé  décideraient  des  différends  occasionnés  pour 
de  modiques  intérêts  (*). 

[42°].  —  Demandent  que  ces  deux  arbitres  soient,  toujours  de 
concert  avec  le  curé ,  chargés  de  veiller  sur  la  mesure  du 
meunier. 

[43°].  —  Demandent  que  cette  mesure  soit  armée  d'un  fer," 
ainsi  que  le  boisseau  du  bailliage,  pour  qu'il  ne  puisse  frauder  en 
percevant  son  droit  de  mouture;  qu'ils  soient  chargés  de  veiller 
sur  la  balance  et  les  poids  du  boucher,  marchand  et  boulanger, 
enfin,  au  maintien  de  la  police. 

[44o].  —  Demandent  la  suppression  des  épices;  que  la  justice 
soit  partout  rendue  sans  frais. 

[45°].  —  Demandent  que  les  procureurs  soient  supprimés,  les 
avocats  pouvant  facilement  faire  pour  les  uns  et  pour  les  autres; 
qu'en  cas  que  les  procureurs  soient  tolérés,  leurs  écritures  soient 


(1)  Voir,  t.'  leif,  p.  34,  note  3,  ce  que  nous  avons  dit  des  Chambres  d'arbi- 
trage ou  de  conciliation. 
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taxées,  qu'on  mette  surtout  à  leur  grosseyement  (sic)  telles 
barrières  que  la  rapacité  la  plus  dévorante  ne  puisse  les  fran- 
chir. 

[46°].  —  Demandent  que  les  juges  soient  obligés  de  motiver 
leurs  sentences. 

[47®].  —  D'emandent  que  tout  procès  soit  jugé  dans  l'année. 

[48"].  —  Demandent  qu'il  ne  soit  permis  de  plaider  par  écrit 
que  pour  une  somme  considérable. 

[49°].  —  Demandent  que  les  ressorts  des  tribunaux  ne  che- 
vauchent plus  l'un  sur  l'autre  ;  que  les  particuliers  ne  s'éloignent 
pas  plus  de  cinq  à  six  lieues  pour  être  jugés  en  seconde  instance, 
et  vingt  à  vingt-cinq  lieues  pour  obtenir  sentence  définitive  en 
dernier  ressort. 

[50"].  —  Demandent  qu'il  ne  soit  plus  loisible  à  un  homme 
sans  science  et  souvent  sans  aptitudes,  qui  aura  acheté  des 
grades  dans  une  université,  de  venir  se  placer  sur  les  fleurs  de 
lis  pour  décider  au  hasard  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  ses  con- 
citoyens, et  qu'en  conséquence  il  soit  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  si  celui- qui  se  présente  pour  exercer 
les  importantes  fonctions  de  juge  a  les  talents  et  les  connais- 
sances que  cette  fonction  exige. 

[51«].  —  Demandent  la  suppression  des  jurés-priseurs. 

[5;^°].  —  Demandent  la  réduction  de  la  rente  de  l'argent,  esti- 
mant qu'il  suffirait  de  la  mettre  à  trois  ou  quatre  pour  cent. 

[530].  —  Demandent  qu'en  cas  que  les  justices  seigneuriales 
continuent  d'avoir  lieu,  qu'il  soit  construit  des  auditoires  partout 
où  il  en  manque. 

[54*].  —  Demandent  que  le  procureur  fiscal  soit  toujours  sur 
le  lieu. 

[55°].  —  Demandent  qu'un  jeune  homme,  qui  à  peine  a 
quelques  notions  de  la  chirurgie  et  de  la  médecine,  ne  puisse  pour 
cent  écus  obtenir  un  brevet  de  tuer  impunément,  d'estropier 
les  hommes  dans  les  campagnes,  d'enlever  un  père,  une  mère  à 
de  malheureux  enfants  ;  et  qu'en  conséquence  on  ne  puisse  exer- 
cer ces  deux  arts  qu'au  préalable  des  examens  rigoureux  n'aient 
attesté  la  capacité  du  sujet. 

Fait  et  arrêté  à  Montreuil  dans  l'assemblée  générale  tenue  en 
conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  en  présence  des  habi- 
tants dudit  lieu  à  Montreuil  ce  15  mars  1789,  après  avoir  requis 
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la  signature  de  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  présents,  qui  ont 
signé  ceux  qui  l'ont  pu  faire. 

Suivent  26  signatures  :  DusAcq  ;  J.  Gauthier;  Pierre  Goulley  ; 
Jacques  Devanlet  ;  Henri  Morin  ;  Nicolas 
CuisiN  ;  Edme  Moguet  ;  Simon  Devanlet  ; 
Edme  Arnoud  ;  J.  Bonnet  ;  François 
DusACQ  ;  Etienne  Lebon;  Pierre  Charpen- 
tier ;  Edme  I.ebon  ;  L.  Renaud  ;  Jean 
Candiot  ;  Jacques  Bonnet;  Jean  Chaplain  ; 
Matouillot,  greffier  ;  J.  Gauthier  ;  J.-B. 
Gane  ;  François  Maignan  ;  Nicolas  Saint- 
André  ;    Pierre    Charigaux  ;    J.-B.    Cuisin  ; 

P      MrMnnn 


Le  présent  cahier  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et 
dernière  page  par  nous,  Hubert  Gervais  le-  jeune,  lieutenant 
en  la  justice  de  Montreuil,  ce  17  mars  1789,  en  exécution  des 
ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  au  bailliage  de 
Troyes. 

Gervais. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  67  feux,  161  habitants  dont  25  laboureurs  et 
25  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  le  baron  de  Vandenesse,  capitaine  au  régiment 
royal  de  Picardie-cavalerie. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.962  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.294  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  3  s.  3  d.  1/4  ; 
marc  des  accessoires,  32  s.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieii,  les  dîmes 
évaluées  600  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée:  217  1.  14  s.  2  d.  —  Vingtièmes  pour  Montsuzain  et  Voué: 
1.278  1.  11  s.  9  d.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  consistaient  en:  200  arp.,  terres  et 
.prés,  à  M.  de  Vandenesse;  12  arp.  de  terres,  au  curé  du  lieu;  300  arp., 
terres  et  prés,  à  M.  de  Saison,  chevalier;  30  arp.  de  terres,  à  la  fabrique 
du  lieu  ;  42  arp.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  '  commu- 
nauté :  entretien  d'un  pont  et  de  la  chaussée,  1501.  par  an  ;  réparations 
de  l'église  ;  port  de  commissions,  15  1.  ;  gages  du  maitre  d'école,  200  1. 

Inoustrie.  —  En  1787,  8  métiers  à  bas  de  coton,  et  20  fileuses  de 
coton. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  en  la  chambre 
ordinaire  des  assemblées,  sous  \a  présidence  de  Pierre-F'rançois  Jeannet, 
avocat  au  Parlement,  pour  la  vacance  de  l'office  de  bailli  au  bailliage  de 
Montsuzain.  —  Population  :  60  feux.  —  Comparants:  Nicolas  Devertu  ;. 
Nicolas  Clément;  Claude  Jacquart  ;  André-Kloi  Gublin  ;  Symphorien 
Jacquart  ;  Jacques  Carré;  Pierre-François  Thomas;  Charles  Gouget  ; 
Charles  Bergerat;  Nicolas  Cornu;  François  Gouget;  Pierre  Gouget; 
Jean  Mimey  ;  Jean  Labit;  Nicolas  Laffilé  :  Jean -Baptiste  Laffilé,  «  et  autres 
comparants  ».  —  Députés  :  Nicolas  Devertu  et  Joseph  Carré. 

Population  en  1790.  —242  habitants  (^). 


Plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  La  paroisse  et 
communauté  de  Montsuzain,  ressort  du  bailliage  de  Troyesi^). 

[1°]  et  [2"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  1  et  i.. 

[3°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  3.  —  Variante  en  italiques  : 
le  vingtième  de  la  location. 

[io].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  4.  —  Sujjpression  des 
mots  :  et  profession.  —  Variante  :  offices,  au  lieu  de  officiers. 

[5"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  5. 

[ô"]  et  [7"j.  —  Identique  à  Feuges,  [6°]  et  [7^']. 

[S**].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  7.  —  Eyi  plus  les  mots  : 
Nous  demandons, 

[9"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  8. 

[10"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  U  jusqu'aux  mots  :  par  les 
Etats  généraux.  —  Variante  :  établi,  au  lieu  de  arrêté. 

[11°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  1)  depuis  les  mots:  qu'aux 
assemblées  provinciales,  et  art.  11.  —  Ajouter  en  tète  les  mots: 
Nous  demandons. 

[12°].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  11. 

[13"].  —  Identique  à  Feuges,  [12"j.  —  Ajouter  le  mot:  surtout. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur^  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biensei  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1677)  ;  —  l'aille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1 171)  ;  —  Population  en  17U0  : 
et.   de  la  populat.  act.  et  ind.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b).' 

(')  Voir  le  cahier  de  Feuges,  p.  106,  note  2.  —  Le  cahier  de  Montsuzain 
est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Jean.net. 
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[l\°].  —  Identique  à  Feuges,  [13°].  —  Variantes  en  italiques: 
suppression  des  étalons  et  haras,  écoles  vétérinaires. 

[lo°],  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  13.  —  Suppression  des 
mots  :  des  grands  chemins. 

[16"].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  14.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  objet  des  plus  intéressants  dégénéré  en  abus,  ce  qui  fait 
la  ruine  de  bien  des  honnêtes  familles. 

[17°].  —  Identique  à  Feuges,  [16°].  —  Variantes  en  italiques: 
oiûciers  publics...  ;  occasionnés  dans  les  campagnes. 

[18"].  —  Identique  à  Feuges,  [17°j  sauf  la  fin  depuis  les  mots: 
qui  enlèvent  aux  malheureux...,  qui  doit  être  remplacée  par 
cette  phrase:  et  qu'il  ne  soit  permis  qu'aux  infirmes,  femmes 
âgées  et  aux  (i)  enfants  d'exercer  la  filature. 

[19°].  —  Identique  à  Feuges,  [18°].  —  Variante  en  italiques  : 
soit  encouragée  et  un  mo3'en... 

[20**].  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  lo"  depuis  les  mots  :  qu'il 
soit  définitivement...  Mettre  en  tête  les  mots  :  Nous  demandons. 

[21°].  —  Nous  demandons  que  les  pigeons  soient  renfermés 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  ;  que  les  lièvres  et  les  lapins 
soient  détruits,  attendu  que  cela  dévaste  les  finages. 

[22°].  —  Nous  demandons  (que)  la  diminution  des  lods  et  ventes, 
après  qu'ils  auront  été  légitimement  reconnus  être  dûs  par  les 
Etats  généraux  ;  qu'il  soit  suffisant  d'exiger  les  lods  et  ventes 
d'un  objet  qui  serait  vendu  une  fois  tous  les  neuf  ans,  afin  de 
conserver  le  droit,  et  non  toutes  les  fois  que  le  même  objet  peut 
être  vendu;  enfin  que  pour  raison  le  gouvernement  exige  à 
chaque  mutation  de  seigneur  un  droit  de  nouveau  seigneur  sans 
lequel  il  ne  pourrait  faire  payer  les  lods  et  ventes  accordés  a 
ses  prédécesseurs. 

[23°].  —  Nous  observons  à  l'Etat  que  notre  dite  paroisse  est 
dans  la  grande  indigence,  ne  possédant  aucuns  biens  commu- 
naux, chargée  d'entretenir  l'église  pour  les  réparations  (2),  les 
gages  d'un   maître  d'école  (3),  chargée  de  payer  annuellement 

(*)  Le  texte  porte  :  les. 

(2)  D'après  le  procès-vërbal  de  visite  de  l'église  dressé  le  24  mai  1785  .par  le 
sieur  Paterlet,  architecte,  délégué  par  ordonnance  de  l'intendant  du 
6  avril  1785.  s'imposaient  la  réfection  de  la  nef  qui  tombait  en  ruines,  du 
plafond  et  du  carrelage  et  la  réparation  des  collatéraux  du  chœur.  (Arch. 
de  l'Aube,  C;   1577). 

(•■';  Le  5  novembre  1767,  le  conseil  de  l'élection  de  Troyes  homologuait  un 
traité  intervenu  le  5  avril  1750  entre  les  habitants  de  Montsuzain  et  Nicolas 
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pour  le  logement  des  cavaliers  de  maréchaussée,  ainsi  que  l'in- 
tendant Texige,  ce  qui  fait  un  capital  de  300  livres  qu'il  faut 
prélever  en  sus  des  impositions  royales. 

[24°].  —  Identique  à  Feuges,  [20"].  —  Variante  en  italiques  : 
parmi  ceux  qui  font  valoir  eux-mêmes  et  qui  habitent  ordi- 
naireinent  leurs  terres. 

[25°]  et  [26°].  —  Identique  à  Feuges,  [23"]  et  24°].    ' 
Fait  et  arrêté  par  les  gens  du  Tiers  état  de  la    paroisse    de 
Montsuzain  le  17  mars  1789. 

Suivent  2  2  signatures  :  Devertu  ;  Carré;  Jacques  Carré;  André- 
Éloi  GuBLiN  ;  Tourtel;  F.  Gouget  ;  Claude 
Jacquart  ;  Philippe  Gouget  ;  S.  Jacquard  ; 
François  Aubry  ;  P.  Gouget;  Nicolas  Clé- 
ment; Pierre-François  Thomas;  N.  Cornu; 
Jean  Mimey  ;  Jean-Baptiste  Brunot;  Joseph 
Carré  ;  Nicolas  Laffilé;  Louis  Labit;  Louis- 
Charles  Sainton  ;  Louis  Gouget  ;  Jeannet. 


MOUSSEY. 


Dep.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Chàlons.  Kl.  et  Dioc.   Troyes. 

Population  en  1787.  —  47  feux,  208  habitants  dont  12  laboureurs  et 
38  manouvriers. 

Seigneur.  —  En  1769,  M.  le  comte  de  Villebertain  ;  en  1787,  M.  le  mar- 
quis de  Mesgrigny. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  72.5  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  — L.586  1.  7  s.,  dont6i7  1.  pour  le  principal 
et  969  1.7  s.  pour  la  capilation  et  les  impositions  accessoires,  alors  que  le 
montant  du  rôle  s'élevait,  en  1783,  à  la  somme  de  1.961  1.  9  s.  pour  68 
taillables  dont  53  domiciliés  à  Moussey.  Marc  de  la  taille:  3s.  2  d.  ;  marc 
des  accessoires  :  31  s.  2  d.  —  Dkcimateurs  :  pour  les  t^rosses  dîmes,  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  qui  en  tire  un  revenu  de  7001.;  pour 
les  menues  dîmes,  le  curé  qui  en  tire  un  revenu  de  .50  1.  —  (^ontriiîution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  306  1.  5  s.  —  Vingtièmes  :  1.035  1.  9  s. 
Biens-fonds   privilégiés  non   compris  au   rôle  des    vingtièmes    ou   non 

Pifîre,  recteur  d'école,  en  vertu  duquel  ce  dernier  était  nommé  maître  d'école 
de  la  paroisse  et,  en  cette  qualité,  exempté  de  taille  et  de  tou;es  charges  de 
com'munauté.  Jbid.,  C.  1577). 
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imposés  à  la  taille  :  160  arp.  de  terres,  41  arp.  de  prcs,  7  arp.  de  vignes  et 
40  arp.  de  bois,  au  marquis  de  Mesgrigny. 

Biens  et  rf.venus  communaux:  aucuns,  sinon  un  droit  d'usage  dans  la 
forêt  d'Aumont,  pour  lequel  lès  habitants  paient  une  redevance  annuelle 
au  duc  d'Aumont.  — Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  5  ponts, 
120  1.,  de  2  fontaines  et  d'un  gué,  50  1.  ;  gages  du  maitre  d'école,  50 
livres  (')  ;  vingtièmes  de  la  co-mmunauté  pour  le  droit  d'usage,  55  1.  ; 
logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  7  1.  10  s.  ;  frais  de  syndicat, 
12  1.  ;  port  de  commissions,  15  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale,  le 
11  mars  (^).  —  Députés  :  Edme  Rocher,  procureur  fiscal,  et  Edme  Payn, 
bourgeois  (^). 

Population  en  1790.  —  234  habitants  (■*). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  {^)  que  les 
habitants  de  Moussey...  au  cahier  général  de  ladite  ville{''). 

Lesdits  habitants  de  Moussey...  C)  sans  distinction,  ni  privi- 
lèges, chargent  en  outre  lesdits  habitants...  (6)  du  bailhage  de 
Troyés. 

Demandes  particulières  des  habitants  de  Moussey  (^). 

'!•'.  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  et  manouvriers  est  sin- 
gulièrement diminué...  surtout  à  l'égard  des  laboureurs  qui,  de 
dix  au  moins  qu'ils  étaient  autrefois,  ne  sont  plus  qu'au  nombre 
de  deux,  d'une  charrue  entière.  Ces  derniers,  mêmes...  depuis 
longtemps  (^). 

(1)  De  ces  gages,  moitié  était  payée  par  la  fabrique  a  aux  charges  ordinaires 
d'assister  aux  services,  aux  ports  du  Saint-Sacrement  »,  etc.,  et  moitié  par 
les  paroissiens,  (r.ettre  du  curé  Hurion  aux  syndics  de  l'assemblée  d'élec- 
tion de  Trojes,  du  20  février  1788.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1579). 

(2)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  lAube,  B.  20,  n°  2). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787 ,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  ;Arch.  de  l'Aube,  C.  i57g);  —  Taille  en  1783:  rôle,  [Ibid.,  C,  1578): 
en  1787  et  Vingtiènies:  et.  gén.  des  comm.  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  I171);  — Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  elc,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 

(^)  Voir  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Moussey  est 
coté  et  paraphé  par  chaque  page  Belin, 

C^)  Pour  les  passages  marqués  pgr  des  points,  voir,  au  tome  l",  p.  32 1- 
323,  le  cahier  d'Aumont. 

(')  Ce  titre  est  en  marge  du  cahier. 

(8)  Cf.  au  tome  I",  p.  323,  le  cahier  d'Aumont,  art.  i":"". 
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2".  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capita- 
tion,  il  y  a  quinze  ans,  ne  montait  qu'à  1 .200  livres,  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  est  de  1.700  livres,  encore  ne  monte-t-elle  aujour- 
d'hui à  cette  dernière  somme  que  parce  que  le  seigneur  exploite 
par  lui-même  maintenant  toutes  ses  terres  et  tous  ses  prés  pour 
lesquels  il  ne  paie  rien.  Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi 
considérable...  la  masse  de  ces  impositions  réunies  est  acca- 
blante ('). 

3"  à  8°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  3  à  8,  avec  les  variantes 
de  Bierne,  3°  à  8°. 

9°.  —  Identique  à  Bierne,  10°. 

10°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  H,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  11°. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  Moussey,  en  l'assemblée 
convoquée  et  tenue  ce  jourd'hui  11  mars  1789.  Et  le  présent 
cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui  le  savent  pour 
servir  et  valoir  ce  que  raison. 

Suivent  26  signatures  :  E.  Payn  ;  L.  Gobin  ;  N.  Payn;  J.  Vin;  E.  De- 
VANLAY  ;  Babeau  ;  Parigot  ;  J.  Mérat  ;  G. 
Devanlay; Rocher;  Mérat;  Pierre  Massibot; 
Pierre  BoiviN  ;  Gharles  Prin;  Martin  Ghar- 
TON  ;  E.  Thorey  ;  P.  Bruley  ;  N**'-].  Gaine; 
N.  Brasseur;  E.  Paynot;  Edme  Renate; 
Edme  Cornevant;  Rocher;  G.  Philippon; 
E.  Mérat  ;  Belin. 


NEUVILLE-SUR- VANNE. 


Dép.  Aube.  Arr.    Troyes.   Co«   Estissac. 

Gén.  Ghâlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  76  feux,  291  habitants  dont  14  laboureurs  et 
62  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  Jaillant. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1 .72.5  hectares. 

Tau.i.e  de  la  paroisse  en  1787.  —  i.782  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires,  alors  qu'elle  était,  en  1779,  de 
1.916  I.  pour  83  taillables.  Marc   de  la  taille  :  3  s.  5  d.  ;  marc  des  acces- 


\')  Voir  au  tome  I",  p.  411,  le  cahier  de  Bierne,  art.  2. 
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soires,  31  s.  — Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  1.000  1.  de  reve- 
nus pour  les  grosses  dîmes  en  grains,  les  menues  et  vertes  dîmes  et  les 
novales.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  296  1.  17  s. 
6  d.  —  Vingtièmes  :  1.000  1.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  120  arp.  de  terres  et  de  prés, 
aux  dames  de  Foicy;  12  arp.,  à  l'hôpital  d'Estissac;3  arp.,  à  l'hôpital  de 
Villemaur. 

Rtf.ns  et  REVENUS  communaux  :  80  arp.  de  bois  et  broussailles  usa- 
gers, qui  peuvent  à  peine  suffire  pour  chauffer  ;  80  arp.  de  prés-marais 
qui  servent  six  mois  de  l'année  pour  le  pâturage  des  bestiaux.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  ponts  et  chaussées,  320  1., 
de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  400  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  150  1.;  dépenses  diverses  de  la  communauté,  150  1. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale 
le  15  mars  sous  la  présidence  de  Louis  Rivière,  lieutenant  de  la  mai- 
rie de  Neuville.  —  Députés  :  Lupien  Gabut  et  Martin  Bachelier,  labou- 
reurs (*). 

Population  en  1790.  —  284  habitants  (^). 

Projet  de  pouvoirs  à  donner  pour  la  communauté  de  Neuville 
à  ses  députés  à  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes  et  à  faire 
insérer  dans  le  cahier  des  doléances  dudit  bailliage  pour  les 
prochains  Etats  généraux  de  France  {^). 

Dans  la  circonstance  actuelle,  chaque  communauté  a  le  droit 
incontestable  de  s'enquérir  de  ce  qui  lui  paraît  le  plus  juste  et  le 
plus  sûr  pour  opérer  le  bonheur  public  dont  tout  lieu  français 
doit  faire  en  ce  moment-ci  son  unique  étude.  Dans  un  moment 


(!)  L'élection  des  députés  de  Neuville-sur-Vanne  donna  lieu,  à  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  (2°  séance  du  19  mars)  à  une  contesta- 
tion que  le  lecteur  trouvera  relatée  tout  au  long  au  procès-verbal  de  cette 
assemblée  publié  à  la  fin  du  présent  volume.  Nous  n'en  voulons  dire  ici  que 
quelques  mots.  Dans  une  première  assemblée,  tenue  le  i5  mars  sous  la  prési- 
dence de  Louis  Rivière,  les  habitants  avaient  choisi  comme  députés  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  à  Troyes  Lupien  Gabut  et  Martin  Bachelier,  laboureurs. 
Une  seconde  assemblée  eut  lieu  le  18  mars,  sous  la  présidence,  cette  fois,  de 
Pierre  Genevois,  maieur,  qui  confirma  le  mandat  donné  à  Martin  Bachelier, 
mais  remplaça  le  sieur  Lupien  Gabut  parle  sA'ndic  Edme- Vincent  Petit.  Le 
procureur  du  Roi  fut  saisi  de  l'incident,  et,  sur  ses  réquisitions,  l'assemblée 
du  Tiers  état  annula  les  élections  du  18  mars,  et  déclara  seuls  valables  les 
pouvoirs  donnés  à  Lupien  Gabut  et  Martin  Bachelier. 

(2)  Sources, —  Population  en  1787 ,  Seigneur ,  Décimateur,  Contribution  pour 
la  corvée,  Biens  et  Chargea  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  lAube,  C.  1584);—  Taille  en  1779:  rôle,  [Ibid.,  C.  1 583);  en  1787 
et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  comra.de  lélect.  de  Troyes,  etc..  {Ibid.,  C.  117O! 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

^^)    Le  cahier,  par  chaque  page,  est  coté  et  paraphé  ne  varietur  Genevois. 
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aussi  véritif  (sic),  toutes  les  volontés  doivent  tendre  à  se  toutes 
animer  d'un  véritable  zèle. 

Ces  principes  sont  les  demandes  de  doléances  {sic)  de  la 
communauté  de  Neuville. 

1°.  —  La  suppression  de  tous  les  impôts,  de  telle  nature  qu'ils 
soient. 

2°.  —  La  gabelle  supprimée  ;  que  le  prix  du  sel  est  de  14  s.  9  d. 
la  livre,  prix  exorbitant,  que  le  peuple  n'en  peut  user  à  sa 
nécessité,  que  la  multitude  des  gens  que  l'on  emploie  cause  ce 
grand  prix  ;  et  le  rendre  à  prix  marchand  à  8  s.  la  livre  :  il  ren- 
trerait plus  de  fonds  dans  les  coffres  royaux  qu'au  prix  de 
14  s.  9d; 

3".  —  Que  les  commis  soient  supprimés,  une  troupe  de  gens 
oisifs  qui  n'imaginent  que  ruses  et  surprises  au  détriment  du 
peuple  ;  qu'il  paie  par  chaque  arpent  de  vignes  une  taxe,  telle 
modique  qu'elle  soit,  le  Roi  doublerait  ses  revenus; 

4".  —  Que  la  taxe  du  contrôle  et  insinuation  soit  modérée  ; 

5«.  —  Que  la  taille  soit  de  même  égale  sur  tous  les  biens- 
fonds,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  par  une  estimation 
de  différents  contre  {sic)  sur  les  Nobles,  le  Clergé,  comme  sur  le 
Tiers  état,  que  les  impôts  personnels  soient  divisés  en  quatre 
classes  de  chaque  Ordre; 

6°.  —  Que,  pour  l'entretien  des  routes,  des  corvées  soient  per- 
çues au  marc  la  livre  de  la  taille,  tant  sur  les  Nobles  que  sur  le 
Clergé,  comme  sur  le  Tiers  état. 

7°.  —  Il  serait  à  propos  que  les  volets,  colombiers,  fussent 
fermés  dans  le  temps  de  la  semaille  des  avoines  et  le  temps  de 
la  moisson,  parce  que  cela  fait  un  tort  considérable  aux  cultiva- 
teurs. 

8®,  —  Suppression  de  toutes  les  justices  seigneuriales^  qui 
sont  plus  au  détriment  du  peuple  qu'à  son  avantage,  que  cela 
subsiste  à  une  pépinière  (^)  de  procès,  qui  est  la  rume  de  plu- 
sieurs familles.  La  municipalité  peut  rendre  [la]  justice  avec 
quatre  prêtres  voisins,  gratis,  et  de  là  au  bailliage  royal  en 
dernier  ressort  ;  que  les  frais  soient  pareillement  modérés  ;  que 
les  procès  ne  durent  pas  plus  d'un  an. 

9°.  —  Les  terres  de  Neuville  sont  très  médiocres,  une  partie 
inculte,  l'autre  partie  d'un  petit  rapport  par  l'ombrage  et  à  l'en- 

0)  Textuel. 
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tour  des  bois.  Les  biens  appartiennent  presque  tous  au  seigneur, 

de    même  que  les   bois,  une  petite  partie  reste  aux   habitants 

qui  sont  chargés,  envers  leur  seigneur,  dans  quelques  contrées, 

de  grains  par  quart,  et  l'autre  partie  plus  ou  moins. 

10°.  —  Qu'il  soit  permis  de  rembourser  toutes  rentes  et  cen- 
♦ 

sives,  cens  et  rentes  au  seigneur  par  une  appréciation  qui  en  sera 
faite,  parce  que  c'est  payer  la  taille  au  Roi  et  le  revenu  au  sei- 
gneur; et  les  biens  doivent  être  francs  et  libres.  Sa  Majesté  per- 
cevrait par  les  mutations  sans  frais,  lui  doublerait  les  droits  de 
contrôle,  ou  autrement,  il  n'y  a  point  de  propriétaire  que  le 
seigneur  [sic). 

11°.  —  Le  commerce  et  fabrication  libres  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  sans  aucune  maîtrise. 

12o.  —  Les  milices  supprimées  et  il  y  serait  suppléé  par  un 
impôt  sur  chaque  garçon  de  cinq  pieds  et  au-dessus,  qui  servi- 
rait à  acheter  des  hommes  de  milice. 

13".  —  Que  les  revenus  de  l'État  ne  puissent  jamais  être 
affermés. 

Réclamations  des  habitants  de  Neuville-sur-Vanne 
contre  leur  seigneur. 

24  arpents  de  prés-pàture  annuelle  et  ,  . .  (^j  possédés  par  les 
habitants  en  deux  pièces  dont  les  seigneurs  dudit  Neuville  se 
sont  emparé  par  force  et  violence,  loués  et  donnés  au  prix  de 
vingt  livres  de  rente  par  chaque  arpent,  et  qui  forme  une  somme 
de  480  livres. 

Jouissaient  aussi  lesdits  habitants  de  200  arpents  de  bois- 
taillis  en  deux  pièces  pour  leur  chauffage,  par  une  déclaration 
fournie  au  Roi  le  18  décembre  1G39  pour  raison  d'usage  et 
commune  de  ladite  paroisse,  laquelle  déclaration  se  trouve  au 
dépôt  des  fiefs  sous  la  cote  4915  du  volume  numéroté  758  des 
déclarations  d'usage  du  royaume.  Lesdits  habitants  n'en  pos- 
sèdent plus  que  133  arpents  ;  c'est  donc  ainsi  67  arpents,  dont 
les  seigneurs  de  Neuville  se  sont  emparé  et  qu'ils  ont  mis  à  leur 
profit.  En  en  outre,  lesdits  habitants  paient  audit  seigneur  un 
boisseau  d'avoine  et  un  sol  en  argent  par  chacun  an,  soit  qu'il 
coupe  ou  non,  et  prend  la  dixième  partie.  Veut-il  y  persister? 

Lesdits   habitants  jouissaient   aux  alentours  de  la    fontaine 

(*)   Un  mot  illisible. 
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Saint-Martin  de  saules  et  peupliers  dont  ledit  seigneur  s'est  em- 
paré d'émonder  (sic).  C'est  pourquoi  lesdits  habitants  ont  recours 
à  rautorité  de  Sa  Majesté  pour  se  faire  rendre  et  mettre  en  leur 
possession  sans  frais,  parce  que  ces  pauvres  habitants  ne  sont 
pas  dans  le  cas  de  pouvoir  les  supporter. 

Les  habitants,  n'ayant  aucuns  revenus,  se  trouvent  à  la 
charge  de  l'entretien  de  leur  église,  un  grand  pont  sur  la  rivière 
et  trois  autres  petits  ponts,  le  gage  du  maître  d'école  et  autres 
affaires  urgentes  de  la  communauté. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  arrêté  par  tous  les  habi- 
tants de  la  paroisse  dudit  Neuville  et  Bourg-Partie  (^)  pour  être 
porté  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  19  de  ce  mois  par  devant 
Monsieur  le  bailli  de  Troyes  ou  Monsieur  le  lieutenant,  en  con- 
formité des  lettres  de  convocations  de  Sa  Majesté  pour  la 
tenue  des  Etats  généraux,  et  qui  sera  porté  par  les  députés  de 
ladite  paroisse  de  Neuville  et  qui  leur  servira  de  pouvoirs; 
dont  copie  du  présent  a  été  déposée  au  greffe  de  la  munici- 
palité. 

Fait  audit  Neuville  ce  18  mars  1789,  en  présence  de  tous  les 
habitants  dont  partie  ont  signé  et  d'autres  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  signer. 

Suivent  1 5  signatures  :  Pierre  Bachelier;  Nicolas  Georges;  Jérôme 
Delacôte;  Edme  Vivien;  E.  Bachelier; 
M.  Bachelier;  Vincent  Petit,  syndic;  E. 
Bachelier;  Claude  Chat;  Genevois;  Martin 
Courtois;  Joseph  Lemaire;  Henri-Nicolas 
Georges;  Jean  Lafosse;  Jean-Baptiste  Mé- 
rillot. 


NEUVY-SAUTOUR. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  0'«  Flogny. 
Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 
Population  en  1789.  —  350  feux.  En  1787,  elle  était  de  310  feux. 
Seigneur.  —  M.  Quatre-Sous  de  La  Motte,  secrétaire  du  Roi. 
Contenance  du  territoire.  —  3,î>08  arpents  06  perches,   dont  98  arp. 
52  per.de  jardins,  clos  ou  cheneviercs,  3.198  arp.  4G  pèr.  de  terres  labou- 

(*)  Ham.  de  Neuville-sur-\'anne. 
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rables,  188  arp.  35  per.  de  prés,  44  arp.  07  per.  de  pâtures,  339  arp. 
61  per.  de  vignes  et  44  arp.  15  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  : 
1.906  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788. — 10.1181.,  dont  4.700  pour  le  principal, 
2.416  pour  les  impositions  accessoires  et  3.002  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  568  1.  15  s.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  3.062  1.  19  s. 

Procès-Verbal. — Assemblée  électorale  le  17  mars,  «  en  une  chambre 
empruntée  à  cause  de  la  petitesse  de  l'auditoire  »,  sous  \a  présidence  de 
Robert  Moreau-Dufourneau,  président  du  grenier  à  sel  de  Saint- Floren- 
tin, bailli-juge  gruyer  du  bailliage  de  Neuvy-Sautour,  assisté  du  greffier 
ordinaire.—  Population  :  350  feux. —  Comparants  :  Jacques  Viault,  lieu- 
tenant aubailliage  de  Neuvy-Sautour,  Nicolas  Paris,  Jean  Huchard, subs- 
titut du  procureur  fiscal,  Etienne  Gillot,  Jean  Darley,  Edme  Guillot, 
Jean- [Baptiste  Leclerc,  Xiste  Simard,  tous  procureurs;  Jean  Darley, 
syndic  de  la  communauté;  Etienne  Berdin,  Symphorien  Jay,  Paul  Damet, 
Pierre  Simonnet,  Edme  Davion,  Jean  Roy,  Etienne  Roy,  Edme  Cabour- 
din,  Nicolas  Berthelin,  tous  laboureurs  ;  Etienne  Gasieau,  Etienne  Jay, 
Etienne  Maillot,  Pierre  Gasteau,  François  Chérest,  Pierre  Fourey,  Pierre 
Cadet,  Jean  Michauî,  Charles  Michaut,  Nicolas  Jay,  Nicolas  Huchard, 
Edme  Huot,  Nicolas  Bezançon,  Georges  Fromonot,  Jean-Baptiste  Fay, 
Jay,  François  Roy,  Edme  Guillemin,  Mammès  Jeanniot,  Jean  Guyot, 
tous  manouvriers  et  vignerons  ;  Edme  Gourey,  marchand;  Jean  Huchard, 
boucher.  —  Députés  :  Jacques  Viault,  lieutenant,  Pierre-Nicolas  Paris, 
Jean  Darley,  procureur,  et  Jean  Darley,  syndic. 

Population  en  1790.  —  1.260  habitants  ('). 


Bailliage  de  Troyes.  —  Paroisse  de  Neuvy-Sautour. 

Doléances,  ■plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Neuvy-Sautour  relativement  aux  Etats  généraux  tenus 
en  1789  (2). 

Nés  pour  l'agriculture,  occupés  uniquement  des  soins  et  des 
travaux  qu'elle  demande,  nous  avons  supporté  en  silence  et  avec 
autant  de  respect  que  de  soumission  le  joug  rigoureux  que  les 
lois  nous  imposent,  sans  penser  même  qu'il  fût  possible  d'adoucir 
notre  sort.  Mais,  depuis  que  la  voix  publique  nous  a  appris  la  tenue 
prochaine  des  Etats  généraux  à  l'effet  de  prendre  des  mesures 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Vingtièmes,  Contribution  pour  la  corvée  :  tableau  des  parois,  de  l'éiec. 
de  Saint-FlorentiD,  etc.,  (Arch.  de  l'YonDe,  C.70;;  —  Population  en  1789  : 
procès-verbal  d'assemblée;  en  1790  :  et.  de  la  popul.  du  département  de 
l'Yonne,  etc.,  (/bid.,  L.  275). 

{*)  Le  cahier  est  côté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  Moreau- 
Dufourneau. 
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pouropérer,  s'il  estpossible,  et  le  bien  de  l'Etat  et  le  soulagement 
des  peuples,  comme  tous  les  autres  Français  nous  aspirons  à 
cette  fin  et  sommes  prêts  de  tout  sacrifier  poury  parvenir.  Notre 
état  ne  nous  permet  pas  d'avoir  les  lumières  et  les  profondes 
connaissances  nécessaires  dans  cette  circonstance  pour  mettre 
au  jour  les  moyens  salutaires  que  l'on  désire,  et  pour  embrasser 
toutes  les  parties  d'administration.  Mais,  puisque  la  bonté  du 
Roi  nous  permet  de  nous  expliquer  et  même  nous  3^  invite,  nous 
dirons  seulement  ce  que  nos  faibles  lumières  nous  font  aperce- 
voir. Si  l'on  trouve  quelques  duretés  dans  nos  expressions,  nous 
supplions  de  ne  les  pas  imputer  à  un  manque  de  respect  pour 
qui  que  ce  soit. 

Article  l^'".  —  Des  tailles.  —  La  taille  est  le  fardeau  le  plus 
pesant  du  cultivateur  ;  c'est  l'objet  qui  l'écrase  et  qui,  par  une 
suite  fâcheuse,  diminue  considérablement  les  récoltes  en  ce  que, 
non  seulement  elle  ôte  au  cultivateur  la  facilité  de  bien  cultiver, 
mais  encore  lui  donne  un  certain  dégoût  pour  son  état.  S'il  ne 
faut  pas  qu'un  cultivateur  soit  trop  riche,  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'il  soit  misérable,  parce  que  son  travail  ne  pourrait  fructifier, 
n'ayant  pas  les  facultés  nécessaires  pour  le  faire  d'une  manière 
profitable.  L'expérience  ne  nous  prouve  que  trop  cette  assertion 
depuis  plusieurs  années.  Un  cultivateur  surchargé  d'impôts  est 
obligé  de  chercher  plusieurs  moyens  pour  les  payer  :  il  vend  sa 
paille,  il  vend  une  partie  de  son  foin  pour  faire  de  l'argent,  alors 
moins  de  bestiaux,  point  de  fumier,  peu  de  récoltes.  Ce  même 
cultivateur,  pressé  par  l'impôt,  au  lieu  de  cultiver  son  champ 
dans  un  temps  convenable,  s'il  trouve  à  faire  un  charroi,  une 
journée  à  gagner  6  ou  12  livres,  il  le  fait;  il  gagne  à  la  vérité 
6  livres  et  il  en  perd  12.  Il  le  sait,  il  le  prévoit;  mais  le  besoin 
pressant  l'emporte  sur  les  considérations.  De  là  vient  la  stérilité 
de  la  terre,  faute  d'être  bien  cultivée;  de  là  viennent  les  saisies 
d'emblavés  sur  pied  et  dans  les  granges,  qui  se  trouvent  con- 
sommées en  frais  parce  que  le  cultivateur  qui  ne  récolte  plus  est 
chargé  d'impôts  et  ne  peut  payer.  Il  en  est  de  même  du  vigneron 
qui,  pressé  par  la  faim,  va  gagner  sa  journée  à  des  travaux 
publics  ou  particuliers  et  néglige  le  soin  et  la  culture  des 
vignes. 

Art.  2.  —  Impôt  territorial.  —  Nous  nous  déclarons  pour 
l'impôt  unique  et  territorial  et  nous  voyons  deux  manières  de  le 
percevoir,  c'est-à-dire  en  argent  ou  en  nature. 


NEUVY-SAUTOUR  309 

Perception  en  argent.  — Il  serait  à  propos,  pour  cettepercep- 
tion,  de  réduire  et  fixer  toutes  les  mesures  d'héritages  à  vinf'^t 
pieds  pour  perche  et  cent  pour  Tarpent.  faire  les  classements 
des  terres,  prés,  bois,  vignes,  etc.,  dans  chaque  paroisse,  donner 
une  valeur  aux  jardins,  vergers,  châteaux,  parcs,  maisons,  etc. 

Tous  les  propriétaires  fonciers,  nobles,  ecclésiastiques,  rotu- 
riers, paieraient  également  sans  exception.  Chaque  propriétaire 
serait  tenu  de  donner  une  déclaration  exacte  de  ses  possessions, 
à  peine  d'une  forte  amende  si  cette  déclaration  était  reconnue 
fausse  dans  la  suite.  Chaque  paroisse  ferait  elle-même  la  répar- 
tition de  Timpôt,  serait  chargé  de  le  percevoir  et  de  le  faire 
passer  à  Paris  ou  dans  un  bureau  indiqué. 

Perception  en  nature.  —  Cette  perception  en  nature  de  tous 
les  fruits  de  la  terre  se  ferait,  comme  celle  en  argent,  sur  un  taux 
proportionné  aux  besoins  de  l'Etat,  distraction  faite  des  sommes 
que  l'on  retirerait  des  autres  objets,  en  observant  néanmoins  de 
ne  pas  rendre  le  tau.K  excessif,  mais  au  dessous  de  celui  d'au- 
jourd'hui qui  est  trop  fort.  Tl  est  évident  C[ue  cette  espèce  de 
dîme  royale  en  nature  gênerait  moins  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur que  celle  en  argent,  en  ce  qu'il  serait  libéré  sur-le-champ. 
Alors  point  de  frais  de  garnisaires,  de  contrainte(^),  etc.  ;  et  les 

(')  L'emploi  des  différents  moyens  de  contrainte,  et  celui  des  garnisaires 
en  particulier,  avait  été  réglementé  en  dernier  lieu  par  un  Règlement  joint  à 
la  déclaration  du  13  avril  1701  (dans  Recueil  concernant  les  tailles,  Arch. 
nat.,  AD  ix.  471,  p.  933).  Un  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  concernant  les 
garnisaires,  4  septembre  1761  {Ibid.,  p.  957)  avait  réglé  leur  installation  et 
les  délais  après  lesquels  les  agents  du  fisc  pourraient  y  recourir.  Mais  en 
fait  les  collecteurs  responsables  choisissaient  toujours  à  leur  gré  le  mode 
de  poursuite,  soit  les  garnisaires,  soit  la  saisie  des  meubles  ou  celle  des  bes- 
tiaux, ou  encore  l'enlèvement  des  portes  et  fenêtres,  etc.  Tout  au  plus 
devaient-ils  demander,  avant  d'agir,  une  autorisation  de  l'intendant,  qui,  en 
pratique,  ne  leur  était  jamais  refusée.  Les  assemblées  provinciales,  avant  les 
cahiers,  avaient  presque  unanimement  demandé  déjà  la  suppression  des 
garnisaires.  La  réforme  toutefois  n'a  été  obtenue  que  tardivement.  Momen- 
tanément supprimés  en  1790  (loi  du  i^'  décembre  1790,  titre  'V,  art.  9),  les 
garnisaires  durent  être  presque  aussitôt  rétablis  et  ont  fonctionné  pendant 
toute  la  période  révolutionnaire.  Réorganisés  et  réglementés  par  l'arrêté  des 
Consuls  du  4  août  1800  (art.  41-44),  ils  n'ont  disparu  de  nos  habitudes  fis- 
cales qu'à  la  fin  du  xix«  siècle  {Loi  tendant  à  abroger  l'article  3  de  la  loi  du 
17  frimaire  an  V  concernant  le  vriode  de  pourfaiite  par  voie  de  garnison 
individuelle,  emgloyé  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
9  février  1877).  Ces  garnisaires  étaient  en  général  choisis  parmi  les  anciens 
militaires,  bas-officiers  ou  soldats  invalides  retirés  dans  les  provinces  avec 
la  solde  ou  demi-solde  insuffisante  pour  vivre,  et  s'installaient  chez  le  con- 
tribuable en  retard,  logeant  et  vivant  à  ses  dépens,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
décidât  à  payer.  (D'après  E.  Bridrey,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de 
Cotentin,  t.  Il,  p.  278,  note  2,  et  p.  552,  note  4). 
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années  stériles,  les  grêles,  les  inondations  n'empêcheraient  pas 
cette  libération.  L'Etat  pourrait  affermer  ce  droit  en  gros,  en 
détail  ou  le  faire  régir. 

Les  propriétaires  seraient  tenus  de  faire  à  leurs  fermiers  une 
diminution  proportionnée  à  cette  dîme  jusqu'à  l'expiration  des 
baux  courants .  On  paierait  en  outre  en  argent  pour  les  châteaux, 
parcs,  jardins,  maisons,  vergers,  étangs,  rivières,  ainsi  que  pour 
les  prés  et  regains  servant  à  l'engrais  des  bestiaux.  Cet  impôt 
unique  et  universel  étant  (^)  ainsi  établi,  il  en  résulterait  une  justice 
dans  l'imposition.  Personne  ne  serait  trompé,  le  cultivateur 
serait  considérablement  soulagé,  ses  facultés  et  son  courage 
renaîtraient,  et  l'on  verrait  bientôt  reparaître  l'abondance  des 
récoltes  ;  on  ne  parlerait  plus  des  droits  sur  les  vins  qui  mettent 
de  si  fortes  entraves  au  commerce,  des  commis,  receveurs  et 
directeurs  des  aides  qui  sont  le  fléau  du  peuple  et  de  l'Etat,  tant 
par  les  injustices  qu'ils  font  journellement  que  par  les  gages  et 
appointements  exorbitants  qu'ils  ont.  Combien  de  personnes  de 
talent  et  de  probité  voudraient  exercer  pour  2.00U  livres  par  an, 
et  même  moins,  les  places  de  certains  receveurs  et  directeurs 
des  aides,  qui  leur  produisent  des  6,  15,  20  et  30.000  livres  par 
anl  Quel  abus  ! 

Il  en  serait  de  même  des  receveurs  des  tailles  qui  retirent  de 
leur  charge  dix  fois  autant  que  ce  qu'elle  devrait  leur  produire. 

Art.    3.  —  Du  CLERGÉ  ET  DES  GENS  DE  MAINMORTE.  —  Cet  objct 

présente  de  grandes  ressources  et  pourrait  contribuer  pour  la 
majeure  partie  aux  besoins  de  l'Etat. 

Si  le  domaine  s'emparait  de  tous  les  biens  de  mainmorte  et 
que  l'on  fît  des  pensions  raisonnables  à  tous  les  ecclésiastiques, 
il  resterait  certainement  des  sommes  immenses. 

Personne  ne  disconviendra  que  MM.  les  évêques  sont  trop 
riches  et  qu'ils  n'auraient  pas  lieu  de  se  plaindre  d'une  pension 
de  30.000  livres. 

Tous  les  curés  pourraient  vivre  honnêtement  avec  1.200  livres 
chacun,  les  vicaires  avec  600  livres. 

Tout  le  monde  connaît  l'immensité  des  biens  des  religieux 
et  sait  le  mauvais  usage  que  la  plupart  en  font.  800  livres 
seraient  certainement  une  somme  suffisante  pour  nourrir 
un  religieux;  et  100.000    livres  n'en   peuvent   quelquefois  pas 

(')  Le  texte  porte  :  et  ainsi  établi. 
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nourrir  une  douzaine,  puisqu'ils  font  encore  des  dettes  con- 
sidérables. C'est  un  abus  préjudiciable  au  public  et  même 
à  la  religion.  Un  religieux  est  en  quelque  façon  une  personne 
hors  du  monde.  Pourquoi  ces  dépenses  excessives  et  ces  com- 
pagnies, ces  trains,  ces  maisons  de  grand  seigneur?  Si  on  leur 
assignait  pareillement  des  pensions,  savoir  aux  abbés  6.000 livres 
et  à  chaque  religieux  800  livres,  ces  sommes  seraient  plus  que 
suffisantes  pour  les  faire  vivre  s'ils  vivaient  en  religieux  ;  ce  qui 
resterait  à  l'Etat  serait  considérable,  et  mieux  employé  que  par 
ces  Messieurs.  En  vain  diraient-ils  queleurs  dépenses  font  vivre  le 
public.  Tout  ce  qui  tourne  au  profit  de  l'Etat  n'est-il  pas  réversible 
sur  les  sujets?  Mais,  en  supposant  que  l'on  n'adopte  pas  ce  plan, 
nous  nous  permettrons  de  faire  une  petite  observation  sur  la 
manière  dont  les  religieux  administrent  leurs  hjens.  Ils  ne  paient 
de  décimes  que  sur  le  pied  de  leurs  revenus,  et  ces  revenus  ne 
sont  jamais  portés  à  leur  valeur  parce  que,  à  chaque  renouvel- 
lement des  baux,  ils  sont  dans  l'usage  de  recevoir  de  leurs  fer- 
miers des  sommes  considérables  par  forme  de  pots  de  vin,  et  ils 
laissent  le  bail  sur  l'ancien  pied.  S'ils  étaient  obligés  de  faire 
publier  et  adjuger  leurs  fermes  aux  plus  offrants  et  derniers 
enchérisseurs,  il  est  certain  que  lesbau.x  seraient  portés  au  moins 
à  un  tiers  en  sus,  peut-être  moitié,  et  même  le  double  dans  des 
endroits.  Alors,  les  droits  du  Roi  seraient  augmentés  à  pro- 
portion. 

On  pourrait  également  s'emparer  des  biens  des  fabriques  et 
fournir  des  sommes  pour  entretenir  les  églises  proprement, 
sans  profusion.  Cet  objet  serait  encore  profitable  à  l'Etat. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  on  ne  paierait  plus  de  dîmes 
d'aucune  espèce;  elles  seraient  jointes  à  l'impôt  territorial  en 
nature  ou  en  argent,  à  l'exception  des  dîmes  inféodées. 

Si  encore  ce  plan  n'est  pas  suivi,  il  serait  possible  de  tirer  en 
peu  d'années  des  sommes  considérables  d,u  clergé  et  gens  de 
mainmorte,  qui,  à  tous  égards,  auraient  très  mauvaise  grâce  de 
se  plaindre  à  l'État  qui  est  obéré.  C'est  un  malheur.  L'honneur 
et  la  gloire  de  la  Nation,  son  amour  pour  le  Prince,  invitent  tous 
les  sujets  à  le  réparer,  et  particulièrement  ces  Messieurs  qui  sont 
riches  et  qui  n'ont  point  de  famille  à  élever. 

Art.  4.  —  Dé  LA  JUSTICE.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  fit 
un  nouveau  code  civil  pour  abréger  la  procédure  et  la  rendre 
moins  coûteuse  et  moins  longue  ;  car  il  est  inouï  de  voir  des 
aftairôs  traîner  des  dix,  quinze  et  vingt-cinq  ans. 
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Il  est  un  objet  qui  ne  doit  pas  moins  fixer  l'attention  de  la 
Nation  :  ce  sont  les  huissiers-priseurs-vendeurs  de  meubles  (^), 
qui,  au  moyen  de  leurs  droits  exclusifs  et  excessifs,  attirent  et 
absorbent  quelquefois  les  successions  des  campagnes  par  les 
frais  de  transport  et  de  vente.  Il  serait  à  propos  de  leur  ôter  ce 
droit  exclusif,  que  chacun  fût  libre  de  faire  vendre  par  tel  huis- 
sier ou  sergent  que  l'on  jugerait  à  propos. 

Art.  5.  —  Des  justices  seigneuriales.  —  Les  justices  sont  on 
ne  peut  plus  mal  administrées,  tant  par  les  injustices  qui  se 
font  que  par  la  longueur  extraordinaire  des  affaires. 

Il  serait  très  à  propos  que  le  Roi  reprît  ces  justices  à  cause 
de  la  partialité,  complaisance  et  timidité  des  officiers  qui  souvent 
n'osent  juger  ni  défendre  une  cause  dans  laquelle  le  seigneur 
paraîtrait  intéressé,  dans  la  crainte  d'une  révocation  qui  ne 
manquerait  pas  de  leur  arriver.  11  y  a  même  des  seigneurs  qui 
refusent  des  provisions  de  procureur  à  des  personnes  qu'ils 
sentent  capables  de  contredire  leurs  injustes  prétentions. 

Le  Roi  laisserait  des  officiers  ainsi  qu'un  procureur  fiscal  qui 
serait  tenu  de  résider  dans  la  paroisse  afin  de  mieux  faire  la 
police. 

Des  jjrocureurs  fiscaux.  —  Dans  la  majeure  partie  des 
villages,  les  procureurs  fiscaux  sont  les  sujets  des  seigneurs, 
leurs  agents  d'affaires  ou  leurs  domestiques,  n'exerçant  leur 
charge  qu'en  ce  qui  regarde  et  intéresse  le  seigneur,  et  non  pour 
ce  qui  regarde  le  public,  ce  qui  fait  des  abus  considérables. 

Le  juge  serait  tenu  de  siéger  au  moins  tous  les  quinze  jours 
régulièrement  dans  les  villages. 

Il  serait  fait  un  règlement  de  police  dans  chaque  paroisse,  et 
il  en  serait  donné  à  chaque  habitant  un  exemplaire  imprimé  ;  le 
procureur  fiscal  serait  tenu  de  le  faire  observer  strictement. 

Les  ameades  appartiendraient  au  Roi  ou  seraient  destinées 
pour  les  pauvres.  Les  seigneurs  font  quelquefois  grâce  de  ces 
amendes  aux  délinquants,  ce  qui  favorise  le  vice.  De  cette  ma- 
nière, la  justice  serait  mieux  administrée,  et  le  crime  ne  resterait 
pas  impuni,  comme  il  arrive  quelquefois,  par  la  crainte  de  la  dé- 
pense et  la  négligence  des  seigneurs. 

Art.  6.  —  Des  tribunaux  d'exception.  —  Rien  nétait  plus 

{*)  Voir  le  cahier  de  Dosches,  art.  5,  p.  3o,  note  2,  et,  au  tome  I<^f,  le  cahier 
de  Troues,  art.  82,  p.  241,  note  3. 
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sage  que  l'édit  portant  suppression  des  tribunaux  d  exception(^). 
Il  serait  à  souhaiter  qu'on  le  fît  revivre  dans  son  entier. 

Art.  7.  —  Des  gabelles.  —  Le  sel  se  vend  14  s.  la  livre  dans 
plusieurs  provinces.  Ce  prix  est  d'autant  plus  effrayant  pour  les 
malheureux  qu'ils  ne  peuvent  s'en  passer,  et  que  souvent  ils 
n'ont  pas  de  quoi  en  acheter,  au  lieu  qu'il  est  à  un  prix  très  mo- 
dique dans  d'autres  provinces.  Il  serait  à  désirer 'que  l'on  fixât 
le  sel  à  un  prix  moyen  de  6  à  7  sous  la  livre  par  tout  le  royaume, 
afin  de  mettre  les  pauvres  à  portée  de  s'en  procurer  plus  facile- 
ment. 

Nous  observons  qu'il  est  aussi  injuste  que  surprenant  de  se 
voir  forcé  à  acheter  dans  les  greniers  une  quantité  de  sel  pro- 
portionnée au  nombre  des  personnes  de  chaque  famille.  Toute 
personne  qui  n'a  que  trois  livres  et  même  moins,  quelquefois 
rien  du  tout,  peut-elle  acheter  8  à  9  ou  16  et  1^  livres  de  sel  à  la 
fois.  C'est  forcer  la  liberté  ;  c'est  une  chose  aussi  ridicule  que 
révoltante.  Qu'on  achète  le  sel  au  grenier  ou  en  détail  dans  les 
regrats,  quel  tort  fait-on  à  la  ferme  ?  N'est-ce  pas  la  même  con- 
vention ?  Toutes  les  fois  que  l'on  ne  va  pas  acheter  au  grenier 
des  quantités  de  sel  au  temps  prescrit,  on  envoie  des  sommations 
par  des  gardes  auxquels  il  faut  donner  4  ou  5  sous,  et  souvent 
on  n'a  que  cela  pour  avoir  du  sel  :  alors  il  faut  s'en  passer.  On 
ne  doute  pas  qu'un  tel  abus  ne  soit  réformé,  et  que  l'on  soit 
dans  la  suite  absolument  libre  à  cet  égard. 

Art.  8.  —  De  la  milice.  —  Si  chaque  garçon  propre  au  tirage 
payait  trois  livres  annuellement,  cela  produirait  des  sommes 
suffisantes  pour  acheter  le  même  nombre  d'hommes,  et  épar- 
gnerait à  ces  garçons  au  moins  six  livres  chacun,  et  à  leurs  pères 
et  mères  des  inquiétudes. 

Le  tirage  pourrait  se  faire  devant  la  municipalité  des  paroisses 
pour  éviter  les  frais  de  transport  et  les  dépenses  qu'on  est  obligé 
de  faire  pour  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  l'élection. 

Art.  9.  —  Les  droits  seigneuriaux.  —  Les  temps  et  les  lois 
n'ont  pas  encore  purgé  la  France  de  ces  droits  odieux  de  main- 
morte, de  retenue,  corvées,  banalités,  etc.,  que  les  seigneurs  se 
sont  arrogés  dans  les  premiers  siècles.  11  aurait  été  à  souhaiter 
qu'à  l'exemple  du  Souverain  et  par  une  marque  de  leur  géné- 
rosité et  de  leur  humanité,  les  seigneurs  en   eussent  fait  le  sa- 

(')  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Jaucourt,  art.  23,  p.  170,  note  3. 
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crifice.  Mais,  dans  une  circonstance  où  on  est  occupé  du  bien 
général,  nous  espérons  qu'il  y  aura  un  règlement  à  cet  égard. 

Les  droits  de  mainmorte  et  de  retenue  (i)  répugnent  à  l'huma- 
nité et  engendrent  souvent  des  procès  ruineux  pour  les  vassaux 
et  souvent  désagréables  pour  les  seigneurs.  Les  corvées  et  les 
banalités  ne  leur  sont  d'aucun  avantage  :  celui  qui  travaille  à 
corvée  travaille  s;ins  courage,  sans  goût  et  ne  peut  faire  que  de 
mauvaise  besogne.  Il  serait  aussi  intéressant  pour  le  seigneur 
de  faire  travailler  les  vrais  pauvres  de  sa  paroisse  et  les  payer  : 
il  serait  mieux  servi  et  ce  serait  une  charité  de  sa  part. 

Une  banalité  de  moulin  est  plus  gênante  qu'avantageuse  par 
les  règles  qui  y  sont  attachées.  Le  meunier  s'attirerait  et  con- 
serverait infailliblement  la  pratique  des  habitants  en  les  servant 
fidèlement  :  ils  préféreraient  toujours  un  moulin  à  portée  à  un 
autre  éloigné. 

Les  droits  de  cens  etlods  et  ventes  sentent  encore  l'esclavage. 
Ils  révoltent  la  raison  et  font  des  sources  à  procès.  Et  l'allodia- 
lité,  qui  fait  la  richesse  et  l'ornement  de  plusieurs  coutumes, 
n'est  en  quelque  façon  aujourd'hui  qu'un  mot  vague,  car  il  n'est 
point,  ou  très  peu  de  seigneurs,  dans  ces  coutumes,  pour  la 
totalité  des  territoires  ou  pour  une  partie,>  qui  n'aient  des  titres 
dont  la  plupart  ne  doivent  leur  existence  qu'à  l'ancienne  auto- 
rité de  ces  seigneurs,  à  l'ignorance,  à  la  timidité,  et  dépendance 
des  vassaux,  ce  qui  cause  bien  des  inquiétudes  et  des  pleurs  à 
ces  derniers,  souvent  même  leur  ruine,  surtout  dans  les  renou- 
vellements des  terriers. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  supprimât  tous  ces  droits,  ou 
tout  au  moins  que  Ton  mit  un  cens  uniforme  de  quelques  de- 
niers par  arpent  d'héritage  portant  lods,  à  raison  du  sou  pour 
livre  seulement,  sans  droit  de  retenue.  Cela   ne  ferait  point  de 

(1)  Par  retenue  ou  retrait  féodal  on  entendait,  dans  l'ancien  droit,  la  faculté 
laissée  au  seigneur,  en  cas  de  vente  d'un  fief  par  un  vassal,  de  ne  pas  inves- 
tir l'acquéreur  en  percevant  le  droit  de  quint,  mais  de  l'écarter  au  contraire 
en  lui  remboursant  le  prix  d  acquisition,  et  de  ramener  ainsi  le  fief  à  lui. 
(Esmein,  onv.  cité,  p.  208}.  Le  seigneur  se  mettait  donc  aux  lieu  et  place  de 
l'acquéreur.  Ce  droit  de  retenue  ou  de  retrait  fut  supprimé  par  l'article  lodu 
titre  l'T  de  la  loi  des  i5-28  mars  1790  portant  ;  «  Le  retrait  féodal,  le  retrait 
censuel,  le  droit  de  prélation  féodale  ou  censuelle  et  le  droit  de  retenue  sei- 
gneuriale sont  abolis  ».  ^Dalloz,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  XXXVIIl, 
p.  407). 

Sur  le  droit  de  mainmorte,  voir,  au  tome  I«%  le  cahier  du  Buisson,  p.  478, 
note  I. 
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tort  au  seigneur,  eu  égard  à  l'incertitude  de  ses  droits  et  aux 
procès  qu'ils  engendrent. 

Le  droit  de  feu,  que  certains  seigneurs  font  payer,  ne  peut 
s'envisager  sans  frémir.  Cela  approche  de  ces  pays  barbares  où 
l'on  paie  l'air  que  l'on  respire. 

Art.  10.  —  Des  maîtrises  des  eaux  et  forêts.  —  Nous  ne 
cessons  d'entendre  dire,  et  nous  le  pensons  nous-mêmes,  qu'il 
serait  expédient  de  supprimer  les  maîtrises  parce  qu'elles  sont 
très  préjudiciables  à  l'Etat  et  aux  communautés  par  leur  mau- 
vaise administration.  Nous  laissons  aux  personnes  plus  éclai- 
rées dans  cette  partie  à  démontrer  la  nécessité  de  cette  sup- 
pression, et  les  supplions  même  de  le  faire. 

Art.  11.  —  Du  luxe.  —  Si  l'on  mettait  un  impôt  sur  le  luxe 
dont  le  Français  est  si  jaloux,  il  est  certain  que  l'État  en  retire- 
rait des  sommes  immenses  ;  et  le  pauvre,  îe  cultivateur  n'en 
seraient  pas  fatigués. 

Voilà,  Messieurs,  nos  doléances  signées  de  ceux  de  nous  qui 
savent  signer.  Puissent-elles  être  de  quelque  utilité.  Nous  au- 
rions désiré  les  rendre  plus  lumineuses  et  embrasser  plus 
d'objets  ;  mais  nous  ne  pouvons  aller  au  dessus  de  nos  connais- 
sances. Nous  nous  bornons  à  faire  des  vœux  pour  la  réussite 
des  projets  qui  tendent  au  bien  de  l'Etat  et  au  soulagement  des 
peuples. 

Nous  juge  susdit  avons  signé  les  présentes  avec  notre  greffier, 
les  sieurs  députés  et  tous  les  habitants  qui  savent  signer.  Quant 
à  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  ils  ont  déclaré  ne  le  pouvoir,  de 
ce  requis  et  interpellés  suivant  l'ordonnance  (^). 

Suivent  3/  signatures  :  Jean  Darley,  syndic  :  Paris  ;  Dàrley  ;" 
FouREY  ;  E.  Cabourdim  ;  Gillot  ;  Sympho- 
rien  Jay;  Huchard;  E.  Guillemin;  Leclerc; 
E.  GuiLLOT  ;  Berthelin;  Jeanniot  ;  Etienne 
Maillot';  Godet;  Edme  Davion  ;  Etienne 
Jay  ;  Pierre  Gasteau  ;  Gourey  ;  Michaut  ; 
François  Roy  ;  G.  Michaot  ;  Etienne  Roy; 
Nicolas  Bezançon;  Huot;  Etienne  Gasteau; 
Simonnet;  Fromonot;  Viault  ;  Huchard; 
Edme  Jay;  Damet;  Huchard;  E.  Vin;  Hu- 
chard; MoREAU-DuFouRNEAU,  bailli,  juge- 
gruyer;  Vl-vult,  greffier. 


(1)  Ce  dernier  paragraphe  est  dune  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 
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NOE-LES-MALLETS. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.    Con  Essoyes, 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  85  feux  ;  398  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  de  Plancy. 

Contenance  du  territoire. —  1.357  arpents  50  perches,  mesure  de  Paris, 
dont  6  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.200  arp.  de  terres  labourables, 
45  arp.  de  prés,  30  arp.  de  vignes  donnant,  aniTée  commune,  30  muids 
de  vin.  —  Superficie  actuelle  1  837  hectares. 

Taille  de  la  paroisse.—  En  1780,  1.846  1.,  dont  730  pour  le  principal, 
550  pour  la  capitation  et  566  pour  le  quartier  d'hiver  ;  en  178!"),  2.540  1. 
14  s.  11  d.  pour  la  taille,  la  capitation.  les  vingtièmes  et  les  corvées.  — 
Anciens  privilégiés  :  M.  de  Plancy,  possédant  notamment  le  pressoir 
banal  et  les  droits  seig'neuriaux,  savoir  une  pinte  d'avoine  par  journal, 
un  boisseau  d'avoine  et  5  sols  par  habitant  ;  le  curé  du  lieu;  la  fabrique 
du  lieu;  le  s^  Michaut  d'Arquelay,  avocat  à  Paris.  —  Décimateur:  le  curé 
du  lieu,  les  dîmes  qui  se  perçoivent  à  la  21e,  estimées  733  1.  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  un  arpent  et  un  quart  de  prés,  un 
arpent  de  terres  donné  à  bail  pour  3  ans  moyennant  la  somme  de  181. 
par  an;  20  arpents  de  broussailles  partagés  entre  les  habitants  tous  les  6 
ou  7  ans.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  d'un  pont  de  bois, 
de  la  nef  de  l'église,  de  la  tour  du  clocher  et  des  cloches,  de  la  maison 
curiale  et  d'une  fontaine  ;  vingtièmes  sur  les  bois,  terres  et  prés  ;  frais 
pour  la  reddition  des  comptes. 

Procès-Verbal  (*)  —  Assemblée  électorale  le  9  mars  sous  la  prési- 
dence de  Charles  Malgras,  prévôt  de  la  prévôté  de  Noé,  assisté  de  Nico- 
las Josselin,  greffier  ordinaire.  —  Population  :  85  feux.  —  Comparants: 
Pierre  Renard,  syndic  municipal  ;  Edme  Thevenin  ;  Edme  Desaux  ; 
Edme  Desaux;  Edme  Poinsot;  Edme  Racoillet;  EdmeTappret;  Jacques 
Brison;  Jac.  Doussot  le  je  ;  Jacques  Guenin;  Jacques  Mouchot;  Renard 
J.-Bt«  ;  Renard  Jean  ;  Blugeot  Jean  ;  Cha. ...  ;  Jean  Doussot  ;  Jean  Guil- 
laume; Jean  (nom  illisible)  ;  Jean  Racoillet;  Jean  Thevenin;  Joseph 
Doussot;  Joseph  Mouchot;  Joseph  Renard;  Joseph  Tappret  ;  l.éonard 
Lucron  ;  Louis  Creux  ;  Louis  Thiéblemond  :  Martin  Tappret  ;  Nicolas 
Guenin,  Nicolas  Barrois;  Nicolas  Bcrthollet;  Nicolas  BerthoUet;  Nicolas 
Blugeot;  Nicolas  Brotel  ;  Nicolas  Desaux;  Nicolas  Doussot;  Nicolas 
Hérard;  Nicolas  Jacquot;  Nicola=;  Poinsot;  Nicolas  Racoillet;  Nicolas 
Renard;  Nicolas  Renard  ;  Nicolas  Rih.^.ut  ;  Nicolas  Simonnot  ;  Pierre 
Simonnot  ;  ^Jicoh1s  Tappret;  N»»  Thevenin;  Nicolas  Thevenin;  Nicolas 
Toulouze;  Philibert  Blugeot;  Pierre  Brotel;  Pierre  Joflroy;  Pierre 
Renard;  Pierre  Ruotte;  Pierre  Simonnot;  Simon  Maillet;.  René  Desaux; 


(1)  Extrait  Hu  registre  des  délibérations  de  la  municipalité   (Arch.  comm. 
de  Noé-les-Mallets;. 
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Nicolas  Racoillet;  Pierre  Grivet;  Tiiomas  Maillet;  Joseph  Blugeot;  Jean 
Barrois. —  Députés:  Pierre  Renard,  syndic  municipal,  et  Nicolas  Thé- 
venin  le  jeune. 

Population  en  1790.  —  439  habitants  ('). 

Doléances  (2). 

[T'].  —  La  communauté  de  Noé-les-Mallets  contient  9o 
feux,  Ils  sont  cotés,  tant  à  la  taille,  capitation,  vingtièmes  et 
corvées,  à  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  quarante  livres 
quatorze  sols  onze  deniers,  ci...  2.540  1.  14  s.  H  d. 

[2°].  —  Le  territoire  des  Noé  et  des  Mallets  a  très  peu  d'éten- 
due et  de  très  mauvais  héritages  et  d'un  léger  rapport. 

[3°].  —  Le  terrain  est  en  la  plus  grande  partie  en  coteaux  et  à 
peine  peut-on  le  mettre  en  culture,  étant  chargé  de  la  dîme  de 
la  vingt-et-une  pour  vingt  de  toute  espèce.  Oiître  ce,  [elle]  paie 
au  seigneur,  en  cas  de  mutation,  les  droits  de  lods  et  ventes,  la 
sixième  partie  du  prix,  le  droit  de  cens  et  redevances  dûs  au  sei- 
gneur haut-justicier,  savoir  une  pinte  d'avoine  par  journal  tant 
à  vide  qu'à  plein  de  toute  espèce  de  biens  ;  outre  ce,  lo  sols 
en  argent  et  un  boisseau  d'avoine  par  chaque  habitant;  outre  ce 
encore,  un  droit  de  terrage  à  bail  emphytéotique  entre  le  sei- 
gneur haut-justicier  et  les  habitants  dudit  Noé  montant  à  la 
somme  de  160  livres  par  an. 

[4°].  —  Ont  très  peu  de  vignes.  Outre  les  droits  ci-dessus  qui 
peuvent  être  évalués  à  une  feuillette  de  vin  par  homme,  les 
façons  desdites  vignes,  droits  d'aides  qu'ils  paient  au  Roi, 
tonneaux,  façon  desdites  vignes  montant  à  40  livres,  et  que 
leurs  vins  ne  se  vendent  que  12  à  15  livres,  n'étant  pas  de  supé- 
rieure qualité,  de  façon  qu'il  ne  se  trouve  que  de  10  à  12  livres 
en  reste  (sic). 

[5«].  —  Les  habitants  sont  sujets  à  la  banalité  d'un  pressoir 
appartenant  au  seigneur  haut-justicier  (3).  Demandent  que  cette 


(')  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Biens  et 
Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  771);  —  Seigneur,  Anciens  privilégiés,  Décimateur  :  matrice  du  rôle  de  la 
taille  pour  1790,  (/6fd.,  C.  770);—  Taille  en  i7i50:  et.  de  répartem.  de  la  laille, 
etc.,  {Ihid.,  C.  269)  ;  en  1789:  cahier  de  doléances  (art.  i"-)  ;  —Population  en 
1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm.  8  b). 

(2)  Le  cahier  est  coté  et  paraphié  par  chaque  page  Malgh.^s. 

(3)  Le  droit  dé  pressoir  était  d'un  seau  de  vin  par  muid,  et,  pour  ceux  qui 
n'avait  pas  la  quantité  de  vignes  suffisante,  de  2  sols  par  chaque  homme  de 
vigne.  (Ardh.  de  l'Aube,  C.  771). 
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banalité  soit  supprimée,  parce  que  le  seigneur  exige  des  droits 
qui  sont  à  charge  à  chaque  particulier. 

[6°].  —  Ils  n'ont  presque  point  de  pâturages,  le  finage  n'étant 
point  grand,  n'ayant  point  de  bois  communaux,  ayant  ancien- 
nement un  bois  consistant  en  45  arpents  dont  le  seigneur  de 
Plancy  de  Chacenay  (en)  jouit  depuis  1771,  les  seigneurs  de 
Chacenay  s'en  étant  emparé,  et  les  habitants  à  cause  de  leur 
pauvreté  n'ayant  pu  se  défendre. 

[7"].  —  Ils  n'ont  aucuns  prés  ;  que  le  peu  de  prés  qu'il  y  a 
appartient  au  seigneur  de  ce  lieu. 

[8"].  —  Que  les  habitants  dudit  Mallet  paient  au  seigneur 
dudit  Mallet  un  quart  de  boisseau  par  journal  portant  ou  pas 
portant,  par  moitié  messailles  et  moitié  avoine  ; 

[9"].  —  Que  les  habitants  dudit  Noé  et  des  Mallets,  qui  ont 
des  vignes  sur  le  finage  d'Essoyes,  sont  sujets  à  entrée  à  raison 
de  30  sols  par  muid  de  vin,  quoique  lesdits  raisins  n'entrent 
point  dans  le  bourg  d'Esso3'^es  ;  demandent  par  ces  présentes  la 
suppression  des  commis  et  des  droits  royaux  ;  la  communauté 
de  Noé  et  des  Mallets  n'ayant  aucuns  revenus  dans  leur 
communauté  (sic),  [ils]  n'ont  pas  seulement  pour  payer  les 
mandements  qui  leur  sont  envoyés  par  Monseig''  Flntendant. 

riO"j.  —  Ces  habitants  sont  si  pauvres,  qu'ayant  une  cloche 
de  cassée,  il  y  a  bien  vingt-cinq  ans,  [ils]  ne  peuvent  pas  la  faire 
refondre. 

[il"].  —  Attendu  qu'ils  ont  si  peu  de  pâturages,  ils  demandent 
la  permission  de  pâturer  sur  les  finages  voisins  ; 

[12"].  —  Que,  depuis  1771,  les  habitants  ont  payé  toujours  les 
droits  de  vingtièmes  desnits  45  arpents  des  bois  ci-dessus  expli- 
qués et  n'ont  pu  jusqu'à  présent  s'en  faire  rembourser  par  le 
seigneur  haut-justicier  qui  s'en  est  rendu  propriétaire  et  qui 
en  défend  même  le  pâturage. 

Suivent  -jf)  signatures:  N.  Ribaut  ;  Jacques  Brison  ;  Simonnot  ; 
N.  Thévenin  ;  C.  Garnier  ;  E.  Poinsot  ; 
J.  Blugeot;  p.  Brotel;  J.-B'e  Renard;  Edme 
Desauxj  C.  Desaux  ;  N.  Simonnot;  N.  Ber- 
thollkt:  n.  Desaux;  .1  Barrois;  Blugeot; 
N.  Renard;  V^.  Doussot;  Thévenin;  .Fosselin; 
Malgras  ;  .!.  Tai-pret  ;  J.  Racoillet  ;  Edme 
Tappret;  Racoillet;  Jacquot;  N.  Thévenin; 
GuENiN  ;  Renard,  syndic. 
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LES   NOES. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2^  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  58  feux,  240  habitants  dont  5  laboureurs  et  45 
manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Les  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  140  arpents.  —  Superficie  actuelle  : 
71  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.205  1. 10  s.,  dont  473  1.  10  s,  pour 
le  principal,  3551.  pour  la  capitation  et  377  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires. En  1783,  le  montant  du  rôle  était  de'l. 2391.  19  s.  pour  65  taillables 
dont  1  forain.  Marc  de  la  taille:  3  s.  7  d,  1/2;  marc  des  accessoires: 
31  s.  8  d.  1/2.  —  Décimateur:  le  curé  du  lieu,  les  dignes  évaluées  100  I. 
de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  1981.  — 
Vingtièmes  :  271  1.  6  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  12  cordes  de  terres, 
aux  chanoines  de  Saint-Pierre  ;  36  cor.  de  terres,  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Troyes  ;  5  arp.  1/2  de  terres,  aux  dames  Ursulines  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  delà  communauté  : 
gages  du  maître  d'école,  100  1.  plus  le  logement";  port  de  commissions, 
I7Y 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Mitonnard 
et  Edme  Dulet. 

Population  en  1790.  —  287  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


NOGENT-EN-OTHE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Aix-en-Othe. 
Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787.  —  54  feux. 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire, 
Décimateur,  Contribution  pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  commu- 
nauté :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1466);  —  Taille 
en  1783  :  rôle  de  la  taille,  {Ihid.,  C.  1465^;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ihid.,  C.  1171);  —  Députés  :  pr. -ver.de 
l'assem.  prélimin.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  — Po- 
pulation en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  86). 
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Seigneur.  —  M.  de  Vosthourm,  chanoine  de  Sens. 

Contenance  du  territoire.  —  D'après  un  procès-verbal  de  1782, 
2.033  arpents  92  perches,  mesure  du  lieu,  4.680  arpents  92  perches,  me- 
sure du  Roi.  —  Superficie  actuelle  :  906  hectares. 

Taille  de  la  paroisse.  — 200  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu 
de  la  corvée  :  21  1.  17  s.  6  d.  —  Vingtièmes  en  1787  :  300  1.  4  s. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars  (*).  —  Population  :  52  feux  (2).  —  Députés  :  Edme  Salmon  et 
Pierre  Baillet  (^). 

Population  en  1790.  —  231  habitants  (*). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  Nogent-en-Othe  (^). 

Etat  des  f*"'!  représentations  que  In  paroisse  de  Nogent-en-Othe, 
diocèse  de  Sens,  élection  de  Saint-Florentin,  fait  à  l'assemblée 
préliminaire  du  grand  -bailliage  de  Troyes,  contenues  dans  les 
articles  suivants. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  Monsieur  legrand  bailli  de  Tro3'^es, 
ladite  paroisse  a  tenu  une  assemblée  extraordinaire  le  16  du  pré- 
sent mois  de  mars,  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée, 
où  tous  les  habitants  se  sont  trouvés  et  ont  dénoncé  les  articles 
suivants  : 

[1®].  —  La  paroisse  étant  composée  de  52  feux  et  la  totalité  du 
fînage  de  2.031-  arpents  et  demi  tant  en  bois  qu'en  terres  labou- 
rables, savoir  :  1.165  arpents  et  demi  en  bois,  en  outre  80  arpents 
de  bois  plantés  depuis  deux  ans,  item  31  arpents  en  ravines  et 

(^)  Voir  au  début  du  cahier. 

(2)  Idem,  [i»]. 

(')  Proces-verhal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Contribution  pour  la 
corvée,  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc., 
(Arch.  de  rYonne.C.  70);  —  Contenance  du  territoire  :  pr.-ver.  d'arpentage, 
(Arch.  de  l'Avibe,  C.  2146).  Cette  conlenancc,  d'après  le  tableau  des  paroisses 
de  l't^lectian  de  Saint-Florentin,  était  de  L918  arpents  49  perches,  dont 
19  arp.  4  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  698  arp.  82  par.  de  terres  la- 
bourables et  l.2o5  arp.  63  per.  de  bois  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube.  Lm.  8  b). 

(■^)  Ce  titre  est  en  marge  du  cahier.  —  f.e  cahier  est  coté  et  paraphé  par 
chaque  page  ne  varietur. 

(*)  Dans  le  texte  :  et. 
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90  cordes,  il  reste  à  ladite  paroisse  de  Nogent  en  terres  labou- 
rables 765  arpents  y  compris  7  arpents  de  friches  ;  lesquelles 
terres  sont  d'un  si  petit  rapport  et  procurent  un  si  petit  produit 
qu'il  occasionne  tous  les  habitants  dans  une  misère  extrême  (sic), 
ne  pouvant  faire  aucun  nourri  ni  élever  de  bestiaux,  étant  pri- 
vés par  défaut  de  pâturage  de  toute  aisance  ;  et  qu'en  outre 
étant  exactement  entourés  de  bois,  les  bêtes  sauvages  font  un 
dégât  notable  dans  les  emblaves;  et  finalement  ladite  paroisse 
réduite  jusqu'au  point,  pour  la  présente  année,  d'être  dépourvue 
de  laboureurs  suffisants  pour  cultiver  lesdites  terres,  l'aridité 
du  terrain  ayant  nécessité  une  partie  des  laboureurs  d'en  aban- 
donner la  culture.  Les  orages,  la  grêle  et  les  inondations  fré- 
quentes occasionnées  par  le  voisinage  des  bois  [sic]  les  privent 
non  seulement  de  l'espoir  de  leur  récolte,  mais  encore  du  pro- 
duit de  leur  labour  et  semences,  au  point  que  très  souvent  ils 
manquent  d'un  prêtre  pour  l'administration  des  secours  spiri- 
tuels, et  que  celui  qu'ils  ont  actuellement  et  qui  remplit 
parfaitement  les  obligations  de  son  état,  sera  peut-être  forcé  à 
leur  grand  regret  de  les  abandonner  comme  ses  prédécesseurs, 
parce  qu'ils  n'ont  pour  subvenir  à  sa  subsistance  d'autres 
ressources  que  la  dîme  du  peu  de  terrain  ci-dessus  restant  en 
valeur,  ayant  de  tout  temps  été  privés  de  maître  d'école. 

[2°].  —  Les  pauvres  habitants  de  cette  paroisse,  dans  cette 
extrême  misère,  sont  encore  privés  de  tous  les  secours  possibles, 
n'ayant  pas  un  sol  de  revenu,  hors  d'état  même  de  loger  leur 
curé,  mais  encore  surchargés  d'impôts  en  tous  genres,  sans  que 
jamais  on  ait  essayé  de  les  secourir  dans  les  réparations  occa- 
sionnées par  les  orages. 

[3°].  —  Ils  pensent  qu'il  est  très  utile  de  supprimer  tous  les 
impôts,  de  telle  nature  qu'ils  soient,  et  de  les  remplacer  par 
une  dîme  royale  à  titre  réel  et  l'autre  personnelle  et  par  classe. 

[4"].  —  Ils  représentent  encore  qu'ils  sont  informés  des  anciens 
qu'ils  possédaient  ci-devant  différentes  pièces  de  bois  apparte- 
nant à  leur  communauté  qui  ont  été  envahies  par  les  seigneurs 
dans  le  temps  des  guerres  civiles,  ce  qui  les  prive  de  cette  res- 
source, ne  possédant  aucun  bois  pour  leur  chauiïage. 

[5°]. —  Au  surplus,  les  habitants  dudit  Nogent,  comme  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  lui  offrent  corps  et  biens  et  de  contribuer 
avec  le  surplus  du  Tiers  état,  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  en 
raison  de  leurs  propriétés,  aux  charges  et  besoins  de  l'Etat. 
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Arrêté  par  nous,  syndic  et  habitants  de  la  communauté  dudit 
Nogent,  en  l'assemblée  convoquée  au  lieu  accoutumé,  en  la  ma- 
nière ordinaire,  au  son  delà  cloche,  ce  jourd'hui  16  mars  1787. 

.  Suivent  1 2  signatures  :  L.  Menneret  ;  Edme  Salmon  ;  Baillet  ; 
Louis  Boudin;  Jean-Baptiste  Chaussemier; 
L.  CouiLLARD  ;  Michel  Vionnet  ;  J.  Hur- 
PEAUX  ;  Etienne  Vionnet;  Vionnet,  syndic; 
Dumas,  greftier  ;  une  signature  illisible. 


NOGENT-SUR-AUBE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  C»"  Ramerupt. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes 

PopuTATiON  en  1787.  —  184  feux,  542  habitants  dont  46  laboureurs  et 
70  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  Des  Reaulx,  qui  possède  aussi  à  Nogent  le 
tief  de  la  Roche  contenant  pour  tout  bâtiment  un  colombier. 

Contenance  du  territoire.  —  2.927  arpents  7  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.609  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  5.244  1.  2  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  4. 140  1.  5  s.  en  1769.  Marc 
de  la  taille  :  3  s.  6  d.  3/4;  marc  des  accessoires  :  31  s.  6  d.  —  Décima- 
TEURS  :  le  curé  du  lieu  et  les  chanoines  de  Pougy.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  900  1.  —  Vingtièmes  :  1.800  1.  10  s. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  impo- 
sés à  la  taille  :  236  arp.  de  terres,  28  arp.  de  prés  et  15  arp.  de  bois,  au 
marquis  Des  Réaulx;  un  arp.  de  prés,  à  l'évcque  de  Troyes;  15  arp.  de 
terres  et  un  arp.  de  prés,  au  curé  de  Nogent-sur-Aube  ;  65  arp.  de  terres 
et  6  arp.  de  prés,  à  M.  Guisin,  receveur  des  décimes  ;  5  arp.  de  terres,  à 
la  chapelle  d'Ortillon  ;  un  arp.  de  bois,  au  prieur  de  Dampierre  ;  4  arp. 
de  terres  et  un  arp.  de  prés,  aux  dames  de  la  Visitation  de  Troyes;  16 arp. 
de  terres  et  2  arp.  de  bois,  au  prieur  de  Sainte-Thuise;  26  arp.  de  terres, 
à  l'abbé  de  Montiéramey;  25  arp.  de  terres,  à  l'abbé  de  la  Piété-les- 
Ramerupt. 

Biens  et  revenus  communaux  :  portion  de  rivière  louée  25  1.  ;  épines 
et  broussailles,  64  1.  ;  plusieurs  portions  de  prés  louées  annuellement 
150  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  gages  du  maître  d'école,  150  1.  ; 
reconstruction  du  presbytère,  300  1.  pour  1788  et  pareille  somme  pour 
1789  ;  pour  une  première  messe,  00  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté^ 
26  1.  ;  pour  la  caserne  de  la  maréchaussée,  24  1.  ;  poit  de  commissions, 
voyages  du  syndic  et  dépenses  ordinaires,  30  1. 

Industru:.  —  Kn  1787,  4  métiers  à  i)as,  8  fileuses  de  coton. 
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Procès-Verbal  (*).  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  en  l'hôtel  du 
greffe  de  la  municipalité,  sous  la  présidence  de  Jean  Vinot,  lieutenant, 
juge  ordinaire  en  la  justice,  prévôté  et  mairie  royale  de  Nogent-sur-Aube 
et  membre  de  la  municipalité.  —  Population  :  150  feux.  —  Comparants  : 
Edme  Brivois,  procureur  fiscal  en  ladite  justice  ;  René  Braconnier  ;  Bour- 
goin  ;  Jean-Baptiste  Couturier  ;  Pierre-Jean  Quantin;  Nicolas  Maizière; 
Gabriel  Braconnier  ;  Hilaire  Braconnier;  Jean-Baptiste  Branche;  Antoine 
Lermitte;  Philippe  Parey;  Marin  Longuet;  Michel  Collet;  Pierre  Hariot; 
René  Bourgongne;  Nicolas  Delacour;  Maurice  Parey;  Charles-Gabriel 
Cauchon;  Nicolas  Garnier;  François  Henry;  Roch  Didier;  Ambroise 
Parey;  Louis  Gillet  ;  Jean  Guillot;  Maurice  Maizière;  Nicolas  Parey; 
Denis  Hariot;  Dominique  Villain  ;  Joseph  Deline;  Pierre  Brajeux;  Pierre- 
Nicolas  Moreau;  Maurice  Boissot,  «et  autres  ».  —  Députés  :  Jean-Bap- 
tiste Couturier,  Perre-Jean  Quantin. 

Population  en  1790.  —619  habitants  (^), 

[Cahier  de  doléances].       ^ 

Aujourd'hui  15  mars  1789,  l'assemblée  générale  des  habitants 
de  Nogent-sur-Aube,  convoquée  en  la  manière  accoutumée  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand  bailli  d  epée  de 
la  ville  de  Troyes  du  14  février  dernier,  à  elle  notifiée  le  7  du 
présent  mois,  qui  annonce  la  convocation  des  Etats  généraux 
du  royaume  par  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier  et  le  règle- 
ment y  annexé,  sur  lesquels  ladite  ordonnance  a  été  rendue,  en 
se  conformant  tant  à  ladite  sentence  qu'aux  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  qui  ordonnent  aux  paroisses  de  former  leur  cahier 
de  plaintes  et  doléances,  et  d'indiquer  les  moyens  qu'ils  juge- 
ront propres  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  a  réglé  et  arrêté 
que  les  députés  de  la  paroisse  à  l'assemblée  des  trois  Etats  dudit 
bailliage  y  représenteront  : 

1".  —  Que  le  sol  qu'ils  habitent  est  ingrat  :  la  partie  élevée 
produit  peu,  et  la  partie  basse  est  souvent  inondée  par  les  crues 
de  la  rivière  d'Aube  qui  est  fort  rapide  et  presque  sans  bords  ; 
que  les  arbres  à  fruits  y  réussissent  peu  ;  les  vignes  produisent 

(')  Le  procès-verbal  d'assemblée  existe  également  en  copie  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  municipalité,  ann.  1789.  (Arch.  commun,  de  Nogent- 
sur-Aube). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1 586)  ;  — Contenance  du  territoire: 
montant  du  rôle  pour  1769,  [Ibid.  C,  i585j  ;  —  Taille  en  1787  ei  Vingtièmes  : 
et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.  C.  1171);  —  Taille 
en  1769  :  rôle,  [Ibid.,  C.  i585)  ;  —Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc..  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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peu,  le  vin  y  est  de  mauvaise  qualité,  le  bois  rare  et  les  forêts 
éloignées  de  cinq  à  six  lieues. 

Le  finage  ne  contient  que  3.000  arpents  :  une  grande  partie 
appartient  au  seigneur  et  à  la  mainmorte. 

Le  gibier  y  est  trop  commun  ;  les  lapins  du  voisinage  se  sont 
introduits  dans  les  vignes  aussi  bien  que  dans  les  broussailles 
de  la  partie  basse  où  ils  dévastent  tant  lesdites  vignes  que  les 
emblaves  qui  les  environnent  ;  ils  font  périr  toutes  les  planta- 
tions qu'on  essaie  de  faire  dans  la  partie  basse,  pendant  que  le 
lièvre  ronge  les  autres  parties  du  finage;  en  sorte  que  les  récoltes 
y  sont  très  médiocres,  et  que  cette  année  plusieurs  laboureurs 
n'ont  pas  récolté  du  seigle  pour  rensemencer  leurs  terres,  et 
qu'en  général  le  finage  n'a  pas  rapporté  du  grain  pour  nourrir 
ses  habitants  dont  la  plupart  sont  réduits  à  se  nourrir  de  pain 
d'orge  et  s'en  pourvoir  au  marché  d'Arcis.  Le  seigneur  de  Nogent 
à  faitplanter  en  1775  quatre  remises  dans  le  finage  dudit  Nogent, 
que  les  habitants  appréhendent  qu'elles  ne  se  convertissent  en 
garennes  et  que  les  lapins  ne  s'y  introduisent  comme  ils  font 
dans  les  vignes  ; 

2°.  —  Que  la  population  est  assez  nombreuse,  les  gens  labo- 
rieux. Cependant,  les  bras  ne  suffisent  pas  à  nourrir  toutes  les 
familles.  Les  fermes  y  sont  fort  chères  en  raison  de  la  popula- 
tion ;  les  impôts  excessifs  et  montent,  en  y  comprenant  la  cor- 
vée, à  plus  de  8.000  livres,  non  compris  les  aides  et  gabelles. 
Qu'ils  viennent  d'être  obligés  de  fournir  ù  leurs  frais  des  décla- 
rations au  terrier  de  leur  seigneur  et  construire  un  presby- 
tère à  neuf  (1),  que  ces  deux  objets  ont  encore  monté  à  près 
de  12.000  livres,  ce  qui  les  a  réduits  à  la  misère  ; 

3°.  —  Que,  dans  l'imposition  qui  se  fait  par  commissaires,  il 


(1)  Le  23  avril  1785,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  l'intendant,  du 
27  mars,  eut  lieu  par  devant  Pierre-Jean  Paillot,  subdélégué,  et  en  présence 
de  Charles- Ferréol  de  Curmond,  curé  de  Nogent-sur-Aube,  Hilaire  Braconnier, 
syndic,  Jean  Vinot,  lieutenant,  Kdme  Brivois,  chirurgien,  et  Jean-Baptiste 
Couturier,  principaux  habitants  de  la  paroisse,  il  fut  procédé  à  l'adjudication 
des  travaux  de  reconstruction  du  presbytère.  Ces  travaux  comportaient  la 
destruction  préalable  de  1  ancien  presbytère.  Le  nouveau,  construit  entre 
cour  et  jardin,  devait  mesurer  36  pieds  de  longueur  sur  3o  de  largeur  et 
comprendre,  avec  un  cellier  à  usage  de  cave  et  de  fournil,  le  logement  du 
curé  composé  de  quatre  pièces  avec  cheminée  (cabinet,  cuisine  et  deux 
chambres)  et,  sur  le  tout,  un  grenier.  L'exécution  des  travaux  fut  adjugée 
au  sieur  Pierre  Bernard,  entrepreneur  à  l'iney,  moyennant  la  somme  de 
G.790  livres.  (Arch.  de  l'Aube,  C.   l58G). 
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y  a  beaucoup  d'arbitraire.  Les  réclamations  les  plus  justes  ne 
sont  pas  écoutées,  et  le  pauvre  est  surchargé  ; 

4».  —  Que  les  commis  aux  aides  font  quantité  de  fraudes; 
qu'il  est  contre  le  droit  des  gens  de  fixer  à  trois  muids  dix  se- 
tiers  la  boisson  d'un  laboureur  souvent  père  de  famille  ou  au 
moins  obligé  par  son  état  de  nourrir  et  abreuver  quantité  d'ou- 
vriers qu'il  emploie  à  ses  travaux,  et  de  lui  faire  payer  des  droits 
de  gros  sur  l'excédent  du  vin  qu'il  est  obligé  de  consommer  en 
sa  maison  ;  qu'enfin  il  est  à  désirer  que  les  États  généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  supprimer  les  aides  ; 

5".  —  Que  les  gabelles  sont  dans  le  même  cas.  Le  sel,  cette 
denrée  de  première  nécessité,  est  nécessaire  non  seulement  aux 
hommes,  il  sert  encore  aux  médicaments  et  à  l'engrais  des  bes- 
tiaux et  [à]  les  préserver  des  maladies  épidémiques.  Mais  son 
taux  exorbitant  en  rend  l'usage  impossible  à  l'égard  de  ce  der- 
nier objet;  et  il  est  encore  à  charge  aux  peuples  à  raison  de 
l'éloignement  des  greniers  à  sel.  Il  est  donc  aussi  à  désirer  que 
les  gabelles  soient  supprimées  et  que  le  sel  soit  marchand  ; 

6^\  —  Que  le  nombre  des  mendiants,  qui  est  aujourd'hui  trop 
multiplié,  est  occasionné  tant  à  cause  de  la  disette  des  grains 
que  par  le  taux  excessif  des  impôts  et  charges  des  paroisses  qui 
les  force  à  quitter  leur  domicile.  La  plupart  de  ces  sortes  de  gens 
se  font  craindre  et  s'établissent  de  force  dans  les  maisons.  Il 
serait  donc  à  désirer  que  les  Etats  généraux  s'occupassent  de 
bannir  la  mendicité  ; 

7°.  —  Que  les  différents  tribunaux  de  justice  par  où  les  habi- 
tants de  campagne  sont  obligés  de  passer  avant  d'avoir  un  juge- 
ment définitif  qui  décide  leurs  contestations,  sont  obligés  de 
souffrir  l'injustice  ou  de  se  ruiner  avant  d'obtenir  justice  (sic). 

Les  habitants  de  cette  paroisse  de  Nogent  ont  encore  une 
dépense  de  plus  que  les  autres  paroisses,  leur  est  royale  (sic)  et 
assujettie  aux  droits  de  présentation,  petit  scel,  contrôle,  tiers, 
contrôle  d'expédition,  droits  réservés  et  greffe  comme  dans  les 
bailhages  royaux.  11  serait  donc  à  désirer  qu'on  s'occupât  des 
moyens  de  réformer  la  manière  d'instruire  le  procès  tant  au  civil 
qu'au  criminel  en  abrégeant  les  procédures  qui  autorisent  la 
•chicane  sous  prétexte  déforme  ou  de  nullité  ;  qu'on  n'admît  pour 
conseils  nécessaires  que  des  avocats  parfaitement  instruits  de 
toutes  les  lois  et  d'une  probité  reconnue,  et  qu'on  interdît  la  foule 
de  ceux  qui  ne  travaillent  que  pour  eux-mêmes  en  ruinant  leur 

25* 
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partie  ;  qu'enfin,  il  fût  fait  un  tarif  uniforme  pour  taxer  leurs 
honoraires  ainsi  que  les  différentes  fonctions  des  officiers  et  sup- 
pôts de  justice  ; 

80.  —  Que  les  justices  des  seigneurs  soient  conservées  en 
réunissant  en  une  seule  celles  qui  sont  proches  les  unes  des 
autres,  et  établissant  un  officier  de  police  dans  les  villages  qui 
n'auraient  pas  de  justice  ;  que  les  juges  soient  reçus  et  exami- 
nés par  les  juges  royaux  ;  qu'on  n'admette  à  ces  emplois  que 
des  gens  capables  de  les  exercer  avec  toute  l'intégrité  requise; 
et  que  les  matières  importantes  de  question  de  droit  n'y  soient 
jugées  qu'avec  l'assistance  de  gradués  ;  que  les  appels  de  leurs 
jugements  soient  portés  aux  bailliages  ou  sièges  présidiaux  qui 
les  jugeraient  en  dernier  ressort,  au  moins  jusqu'à  une  somme 
déterminée  ; 

9".  —  Que  les  notaires  desdites  justices  soient  de  même  exa- 
minés par  les  juges  royaux,  et  qu'il  ne  soit  pareillement  admis 
à  ces  emplois  que  des  gens  capables  de  les  exercer;  qu'il  leur 
soit  fait  des  arrondissements  ;  et  qu'ils  ne  puissent  empirer  les 
uns  sur  les  autres,  ni  les  parties  sortir  de  leur  arrondissement 
pour  passer  leurs  actes  ; 

10°.  —  Qu'il  serait  à  propos  de  réformer  l'usage  de  percevoir 
les  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier  et  autres  y 
joints  (^j;  que  ces  droits  ne  fussent  perçus  sur  les  différents  actes 
comme  contrats  de  mariage,  transactions,  inventaires,  partages, 
déclarations  de  successions  collatérales  et  de  francs-fiefs,  que 
sur  l'actif  et  après  déduction  du  passif  ; 

ll"^.  —  Que  les  charges  de  jurés-priseurs  et  quatre  deniers 
pour  livre  des  ventes  de  meubles  (2)  soient  aussi  supprimées,  étant 
la  ruine  des  pauvres  familles  à  cause  des  droits  énormes  qui 
ont  été  attribués  à  ces  sortes  d'offices  dont  les  officiers  abusent 
en  interprétant  leurs  tarifs  suivant  leurs  intérêts  et  commettant 
des  monopoles  et  des  usures  au  détriment  de  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  tomber  entre  leurs  mains. 

12".  —  L'établissement  des  étalons  dans  les  campagnes  est 
une  espèce  de  vexation  nuisible  à  la  population  des  chevaux. 
On  a  l'expérience  que  les  juments  qu'ils  servent  ne  font  presque 

(1)  Sur  ces  différents  droits,  voir,  au  tome  !«',  p.  3o  et  3i,  336  et  337,  le 
cahier  des  notaires  et  tabellions,  art.  3  et  G  (notes),  et  le  cahier  dAuxon, 
art.  17  (notes). 

(2)  Voir,  au  tome  l^"",  p.  241,  le  cahier  de  l'ro_yes,  art.  82  (note;,  et  suprà  le 
cahier  de  Dosches,  art.  5  (note). 
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jamais  de  poulains,  et,  toute  autre  voie  étant  proscrite,  il  s'ensuit 
que  l'espèce  diminue  sensiblement  et  occasionne  la  grande 
cherté.  Il  est  à  souhaiter  que  cet  établissement  soit  aboli. 

13'\  —  11  serait  à  souhaiter  que  la  Champagne  fût  rétablie 
en  pays  d'états,  et  que  les  villages  conservassent"  leur  munici- 
palité ; 

14".  --  Qu'il  fût  posé  des  barrières  et  établi  des  péages  en  dif- 
férents endroits  déterminés  sur  les  grandes  routes,  afin  que  le 
commerce  fût  assujetti  à  l'entretien  dont  il  profite  plus  que  le 
cultivateur  qui  se  trouve  seul  chargé  de  les  faire  ; 

15'.  —  Qu'il  serait  à  souhaiter  que  la  reconstruction  et  entre- 
tien des  églises  et  maisons  presbjtérales  fussent  remis  à  la 
charge  des  gros  décimateurs,  comme  le  droit  l'exige,  ainsi  que 
l'établissement  des  dîmes  qui  ont  été  originairement  destinées 
à  cette  dépense,  à  l'entretien  des  curés  qui  desservent  les  pa- 
roisses et  à  la  subsistance  des  pauvres.  11  serait  avantageux  à 
rÉtat  de  faire  revivre  cet  ancien  droit; 

16°.  —  Que  le  casuel  des  curés  qui  déshonore  et  avilit  le  sa- 
cerdoce, fût  absolument  interdit,  et  qu'il  fût  pourvu  à  l'entretien 
honnête  des  curés  soit  par  la  restitution  des  grosses  dîmes, 
réunion  de  bénéfices  ou  autres  voies  ; 

17".  —  Qu'il  serait  pareillement  à  souhaiter  que  les  cures  d'un 
diocèse  fussent  données  aux  suppôts  diocésains  ayant  les  qua- 
lités requises  de  préférence  aux  étrangers  qui  rarement  em- 
brassent avec  autant  de  zèle  les  intérêts  de  la  patrie  à  laquelle 
ils  ne  tiennent  par  aucuns  liens,  et  encore  parce  que  l'usage 
contraire  est  la  principale  cause  que  les  études  sont  négligées. 

18°.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  la  Noblesse  s'accordât  à  con- 
venir d'un  règlement  par  lequel  les  seigneurs  de  campagne  se 
soumettraient  à  n'entretenir  sur  leurs  terres  qu'une  petite 
quantité  de  gibier,  et  à  reléguer  absolument  les  lapins  dans  leurs 
garennes  [at]titrées.  Cette  réforme  encouragerait  l'agriculture, 
elle  fournirait  une  ressource  pour  l'Etat; 

19".  —  Que  les  plantations  que  les  seigneurs  ont  été  autorisés 
à  faire  sur  les  revers  de  chemins  et  routes  ne  fussent  faites 
qu'aux  distances  réglées  par  l'ordonnance,  et  qu'après  avoir 
laissé  aux  particuliers  propriétaires  pendant  un  an  la  liberté  de 
planter  eux-mêmes  ;  et  qu'enfin,  quand  les  plantations  sont 
faites  par  lé  seigneur,  le  propriétaire  du  terrain  qui  nourrit 
l'arbre  tût  autorisé  à  en  récolter  les  fruits  et  les  émondes.  Ces 
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sortes  d'arbres,  dont  la  racine  s'étend  au  loin,  tirent  toute  la 
sève  de  la  terre  qui  les  environnent,  empêchent  par  l'ombre  de 
leur  feuillage  le  soleil  de  vivifier  le  champ  et  la  rosée  du  ciel  de 
le  fertiliser  ; 

20°.  —  Qu'enfin  les  soussignés,  qui  ne  font  aucun  commerce, 
ne  connaissent  point  de  ressources  pour  les  besoins  pressants 
de  l'État  que  les  impôts  et  la  réforme  de  l'administration  trop 
dispendieuse  des  finances. 

Quant  aux  impôts,  ils  sont  absolument  hors  d'état  d'en  sup- 
porter la  moindre  augmentation.  Mais  ils  pensent  qu'en  les 
simplifiant  et  les  réunissant  en  un  seul  impôt  qui  aftecte  en 
même  temps  tous  les  revenus  quelconques  des  terres  nobles, 
ecclésiastiques,  roturières,  les  rentes  et  pensions  de  toute  nature, 
le  commerce  en  général,  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles, 
et  que  chaque  Ordre  de  l'Etat  contribue  à  cette  charge  également 
sans  être  dispensé  par  aucuns  privilèges;  que  cet  impôt,  porté  à 
la  caisse  de  la  paroisse  et  de  là  remis  sans  frais  au  receveur 
général  des  finances,  c'est  la  seule  ressource  que  les  bons  et 
fidèles  sujets  du  Roi  de  la  paroisse  de  Nogent-sur-Aube  peuvent 
connaître  pour  rétablir  les  finances  de  Sa  Majesté. 

Et  ce  sont  les  vœux  qu'ils  forment  pour  la  prospérité  générale 
du  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  communauté  de 
Nogent-sur-Aube  les  an  et  jour  susdits. 

Suivent  3i  signatures  :  H.  Braconnier;  R.  Braconnier;  N.  Garnier; 
A.  Parey  ;  Cauchon  ;  Maizières  ;  Louis 
GiLLiER  ;  M.  Maizières  ;  Michel  Collet  ; 
Parey  ;  Joseph  Deline  ;  Maurice  Parey  ; 
P.  Brajeux  ;  Antoine  Lermitte;  N.  Dela- 
cour;  Braconnier;  Moreau  ;  Pierre  Cûn fan; 
Jean-B<e  Branche;  Pierre  Hariot;  Brivois  ; 
Denis  Hariot  ;  Maurice  Bausseau  ;  Roch 
Didier;  M.  Longuet;  P.-N.  Parey;  Nicolas 
Deline;  Pierre-Jean  Quantin  ;  Vallois;J. 
Couturier;  N. -F.  Garnier,  syndic. 

Coté  et  paraphé  ne  iiariefwr  par  première  et  dernière  page  par 
nous,  Jean  Vinot,  lieutenant,  juge  ordinaire  civil,  criminel,  de 
police,  gruerie  et  voirie,  enquêteur  et  commissaire  examinateur 
en  la  prévôté,  justice  et  mairie  royale  de  Nogent-sur-Aube,  ce 
15®  lour  du  mois  de  mars  1789. 

Vinot. 
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NOZAY. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Chàlons.  El.  Troyes.  Gren.   à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  30  feux  ;  107  habitants  dont  13  laboureurs  et 
9  manouvriers. 

Seigneur.  —  En  1769,  M.  le  marquis  de  Grillon,  colonel  aux  grenadiers 
de  France;  en  1773,  M.  de  La  Briffe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.575  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.015  1.  2  s.,  dont  380  1.  pour  le  prin- 
cipal et  635  1.  12  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
En  1769,  elle  n'était  que  de  713  1.  1  s.  ;  et,  en  1775,  le  nombre  des  tail- 
lables  s'élevait  à  57  dont  28  forains.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  1/2  denier  ; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  6  d.  1/4.  —  Décimateurs  :  le  curé  pour  deux 
tiers  ;  les  chanoines  de  Notre-Dame  à  la  cathédrale  de  Troyes  pour  un 
tiers,  le  tout  évalué  1.200  1.  de  revenu.  Le  curé  perçoit  en  sus  les  menues 
dîmes  estimées  30  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
170  1.  —  Vingtièmes.:  635  1.  6  s.  9  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
gages  du  maître  d'école  et  entretien  de  la  nef  de  l'église. 

Industrie.  —  En  1787,  un  métier  à  bas,  12  fileuses  de  coton. 

Procès-Verbal  (M.  —  Assemblée  électorale  le  16  mars,  en  la  maison 
presbytérale,  sous  la  présidence  de  Pierre-François  Jeannet,  avocat 
en  Parlement,  «  pour  la  vacance  de  l'office  de  prévôt  en  la  prévôté 
de  Nozay  ».  —  Population  :  32  feux.  —  Comparants:  Louis-Quantin 
Lemoyne  ;  Charlet  Ludot;  Laurent  CoUin;  Pierre  Cofrinet;  Claude  Cof- 
finet;  Pierre  Ludot;  Nicolas  Ludot;  Nicolas  Guiot;  Claude  Petitjean; 
François  Belet.  —  Députés  :  Louis-Quantin  Lemoyne,  Claude  Coffinet. 

Population  en  1790.  —    122  habitants  (2). 


(')  Le  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature. 

(2)  Sources.—  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des  babil., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i588);  —  Seigneur:  en  1769  {Ibid.,  C.  i588);  en  1773, 
{Ibid.,  C.  158-])  ;  — Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  com.  de  Télect. 
de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  H71);—  Taille  en  1769  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1687);  — 
Taillables  en  1775,  {Ibid.,  C.  i587);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de   Nozay  (^). 

Nous  demandons  : 

[!"].  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  unique  impôt  territorial, 
lequel  sera  payé  indistinctement  par  tous  les  Ordres  de 
l'État  ; 

[2"].  —  Qu'il  y  ait  une  imposition  pour  l'industrie  (^).  et,  en 
attendant  que  les  dettes  de  l'Etat  soient  paj^ées,  telle  autre 
imposition  qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  d'imposer  ; 

[3°].  —  Que  les  corvées  seigneuriales,  banalités,  péages 
et  autres  servitudes  soient  supprimées,  sauf  indemnité,  s'il  le 
faut  ; 

[4°].  —  Que  les  droits  féodaux,  censuels  (3)  soient  modérés  et 
ne  puissent  être  exigibles  que  sur  les  titres  en  bonne  forme,  et 
soumis  au  rachat  ; 

[5°].  —  Que  la  justice  seigneuriale  soit  supprimée; 

[6°].  —  Que  la  milice,  [les]  gardes-haras  soient  supprimés  ; 

[7°].  —  Que  les  règlements  pour  le  port  d'armes  (*)  soient 
renouvelés  et  observés,  surtout  par  les  gardes-chasse  ; 


(1)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Jeannet. 

(■2)  Dans  le  préambule  de  VÉdit  d'août  1787,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  preynier  vingtième,  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale  dans  toutle  royaume, \\  étaitdit:  «  Par  des  restric- 
tions successivement  introduites  dans  la  distribution  de  cette  imposition  [de 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier],  elle  ne  s'étendait 
pas,  dans  la  réalité,  sur  tous  les  revenus  qu'elle  annonçait  devoir  com- 
prendre, et,  tandis  qu'on  y  avait  assujetti  l'industrie  et  les  émoluments 
de  différents  offices  et  commissions,  dont  les  produits,  dépendant  entière- 
ment du  degré  d'activité  et  d'intelligence  de  ceux  qui  les  exercent,  ne  pré- 
sentent aucune  base  certaine,  plusieurs  portions  de  revenus  territoriaux 
s'en  trouvaient  dispensées  à  raison  d'abonnements  et  d'exceptions  d'après 
lesquels  une  grande  partie  de  nos  sujets  ne  satisfaisait  pas  à  cette  imposi- 
tion dans  l'étendue  que  sa  dénomination  suppose...  »  (Isambert,  t.  XVIII, 
p.  394  et  suiv.) 

P)  Le  texte   porte  casuels,  ce  qui  est  certainement  une  mauvaise   lecture. 

(*)  Le  port  des  armes  à  feu  fut  sévèrement  intordit  dans  le  royaume  par 
plusieurs  ordonnances  ou  édits.  Nous  citerons  notamment  :  VOrdonnance 
sur  le  portrf'arnies,  du  25  novembre  1487  (Isambert  t.  XI,  p.  170);  —  ÏT^ditsur 
la  défense  du  port  d'armes,  du  25  novembre  1548  (Ibidem,  t.  XI  il,  p.  66)  ;  —  la 
Déclaration  qui  défend  de  porter  ni  tirer  arquebut^es,  pistolets  et  outres  armes 
à  feu,  du  23  juillet  i55.j  (Ibidem,  t.  \IV,  p.  i);  —  VEdit  qui  renouvelle  la 
défense  du  port  des  pistolets  et  autres  armes  sous  peine  de  mort  et  de  confis- 
cation, du  17  décembre  K55g  (Ibidem,  t.  XI"V,  p.  14)  ;  —  la  Déclaration  qui 
défend  de  porter  des  armes  à  feu,  pistolets  de  poche...,  etc.,  de  décembre  1G60, 
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[8°].  —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  civil  et  criminel  ; 

[9"].  —  Que  les  ministres  soient  responsables  au  Roi  et  aux 
Etats  généraux  de  leur  gestion  ; 

(10°).  —  Que  la  mendicité  soient  proscrite  dans  tout  le 
royaume  ; 

[11°].  —  Que  le  retour  des  Etats  soient  fixé  ; 

[12°].  —  Qu'on  ne  lève  aucun  impôt  qu'il  ne  soit  consenti  par 
les  Etats  généraux  ; 

[18°].  —  Que  les  Assemblées  provinciales  qui  les  représen- 
teront soient  formées  à  l'instar  désdits  Etats; 

[14°].  —  Que  les  communautés  rentreront  dans  leur  posses- 
sions usurpées  ;  et  que  les  greffiers  seront  tenus  de  leur  expé- 
dier, après  la  demande  juridique  qui  leur  en  sera  faite,  tous  les 
titres  et  renseignements  dont  elles  auront  besoin,  sous  peine 
d'être  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  de  tous 
dommages  et  frais  qu'elles  auront  faits  ou  soufferts  ; 

[15°].  —  Que  les  fabriques  et  manufactures  et  mécaniques,  si 
contraires  à  l'agriculture,  soient  supprimées  ; 

[16°].  —  [Que  les]  pigeons  [soient]  interdits  ou  renfermés  selon 
les  lois; 

[17°].  —  Que  les  États  pourvoient  aux  dégâts  immenses  que 
fait  dans  les  campagnes  la  trop  grande  quantité  de  lièvres  et  de 
lapins  ; 

[18°].  —  Que  les  barrières  des  provinces  soient  reculées  jus- 
qu'aux limites  du  royaume; 

[19°].  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ; 

[20°].  —  Que  l'étendue  du  ressort  du  Parlement  soit  diminuée, 
et  qu'il  soit  créé  des  bailliages  ou  cours  supérieures  dans  les  plus 
grandes  villes  ; 

[21°].  —  Que  les  curés  du  royaume  soient  pensionnés,  ou  que 
la  dîme  de  leur  paroisse  leur  soit  restituée  sans  partage  ni 
division; 

[22°].  —  Que  tout  casuel  leur  soit  interdit  et  supprimé; 

[23°.]  —  Que  toutes  les  communautés  religieuses  où  ne  se 
trouvera  pas  le  nombre  suffisant  de  religieux  pour  observer  la 

(Ibidem,  t.  XVII,  p.  887)  ;  —  l  Ordonnance  concernant  le  port  d'armes...,  etc, 
du  9  septembre  1700  [Ibideni,  t.  XX,  p.  869)  ;  etc.  —  M.  Bridrey  {ouv.  cité, 
t.  !«■■,  p.  187,  note  i)  incline  à  croire  que  «  la  véritable  cause  des  clameurs  du 
Tiers  état  était  la  privation  du  droit  de  chasse  ». 
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règle  (')  soient  supprimées,  et  que  leurs  biens  servent,  soit  pour 
la  réparation  des  églises,  soit  pour  la  dotation  des  fabriques  des 
paroisses  pauvres. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  les  gens  du  Tiers  état,  en  la  chambre 
presbytérale  de  ladite  paroisse  de  Nozaj  ce  16  mars  1789. 

Suivent  i -j  signatures  :  I,kmoyne,  syndic  ;  G.  Ludot  ;  G.  Goffinet  ; 
Pierre  Goffinet;  N.  Thibault  ;  François  Be- 
LET  ;  Claude  Petitjean  ;  Jean-Nicolas  Guiot; 
Pierre  Ludot;  Laurent  Collin  ;  Jeannet; 
Nicolas  Jac(juet. 


ONJON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Piney. 

Gén.    Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  — 182  feux;  440  habitants  dont  GO  laboureurs  et 
72  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  le  duc  de  Montmorency. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.230  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  — 2.880  1.10  s.  pour  le  principal,  la  ca- 
pitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2.710  1.  15  s.  en  1775 
pour  140  taillables.  Marc  des  accessoires,  3  s.  4d.  3/4;  marc  des  acces- 
soires :  30  s.  10  d.  1/2.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  éva- 
luées 800  1.  de  revenu.  — Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  cor- 
vée :  493  1.  —  Vingtièmes  :  899  1.  5  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  consis- 
taient en  :  300  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Basse-Fontaine  ;  124  arp.  de 


(')  L  art.  7  de  VÉdit  concernant  les  ordres  religieux,  de  mars  1768,  stipu- 
lait: «  Tous  les  monastères  d'hommes,  autres  que  les  hôpitaux,  les  cures,  les 
séminaires  et  écoles  publiques  duemcnt  autorisés,  seront  composés  du 
nombre  de  religieux,  ci-après  prescrit,  savoir  :  les  monastères  non  réunis  en 
congrégations  de  quinze  religieux  au  moins,  non  compris  le  supérieur,  et  ceux 
qui  sont  réunis  en  congrégations  de  huit  religieux  au  moins,  sans'compter  pa- 
reillement le  supérieur...)).  Le  Roi  se  réservait,  après  avoir  pris  l'avis  des  arche- 
vêques et  évéques  diocésains,  d'excepter  ceux  des  monastères  qui,  par  le  titre 
de  leur  fondation,  par  la  nature  de  leur  établissement  ou  par  les  besoins  des 
lieux  où  ils  sont  situés,  paraîtraient  exiger  de  n'y  établir  qu'un  moindre 
nombre  de  religieux.  En  vertu  de  l'article  8,  n'étaient  pas  compris  dans  le 
nombre  des  religieux  fixé  par  l'article  précédent,  les  frères  laisou  autres  qui 
ne  s'engageaient  qu'en  cette  qualité  dans  les  ordres  ou  congrégations  reli- 
gieuses et  qui  n'étaient  point  appelés  religieux  de  chœur  (  Isambert, 
t.  XXII,  p.  481). 
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terres  et  6  arp.  de  prcs,  au  couvent  de  Saint-Martin  de  Troves  ;  78  arp. 
de  terres  et  4  arp.  de  prés,  au  «  grand  chapitre  »  de  Saint-Pierre  de 
Troyes;  15  arp.  de  terres,  au  a  petit  chapitre  »  de  Saint-Pierre  de  Troyes  ; 
24  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  la  chapelle  Saint-Nicolas  de  Troyes  ; 
131  arp.  de  terres  et  10  arp.de  bois,  au  chapitre  de  Saint-Urbain  ;  18  arp. 
1/4  de  terres,  au  curé  d'Onjon  ;  2  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Saint- Loup 
de  Troyes;  36  arp.  1/4  de  prés,  à  la  fabrique  d'Onjon. 

Biens  et  revenus  communaux:  un  pré  rapportant  25  1.  ;  une  «  place 
d'eau  ))  louée  par  bail  de  neuf  ans  20  1.  par  an.  —  Charges  de  la  com- 
munauté: entretien  des  ponts  et  chaussées,  200  1.,  de  l'église,  75  1.,  de  la 
maison  curiale,  36  1.,  de  la  maison  d'école, 12  1.;  gages  du  maître  d'école, 
300  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  Jean-Baptiste  Guillier  et  Brice  Isambert,  labou- 
reurs (^). 

Population  en  1790.  —  494  habitants  (•"*). 


Cahier  des  doléances,  demandes  et  représentations  de  la  paroisse 
d'Onjon  pour  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendra 
le  19  mars,  en  conform.ité  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  à  Versailles  le  27  avril  1789  et 
règlement  y  annexé  (*). 

[1°].  —  Nous  soussignés  représentons  très  humblement  à 
Sa  Majesté  que  les  impositions  sont  accablantes  pour  le  Tiers 
état  qui  ne  jouit  d'aucun  privilège  d'exemption.  Il  paie  en  taille, 
vingtièmes,  capitation  et  autres  droits  accessoires  près  des  trois 
quarts  de  son  revenu. 

[2°].  — Nous  demandons  que  tous  les  privilèges  d'exemption 
soient  abolis. 

[3°].  —  Les  fermiers  généraux,  leurs  commis  et  employés  sont 
un  fardeau  énorme  pour  les  peuples  ;  il  est  nécessaire  de  les 
supprimer.  On  peut  faire  lever  les  impôts  par  les  collecteurs  de 

(•)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  s'atist.  des  hab  ,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  iSgi);  —  Seigneur  ,  {[bid.,  L.  iSgi); —  Taille  en  1775:  rôle, 
(Ibid.,C.  1590);  en  1787  ut  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Population  en  1790 :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Le  cahier  est  côté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur. 
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chaque  paroisse  qui  verseront  tous  les  mois  dans  la  caisse  du 
receveur  de  leur  élection,  lequel  versera  dans  le  trésor  royal. 

[4°].  —  Nous  demandons  que  l'impôt  territorial  soit  substitué 
à  la  taille,  vingtièmes  et  autres  droits;  qu'il  se  perçoive  en  ar- 
gent sur  tous  les  sujets  de  France  sans  distinction  et  par  pro- 
portion à  leurs  propriétés,  et  que  les  400  arpents  de  terres  qui 
sont  sur  le  finage  d'Onjon.  appartenant  à  l'abbaye  de  Basse- 
Fontaine  (')  qui  ne  paie  aucune  imposition  quelconque,  pas  même 
la  dîme,  soient  chargés  de  l'impôt  territorial. 

[5°].  —  Depuis  plus  de  trois  ans.  nous  payons  un  impôt  con- 
sidérable pour  l'entretien  des  routes,  et  elles  sont  totalement 
abandonnées.  Nous  demandons  qu'il  soit  donné  des  ordre  précis 
pour  qu'elles  soient  parachevées  et  exactement  entretenues. 
Nous  demandons  également  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  con- 
tribuent proportionnellement  à  l'entretien  des  routes. 

[6°].  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  nous  affranchir  des 
droits  d'aides  et  gabelles  qui  sont  très  onéreux  à  la  France. 
Nous  demandons  que  le  commerce  du  sel,  qui  est  de  première 
nécessité,  soit  libre. 

[7°].  —  N'<:)us  demandons  la  réduction  des  droits  du  contrôle 
au  taux  de  son  premier  établissement,  et  la  suppression  des 
quatre  deniers  pour  livre  accordés  aux  jurés-priseurs  sur  les 
ventes,  comme  étant  trop  préjudiciables  aux  pauvres  mineurs. 

[8°].  —  Il  s'est  introduit  depuis  nombre  d'années  des  abus  in- 
concevables dans  l'administration  de  la  justice.  Les  droits  que 
les  officiers  de  justice  exigent  sont  exorbitants.  Les  procès  sont 
toujours  trop  longs  et  trop  ruineux.  Nous  désirons  ardemment 
que  la  manière  de  procéder  soit  abrégée.  Nous  sollicitons  un 
nouveau  code  et  règlement  pour  fixer  les  droits  qui  ne  sont  que 
trop  arbitraires  dans  nos  campagnes. 

[9°].  —  Les  cours  supérieures  sont  trop  éloignées  pour  pou- 
voir y  recourir  sans  grands  frais.  Les  dépenses  de  voyage  et 
les  pertes  qui  s'en  suivent  font  souvent  abandonner  les  droits 
les  plus  légitimes  et  les  intérêts  les  plus  précieux.  L'indigent  se 
trouve  la  victime  do  l'injustice  du  riche. 

Pour  faire  cesser  ces  malheurs,  il  serait   nécessaire  d'établir 


(')  Abbave,  de  l'ordre  des  Prémontrés,  fondée  en  1148  par  Gauthier  II, 
comie  de  lirienne,  supprimée  en  1773.  11  en  reste  encore  aujourd'hui  des 
ruines  qui  remontent  à  lorigine  même  de  l'abbaye.  iBoutiot  et  Socard. 
Dictionnaire  tnpographique  de  l'Aube,  p.  14,  au  mot  Basse-Fontaine). 
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une  cour  supérieure  dans  le  centre  de  chaque  province  avec  plu- 
sieurs présidiaux  qui  jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  une 
certaine  somme  fixée  par  le  souverain. 

[10"].  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  rétablir  le  Tiers  état 
dans  ses  anciennes  prérogatives,  et  de  lui  permettre  de  pré- 
tendre aux  grades  militaires  (^  )  et  aux  charges  honorables  de  la 
magistrature. 

[11°].  —  La  France  a  eu  malheureusement  des  ministres  pré- 
varicateurs qui  ont  causé  un  déficit  énorme.  Pour  prévenir  un 
semblable  malheur,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
le  contrôleur  général  rendra  public  son  compte  annuel  de 
recettes  et  de  dépenses.  Nous  demandons  que  les  ministres  in- 
fidèles soient  livrés  à  la  rigueur  et  à  la  sévérité  des  lois,  et  que 
ceux  qui  se  seront  conduits  avec  équité  soient  récompensés. 

[12"].  —  Pour  éviter  la  multitude  des  frais  de  perception  de 
différents  impôts  et  pour  le  soulagement  de  la  province,  nous 
demandons  que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays  d'états. 

[13°].  —  Nous  demandons,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
tous  les  états  de  la  France,  que  les  Etats  généraux  soient  assem- 
blés tous  les  vingt-cinq  ans. 

[14°].  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  faire  renouveler  les 
lois  et  règlements  concernant  les  chasses  :  les  gibiers  de  toute 
espèce  et  les  pigeons  désolent  nos  campagnes,  détruisent  nos 
semailles  et  nos  moissons. 

[15°].  —  Depuis  quelques  années,  nous  ressentons  une  disette 
de  bois  vraiment  alarmante,  occasionnée  par  la  consommation 
du  petit  bois  de  nos  forêts  pour  la  cuisson  des  charbons  dont  les 
marchands  font  des  envois  considérables  à  Paris  et  ailleurs. 
L'indigent  s'alarme  avec  justice  ;  il  voit  avec  indignation  la  pro- 
digalité des  riches  qui,  parla  multitude  de  leurs  feux,  font  une 
consommation  énorme.  Daigne  le  Souverain  fixer  son  attention 
sur  une  réclamation  aussi  importante. 

[16°J.  — Il  y  a  longtemps  que  les  habitants  de  la  campagne  se 
sont  aperçus  de  l'abus  qu'il  y  avait  d'entretenir  à  grands  frais 
des  étalons  dans  différentes  paroisses.  L'expérience,  plus  forte 
que  les  raisonnements,  a  démontré  que  les  haras  étaient  absolu- 
ment inutiles,  parce  qu'il  a  presque  toujours  fallu,  dans  tous  les 
temps,  recourir  à  d'autres  voies  pour  féconder  les  juments. 

(')  Voir  plus  haut  p.  58,  note   i,  le  cahier  d'Ervy-le-Chàtcl. 
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Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  supporter  un  injpôt  et  payer 
des  appointements  à  MM.  les  employés  dans  les  haras  pour  un 
objet  dont  l'inutilité  est  prouvée.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de 
supprimer  cette  surcharge. 

[17°].  —  Nous  demandons  la  suppression  des  droits  que  les 
curés  exigent  pour  l'administration  des  sacrements.  Nous  osons 
espérer  que  le  Roi  voudra  bien  prendre  cet  objet  en  considé- 
ration. 

[18°].  —  Nous  espérons  également  que  le  Monarque  bienfaisant 
qui  nous  gouverne  nous  délivrera  d'une  servitude  accablante  et 
qui  entraîne  toujours  après  elle  des  contestations  sans  fin  et 
une  infinité  de  procès  ruineux.  C'est  des  dîmes  que  nous  voulons 
parler.  Elles  mettent  les  entraves  les  plus  onéreuses  et  les  plus 
préjudiciables  aux  cultivateurs  dans  les  temps  précieux  de  la 
moisson. 

Il  y  a  plusieurs  curés  de  petites  paroisses  qui  jouissent  de 
revenus  trop  considérables  produits  par  lesdîmes.  Nous  croyons 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  fixer  leurs  appointements  à  une 
somme  proportionnée  à  leur  paroisse  et  à  leur  desserte. 

[19°].  —  La  misère  est  grande  dans  nos  campagnes.  Il  y  a  un 
nombre  considérable  de  pauvres,  mendiants,  vagabonds  qui  se 
retirent  dans  nos  cantons.  Ces  malheureux  ravagent  nos  habi- 
tations. Nous  supplions  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  à  ses 
maréchaussées  de  veiller  plus  exactement  qu'elles  ne  font  au 
maintien  du  bon  ordre. 

[20°].  —  Nous  demandons  avec  instance  la  diminution  du 
papier  timbré  (')  qui  est  une  surcharge  pour  les  peuples. 

[21°].  —  Nous  demandons  que  tous  les  commerçants,  négociants 
et  marchands  des  villes  paient  un  impôt  proportionné  à  l'étendue 
de  leur  commerce. 

[22°].  —  Nous  demandons  la  suppression  de  la  milice  en  temps 
de  paix  pour  favoriser  l'agriculture. 

[23°].  — Nous  demandons  que  les  justices  subalternes  soient 
rétablies  et  perçoivent  les  droits;  comme  le  bailliage  de  Piney- 
Luxembourg  soit  supprimé  (2). 

(*)  Voir,  tome  !«',  le  cahier  d'Arcis-sur-Aube.  p.  295,  note  i. 

(2)  Les  seigneuries  de  Piney,  de  Ramerupt  et  de  Monlangon,  avec  leurs 
dépendances,  situées  alors  tant  au  bailliage  de  Chaumont  cjucn  celui  de 
Troyes,  furent  érigées  en  duché  sous  le  nom  de  Pincy-Luxembourg,  en 
faveur  de  François  de  Luxembourg  comte  de  Roucy  et  de  ses  héritiers,  tant 
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[24"].  —  Nous  demandons  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses 
pauvres  dans  sa  paroisse. 

Le  présent  cahier  fait  et  rédigé  en  l'assemblée  à  cet  effet  con- 
voquée à  Tissue  des  vêpres,  au  son  de  la  cloche,  ce  dimanche 
15  mars  1789.  Et  ont  tous  lesdits  habitants  signé,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ne  savent  point  signer. 

Suivent  4y  signatures  :  Charles  Vallois;  Julien  Vallois  ;  N.  Vallois  ; 
Simard;  J.- Baptiste  Rouillot;  M.  Gonthier; 
Aimable  Beaugrand  ;  Nicolas  Beaugrand  ; 
Claude  Jacquard;  Louis  Guisin;  Jean  Caillot; 
Joseph  Chevreux  ;  Jean  Brunelle  ;  Jean 
LioNNET  ;  J.-B.  Labille  ;  Pierre  Choffard; 
Henri-Thomas  Lionnet;  Nicolas  Thomas; 
Claude  Lionnet;  Jacques  Ricard;  P.Cuisin; 
Jean-Baptiste  Person  ;  Vrançois  Henrion; 
Michel  Briet  ;  Joseph  Caillot  ;  J.-B.  Tis- 
serand ;  Jean-Claude  Biétrix  ;  Jean-Baptiste 
Caillot  ;  François  Gallois  ;  Edme  Cabut  ; 
Jacques-Claude  Aubron  ;  Didier  Beaugrand; 
Louis  SiMONNiN  ;  Charles  Sauvageot;  J.-B. 
Thiénot;  Louis  Briet;  Claude  Chaffard; 
Nicolas-Louis  Rouillot;  Claude  Chauvelot; 
Nicolas  Chauvelot;  Etienne  Chauvelot; 
François  Briet;  Étienne-N.  Mergey;  Hen- 
rion; Bourgogne,  syndic;  Brice  Isambert, 
député  ;  J.-Bte  Guillier,  député  ;  Mailly, 
procureur;  Joachim  Guillier,  greffier. 


mâles  que  femelles,  et  ayant  cause,  par  Henri  III  en  1576.  En  i581,  ce 
duché  fut  érigé  en  pairie  en  faveur  du  même  François  de  Luxembourg.  — 
La  seigneurie  de  Piney  était  composée  des  bourgs  et  villages  qui  suivent, 
savoir:  Aillefol  (auj.  Gérosdot),  Auzon,  Bouy,  Brantigny.  Brevonne,  le 
Chardonnet,  le  Doyer,  Fontaine,  Luyères,  Mesnil-Lettre,  Onjon,  Pel-et-Der, 
Piney,  la  Postolle,  Précy-Notre-Dame,  Rosson,  Rouilly,  Sacey,  Mllehar- 
douin,  Villevoque,  Villiers-le-Brùlé.  Celle  de  Ramerupt  comprenait  :  Rame- 
rupt,  gros  bourg,  avec  abbaye,  prieuré,  hôtel-dieu,  et  léproserie,  les  bourgs 
d'Aubigny,  Coclois,  Magnicourt,  Morambert,  Ortillon,  Romaine,  Saint- 
Bausange(Balsème),  Saint-Nabord,  Vaupoisson  et  Vinets.  Celle  de  iMontan- 
gon  ne  se  composait  que  du  village  de  ce  nom.  Par  les  lettres  d'érection, 
tous  les  lieux  qui  forment  ce  duché-pairie  furent  détachés  des  bailliages  de 
Chaumont  et  ,de  Troyes  pour  constituer  un  seul  territoire  soumis  à  un 
bailli,  un  prévôt  et  à  un  gruj^er  relevant  directement  du  parlement  de  Paris, 
(Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  p.  122). 
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PAISY-COSDON 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.    Con  Aix-en-Othe. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  85  feux  et  demi-feux,  316  habitants  dont  16 
laboureurs  et  48  manouvriers.  Ces  85  feux  et  demi-feux  se  répartissaient 
ainsi:  30  feux  et  5  demi-feux  au  chef-lieu  ;  36  feux  et  4  demi-feux  à  Vau- 
juraine  ;  2  feux  aux  Tuileries  ;  7  feux  aux  Chesnettes,  un  feu  à  Cosdon. 

Seigneurs  en  1788, —  M.  de  Liancourt,  duc  d'Estissac,  seigneur  du 
chef-lieu  de  Paisy  ;  le  chapitre  de  Saint-Ktienne  de  Troyes,  seigneur  du 
hameau  de  Cosdon;  les  religieux  de  Dilo,  ordre  des  ï'rémontres,  diocèse 
de  Sens,  seigneurs  du  hameau  de  Vaujuraine. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.784  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787. —  2.095  1.,  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires.  En  1795,  le  montant  du  rôle  ne  s'éle- 
vait qu'à  la  somme  de  1.767  1.  15  s.  pour  83  taillables,  dont  6  forains. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  2  d.  3/8  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  1/2. 
—  Décimateurs  :  l'évêque  de  Troyes,  801.  de  revenu;  le  prieur  de  Clair- 
lieu,  70  1.;  le  chapitre  de  Saint- Pierre  de  Troyes,  50  1.;  les  religieux  de 
Dilo,  108  1.  ;  le  curé  de  Paisy,  385  1.,  y  compris  les  novales.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  400  1.  —  Vingtièmes:  783  1  . 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 
imposés  à  la  taille  :  460  arp.  tant  terres  que  prés,  à  M.  de  Liancourt  ; 
500arp.,à  M.  le  duc  de  Vilteroy  ;  160  arp.  de  boi'^,  à  MM.  Desmarets  de 
Pâlis  et  de  Courgerennes  ;  300  arp.  de  terres,  25  arp.  de  prés,  25  arp.  de 
pâtures,  80  arp.  de  bois,  une  ferme  et  un  moulin,  aux  chanoines  de  Saint- 
Etienne  de  Troyes;  80  arp.,  à  M.  Corps,  de  Troyes,  conseiller  au  Grand 
Conseil. 

Biens  et  revenus  communaux  :  60  arp.  de  bois  et  3  arp.  1/2  en  coupe 
chaque  année  ;  50  arp.  de  pâtures  marécageuses.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  entrelien  de  trois  ponts  avec  leurs  chaussées,  de  la  nef  de 
l'église,  des  murs  du  cimetière,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école, 
le  tout  120  1.  par  an;  gages  du  maître  d'école,  150  1.;  vingtièmes  des  bois 
usagers,  25  1. 

Industrie.  —  En  1787,  un  métier  de  bonneterie  et  «  une  mécanique 
de  coton  »;  une  seule  famille  (la  mère  et  deux  fdles)  occupées  à  la 
filature  du  coton. 

Procès-'Verbal  d'assemblée. —  Manque.  —  Députés:  Claude  (îren- 
nerat  et  François  Solay  |<). 

Population   en  1790.  —   338  habitants  i^). 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

C^)  Sources.  —  Population  en   1787,  Seigneurs,  Décimateurs,  Contribution 
pour   la    corvée,  Biens  et  Charges   de  la  com)nunauté,    Industrie  :  et.  statis. 
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Au    Roi  de    France,   plein   de   bontés   pour   ses    sujets, 

méritant  tous  leurs  hommages, 
A   Monseigneur  Necker,   plein    de   justice    et  de  bonne 

volonté  pour  les  Français, 
Aux  Etats  généraux  assemblés. 

[La]  paroisse  de  Paisy-Cosdon. 

Doléances^  plaintes,  reinontrances  et  avis. 

[!"].  —  La  paroisse  de  Paisy-Cosdon  désire  ardemment  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat  et  à  la  gloire  de  la  couronne  portée 
par  le  meilleur  de  tous  les  Rois. 

Pour  y  parvenir,  il  n'est  que  de  supprimer  une  infinité  de 
commis  des  aides,  gabelles,  taille,  tabac,  cuirs,  et  autres  [droits] 
sur  différents  objets,  et  n'établir  qu'un  seul  impôt  montant  à 
peu  près  à  ce  que  le  Roi  reçoit  de  net,  en  diminuant  seulement 
les  droits  domaniaux  en  contrôle  et  insinuation  qu'on  peut 
diminuer;  la  défalcation  faite  de  ce  droit,  que  le  rôle  de  l'impôt, 
qu'on  nommera  royal,  soit  réparti  un  tiers  sur  le  Clergé,  parce 
qu'il  possède  le  tiers  des  biens,  un  sixième  et  un  douzième  sur 
les  Nobles  et  un  tiers  et  un  douzième  sur  le  Tiers  état. 

Le  Clergé  ferait  sa  répartition  sur  lui-même  par  un  rôle 
public;  la  Noblesse  de  même  ;  le  Tiers  état  ferait  sa  répartition 
sur  chaque  généralité  ou  province,  et  chaque  province  sur 
chaque  paroisse  en  appelant  un  habitant  de  chaque  paroisse, 
laquelle  paroisse  ferait  sa  répartition  sur  elle-même,  étant  plus 
plus  en  état  de  connaître  les  facultés  d'un  chacun  ;  que  quatre 
habitants  soient  tenus  de  faire  le  recouvrement  de  l'impôt,  et 
alternativement  de  porter  l'impôt  de  trois  mois  en  trois  mois  au 
lieu  destiné. 

[2°].  —  Au  moyen  du  droit  royal,  les  aides,  les  gabelles 
seraient  abolies  selon  les  vœux  de  la  Nation  ;  les  commis  ne 
vexeraient  plus  les  sujets;  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'huma- 
nité serait  libre.  Le  Roi  recevrait  son  tribut  sans  qu'il  en  coûtât. 
Les  salines  se  pourraient  (se)  louer,  à  la  charge  de  donner  le 

des  habit,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1606);  —  Taille  en  i775:  rôle,  {Ibid., 
C.  i6o5);en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  co.mmun.de  lelect.  de  Troyes, 
etc.,  {Ibid.,  €.1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 
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sel  dans  les  provinces  et  paroisses  à  quatre  sols  la  livre.  Ces 
salines  pourraient  aussi  être  employées  à  faire  les  routes  et 
entretenir  les  grands  chemins,  les  entrepreneurs  feraient  encore 
un  grand  gain. 

[3''].  —  Il  est  encore  bien  intéressant  d'établir  des  juridictions 
pour  rendre  la  justice  de  distance  en  distance,  composées  de 
trois  juges  gradués  demeurant  dans  un  chet-lieu.  Ces  juridic- 
tions pourraient  être  composées  de  douze  à  treize  paroisses.  Ces 
juges  jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  loO  livres  au  civil,  et 
au  criminel  jusqu'au  bannissement  à  temps  inclusivement  ;  que 
les  présidiaux  jugent  définitivement  jusqu'à  6.000  livres  et  au- 
dessous,  et  au  criminel  à  mort  inclusivement  eu  ce  qui  concerne 
le  Tiers  état.  Les  Parlements  jugeraient  les  grandes  affaires  au 
dessus  de  6.000  livres  et  les  causes  criminelles  entre  les  Ecclé- 
siastiques et  les  Nobles.  Que  tous  les  officiers  dépendent  du 
Roi.  Que  de  frais  épargnerait-on  aux  gens  exposera  avoir  des 
affaires  et  quelles  entraves  ne  mettrait-on  pas  à  la  chicane  et 
aux  chicaneurs  en  faux  frais  et  transport  ! 

[4°].  —  Si  on  fait  attention  à  la  multiplicité  des  commis  qui 
subsistent  dans  le  royaume,  on  trouvera  qu'il  y  en  a  au  moins 
50.000,  que  chacun  d'eux  a  au  moins  dix  livres  par  jour  avec  ses 
commettants,  ce  qui  fait  500.000  livres  par  jour,  ce  qui  fait  par 
an  182.500.000  livres.  C'est  de  quoi  abîmer  un  royaume. 

Au  moyen  du  droit  royal,  les  officiers  des  élections,  greniers 
à  sel,  seraient  abolis,  ainsi  que  la  juridiction  des  eaux  et  forets 
qui  seraient  réunie  aux  juridictions  établies  qui  connaîtraient  de 
la  voirie,  police,  et  généralement  des  bois.  Et  leurs  sentences 
seraient  exécutoires  jusqu'à  30  livres  d'amende,  applicable  l'a- 
mende à  l'entretien  des  auditoires  et  prisons  et  prisonniers. 

[5"]  (1).  —  Il  serait  à  propos  de  n'admettre  dans  le  collège  des 
notaires,  de  la  campagne  surtout,  que  des  personnes  d'une  pro- 
bité bien  connue.  Car,  que  de  prévarications,  que  de  prodiges 
avec  la  plume  et  des  témoins  vendus  au  mensonge  !  Faire  mar- 
cher les  paralytiques,  parler  les  morts  hors  d'un  district  !  Que 
d'antidatés  qui  ne  coûtent  qu'un  jet  de  plume  à  quiconque  oublie 
ce  qu'il  doit  à  la  religion,  à  la  probité  !  Par  là,  le  légitime  héri- 
tier voit  tristement    passer  en    mains  étrangères  sa  vigne,  sa 


(')  A  partir  de  cet  article  et  jusqu'à  la  fin,  l'écriture  est  d'une  autre  main 
que  le  début  du  cahier. 
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terre,  l'héritage  de  ses  pères.  Ouvrir  la  bouche  est  un  crime  et 
l'innocent  est  aussitôt  condamné  à  donner  réparation  d'honneur 
à  des  gens  qui  n'en  ont  point   Vraie  inquisition,  abus. 

[6°].  —  On  ne  peut  concevoir  cette  variation  dans  les  différentes 
généralités  au  sujet  des  tailles.  Ici,  abîmés;  à  une  lieue,  les  plus 
légers  impôts.  Cependant,  égalité  de  fonds.  Mystère  impéné- 
trable dans  nos  cantons  !  Mais  nous  serions  au  comble  de  nos 
souhaits  si  le  Prince  profitait  de  nos  sueurs  et  de  nos  fatigues  à 
ramasser  en  moins  de  80  feux  une  somme  de  3.200  livres  tant  en 
taille,  capitation,  vingtièmes,  corvées,  non  compris  les  ving- 
tièmes de  grand  nombre  de  bois  appartenant  à  M"  d'Estissac, 
de  Villeroy  et  autres.  Quel  produit  dans  les  gros  endroits  ! 
Quelle  ressource  pour  les  besoins  de  l'Etat  si  ce  grand  nombre 
d'employés,  si  riches  en  appointements,  était,réduit  au  néant  ! 
Point  d'autre  embarras  pour  le  Prince  que  de  savoir  où  placer 
ces  sommes  innombrables.  Bientôt,  on  crierait  :  trop  apporter, 
il  faut  diminuer  les  impôts.  Pour  lors,  le  peuple  respirerait, 
l'orgueil  de  l'employé  serait  confondu  et  le  pauvre  laboureur  à 
son  aise. 

[7°].  —  On  se  plaint  à  la  campagne  et  dans  notre  paroisse 
d'être  surchargé  non  seulement  de  tailles,  etc.,  mais  du  loge- 
ment de  maréchaussée  et  des  corvées  qui  forment  un  rôle  à  part 
et  par  conséquent  une  nouvelle  taille.  On  demande  à  les  faire 
chacun  dans  sa  paroisse  et  sur  la  partie  des  grandes  routes  qui 
aboutissent  aux  paroisses.  De  là,  moins  de  dépenses';  de  là, 
que  d'exactitude  pour  l'entretien  de  nos  chaussées  si  imprati- 
cables, la  facilité  du  commerce  dans  notre  paroisse  surtout,  où 
tant  de  ravins  formés  par  la  chute  continuelle  des  eaux  qui 
tombent  du  sommet  de  nos  montagnes  répandent  un  sable,  des 
cailloux  si  nuisibles  aux  emblaves,  ce  qui  produit  une  partie  de 
la  misère  de  nos  climats. 

[8»].  —  II  nous  reste  à  exposer  à  l'assemblée  une  peine  qui 
nous  est  commune  avec  quelques  paroisses  voisines;  c'est  la 
destruction  du  moulin  de  Cosdon,  situé  dans  notre  paroisse,  et 
de  la  fondation  des  comtes  de  Champagne,  que  le  chapitre  de 
Saint-Étienne  de  Troyes  ne  supprime  que  pour  obvier  à  quel- 
ques réparations  peu  coûteuses  et  pour  élaguer,  dans  la  crainte 
de  la  suppression  de  leur  corps.  Que  de  torts  cette  destruction 
n'a-t-elle  pas  faits  dans  cet  affreux  hiver!  Il  y  a  plus.  Une  injus- 
tice se  commet  dans  la  taille  de  ce  moulin  détruit,  la  rendant 

26* 
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réversible  sur  notre  pauvre  communauté.  Quelle  bonne  œuvre 
donc  d'enjoindre  à  ce  chapitre  de  ne  point  s'écarter  de  Tintention 
de  son  fondateur  et  de  mettre  les  choses  dans  leur  ancien 
état. 

Tels  sont  les  souhaits,  remontrances,  plaintes  et  doléances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Paisy-Cosdon  pour  être  pro- 
duits à  rassemblée  des  États  généraux.  Il  plaira  donc  au 
Monarque  que  nous  chérissons  d'écouter  nos  plaintes  et  de 
faire  droit  à  nos  demandes. 

Soussignés  les  habitants  de  Paisj'^  assemblés  en  corps  de 
communauté  un  dimanche  à  l'issue  de  la  messe,  en  vertu  d'une 
lettre  du  Roi  en  date  du  24  janvier  dernier  et  d'une  ordonnance 
de  M.  le  grand  bailli  de  Troyes,  en  date  du  14  février  de  la 
présente  année  1789. 

Fait  à  Paisy  ce  13  mars  1789. 

Suivent  i8  signatures  :  Laloy  ;  Charles  Bordier  ;  Nicoud  ;  Roy  ; 
Claude  Grennerat  ;  Denis  Dubois  ;  Alexis 
Charles;  Pierre  Jacquemin  ;  F.  Hennequin; 
Hubert  Viot;  F.  Hanriot;  Nicolas  Jeannet; 
Gatouillat;  F.  Solay  ;  Rollet  ;  N.  Renaud, 
greffier  ;  J.  Prévost  ;  Siret,  syndic. 


PALIS 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seiue.  Co"  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  160  feux  ;  572  habitants  dont  37  laboureurs  et 
104  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Louis-Armand  de  La  Rochefoucauld,  duc  d'Es- 
tissac,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  brigadier  de  ses  armées,  grand- 
maître  de  sa  garde-robe,  seigneur  pour  une  moitié  ;  Nicolas  Desmarest 
de  Pâlis,  lieutenant-colonel  au  régiment  du  mestre  de  camp  général 
d'Agout,  seigneur  pour  l'autre  moitié. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.089  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  i787.  —  3.143  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2.592  1. 10  s.  en  1775  pour 
146  taillables  dont  3  domiciliés  hors  de  la  communauté.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  2  d.  1/8  ;  marc  des  accessoires  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  — 
Décimateurs  :  le  prieur  de  Clairlieu  possède  les  deux  tiers  des  grosses 
dîmes,  évaluées  400  1.,  et  les  chapelains  de  «  la  chapelle  S.  Nicolas  d'été 
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et  d'hiver  fondée  à  la  cathédrale  »  l'autre  tiers,  soit  20()1.  Sur  les  grosses 
dîmes,  le  curé  de  Pâlis  reçoit  pour  son  gros  annuellement  104  boisseaux 
d'orge,  136  boisseaux  de  seigle  et  136  boisseaux  d'avoine,  le  tout  à  la 
mesure  de  Troyes  ;  il  possède  en  outre  les  menues  et  vertes  dîmes  et  la 
dîme  sur  les  vignes,  le  tout  estimé  600  1.  —  Contribution  en  argent  te- 
nant lieu  de  la  corvée  .•  505  1.  —  Vingtièmes  :  899  1.  18  s.  N'étaient  pas 
compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds 
privilégies  suivants  :  600  arp.  de  terres  labourables  et  lUO  arp.  de  bois,  à 
M.  Desmarest  de  Pâlis  ;  180  arp.  de  terres  labourables  et  66  arp.  de  bois, 
au  prieur  de  Clairlieu  ;  40  arp.  de  terres  labourables,  à  la  fabrique  du 
lieu  ;  180  arp.  de  terres  labourables,  au  commandeur  de  Coulours  ; 
200  arp.  de  bois,  aux  hôpitaux  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  180  arpents  de  bois,  y  compris  le  quart 
en  réserve,  donnant  un  revenu  annuel  de  1.000  1.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  entretien  de  l'école,  gages  du  maître  d'école  et  du  garde  des 
bois,  vingtièmes  de  la  communauté  et  autres  dépenses,  le  tout  250  1. 

Industrie.  —  En  1787,  17  métiers  de  bonneterie  ;<4  métiers  à  toile  de 
coton;  15  machines  avec  plusieurs  rouets  ou  tours  occupant  environ 
60  personnes. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Nicolas-Charles 
Portai  et  Charles  Roy  le  jeune  ('). 

Population  en  1790.  —  549  habitants  (2). 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de   la  paroisse  de  Pâlis. 

[*!•].  —  La  paroisse  se  trouve  trop  chargée  d'impôts  et  est  dans 
l'impossibilité  de  concourir  aux  besoins  de  l'Etat  parce  qu'elle 
est  dans  la  plus  grande  indigence.  Que  si  les  biens  des  Ecclé- 
siastiques et  Nobles,  qui  sont  sur  son  finage,  étaient  propor- 
tionnellement chargés  à  ceux  du  Tiers  état,  cela  rendrait  un  pro- 
duit qui  concourrait  aux  besoins  présents.     . 

[2"].  —  Désirerait  la  suppression  des  aides  et  gabelles,  qui,  par 
le  moyen  de  la  liberté  franche  des  vins,  chairs  et  cuirs,  pourrait 
soulager,  quoiqu'en  payant  une  somme  par  arpent  de  vigne  et 
une  autre  par  bête  qui  se  tuerait  aux  boucheries.  Parce  moyen, 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  no2). 

(2'  Sources.—  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  stat.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  i6oc))  ;  —  Seigneurs,  [Ibid.,  C.  i6og);  —  Taille  en  1775  :  rôle, 
[Ibid.,C.  1608)  ;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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on  serait  à  l'abri  de  toutes  recherches  et  perceptions  de  ce  genre 
qui  ne  se  font  qu'avec  des  exercices  portés  jusqu'à  Tinjustice. 

[30].  —  Le  sel  ne  peut-il  pas  se  rendre  commerçable?  Cette 
denrée,  la  plus  utile,  portée  aujourd'hui  à  un  prix  excessif, 
pourrait  avoir  une  certaine  diminution  qui  soulagerait  le  misé- 
rable qui  ne  peut  se  passer  et  même  consomme  le  plus  de  cet 
aliment. 

[4°]. —  Demande  que  les  droits  de  contrôle  et  insinuation  aient 
un  prix  fixe  et  invariable,  parce  qu'aujourd'hui  ces  droits  ne  se 
perçoivent  que  par  la  manière  la  plus  singulière  et  suivant  l'in- 
tention des  préposés  et  receveurs. 

[5"].  —  Les  quatre  deniers  pour  livre  accordés  aux  priseurs 
sur  les  ventes  de  meubles  (^)  sont  aux  jeux  du  peuple  le  droit  le 
plus  dur  et  désagréable  qu'il  y  ait,  lequel  est  supporté  presque 
toujours  par  des  mineurs;  et,  lorsque  ces  droits  sont  perçus, 
des  vacations  et  grosses  furieuses  (sic)  par  les  huissiers  ou  leurs 
représentants.  Enfin,  les  frais  de  justice  aussi  prélevés,  le  mon- 
tant des  principaux  se  trouve  presque  absorbé. 

[6*].  —  Remontrent  lesdits  habitants  que  l'abréviation  des 
procédures  est  très  nécessaire  parce  que  la  longueur  et  le  grand 
volume  d'écritures  qui  se  font  sur  les  procès  entraînent  une  infi- 
nité de  frais  qui  sont  ruineux  ;  que,  malgré  cela,  on  est  obligé 
de  plaider  dans  les  justices  subalternes  plusieurs  années  pour 
voir  la  décision  de  la  plus  moindre  affaire  ;  que  les  justices  supé- 
rieures en  font  de  même,  et  qu'enfin  les  procès  sont  totalement 
ruineux  aux  peuples,  ce  qui  fait  que  partie  des  habitants  de 
campagne  abandonnent  leurs  propres  intérêts. 

[7°].  —  Se  plaignent  lesdits  habitants  de  la  trop  grande  quan- 
tité de  gibier  tel  que  lièvres  et  lapins  qui  sont  sur  leur  finage  et 
qui  font  un  dégât  déplorable  en  mangeant  les  emblaves  jusqu'à 
la  racine,  ce  qui  ôte  l'espoir  du  cultivateur  pour  la  récolte  pro- 
chaine. C'est  pourquoi  lesdits  habitants  demandent  le  plus 
promptement  possible  sur  cet  article  que  les  seigneurs  soient 
tenus  de  faire  tuer  et  détruire  ces  maudits  insectes  (sic),  ou  qu'il 
leur  soit  permis  de  les  détruire  eux-mêmes. 

[8°].  —  Se  plaignent  aussi  lesdits  habitants  de  ce  que  les  mé- 
tiers à  bas,  bonnets  et  toile  de  coton,  se  perpétuent  considéra- 
blement dans  cette  paroisse,  ce  qui  est  nuisible  à  l'agriculture  ; 

(')  Voir  suprà  le  cahier  de  Dosches,  p.  3o,  note  2. 
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qu'il  serait  bon  qu'il  y  eût  une  fixation  de  faite  de  dix  à  douze  de 
ces  métiers  en  conservant  les  plus  anciens,  faute  de  quoi  la  cul- 
ture des  biens  ne  pourra  se  faire  à  la  suite. 

[9"].  —  Se  plaignent  aussi  lesdits  habitants  d'un  droit  pré- 
tendu de  banalité  qui  les  oblige  de  payer  un  huitième  de  leurs 
vins,  quoiqu'ils  y  soient  condamnés  par  un  arrêt  du  Parlement 
en  1743.  Comme  la  circonstance  exige  un  long  détail,  ils  de- 
mandent à  s'expliquer  en  temps  et  lieu  par  un  mémoire  séparé. 

Suivent  42  signatures  :  Portal  ;  Charles  Roy  ;  François  Mignot  ; 
Jean  Jeanson  ;  Juneaux;  Edme  Douine  ;  Ni- 
colas MicHON  ;  Jacques  Jaillant  ;  Savinien 
Brulay  ;  Brasset;  Jean-Baptiste  Roy  ;  Nico- 
las Roy;  G.  Roy;  Jean  Roy;  P.  Cothias  ; 
Michel  Dauphin;  Edme  Fromont  ;  N.  Vin- 
cent;  Nicolas  Vincent;  Louis  Vincent;  Jean- 
Baptiste  Jaillant;  Médard  Leclerc  ;  Fèvre; 
Jean-Baptiste  Carré  ;  Joseph  Bernard  ;  Pierre 
Douine;  Pierre  Gennerat;  Edme  Bour- 
geois ;  Nicolas  Gatelier  ;  Edme  Michon  ; 
C.-T.  Vourié  ;  Nicolas  Turot  ;  Cothias  ; 
V.  Luize-Siron;  Vincent;  François  Vincent- 
Petit  ;  Jacques  Vincent  ;  Flavit  Laliat  ; 
Louis  Gatelier  ;  G.  Godier  ;  Augustin 
Godier;  Jean-Baptiste  Vincent,  syndic. 


PARGUES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co"  Chaource. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  108  feux,  429  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur  en  1783.  —  M.  Lucas. 

Contenance  du  territoire.  —  2.730  arp.  1/4,  dont  18  arp.  de  jardins  ou 
chenevières,  2.546  arp.  3/4  de  terres  labourables,  127  arp.  1/2  de  prés, 
38  arp.  de  vignes.  —  Superficie  actuelle  :  1.398  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.0521.,  dont  780  pour  le  principal, 
602  pour  la  capitation  et  670  pour  les  impositions  accessoires.  Le  mon- 
tant de  la  taille  et  des  accessoires  était,  en  1780,  de  2.752  1.  dont  1.060 
pour  le  principal,  835  pour  la  capitation  et  857  pour  le  quartier  d'hiver. 
Marc  de  la   taille  :  1  s.  10  d.  1/2  ;  marc   des  accessoires  :  31  s.  2  d.  1/2. 


406  BAILLIAGE    DE   TROYES 

Etaient  privilégiés  :  l'abbé  de  Montiéramey  ;  les  abbé  et  prieur  de  Mo- 
lesme  ;  Auguste-Frédéric  Damoiseau  de  La  Bande,  chapelain  de  la  cha- 
pelle Saint-Jean-1'Évangéliste  de  Chaource  ;  Duval,  commissaire  des 
guerres  ;  le  chevalier  de  Chastenay  ;  Etienne  Grillard,  de  Paris  ;  Mme  Huet, 
de  Troyes  ;  Mme  Rémond,  de  Troyes  ;  la  fabrique  et  le  vicaire  du  lieu.  — 
DÉciMATEURS  :  l'abbaye  de  Molesme,  pour  un  tiers  des  dîmes  de  vin, 
chanvre  et  agneaux,  estimé  198  1.  ;  M.  de  Saint-Sauveur,  abbé  de  Mon- 
tiéramey, qui  touche  700  1.  pour  droit  de  tierce  qui  se  perçoit  à  raison 
de  la  13e  et  pour  les  menues  et  vertes  dîmes  qui  se  perçoivent  également 
à  la  13e. 

Biens  et  revenus  communaux  :  75  cordes  te  prés  amodiées,  pourOans 
30  1.  par  an  ;  25  cordes  de  prés  louées  10  1.  par  an  ;  120  arpents  tant  en 
bois  taillis  qu'en  réserve,  dont  22  arp.  25  cordes  dont  jouit  le  seigneur 
par  donation  des  habitants  :  la  coupe  des  taillis  communaux  produit 
chaque  année  300  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  cinq 
ponts  en  bois,  30  1.,  de  deux  puits  publics,  40  1.,  de  l'église  et  du  presby- 
tère, 120  1.  ;  curage  d'un  petit  ruisseau  et  de  deux  abreuvoirs,  501.  ;  gages 
du  garde  des  bois  communaux  et  vingtièmes  de  la  communauté,  110  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean  Vaudé, 
vigneron,  et  Nicolas  Valnot,  syndic. 

Population  en  1790.  —  525  habitants  (M. 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


PARS-EN-CHAMPAGNE  (2). 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Con  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Seigneur  du  lieu.  —  Le  prince  François-Xavier  de  Saxe,  comte  de 
Lusace. 

Contenance  du  territoire.  —  4.200  arpents,  mesure  au  lieu  ;  3.471  ar- 
pents 7  perches,  mesure  du  Roi.  —  Supeufic.ie  actuelle  :  1.787  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2. 025  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires. 

(')  Sources.  —  Population  en  1773,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  en  1788,  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  777)  ;  —  Taille  en  17S0  :  et.  de 
répartem.  de  la  taille,  e\c.,{Ibid.,  C.  259)  ;  —  Privilégiés  :  matrice  du  rôle 
pour  1790,  [Ihid.,  C.  775):  —Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état 
du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1700:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

C)  Aujourd'hui  Pars-les-Romilly. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale   le 
11  mars  (').  —  Députés  :  Edme-Henry  Badelier  et  Claude  Badelier  (*). 
Population  en  1790.  —  163  habitants  (^). 

Cahier  des  plaintes^  doléances,  remontrances ,  moyens  et  avis... 
(début  identique  à  celui  du  cahier  de  Pont-sur-Seine)...  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Pars-en-Champagne  (*) . 

Art.  1  à  6.  —  Identique  à  Crancey,  art.  1  à  6. 

Art.  7  —  Que  les  seigneurs  ne  pourront  à  l'avenir  laisser 
multiplier  leur  gibier;  que,  dans  le  cas  de  dommages  causés  sur 
le  territoire  des  cultivateurs  par  ledit  gibier,  de  quelque  espèce 
qu'il  soit,  ils  seront  tenus  de  les  indemniser  à  dire  d'experts,  et 
qu'à  cet  effet  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  simplifier  les  formes 
portées  aux  arrêts  de  la  Cour  pour  raison  dudit  objet. 

Art.  8  et  9.  —  Identique  à  Crancey,  art.  11  et  12. 

Art.  10.  —  Que,  comme  les  droits  des  officiers  de  justice  sont 
très  onéreux,  surtout  au  peuple  de  la  campagne,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  leurs  vacations  seront  gratuites, 
et  qu'à  cet  effet  les  seigneurs  seront  tenus  de  leur  donner  des 
gages  suffisants;  comme  aussi  que  les  juges  seigneuriaux  de 
première  instance  soient  autorisés  à  juger  souverainement  les 
affaires  dont  la  valeur  principale  n'excédera  pas  la  somme 
de  20  livres  ;  et  que  tous  les  autres  tribunaux  ressortissant 
nuement  aux  Cours  soient  également  autorisés  à  juger  souve- 
rainement jusqu'à  concurrence  de  200  livres  en  principal, 
pourvu  qu'ils  soient  au  nombre  de  trois  juges. 

Art.  11.  —  Identique  à  Crancey,  art.  16. 

Art.  12.  —  Que  les  bénéficiers  nouvellement  pourvus  soient 
tenus  d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs  jusqu'à 
l'expiration  d'iceux,  attendu  que  le  droit  de  résilier  que  la  loi 
leur  a  accordé  jusqu'à  ce  jour  porte  d'une  part  le  plus  grand 
dommage  aux  fermiers,  et  de  l'autre  aux  biens  desdits   béné- 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  no  2). 

(^)  Sources.  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire,  (Arch.  de  l'Aube,  C. 
210g)  ;  —  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  des  accès,  et  de  la  capitat., 
(lbid.,C.  2078);  ^  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 

(■*)  Voir  le  cahier  de  Gélannes,  p.  i3o,  note  4. 
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fices  par  le  découragement  que  cause  communément  l'incerti- 
tude de  jouissance  ;  comme  aussi  que  lesdits  bénëficiers  dont 
le  domicile  de  fait  est  souvent  éloigné  de  la  situation  des 
biens  dudit  bénéfice,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'obliger  lesdits 
bénëficiers  éloignés  de  payer  deux  sols  pour  livre  de  leur  revenu 
annuel  pour  les  pauvres  de  chaque  paroisse  de  la  situation  des- 
dits biens,  si  mieux  ils  n'aiment  résider  au  principal  manoir  de 
leur  bénéfice. 

Art.  13.  —  Que,  pour  faciliter  l'apurement  de  la  dette  natio- 
nale, Sa  Majesté  ordonne  la  retenue  de  la  moitié  du  revenu 
annuel  de  tous  les  bénéfices  à  nommer  à  l'avenir  et  qui  sont  à  sa 
collation,  quant  à  ceux  seulement  qui  excéderont  la  somme  de 
3.000  livres  et  jusqu'à  l'extinction  de  ladite  dette  nationale. 

Art.  14.  —  Identique  à  Crancey,  art.  8. 

Art.  13.  —  Identique  à  Gélannes,  art.  15. 

Art.  16.  —  Que  les  abus  qui  régnent  dans  les  impositions  ac- 
tuelles sous  le  nom  de  taille,  accessoires,  etc.,  déterminent  à 
supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'à  l'avenir  le  rôle  original  de 
chaque  paroisse  soit  composé  dans  la  communauté  assemblée 
où  chaque  tailliable  sera  tenu  d'y  faire  une  déclaration  sincère 
des  biens  qu'il  y  possède  soit  à  titre  de  propriété  ou  de  loyer, 
sous  peine,  en  cas  de  découverte  de  fausse  déclaration  et  con- 
travention, de  payer  une  imposition  double  du  marc  la  livre  des 
impositions,  applicable  à  la  décharge  des  plus  indigents  de  ladite 
paroisse  ;  et,  comme  plusieurs  habitants  des  lieux  voisins,  con- 
nus sous  le  nom  d'horsins,  exploitent  à  titre  de  propriété  ou 
fermage  des  biens  hors  les  paroisses  de  leur  domicile,  et  que  le 
recouvrement  de  leurs  cotes  est  pénible  et  dispendieux  aux  col- 
lecteurs, ordonner  que  ces  horsms  seront  tenus  à  chaque  quar- 
tier de  payer  au  domicile  des  collecteurs. 

Art  17.  —  Qu'anciennement  le  droit  de  colombier  (^)  n'était 
accordé  qu'aux  seigneurs  de  paroisses,  mais  que  par  une  inter- 
prétation abusive  nombre  de  particuliers  se  sont  imaginé  qu'ils 
pouvaient  posséder  des  pigeons  en  déguisant  leur  gîte  sous  le 
nom  de  volets,  et  que,  sous  ce  prétexte,  l'espèce  s'est  tellement 
multipliée  qu'elle  porte  un  préjudice  immense  aux  cultivateurs. 
Pourquoi  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que  défenses  soient 
faites  à  tous  autres  qu'aux  seigneurs  de  paroisses  d'avoir  des 
pigeons. 

(')  Voir,  au  tome  1*^,  le  cahier  d'Amance,  p.  ago,  note  i. 
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Art.  18.  —  Identique  à  Crancey,  art.  17. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Pont-sur-Seine,  où 
est  transférée  pour  l'exercice  la  juridiction  de  la  paroisse  de  Pars, 
par  les  habitants  composant  le  Tiers  de  ladite  paroisse,  lesquels 
ont  signé,  ce  jourd'hui  11  mars  1789. 

Suivent  i3  signatures  :  J.  Bademer  ;  Claude  Badelier  ;  F.  Bade- 
lier;  Edme  Badelier;  Claude  Lambert; 
Edme  Vergeot;  Jean- Baptiste  Cougnot  ; 
Etienne  Robelin;  Martin  Vergeot;  Pierre 
Lambert  ;  Jean  Leclerc  ;  Louis  rU)Zp:  ; 
Etienne  Joblin. 

Coté  et  paraphé  par  la  première  et  dernière  [page]  par  nous 
bailli  de  Pont-sur-Seine  et  maire  de  Pars  suivant  notre  procès- 
verbal  de  ce  jourd'hui,  11  mars  1789. 

Missonnet. 


LE  PAVILLON. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2^  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  4787.  —  93  feux,  332  habitants  dont  40  laboureurs  et 
51  manouvriers. 

Seigneur  en  1769. —  M.  le  comte  Doria. 

Contenance  du  territoire.  —  3.341  arpents  52  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  2.297  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.023  1.  11  s.,  dont  760  1.  pour  le 
principal,  587  1.  pour  la  capitation  et  676  1.  11  s.  pour  les  impositions 
accessoires.  Elle  était,  en  1769,  de  1.967  1.6  s.  6d.  pour  105  taillables,  dont 
101  domiciliés  sur  le  territoire  de  la  communauté.  Marc  de  la  taille: 
2  s.  8  d.  3/8  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  10  d.  1/2.  —  Décimateurs  :  le 
commandeur  du  Temple,  qui  jouit  à  ce  titre  de  248  1.  de  revenu  ;  le  desser- 
vant du  lieu,  240  1.  ;  l'évêque  de  Troyes,  60  1,  ;  le  curé  de  Savières,  100  1.  ; 
le  prieur  de  Payns,  120  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  315  I.  —  Vingtiè;mes  :  788  1.  18  s.  9  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  de  la  nef  de  l'église,  150  1.,  de  la  maison  du  desservant,  60  1., 
de  la  maison  d'école,  30  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  1  boisseau  de 
seigle  par  chaque  laboureur  et  15  s.  par  chaque  manouvrier,  et,  en  outre, 
6  1.  7  s.  pour  les  mois  d'école  des  enfants  et  10  s.  pour  chaque  messe 
et  pour  les  messes  de  mariage;  frais  de  syndicat,  18  1. 
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Industrie.  —  En  1787,  un  métier  à  bas  depuis  1785;  12  métiers  à 
coton  ;  50  personnes  occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  de  Jean  Fromont.  Les  députés 
nommés  furent  Edme-Séverin  Collet  et  Antoine  Saunois  (*). 

Population  en  1790.  —  327  habitants  (2). 


[Cahier   de  doléances]  (3). 

Le  syndic  de  cette  paroisse  du  Pavillon,  après  différents  aver- 
tissements et  convocations  au  son  de  la  cloche,  a  fait  ce  jour- 
d'hui  15  mars,  à  l'heure  de  deux  après  midi,  1789,  tenir  assem- 
blée générale  de  tous  les  habitants  de  ladite  paroisse. 

Lesdits  habitants  ainsi  assemblés,  en  exécution  de  la  lettre  du 
Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Versailles  le 
27  avril  1789  et  du  règlement  y  annexé,  ainsi  que  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  et  de  Monsieur  son  lieute- 
nant général  à  nous  adressée  et  de  la  notification  à  nous  faite  par 
Hubert,  huissier  audit  bailliage  pour  que  nos  dits  députés  aient 
à  se  trouver  [à  Troyes]  le  19  mars  1789,  heure  de  huit  du 
matin,  où  ils  présenteront  le  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances. 

A  ces  causes,  lesdits  habitants  expriment  avec  sincérité... 
(cf.  cahier  de  Saint-Mesmin...)  et  à  la  gloire  de  son  règne. 

1°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  {'^jusqu'au  mot:  innocence.  — 
Remplacer  la  fin  de  Vart.  1  de  Saint-Mesmin  par  celle-ci  :  Il 
semble  qu'il  serait  avantageux  pour  le  Roi  et  pour  ses  sujets  de 
changer  la  perception  du  droit  imposé  sur  le  vin  pour  le  faire 
d'une  manière  moins  dispendieuse.  Cela  pourrait  se  faire  en  fai- 
sant inventaire  au  jour  de  la  vendange,  défendre  à  tout  proprié- 
taire d'enlever  ni  charrier  aucune  vendange  avant  que  l'inven- 
taire en  soit  fait,  et  ce  sous  peine  d'amende.  Cet  inventaire  pour- 

(1)  Renseignements  empruntés  au  cahier. 

(■-)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution, 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  cominunauté,  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  etc.  fArch.  de  l'Aube,  C.  i<)ii);  —  Taille  en  1769  et  Contenance  du 
territoire:  rôle,  {Ibib.,  C.  i6io);  —  Taille  en  1787  ci  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(•■')  Voir  le  cahier  de  Fontaines-Saint-Georges,  p.  1 1(),  note  4.  —  Le  cahier 
du  Pavillon  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  par  J.  Fro.mont  et 
E.  Berthier,  greffier. 
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rait  être  fait  par  les  officiers  municipaux  ou  par  gens  commis  à 
cet  effet. 

L'on  pourrait  en  outre  imposer  sur  chaque  marchand  de  vin 
en  détail  une  somme  proportionnée  au  débit.  Cette  manière  de 
percevoir  les  droits  serait  bien  moins  dispendieuse  que  celle  qui 
existe  à  présent.  De  là,  plus  de  contrôleurs,  plus  de  directeurs, 
de  receveurs,  plus  de  commis,  etc. 

2o.  — Identique  à  Saint-Mesmin,  2".  —  Variantes  en  italiques: 
rendu  commerçable,  surtout  les  saumures.,.  ;  — un  prix  pfus 
modéré. 

3°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  3"  jusqu'au  mot  :  arbitraire. 
—  La  fin  est  remplacée  par  ces  mots  :  C'est  un  vrai  dédale. 

4°.  ~  Analogue  à  Saint-Mesmin,  4".  —  Après /es  mots:  durée 
des  procès,  ajouter:  en  retrancher  quantité  d'écrits  plusieurs  fois 
réitérés  et  très  inutilement  multipliés  qui  servent  plus  à  ruiner 
les  parties  qu'à  établir  leurs  droits.  —  Variantes  en  italiques  : 
Il  serait  avantageux  que  plusieurs  justiciables  fussent  moins 
éloignés  de  leurs  juges. 

5*'.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  5°  jusqu'au  mot  :  commis- 
sions,  inclusivement. 

6".  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  6*^. 

7».  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  7».  —  Variante  en  ita- 
liques :  dans  V imposition  des  vingtièmes.. . 

S".  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  8°. 

9'.  —  Les  corvées  en  impôt,  qui  existent  présentement  et 
qui  sont  pour  l'entretien  des  anciennes  routes,  ainsi  que 
pour  l'établissement  des  nouvelles,  sont  avantageuses  pour 
le  commerce,  faciles  pour  le  transport  des  marchandises.  Mais, 
comme  ces  avantages  sont  pour  la  Noblesse,  pour  le  Clergé 
aussi  bien  que  pour  le  Tiers  état,  par  la  même  raison  chacun 
d'eux  en  devrait  supporter  la  charge.  Cependant,  elle  n'est 
encore  aujourd'hui  appliquée  qu'au  malheureux  Tiers  état  (i). 

10''.  —  Estiment  lesdits  habitants  que  les  membres  qui  com- 
posent un  Etat  en  sont  les  citoyens.  En  conséquence,  chacun 
d'eux  doit  contribuer  à  ses  charges  ;  que,  les  impôts  étant  éta- 
blis principalement  pour  maintenir  le  bon  ordre,  pour  empêcher 
les  incursions  des  ennemis  de  l'Etat,  faire  rendre  à  chacun  la 
justice  qui  lui  est  due,  arrêter  le  brigandage,  etc.,  par  la  mêm'-- 

(*)  Voir  infrà  le  cahier  de  Saint-Mesmin,  g». 
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raison,  comme  tous  les  citoyens  profitent  de  ces  avantages, 
ils  doivent  tous  en  supporter  les  charges,  et  que  les  impôts,  pour 
être  établis  équitablement,  doivent  être  supportés  avec  une  par 
faite  égalité  et  à  proportion  chacun  de  ses  biens  sans  aucune 
exception  (^j. 

11°.  —  L'impôt  territorial  en  nature,  quoiqu'il  paraisse  le 
moins  susceptible  d'abus,  se  trouverait  néanmoins  très  onéreux 
surtout  pour  l'agriculture,  pour  plusieurs  raisons,  car  :  1"  le 
laboureur,  auparavant  que  de  parvenir  à  la  récolte  de  ses  grains, 
est  obligé  de  faire  plusieurs  frais  d'avance,  tels  que  sont  les 
labours,  semences,  moissons,  améliorations  ;  chaque  arpent  de 
terre  emblavé  en  seigle  coûtant  pour  le  laboureur,  pour  les 
frais  d'avance,  de  20,  23,  30  et  quelquefois  jusqu'à  50  livres, 
l'impôt  territorial  étant  perçu  en  nature  tomberait  nécessaire- 
ment sur  ces  frais  d'avance  aussi  bien  que  sur  le  produit  net  ; 
—  2"  l'impôt  territorial  en  nature  enlèverait  aux  cultivateurs 
quantité  de  paille  et  fourrage  si  nécessaires  aux  biens  de  l'agri- 
culture et  pour  les  améliorations,  surtout  dans  les  pays  où  les 
terres  sont  infertiles;  —  3°  il  faudrait  pour  cet  impôt  tenir 
enchères;  si  l'on  recevait  pour  adjudicataires  toutes  personnes 
indistinctement,  cela  occasionnerait  aux  notables  des  embarras 
pour  répondre  des  insolvabilités  ;  si  l'on  ne  recevait  que  des  per- 
sonnes solvables,  souvent  des  objets  considérables  seraient 
adjugés  à  des  prix  très  modiques,  et  par  là  l'Etat  ne  tirerait  que 
des  petites  sommes  pour  des  charges  très  onéreuses  aux  culti- 
vateurs Ce  serait  établir  de  nouveaux  fermiers  généraux  qui, 
très  souvent,  profiteraient  plus  de  ces  adjudications  qu'ils  ne 
produiraient  de  bien  à  l'État.  D'autre  part,  ce  serait  donner  lieu  à 
des  brigandages  ;  on  n'en  voit  que  trop  souvent  des  expé- 
riences (sic)  dans  la  perception  de  la  dîme  ecclésiastique. 

La  perception  des  impôts  en  argent  est  bien  plus  facile  et 
moins  dispendieuse.  Il  serait  à  propos  néanmoins  de  faire  faire 
aux  propriétaires  [des]  déclarations  plus  sincères. 

Tels  sont  les  vœux  de  cette  assemblée. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  de  cette  paroisse  tenue 
par  devant  nous  Jean  Fromont,  commissaire  choisi  par  lesdits 
habitants  à  cet  effet  assemblés,  en  présence  et  du  consentement 
de  tous  lesdits  habitants,  ce  jourd'hui  15  mars  1789.   Et  a  été  le 


(')  Voir  infrà  le  cahier  de  Saint-Mesmin,  lo". 
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présent  cahier  mis  es  mains  de  sieur  Edme-Séverin  Collet  et 
Antoine  Saunois  à  l'effet  par  eux  de  le  porter  à  rassemblée  du 
bailliage  de  Troyes  le  19  mars  prochain,  et  le  double  d'icelui 
porté  au  registre  des  délibérations  de  cette  paroisse.  Et  ont  les- 
dits  habitants  qui  savent  signer  signé  avec  nous, et  notre  dit 
greffier. 


Suivent  3o  signatures 


Collet  ;  Antoine  Saunois  ;  Antoine  De- 
HEURLE,  syndic  :  Sébastien  Deheurle  ;  Jean- 
Baptiste  Closse  ;  Edme  Thévenot  ;  P.  Linard  ; 
Edme  Laine  ;  Robert  Thévenot  ;  Nicolas  Tho- 
MASSIN  ;  N.  Saunois;  Jean  Michot;  G.  De- 
HEURLE  ;  M.  MiCHOT  ;  Jean  Guyot  ;  E.  Lé- 
coRCHÉ;  L.  Febvre  ;  Glaude  Michot;  Alexis 
Saunois  ;  Savinien  Degois  ;  Sébastien  Hu- 
CHARD  ;  Jean  Aveline  ;  Savinien  Lagessc  ; 
Sébastien  Berthier;  Rooert  Gillot  ;  Pierre 
BoLAS  ;  Nicolas  Henry  ;  Nicolas  Maître  ; 
J.   Fromont  ;    E.   Berthier,  greffier. 


PAYNS. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2*^  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  lit  feux,  362  habitants  dont  31  laboureurs  et 
62  manouvriers. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.697  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.118  1.,  dont  1.550  pour  le  princi- 
pal, 1.270  pour  les  impositions  accessoires  et  1.198  pour  la  capitation.  Le 
montant  du  rôle,  en  1775,  s'élevait  à  3.344  1.  15  s.  pour  119  taillables 
dont  13  forains.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  ;  marc  des  accessoires  :  31  s. 
3d.  1/2.  —  Décimateurs  :  le  curé  de  Saint-Lyé,  90  1.  ;  la  commanderie 
du  Temple  de  Troyes,  45  1.;  l'abbaye  de  Montier-la-Celle,  600  1.;  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  50  1.  ;  l'évêché  de  Troyes,  GOO  1.  ; 
le  prieuré  du  Saint-Sépulcre,  65  1.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  675  1.  —  Vingtièmes  :  1.247  1.  6  s.  9  d.  N'étaient  pas 
compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-tonds 
privilégiés  qui  suivent:  120  arp.  de  terres  et 6  arp.  de  prés,  à  l'hôtel-dieu- 
le-Comte  ;.  100  arp.  de  terres,  à  M.  Angenoust  de  Villechétif  ;  70  arp.  de 
terres,  aux  dames  Carmélites  de  Troyes  ;  295  arp.  de  terres,  44  arp.  de 
prés  en  «  terres  labourables  »,  123  arp.  de  prés  «  en  nature  »,  38  arp.  de 
bois  et  13  arp.  de  «  petite  garenne  »,  au  seigneur  de  Payns  ;  300  arp.  de 
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terres  et  16  arp.  de  prés,  à  la  commanderie  du  Temple  de  Troyes;  56  arp. 
de  terres,  à  la  cure  de  Savières  ;  36  arp.  de  terres,  à  la  cure  de  Saint- 
Lyé  ;  104  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux- 
Nonnains  de  Troyes  ;  90  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  Tabbaye  de 
Montier-la-Celle  ;  75  cordes  de  prés,  aux  Jacobins  de  Troyes  ;  46  arp. 
de  terres,  à  Kévêque  de  Troyes;  36  arp.  de  terres,  à  M.  Gabier  de 
Troyes  ;  12  arp.  de  terres,  à  M .  Arçon,  et  27  arp.  de  terres,  à  M  .  Bourlon, 
également  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  terres  et  prés,  produisant  un  revenu 
;mnucl  de  292  1.  ;  28  arp.  de  prés  adjugés  tous  les  ans  et  donnant  environ 
1.600  1.  de  revenu  ;  une  coupe  de  saules  adjugée  tous  les  ans  moyennant 
environ  600  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  pour  ponts  et  chemins, 
'300  1.  ;  entretien  de  la  nef  de  l'église,  3001.  ;  réparations  du  presbytère, 
100  1.  ;  pour  dépenses  urgentes  de  la  communauté,  700  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  150  1.;  entretien  de  la  maison  d'école,  1001.;  planta- 
tions, 140  1.  ;  logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  50  1.  ;  frais  de 
syndicat,  30  1. 

Industrie.  —  En  1787,  12  fabriques  de  bas  ;  18  métiers  ;  15  personnes 
occupées  à  la  filature  de  la  laine  ou  du  coton. 

PROciis-VERBAL  d'assembléc.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  Nicolas  Ratte,  syndic,  et  Nicolas  Guenard, 
laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  417  habitants  l^). 


[Cahier  de  doléances]  {''). 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Payns,  assemblés  en  exé- 
cution de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux à  Versailles  le  27  avril  1781)  et  du  règlement  y  annexé, 
ainsi  que  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  et  de  M.  son 
lieutenant  général,  à  nous  adressés  et  notifiés  par  Guillaume, 
huissier,  prions  MM.  les  rédacteurs  du  cahier  général  des 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes 
de  vouloir  bien  insérer  dans  ledit  cahier  les  observations  sui- 
vantes : 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

('^)  Procès-verhal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1612;  ;  —  Taille  en  t77r,:  rôle,  {Ibid.,  C  1612)  ;  en  1787 
et  Vingtièines  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (  Ibid., 
C.  1171)  et  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  {lbid.,C.  ir)i2);  —  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  UiOT. 
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1°.  —  Vu  la  misère  des  temps,  le  Tiers  état  ne  peut  supporter 
aucun  impôt  extraordinaire,  pouvant  à  peine  satisfaire  à  ceux 
qui  sont  établis.  Loin  donc  de  le  surcharger  encore,  on  doit 
aviser  aux  moyens  de  le  soulager. 

En  conséquence: 

2°.  —  L'abolition  des  droits  des  aides  est  nécessaire.  Ils 
tombent  presque  entièrement  sur  la  partie  la  plus  indigente  de 
l'État  sans  l'exempter  des  autres  impôts.  Il  ne  serait  peut-être 
pas  difficile  de  démontrer  que  le  vigneron  propriétaire  n'a  que 
ses  peines  de  reste.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  misère 
affreuse  qui  règne  dans  les  vignobles,  et  on  sera  convaincu  de 
cette  vérité.  Ces  droits  occasionnent  une  multiplicité  de  procès, 
souvent  pour  des  causes  légères  et  quelquefois  même  inno- 
centes. D'ailleurs,  leur  perception  oblige  à  ""l'entretien  d'une 
foule  de  personnes,  très  onéreux  à  l'Etat.  Si  l'on  objecte  que 
par  cette  abolition  on  mettrait  trop  de  monde  sur  le  pavé,  que 
l'on  fasse  à  chaque  particulier  employé  dans  les  aides  une  pen- 
sion proportionnée  à  son  emploi  et  à  ses  services  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  une  autre  place.  L'Etat  se  trouverait  déjà  soulagé  de  beau- 
coup; et,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  pensions  diminuera 
tous  les  jours. 

3*".  —  L'abolition  de  la  gabelle  ne  l'est  pas  moins.  Que  les 
denrées  de  première  nécessité  soient  franches  d'impôts,  et  que  le 
plus  grand  nombre  des  droits  soient  supportés  autant  qu'il  se 
pourra  par  les  objets  de  luxe. 

4°.  —  Si  l'on  établit  l'impôt  territorial  en  argent,  que  les 
membres  municipaux  de  chaque  communauté  le  perçoivent,  le 
portent  sans  frais  (comme  on  fait  les  tailles)  à  la  ville  la  plus 
voisine,  et  que  de  là  l'argent  soit  versé  directement  dans  les 
coffres  du  Roi. 

S'il  est  perçu  en  nature,  que  les  mêmes  membres  municipaux 
le  puissent  louer  toujours  sans  frais,  recevoir  l'argent  et  le  faire 
passer  comme  dessus.  Mais  dans  aucun  cas,  qu'il  ne  soit  affer- 
mé ;  ce  serait  faire  revivre  les  aides.  Qu'aucuns  fonds,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  soient  exempts  de  cet  impôt, 
excepté  les  biens  chargés  d'obits,  les  biens  des  hôpitaux  et 
autres  semblables. 

5°.  —  Que  tous  les  impôts   en  général  ne  soient  point  afïer- 
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mes,    et    qu'ils   soient    perçus   sans   frais    autant  que   faire   se 
pourra. 

6".  —  Tous  les  menbres  d'un  Etat  devraient  en  supporter  les 
charges,  chacun  à  proportion  de  sa  fortune.  Et  le  Tiers  état 
supporte  presque  seul  toutes  les  impositions  royales,  sans 
compter  quantité  de  charges  locales.  Dans  celles  qui  lui  sont 
communes  avec  la  Noblesse,  telles  que  les  vingtièmes,  celle-ci 
est  trop  ménagée.  Les  déclarations  sont  bien  au  dessous  de  la 
propriété  des  possesseurs. 

?<*.  —  Que  le  cens  soit  prescriptible  et  rachetable; 

8*.  —  Que  les  cultivateurs  puissent  facilement  obtenir  justice 
lorsqu'un  gibier  trop  multiplié  ravage  leurs  campagnes.  Que  l'on 
fasse  revivre  les  défenses  de  chasser  en  certains  temps  de  l'an- 
née ;  que  la  quotité  des  garennes  et  remises  soit  fixée,  et  qu'il  ne 
soit  permis  à  personne  d'en  avoir  s'il  n'a  autour  un  terrain  suf- 
fisant pour  nourrir  les  lapins  qu'elles  contiennent; 

9".  —  Que  l'on  fasse  une  réforme  générale  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  que  les  honoraires  pour  les  gens  du  barreau 
soient  fixés,  ainsi  que  le  temps  pour  la  durée  des  procès.  Il  serait 
bien  à  désirer  que  beaucoup  de  justiciables  fussent  moins  éloi- 
gnés de  leurs  juges  ; 

10".  —  Qu'aucun  garçon  ne  soit  exempt  du  tirage  de  la  milice, 
excepté  le  fils  unique  de  pauvres  gens  infirmes  qui  ont  abso- 
lument besoin  de  ses  travaux  pour  subsister,  ou  celui  qui  équi- 
vaudrait à  un  fils  unique,  par  le  bas-âge  ou  l'infirmité  de  ses 
autres  frères  ;  lequel  ne  pourrait  être  exempté  que  par  la  muni- 
cipalité de  chaque  communauté  ;  excepté  encore  les  jeunes  gens 
qui  étudient  dans  les  collèges. 

H».  —  Le  luxe,  cause  ordinaire  de  la  ruine  des  Etats,  étant 
déjà  porté  bien  loin  en  France,  s'il  n'est  pas  à  son  comble,  il  se- 
rait à  désirer  que  l'on  fit  une  loi  somptuaire; 

12".  —  Que  l'on  fasse  un  code  de  lois  uniforme  pour  toute  la 
France,  en  sorte  que  ce  qui  est  permis  dans  une  province  ne  soit 
pas  défendu  dans  l'autre. 

13".  —  On  doit  demander  que  la  vente  des  prés,  saules,  et  gé- 
néralement de  tous  les  biens  communaux,  soit  faite  par  devant 
l'assemblée  intermédiaire,  et  que  les  comptes  des  syndics  y 
soient  rendus  sans  frais  ; 

14".  —  Que  l'on  mette  en  vigueur  la  déclaration  du  Roi  du 
14  mai   1724  concernant   l'éducation  des    enfants,    les    maîtres 
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d'ëcole  des  paroisses  (^),   etc.   L'éducation  est  aujourd'hui  trop 
négligée  (2). 


(1)  Déclaration  concernant  la  religion,  du  14  mai  1724,  enregistrée  au  par- 
lement de  Paris  le3l  (Isambert,  t.  XXXI,  p.  2()i  et  suiv.).  —  L'article  5  était 
ainsi  conçu  :  «  Voulons  qu'il  soit  établi,  autant  qu'il  sera  possible, des  maîtres 
et  des  maîtresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses  oij  il  n'y  en  a  point,  pour 
instruire  tous  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des  principaux  mystères 
et  devoirs  de  la  R[eligion],  C[atholique],  A[postolique]  et  R[omaine],  les 
conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers,  autant  qu'il  sera  possible,  leur 
donner  les  instructions  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  avoir  soin  qu'ils 
assistent  au  service  divin  tous  les  dimanches  et  les  fêtes,  comme  aussi  pour 
y  apprendre  à  lire,  et  même  écrire,  à  ceux  qui  pourront  en  avoir  besoin,  le 
tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  archevêques  et  évéques,  en  conformité 
de  l'article  25  de  l'édit  de  1696  {a)  concernant  la  juridiction  ecclisiastique. 
Voulons  à  cet  effet  que,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'autres  fonds,  il 
puisse  être  imposé  sur  tous  les  habitants  la  somme  qui  manquera  pour 
l'établissement  desdits  maîtres  et  maîtresses  jusqu'à  ceiles  de  i5o  livres  par 
an  pour  les  maîtres  et  de  100  livres  pour  les  maîtresses...».  L'article  6  enjoi- 
gnait aux  pères,  mères,  tuteurs  et  autres  personnes  chargées  de  l'éducation 
des  enfants,  et  nommément  de  ceux  dont  les  pères  ou  les  mères  ont  fait 
profession  de  la  R[eligion]  P[rétendue]  R[éformée]  ou  sont  nés  de  parents 
religionnaires,  «  de  les  envoyer  aux  écoles  et  aux  catéchismes  jusqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans,  même  pour  ceux  qui  sont  au  dessus  de  cet  âge  jusqu'à 
celui  de  vingt  ans,  aux  instructions  qui  se  font  les  dimanches  et  les  fêtes  », 
à  moins  que  les  personnes  préposées  à  leur  éducation  puissent  les  faire 
instruire  chez  elles,  ou  les  envoyer  au  collège,  ou  les  mettre  dans  des  monas- 
tères ou  communautés  religieuses.  Enfin,  il  était  recommandé  aux  curés  de 
veiller  avec  une  attention  particulière  sur  l'instruction  des  enfants  de  leur 
paroisse,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fréquentaient  pas  les  écoles.  (Voir, 
au  tome  l",  le  cahier  des  Prêtres  de  l'oratoire  delà  maison  du  Saint-Esprit, 
art  II,  p.  61,  note  i). 

(a)  L'article  25  de  l'Édit  d'avril  i6q5  portant  rè:Uement  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
donnait  aux  archevêques  et  évéques  le  pouvoir,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  d'interroger 
les  maîtres  et  maîtresses  d'école  sur  le  catéchisme,  en  cas  qu'ils  l'enseignent  aux  enfants  du 
lieu,  et,  s'ils  n'étaient  pas  satisfaits  de  leur  doctrine  ou  de  leurs  mœurs,  de  les  remplacer 
par  d'autres  (Isambert,  t.  XX,  p.  343  et  suiv.) 

(2)  Le  curé  de  Saint-Lyé,  Fleury,  desservant  de  Payns,  écrivait  le 
20  février  1788  aux  syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  :  «  Quant  à 
l'éducation  des  enfants,  il  n'y  a  qu'un  maître  pour  les  deux  sexes,  dont  le 
revenu  est  de  5o  écus.  On  ne  tient  les  écoles  que  depuis  la  Toussaintjusqu'à 
Pâques,  et  à  peine  les  pères  et  mères  envoient-ils  leurs  enfants  à  l'école. 
Plusieurs  les  occupent  à  des  travaux  au  dessus  de  leurs  forces  (ce  qui  doit 
mériter  l'attention  de  l'assemblée)  ;  d'autres  les  occupent  aux  soins  de  leurs 
bestiaux  ou  tâchent  de  leur  faire  gagner  quelque  chose  pour  subvenir  à  leur 
misère.  Les  catéchismes  ne  sont  point  fréquentés  ;  et,  malgré  les  avis  géné- 
raux et  particuliers,  certains  pères  et  mères  se  mettent  peu  en  peine  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants  parce  que  eux-mêmes  n'en  ont  reçu  aucune.  En  un 
mot,  Messieurs,  si  on  ne  fait  pas  observer  les  articles  Set  6de  la  déclaration 
du  Roi  du  24  mai  1724  {voir  plus  haut,  note!),  on  doit  s'attendre  à  voir 
l'ignorance  et  l'irréligion  faire  tous  les  joursde  nouveaux  progrès.  Une  chose 
essentielle  serait  d'établir  une  école  pour  les  filles.  On  pourrait  prendre  sur 
les  communes  pour  la  fonder,  et   faire  tenir  les  écoles  toute    l'année  ou  au 

27* 
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15°.  —  Il  est  avantageux  pour  le  Tiers  état  que  Ton  opine  par 
tête  et  non  par  corps. 
Fait  et  arrêté  dans  notre  assemblée,  à  Payns,  le  15  mars  1789. 

Suivent  22  signatures  :  M.  Ratte,  syndic  ;  Jean  Lasneret  ;  Jean 
GoussiER  ;  Pierre  Lasneret  ;  Louis  Dejugny  ; 
Nicolas  Dejugny;  N.  Guenard;  Jean  Cavier; 
Jean  Cavier  le  jeune  ;  Jean  Villote  ;  Nicolas 
Cavier  l'aîné  ;  Pierre  Thomassin  ;  J.  Varlet; 
Edme  Cavier;  Michel  Lagesse  ;  N.  Ratte  le 
jeune  ;  Nicolas  Porcherot  ;  J,  Perrot  ;  Diot  ; 
Pierre  Hostain  ;  N.  Cottel,  greffier;  Crois- 
sant. 


PERCEY. 


Dèp.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  Con  Flogny. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-F'lorenlin.  Dioc.  Langres. 
Population  en  1787.  —  87  feux. 
Seigneur.  —  M.  le  comte  d'Aiily. 

Contenance  du  territoire.  —  1.420  arpents  19  perches,  dont  21  arp.  de 
jardins,  clos  ou  chenevières,   1.168  arp.  10  pci-.    de  terres   labourables, 

moins  un  temps  plus  considérable  qu'on  ne  les  tient  aujourd'hui.  Je  désire 
de  tout  mon  cœur  que  rassemblée  rétablisse  la  coniiaissaiice  de  la  religion 
dans  la  province  et  procure  quelques  soulagements  aux  malheureux  qui  gé- 
missent. »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1612). 

D'autre  part,  dans  la  première  séance  du  i5  octobre  de  l'assemblée  d'élec- 
tion de  Troyes,  les  commissaires  pour  le  bien  public,  dans  leur  rapport  sur 
l'instruction  des  enfants,  s'exprimaient  ainsi  :  «  Les  écoles  des  campagnes, 
méritent  une  attention  spéciale.  Fresque  partout,  les  maîtres  décote  ne 
sont  pas  suffisamment  payés,  et  les  pères  et  mères  n'envoient  pas  leurs 
enfants  pendant  l'été  et  les  temps  des  travaux  de  la  campagne.  11  serait  à 
désirer  que,  dans  les  communautés  qui  ont  des  biens  communaux,  on  prît 
sur  leur  revenu  de  quoi  fournir  convenablement  au  salaire  des  maîtres. 
Nous  ne  doutons  pas  que  l'assemblée  n'y  engage  ces  communautés  et  ne 
recommande  à  Messieurs  les  curés  d'apporter  leurs  soins  pour  que  ces  écoles 
soient  tenues  régulièrement  et  pour  que  les  maîtres  remplissent  leur  devoir 
avec  exactitude.  »  L'assemblée,  adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport,  dé- 
cidait «  que  les  communautés  de  campagne  qui  ont  des  biens  communaux, 
seront  engagées  de  fournir,  sur  le  revenu  desdits  biens,  les  sommes  néces- 
saires pour  suppléer  au  traitement  des  maîtres  d'école  dans  les  endroits  ou 
leurs  salaires  ne  sont  pas  suffisants,  et  que  Messieurs  les  curés  seront 
exhortés  de  veiller  à  la  tenue  desdites  écoles  et  à  ce  que  les  maîtres  rem- 
plissent exactement  leurs  obligations.  »  {Procès- verbal  des  séances  de  l'assem- 
blée d'élection  de  Troyes.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  2829,  8"  3y  r"j. 
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149  arp.  25  per.  de  prés,  4  arp.  3  per.  de  pâtures,  28  arp.  51  per.  de 
vignes  et  48  arp.  20  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  957  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  — 4.519  1.,  dont  2.100  pour  le  principal, 
1.079  pour  les  impositions  accessoires  et  1.340  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  243  1.  15  s.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  1 .308  1.  3  s.  0  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  laprcstdence 
d'Edme-Çlaude  Bourgeois,  procureur  en  la  justice  de  Percey. —  Popula- 
tion :  100  feux.  —  Comparants  :  Etienne  Roy,  syndic;  Claude  Baillot; 
Louis  Boucheron;  Etienne  Viaut  ;  Louis  Thiesson;  Pierre  Protat;  Nico- 
las Baillot  ;  Jacques  Gibier;  Edme  Prestat  ;  Jean  Monjardet  ;  Pierre  Gibier  ; 
Nicolas  Thiesson;  Claude  Piroelle;  Edme  Ducreux  ;  François  Bouton; 
Louis  Boucheron;  Edme  Bouton;  Jean  Michaut;  Edme  Gibier;  Claude 
Baillot;  Noël  Piroelle;  Jacques  Piroelle  ;  François  Vallet;  Joseph  Pres- 
tat; Pierre  Chabouillat;  Bourgeois.  —  Députés  :  Etienne  Roy,  syndic, 
et  Claude  Baillot  le  jeune. 

Population  en  1790.  -  444  habitants  (i). 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Percey  (2). 

Art.  I  à  13.  —  Identique  à  Flogny,  art.  1  à  13. 

Art.  14.  —  Identique  à  Flogny,  art.  14.  —  A  la  fin  de  l'article, 
ajouter  :  Les  peuples  en  recouvrant  la  liberté,  gagneraient  plus 
de  moitié. 

Art.  15  et  16.  —  Identique  à  Flogny,  art.  15  et  16. 

Art.  17.  —  Identique  à  Flogny,  art.  17.  —  A  la  fin  de  l'article, 
ajouter  :  Ils  demanderont  aussi  la  suppression  des  droits  de 
francs-fiefs. 

Art.  18  à  21.  —  Identique  à  Flogny,  art.  18  à  21. 

Art.  22.  —  Identique  à  Flogny,  art.  22. —  A  la  fin  de  Varticle, 
après  les  mots  :  bénéficiers  simples,  ajouter  :  à  la  collation  du 
Roi. 

Art.  23  à  30.  —  Identique  à  Flogny,  art.  23  à  30. 

Art.  31.  —  Identique  à  Flogny,  art.  32. 

Art.- 32.  —  Identique  à  Flogny,  art.  -H. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement....  présence  de 
Me  Edme-Claude  Bourgeois,  procureur  postulant  en  la  justice  et 
prévôté  de  Percey  pour  l'absence  de  M.  le  prévôt  et  la  vacance 

(*)  SouRCi.s.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée  et  Vingtiè)nes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en  i790  : 
et   delapopul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  [Ibid.,  L.  275). 

(2)  Voir  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2. 
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du  lieutenant  de  ladite  prévôté,  conformément Et  l'assem- 
blée a  été  close  par  le  syndic  de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui 
17  mars  1789,  lequel  a  signé  avec  tous  les  habitants  comparants, 
à  Texception  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 
interpellés  (*). 

Suivent  34  signatures  :  Etienne  Roy,  syndic;  C.  Baillot;  Thiesson  ; 
J.  Monjardet;  Gibier;  Baillot;  J.  Piroelle; 
P.  Chabouillat  ;  Edme  Prestat;  P.  P'our- 
NiER  ;  C.  Piroelle  ;  J.  Bouchut  ;  Etienne 
FouRNiER  ;  L.  Thiesson  ;  Vallet  ;  Gibier  ; 
Prestat;  Crochot;  N.  Piroelle;  N.  Bail- 
lot;  C.  Fournier;  A.  Saint-Martin;  F.  Bou- 
ton; Edme  Bouton  ;  L.  Boucheron  ;  P.  Pro- 
TAT  ;  E.  Baillot;  Etienne  Viaut  ;  Bour- 
geois; E.-R.  Vallet;  S.  Sauvanier  (?);  J. 
Michaut;  Prestat;  E.  Déotte. 


PÉRIGNY-LA-ROSE  (2). 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C^n  Villenauxe. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  1.530  arpents  34  perches,  mesure  du  lieu. 
—  Superficie  actuelle  :  683  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  4787.  —  1.625  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
12  mars  «  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées  (^)  ».  —  Députés  : 
Etienne  Demeulve  et  Jean  Rocher  (*). 

Population  en  1790.  —  159  habitants  (^1. 


(1)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  le  cahier  de  Fiogny. 

(■2)  Ou  Périgny -la-Roche. 

C'j  Voir  le  cahier,  in  fine. 

{*)  Procès-verbal  de  L'asseinblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n°  2). 

(•^)  Sources.  —  Contenance  du  territoire  :  pr.-ver.  d'arpentage,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  2iio);  —  Taille  :  état  de  répartit,  de  la  taille,  des  accès,  et  de 
la  capit.  pour  l'élect.  de  Nogent-sur-Seine,  {Ibid.,  C.  2078);  —  Population  en 
1790:  et.  de  la   popul.   act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm.  8  b). 
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Cahier  des  plaintes...  (début  identique  à  celui  du  cahier  de 
Pont-sur-Seine. . .)  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Périgny- 
la-Rose  (i). 

La  reconnaissance  étant  la  première  dette  de  la  Nation  envers 
un  Souverain  qui  ne  s'occupe  que  du  bonheur  de  ses  sujets  et 
qui  daigne,  comme  notre  Monarque,  descendre  de  son  trône 
auguste  pour  les  consulter  sur  l'administration  de  ses  États, 
leur  en  confier  les  abus  et  s'en  rapporter  à  leurs  lumières  et 
leur  amour  pour  les  réparer;  quels  droits  sur  tous  les  cœurs 
ne  lui  sont-ils  pas  acquis  ?  Préparons  donc  nos  esprits  pour 
répondre  à  ses  vues  bienfaisantes,  et  séparons-nous  de  ces 
orgueilleuses  distinctions,  pour  mieux  dire  de  ces  basses  jalou- 
sies, qui  dissipent  le  génie  de  son  véritable  objet,  pour  nous 
livrer  impartialement  au  grand  travail  auquel  sa  bonté  pater- 
nelle nous  associe,  et  disons-lui  la  vérité  puisqu'il  le  permet. 

Art.  1"' .  —  Supplier  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'à 
l'avenir  les  impôts...  (-)  en  raison  de  leurs  naissance,  services  et 
dignité. 

Art.  2.  —  Les  impôts  actuellement  subsistants  sous  le  nom 
de  taille,  accessoires,  capitation,  vingtièmes  réels  et  industriels, 
étant  sujets  à  un  arbitraire  et  inégalité  extrêmement  onéreux 
aux  contribuables,  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  de  les 
supprimer  et  remplacer  :  1")  par  un  impôt  territorial  percevable 
en  argent  sur  tous  les  fonds  d'un  rapport  habituel  et  sur  ceux 
de  luxe  tels  que  parcs,  avenues,  jardins,  etc.,  et  ce  suivant  la 
valeur  respective  et  locale  desdits  fonds;  2°)  par  une  capitation  ' 
bourgeoise  applicable  à  ses  sujets  vivant  de  leurs  rentes,  et 
une  semblable  industrielle  applicable  aux  personnes  faisant 
commerce  ou  exerçant  d'autres  états,  le  tout  en  raison  de  l'im- 
portance d'iceux. 

Art.  3.  —  De  supprimer  les  aides  dont  la  perception  est  aussi 
vexatoire  que  l'impôt  désastreux;  et,  pour  tenir  lieu  dudit 
impôt,  augmenter  la  cote  des  vignes  au  dessus  de  la  charge 
territoriale  jusqu'à  la  concurrence  du  produit  des  droits  d'aides, 

(1)  Voir  le  cahier  de  Gélannes,  p.  i3o,  note  4. 

(■^)  Pour  le  passage  ponctué,  voir,  au  tome  I^',  p.  660,  le  cahier  de  Crancey , 
art.  I". 
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sauf  les  distinctions  nécessaires,  qui  doivent  suivre  la  valeur 
des  fonds. 

Art.  4.  —  De  supprimer  les  gabelles  dont  le  Roi  a  déjà  daigné 
promettre  l'anéantissement,  et  d'en  remplacer  le  produit  par  une 
taxe  sur  cette  denrée  (*)  à  la  sortie  du  marais  salant,  au  moyen 
de  laquelle  cet  objet  deviendrait  commerçable  dans  tout  le 
royaume  ;  et  la  perception  de  l'impôt  se  ferait  sans  aucuns  frais 
et  laisserait  aux  citoyens  une  pleine  et  entière  liberté  de  con- 
sommation. 

Art.  5  (^).  —  Que  les  milices,  qui  sont  onéreuses  et  désolantes 
pour  la  campagne,  seront  supprimées,  (et  que)  sauf  à  Sa 
Majesté  de  remplacer  de  la  manière  qu'Eile  estimera  dans  sa 
sagesse  la  plus  convenable  les  hommes  que  le  sort  procurait 
par  cette  voie  pour  la  défense  de  l'État. 

Art.  G.  —  Que  l'établissement  des  étalons  royaux  soit  encore 
supprimé,  attendu  que,  loin  de  remplir  le  vœu  du  gouvernement, 
il  détruit  au  contraire  la  propagation  de  l'espèce  et  a  causé  un 
prodigieux  surhaussement  dans  le  prix  de  l'espèce. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'établir  des  modifications 
sur  les  droits  des  seigneurs  quant  aux  chasses,  le  gibier  qu'ils 
conservent  avec  tant  de  soin  est  un  fléau  pour  les  cultivateurs; 
et  que,  dans  le  cas  où  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  ne  pas  en 
ordonner  la  destruction  entière,  lesdits  seigneurs  seront  tenus 
d'indemniser  les  cultivateurs  du  dégât,  à  dire  d'experts,  et  à 
cet  effet  de  simplifier  les  formes  portées  aux  arrêts  de  la  cour 
sur  ledit  objet. 

Art.  8.  —  Représentent  à  Sa  Majesté  que,  [malgré]  la  con- 
version de  la  corvée  sur  les  routes  qui  s'acquitte  partout  en 
argent,  néanmoins  la  plupart  de  tous  les  chemins,  tant  royaux 
que  [de]  communication  de  ville  à  village,  sont  dans  le  plus 
mauvais  état,  et  qu'il  est  très  instant  d'y  remédier  pour  la 
facilité  du  commerce  et  [des]  correspondances. 

Art.  9.  —  Que,  comme  les  droits  des  officiers  de  justice  sont 
très  à  charge  surtout  au.x  peuples  de  la  campagne.  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'ordonner  que  leurs  vacations  soient  gratuites 
pour  (^)  tous  les  actes  quelconques;  et  que,  pour  cet  effet,  les 

(1)  Le  sel. 

(*)  A  partir  de  cet  article  et  jusqu'à  la  fin,  l'écriture  est  d'une  autre  main 
que  le  début  du  cahier. 

(■■')  Dans  le  texte  :  que. 
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seigneurs  soient  tenus  de  leur  donner  des  gages  suffisants  et 
d'établir  dans  chaque  paroisse  un  officier  qui  puisse  y  maintenir 
l'ordre  et  la  police  ;  comme  aussi  [les]  autoriser  à  juger  souve- 
rainement en  première  instance,  jusqu'à  la  concurrence  de 
20  livres  en  principal,  et  les  tribunaux  ressortissant  nuement  (i) 
aux  Cours  Jusqu'à  concurrence  de  200  livres,  pourvu  qu'ils  soient 
au  nombre  de  trois  juges; 

Art.  10.  —  Que  les  curés  et  desservants  des  paroisses  de 
campagne  soient  tenus  de  faire  gratuitement  les  fonctions  de 
leur  ministère,  et  qu'il  soit  suppléé  au  casuel  par  les  gros  déci- 
mateurs  ; 

Art.  H.  —  Que  le  droit  de  résilier  baux  par  les  bénéficiers 
nouvellement  pourvus  soit  également  supprimé  en  ce  que,  outre 
le  dommage  qu'il  porte  aux  fermiers,  il  en  cause  un  plus  grand 
encore  à  la  culture  des  biens  du  bénéfice  par  l'incertitude  de  la 
jouissance;  et  que,  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître 
par  des  pots  de  vin,  lesdits  biens  soient  loués  par  un  officier 
public  à  la  chaleur  des  enchères;  comme  aussi  que  les  béné- 
ficiers dont  le  domicile  de  fait  est  souvent  éloigné  de  la  situation 
des  biens  du  bénéfice,  qu'il  plaise,  en  ce  cas,  à  Sa  Majesté  d'im- 
poser auxdits  bénéficiers  éloignés  une  taxe  de  deux  sols  pour 
livre  sur  le  revenu  annuel  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
de  la  situation  des  biens,  si  mieux  n'aiment  résider  au  principal 
manoir  de  leur  bénéfice  (^); 

Art.  ïi.  —  Que,  pour  faciliter  l'apurement  delà  dette  nationale, 
Sa  Majesté  ordonne  une  retenue  annuelle  de  moitié  sur  tous  les 
bénéfices  qui  sont  à  sa  collation  et  qu'elle  nommera  à  l'avenir, 
et  ce,  jusqu'à  l'extinction  seulement  de  ladite  dette,  et  [lors-] 
que  lesdits  bénéfices  excéderont  la  somme  de  3.000  livres  (3); 

Art.  13.  —  Que  les  communautés  des  bourgs,  villes  et  villages 
soient  conservées  non  seulement  en  la  propriété  et  jouissance 
de  leurs  biens,  mais  encore  autorisées  à  rentrer  dans  la  pos- 
session de  ceux  qu'elles  justifieront  leur  avoir  appartenu  et  dont 
les  possesseurs  actuels  ne  seraient  pas  en  état  de  prouver  une 
propriété  légale  ; 

(1)  Dans  le  texte  :  duement.  —  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Pars-en-Cham- 
pagne, art.  lo, 

(2)  Idem,  art.  I2. 

(3)  Idem,  art.  i3. 
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Art.  14.  —  Que  les  abus  qui  régnent  dans  les  impositions 
actuelles  sous  le  nom  de  taille,  capitation,  accessoires,  etc., 
déterminent  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  la  supplier  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  le  rôle  original  de  chaque  paroisse  y  soit  composé 
dans  l'assemblée  de  la  communauté;  que  chaque  taillable  sera 
tenu  d'3'-  faire  une  déclaration  certifiée  des  biens  qu'il  y  possède 
soit  à  titre  de  propriété  ou  de  fermage,  sous  peine,  en  cas  de 
découverte  de  fausse  déclaration  et  contravention,  d'une  double 
imposition  sur  la  valeur  de  l'objet,  applicable  à  la  décharge  de  la 
cote  du  plus  indigent  de  ladite  paroisse.  Et,  comme  plusieurs 
habitants  de  paroisses  voisines,  connus  sous  le  nom  d'horsins, 
exploitent  à  divers  titres  des  biens  hors  la  paroisse  de  leur 
domicile  et  que  le  recouvrement  de  leurs  impositions  est  pénible 
et  dispendieux  aux  collecteurs,  ordonner  que  ces  horsins  seront 
tenus  de  les  payer  à  chaque  quartier  au  domicile  des  collec- 
teurs (1). 

Art.  15.  —  Représentent  qu'anciennement  le  droit  de  colom- 
bier n'était  accordé  qu'aux  seigneurs  de  paroisses,  mais  que, 
par  une  interprétation  abusive,  nombre  de  particuliers,  en  mas- 
quant le  gîte  des  pigeons  sous  le  nom  de  volets,  en  possèdent 
souvent  plus  que  les  seigneurs  eux-mêmes,  et  que  l'espèce  s'est 
tellement  multipliée  que  les  cultivateurs  en  ressentent  un  pré- 
judice considérable.  Pourquoi  requièrent  que  cette  possession 
ne  soit  permise  qu'au  seul  seigneur  (2); 

Art.  16.  —  Que  l'abolition  du  droit  de  parcours  pour  le  pâtu- 
rage des  bestiaux  à  cornes  sur  le  territoire  de  paroisse  à  autre 
cause  un  préjudice  public,  attendu  que  certaines  paroisses,  qui 
ont  quantité  de  prairies,  n'ont  que  très  peu  de  bestiaux  par 
obstacle  de  rivières  ou  autres  empêchements,  et  que  celles  au 
contraire  à  portée  desdites  prairies  n'ont  que  très  peu  d'étendue. 
Pourquoi  Sa  Majesté  sera  suppliée,  en  réformant  la  défense  du 
parcours,  d'accorder  la  liberté  du  pâturage  dans  l'étendue  d'une 
lieue  d'arrondissement. 

Art.  17.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  ses 
peuples  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  comme  le 
moyen  le  plus  convenable  pour  prévenir  les  abus  de  l'ancienne 
administration. 

(')  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Pars-en-Champagne,  art.  iG. 
[''■}  Idem,  art.  17. 
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Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées  de  la 
paroisse  dudit  Périgny  par  les  habitants  composant  le  Tiers 
état  d'icelle,  partie  desquels  ont  signé  et  d'autres  déclaré  ne  le 
savoir,  ce  jourd'hui  12  mars  1789  avant  midi. 

Suivent  12  signatures  :  C.  Demeufve;  Demeufve,  syndic;  Rochellk; 
E.  Martin  ;  Pierre  Degois  ;  F.  Devigne  ;  L.-P. 
Grange;  Edme-Paul  Deboin;  Pierre  Rozey; 
Hubert  Trugeon;    Nicolas   Trugeon;   E.-J. 

HORSIN. 

Certifié  et  paraphé  ne  varietur  au  désir  des  règlements  et  de 

notre  procès-verbal  de  cedit  jour  par  nous  juge  dudit  Périgny, 

audit  lieu,  ce  12  mars  1789. 

Lemot. 


POINCHY  (1) 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  C^»  Chablis. 

Gén.  Paris.  E!.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Seignelay.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  56  feux. 

Seigneur.  —  M.  d'Auberval,  «  acquéreur  à  vie  de  d'Aguesseau  », 

Contenance  du  territoire.  —  630  arpents  70  perches,  dont  22  arp.  39 
per.  de  jardins,  clos  ou  chencvières,  341  arp.  24  per.  de  terres  labourables, 
73  arp.  1  per.  de  pré,  133  arp.  58  per.  de  vignes,  60  arp.  50  per.  de  bois. 
—  Superficie  actuelle  :  506  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.494  1.,  dont  695  pour  le  principal, 
357  pour  les  impositions  accessoires  et  442  pour  la  capitation.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  87  1. 10  s,  —  ViNCTiÈMKsen 
1787  :  607  1.  15  s^. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean-Baptiste 
Châtelain  et  Jean  Mignard  (^). 

Population  en  1790.  —  254  habitants  i^). 

(1)  Dans  V Atlas  des  bailliages  de  M.  Brette,  cette  paroisse  est  donnée  à 
tort  comme  appartenant  au  bailliage  de  Sens.  Elle  est,  à  n'en  pas  doTiter, 
du  bailliage  de  Troycs,  ainsi  qu'en  font  foi  le  procès-verbai  d'assemblée 
préliminaire  du  bailliage  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2)  et  le  cahier  de  la 
paroisse.  —  Cf.  également  Forée,  La  formation  du  département  de  l'Yonne 
en  1790,  p.  i25,  note  i. 

C^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch'.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

f3)  Sources.  —  Population  en  i787.  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élec. 


426 


BAILLIAGE    DE    TROYES 


Les  habitants  de  Poinchy  ont  chargé  leurs  députés  à  L'assemblée 
du  bailliage  de  Troi/es  de  porter  le  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  remontrances  de  ladite  paroisse  pour  qu  elles 
soient  iiisérées  dans  le  cahier  général  qui  doit  être  présenté 
aux  Etats  généraux  (•). 


Art.  1^'.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (pre- 
mière demande). 

Art.  2.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (deu- 
xième demande). 


Art.   3.    —    Identique  à    La 

Chapelle-Vaupelteigne  (troi- 
sième demande). 

Art.  4.    —    Identique  à    La 

Chapelle-Vaupelteigne  (qua- 
trième demande). 

Art.   5.    —    Identique  à    La 

Chapelle-Vaupelteigne  (cin- 
quième demande). 


Art.  6.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande). 


Raisons. 
Identique    à    La    Chapelle- 
Vaupelteigne. 

La  sûreté  des  affaires  (-)... 
plus  d'actes  au  contrôle;  les 
sous-seings  seraient  plus  rares, 
la  loi  mieux  suivie,  et  plus 
d'égalité  et  de  justice  dans  les 
affaires. 

Analogue  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne  (i"''  paragraphe). 


Identique    à 
Vaupelteigne. 


La    Chapelle- 


Analogue  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne.  (Le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article  de  La 
Chapelle-Vaupelteigne  n'est 
pas  reproduit  ici.) 

Il  est  évident  (3)...  sera  riche. 
Toute  bonne  administration 
doit  avoir  en  considération  ces 
motifs.    Celle    qui    nous   gou- 


de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70  ;  —  Population  en  1790: 
et.  de  la   popul.  du  déparlem.  de  l'Yonne,  etc.,  (ifaid.,  L.  -Jib). 

(•)  Ce  cahier  est  la  reproduction  presque  intégrale  de  celui  de  la  paroisse 
de  La  Chapelle-Vaupelteigne  (Tome  I",  p.  5(5()-57i).  Il  est  cotd  par  chaque 
page  et  parapiié  ne  varietur. 

(*)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir,  au  tome  I",  le  cahier  de 
La  Chapelle-Vaupelteigne,  2«  demande. 

(3)  Idem,  6^  demande. 
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Art.  7.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande,  1"). 

Art.  8.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande,  2°). 

Art.  9.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande,  3°). 

Art.  10.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande.  4"). 

Art.  \l.  —  Identique  à  La 
Chapelle-Vaupelteigne  (sixiè- 
me demande,  5°). 


verne,  étant  remplie  de  vues 
sages  et  bienfaisantes,  doit 
écouter  enfin  nos  cris  qui 
s'élèvent  depuis  longtemps  vers 
elle  et  qui  lui  demandent  avec 
instance  la  suppression  entière 
des  commis  aux  aides,  le  tour- 
ment de  nos  jours  et  la  déso- 
lation de  nos  campagnes. 

Identique    à    La    Chapelle- 
Vaupelteigne. 


Identique     à 
Vaupelteign^. 


La    Chapelle- 


Identique  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne,  moins  le  troi- 
sième paragraphe  qui  n'est 
pas  reproduit  ici. 

Identique  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne. 


Identique  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne  pour  le  l^""  para- 
graphe. —  Le  second  para- 
graphe est  identique  et  corres- 
pond à  la  sixième  demande  (6") 
de  La  Chapelle-Vaupelteigne. 

Ce    présent  cahier  fait   en    présence  de  tous  les  habitants 
assemblés  qui  ont  signé. 


Suivent  14  signatures 


F.  Laroche;  Collin;  L.  Barbette;  C.  Foy- 
nat;  Dauvissat;  Folliot;  L.  Moret;  E. 
FoYNAT  ;  Jean-L.  Pilois  ;  A.  Brion,  syndic; 
Marchand;  Laroche,  greffier;  B.  Châtelain, 
député;  Mignard,  député. 
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PONT-HUBERT-SAINTE-MARIE. 


Pont-Hubert. 
Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  c^n  Troyes.  C"*"  Pont-Sainte-Marie. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Pont- Sainte-Marie. 

Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  182  feux,  348  habitants  dont  27  laboureurs  et 
155  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  1.386  arpents  45  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  397  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.190  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires.  En  1769,  le  montant  du  rôle  de  la  taille  et 
des  accessoires  s'élevait  à  la  somme  de  3.389  1.  18  s.  pour  130  taillables, 
dont  70  domiciliés  à  Pont-Sainte-Marie.  Marc  de  la  taille:  3  s.  5  d.  ;  marc 
des  accessoires:  30  s.  9  d.  1/8.  —  Décimateur:  le  curé,  pour  les  grosses 
et  menues  dîmes  évaluées  1.2001.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée:  6821.  —  Vingtièmes:  1.330  1.  1  s.  1  d.  Biens- 
fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont 
pas  imposés  à  la  taille  :  42  arp.  de  prés,  9  arp.  de  terres  labourables, 
3  arp.  d'oseraies  et  un  demi-arpent  de  bois,  au  chapitre  de  Saint-Etienne; 
3  arp.  1/2  de  prés,  aux  «  chanoines  du  bas-chœur  de  Saint-Etienne  »; 

2  arp.  1/2 de  terres  labourables,  31  arp.  de  prés  et  un  demi-arpent  de  bois, 
à  l'abbé  de  Saint-Eoup  de  Troyes;  5  arp.  de  prés,  à  l'évèque  de  Troyes; 

3  arp.  de  prés  et  1  arp.  1/2  de  saussaies,  aux  dames  Ursulines  de  Troyes  ; 

4  arp.  de  prés,  aux  religieuses  de  Foicy  ;  11  arp.  de  prés,  aux  hôpitaux 
de  Troyes;  15  arp.  de  prés,  aux  chanoines  de  Saint-Urbain  de  Troyes; 

5  arp.  de  prés,  aux  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Troyes  ;  1  arp.  de  prés, 
à  la  fabrique  de  Sainte-Madeleine  de  Troyes  ;  1  arp.  de  prés,  à  la 
fabrique  de  Saint-Jacques-aux-Nonnains,  de  Troyes;  13  arp.  de  terres 
labourables  et  2  arp.  de  prés,  aux  chanoines  réguliers  de  Saint-Loup; 
1  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  de  la  Chapelle-Saint-Luc.  Les  autres 
privilégiés  étaient  :  le  commandeur  de  Saint-Jean  du  Temple  ;  les 
fabriques  de  Saint-Nicolas  et  Saint-Nizier,  de  Troyes,  et  de  Pont- 
Sainic-Marie  ;  MM.  .leanson,  seigneur  de  Barberey,  secrétaire  du  Roi; 
Cadot,  lieutenant  de  maréchaussée;  Cuisin,   receveur  des  décimes  du 

(1)  Pont-Sainte-Marie  et  Pont-Hubert,  désignés  dans  le  procès-verbal  d'as- 
semblée du  Tiers  état  sous  le  nom  de  Pont -Hubert-Sainte-Marie,  ne  for- 
maient qu'une  seule  communauté,  bien  qu'une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Champagne  eût  décidé  qu'à  partir  du  i""'"  janvier  r785,  les  habitants  de 
Pont-Hubert  auraient  un  syndic  distinct  de  celui  de  Pont- Sainte-Marie 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1684). 
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clergé;  Camus,  curé  de  Pont-Sainte-Marie  ;  de  Galliffet,  seigneur  de 
Lavau  ;  de  Riancey,  Angenoust  de  Villechétif  ;  les  curés  de  Trouan, 
de  Saint-Mards,  etc. 

Biens  et  revenus  communaux:  15  arpents  de  prés  et  2  arpents  de  saus- 
saies ;  rentes  de  maisons  d'un  revenu  fixe  de  70  livres  ;  environ  6  à  700  1. 
de  revenu  annuel.  —  Charges  de  la  communauté:  entretien  de  moitié  de 
l'église,  hormis  le  chœur  et  le  sanctuaire,  l'autre  moitié  étant  à  la  charge 
de  la  communauté  de  Lavau,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  pour 
le  tout  400  1.  ;  réparations  «  des  ruptures  faites  aux  prés  de  la  commu- 
nauté »,  150  1.  par  an;  entretien  d'une  pompe,  12  1.  ;  gages  du  maître 
d'école,  90  1.  ;  pour  une  première  messe,  fêtes  et  dimanches,  100  1.  par  an  ; 
port  de  commissions,  reddition  des  comptes,  frais  de  syndicat,  et  ving- 
tièmes de  la  communauté,  88  1. 

Industrie.  —  En  1787,  quelques  habitants  occupés  à  faire  de  la  toile, 
d'autres  à  la  bonneterie. 

Procès-Vereal  d'assemblée.  -  Manque.  —  Députés:  Joseph  Gaulard, 
maître  en  chirurgie  à  Pont-Hubert,  et  Nicolas -Vernier,  juge-garde  delà 
monnaie  de  Troyes. 

Population  en  1790.  —  390  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.   Aube.   Arr.   et   C"»  Nogent-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Seigneur.  — ^  Le  prince  François-Xavier  de   Saxe,  comte  de    Lusace. 

Contenance  du  territoire.  —  3.879  arpents  11  perches  5  pieds.  — 
Superficie  actuelle  :    1.617  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  7.909  I.  pour  le  principal,  la  capi- 
tati(jn  et    les    impositions  accessoires. 

Revenus  communaux  en  1784  :  prés  communaux,  1.268  1.;  jardins 
situés  dans  les  fossés,  11  1,;  rentes  constituées,  88  1.  10  s.;  loyers  de  bâti- 
ment, 116  1.  Total  :  1  483  1.  10  s.  —  Charges  de  la  communauté  :  gages 
du  maître  d'école,  130  1.,  du  greffier  6  1.,  du  tambour  6  1.  ;  rentes  dues  à 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Bieuf;  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie:  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i633);  —  Contenance  du  territoire, 
Taille  en  1769  :  rôle  de  la  taille,  {Ibid.,  C.  i6o2)  ;  —  Taille  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  comm.  de  Télec.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.  C.  1171);  — 
Députés:  pr.-vpr.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid., 
B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.  etc.,  [Ibid., 
Lm.Sb).  * 
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l'abbé  de  Scellières,  401.,  à  la  demoiselle  Mottet,  100  1.,  aux  sœurs  d 
charité,  50  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  132  1.  10  s.  Total  : 
464  1. 10  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale 
le  9  mars  «  en  l'hôtel  commun  »  de  la  ville  (i).  —  Députés:  Nicolas 
Marcilly,  notaire  ;  Louis-Edme  Lemot,  procureur  fiscal;  Pierre  Mahot, 
second  échevin,  et  Jean-Baptiste-Edme-Henry  Missonnet,  bailli  (^). 

Population  en  1790.  —  1.104  habitants  {^). 


Cahier  des  plaintes,  doléances,  remojitrances,  moyens  et  avis  que 
présentent  et  proposent  respectueusement  à  Sa  Majesté  en  ses 
Etats  généraux,  conformément  à  ses  lettres  de  convocation 
et  règlement  y  annexé  du  2A  janvier  dernier,  ses  très  humbles 
et  très  fidèles  sujets  composant  le  Tiers  état  de  la  ville  de 
Pont-sur-Seine  (^). 

Art.  ^'^^  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que,  tous 
les  sujets  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  ses  lois  s'empres- 
sant  au  moment  présent  de  lui  donner  des  marques  signalées 
de  leur  amour  et  de  leur  dévouement,  il  est  juste,  pour  sanction- 
ner des  dispositions  aussi  généreuses,  d'éteindre  toutes  les  dis- 
tinctions, exemptions  et  privilèges  pécuniaires  dont  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour  les  deux  premiers  Ordres  composés  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse,  ainsi  que  les  pourvus  de  charges,  et  qu'en  con- 
séquence lesdits  privilèges  et  exemptions  pécuniaires  soient 
irrévocablement  supprimés  pour  partout  les  sujets  être  assu- 
jettis uniformément  et  sans  aucune  espèce  d'exception  au  paie- 
ment tant  des  impositions  qui  seront  conservées  ou  établies  à 
l'avenir  que    des   extraordinaires   que    sollicitent  les    besoins 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(•*)  Sources.  —  Contenance  du  territoire:  procès-verbal  d'arpentage,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  2112)  ;  -  Taille  en  1787  :  et.  de  répartit,  de  la  taille,  des 
access.  et  de  la  capit.  de  l'élect.  de  Nogent-sur-Seine, (/bid.  C.  2078);  — Reve- 
nus et  Charges  de  la  communauté  :  comptes  du  receveur  des  deniers  patri- 
moniaux, [Ibid.,  C.  2ii2j;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b).  —  Aucun  renseignement  sur  la  population 
avant  1789. 

('')  Ce  cahier  a  très  vraisemblablement  servi  de  type  à  ceux  des  paroisses 
de  Bouy-sur-Orvin,  Charmoy,  Crancey,  Gélannes,  Pars-en -Champagne, 
Périgny-la-Bose,  Romilly-sur-Seine,  Saint-Hilaire,  Saint-Martin-la-fosse  et 
la  Villeneuve-au-Chàtelot. 
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actuels  de  l'Etat,  sauf  néanmoins  les  privilèges,  distinctions  et 
prérogatives  honorifiques  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  d'at- 
tacher soit  à  la  naissance,  soit  à  l'éminence  des  charges  ou 
dignités,  objet  sur  lequel  les  soussignés  s'en  rapportent  pleine- 
ment à  sa  sagesse,  n'entendant  en  aucune  manière  gêner  sa 
munificence  à  cet  égard. 

Art.  2.  —  Les  impôts  actuellement  subsistants  sous  le  nom 
de  taille,  impositions  accessoires  et  capitation,  et  sous  celui  de 
vingtièmes  réels  et  industriels,  grevant  singulièrement  les  con- 
tribuables par  l'arbitraire  et  l'inégalité  de  leur  assiette.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  les  supprimer  et  d'y  substituer  :  1"  un 
impôt  territorial  payable  en  argent  sur  tous  les  fonds  sans  dis- 
tinction de  ceux  d'un  rapport  ordinaire  d'avec  ceux  de  luxe  et  d'a- 
grément tels  que  parcs,  jardins,  pièces  d'eau,  etc.,  duquel  impôt 
la  quotité  sera  fixée  relativement  à  la  valeur  respective  et  locale 
de  chacun  des  fonds  qui  en  seront  chargés,  et,  2'J  par  une  capi- 
tation bourgeoise  et  industrielle  dont  l'étendue  correspondra 
soit  aux  revenus  des  contribuables  vivant  bourgeoisement,  soit 
à  l'importance  du  commerce  ou  industrie  ; 

Art.  3.  —  De  supprimer  l'impôt  des  aides  également  onéreux 
et  vexatoire  et,  pour  tenir  lieu  à  Sa  Majesté  du  produit  net  de 
cet  impôt  qu'augmentent  de  deux  tiers  au  moins  les  frais  de 
perception,  ajouter  à  la  cote  que  devront  supporter  les  vignes 
d'après  la  répartition  de  l'impôt  territorial  jusqu'à  concurrence 
du  produit  net  dudit  premier  impôt,  en  observant  :  1°  que  ledit 
impôt  représentatif  de  celui  des  aides  sera  toujours  assis  pour 
la  partie  à  supporter  par  les  vignes  avec  les  distinctions  néces- 
saires que  nécessitera  la  plus  grande  ou  moindre  valeur  des 
fonds,  et  "2."  que  le  surplus  sera  payé  par  le  débitant  et  fera 
partie  de  sa  capitation  industrielle; 

Art.  4.  —  De  supprimer  les  gabelles  dont  le  Roi  a  déjà  bien 
voulu  annoncer  à  ses  sujets  là  proscription,  et  d'en  remplacer  le 
produit  net  entrant  dans  les  cofi'res  de  Sa  Majesté  par  un  impôt 
unique  dont  la  perception  se  fera  à  l'extraction  des  marais 
salants,  au  moyen  de  quoi  cette  denrée  formerait  dorénavant 
l'objet  d'un  commerce  libre  dans  tout  le  royaume  (^)  ; 

Art.  5.  —  De    supprimer  les  droits    qui  se  perçoivent  sur  les 

(•)  Pour  les  articles  2  et  4,  voir  au  tome  I'^'',  p.  6Gi,  le  cahier  de  Crancey, 
art.  2  à  4. 
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simples  reconnaissances  ou  promesses,  cette  formalité  ajoutant 
toujours  à  rinfortune  du  débiteur  et  souvent  à  la  perte  du 
créancier  ;  sauf,  néanmoins,  les  droits  de  contrôle  établis  sur 
tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  dont  la  conservation 
est  essentielle  pour  assurer  l'existence  et  Tauthenticité  de  ces 
actes. 

Quant  aux  droits  de  contrôle,  centième  denier  et  insinuation 
auxquels  sont  assujettis  les  actes  étrangers,  les  billets  et  pro- 
messes ci-devant  exceptés,  qu'il  soit  dressé  de  nouveaux  tarifs 
conçus  avec  une  telle  clarté  qu'il  soit  impossible  d'en  induire  une 
interprétation  arbitraire  et  qui  serve  de  base  à  des  perceptions 
forcées,  et  qu'enfin,  l'acte  présenté  au  contrôle  et  insinuation 
et  revêtu  de  la  mention  portant  acc|uit  de  ce  droit,  les  parties 
qu'il  intéresse  soient  à  l'abri  de  toutes  recherches  ultérieures. 

Art.  6.  —  Ordonner  que  tous  les  droits  de  péage,  passage, 
pontonage,  banalités  de  toute  espèce ,  binage  et  autres ,  qui 
forment  autant  d'entraves  à  la  circulation  et  au  commerce, 
soient  supprimés  ; 

Art.  7.  —  Que  l'établissement  des  étalons  royaux  dont  l'en- 
tretien coûte  beaucoup  au  gouvernement,  soient  également  sup- 
primé, attendu  que,  loin  de  remplir  l'objet  qui  l'avait  fait 
adopter  par  Sa  Majesté,  il  a,  au  contraire,  entraîné  la  dépopu- 
lation de  l'espèce,  d'où  s'en  est  suivi  un  surhaussement  considé- 
rable dans  la  valeur  des  chevaux  (^)  ; 

Art.  8.  —  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et  d'attribution, 
ensemble  la  juridiction  de  MM.  les  intendants,  soient  supprimés, 
et  cille  les  justiciables  ne  soient  jamais  distraits  de  leur  ressort, 
ni  forcés  de  plaider  ailleurs  que  par  devant  leurs  juges  ordi- 
dinaires  et  naturels; 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  des  seigneurs  la  faculté 
de  juger  s(juverainement  et  en  dernier  ressort  les  causes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  somme  de  20  livres;  et  que  les  juges 
royaux,  ainsi  que  ceux  des  sièges  ressortissant  nuement  en  la 
Cour,  soient  de  même  autorisés  à  juger  souverainement  les 
affaires  non  excédant  pour  le  principal  la  somme  de  2U0  livres, 
à  la  charge  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  que  leurs  jugements 
seront  rendus  par  trois  juges; 

Art.  10.  —  Que,  pour  parer  aux  inconvénients  qu'entraîne  le 


(')  Voir,  au  tome  I>^^',  le  cahier  de  Craacey,  art.  G. 
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privilège  exclusif  qu'ont  les  seigneurs  de  chasser,  et  en  même 
temps  pour  pourvoir  avec  plus  d'efficacité  à  l'indemnité  des 
dégâts  de  toute  espèce  occasionnés  en  toutes  saisons  parle 
gibier,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  simplifier  les  formalités 
prescrites  par  l'arrêt  de  la  Cour  relatif  à  cet  objet,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  plairait  à  Sa  Majesté  de  maintenir  les  seigneurs  dans 
ledit  privilège,  que  tous  les  cultivateurs  et  autres  parties  intéres- 
sées seront  autorisés  à  faire  à  la  fin  des  mois  de  janvier  et  d'oc- 
tobre de  chaque  année  deux  battues  générales,  et  ce,  pendant 
trois  jours  pour  chacune  d'elles,  à  la  charge  de  prévenir  les  sei- 
gneurs huit  jours  en  avant  ;  comme  aussi  que  les  remises  et 
garennes  seront  totalement  supprimées,  et  que  le  Roi  sera  sup- 
plié de  prendre  en  considération  les  dangers  que  peuvent  entraî- 
ner les  procès-verbaux  dressés  par  un  seul  gar^e-chasse  ; 

Art.  11.  —  Que,  pour  aider  la  liquidation  de  la  dette  de  l'État, 
il  soit  établi  dans  la  capitale  et  autres  grandes  villes  du  royaume 
un  impôt  momentané  sur  les  domestiques  des  deux  sexes  et 
sur  les  voitures  de  luxe  et  d'agrément  ; 

Art.  12.  —  Que  le  traitement  des  possesseurs  des  grands  gou- 
vernements et  autres  places  éminentes  (i)  ainsi  que  celui  de 
MM.  les  intendants,  soit  réduit  jusqu'à  l'apurement  de  la  dette 
nationale,  dans  la  juste  proportion  que  paraissent  requérir  les 
besoins  de  l'État  ; 

Art.  13.  —  Que,  pour  parvenir  plus  promptement  au  même 
but  de  l'extinction  de  la  dette  nationale,  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  ne  nommer  à  aucun  bénéfice  à  sa  collation  excédant 
pour  le  revenu  la  somme  de  3.000  livres,  qu'à  la  charge  de  rete- 
retenue  de  moitié  qui  sera  affectée  à  cet  emploi  (2)  ; 

Art.  14.  —  Que  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  les  bénéficiers  nou- 
vellement pourvus  sont  affranchis  d'exécuter  les  baux  de  leurs 
prédécesseurs,  soit  supprimée  ;  et  que,  pour  prévenir  les  abus, 
ils  soient  tenus  de  les  louer  à  la  chaleur  des  enchères  par  devant 
les  juges  ou  autres  officiers  publics;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
actuellement  pourvus  et  dont  les  domiciles  de  fait  sont  éloignés 
de  la  situation  du  bénéfice,  ils  seront  tenus  d'une  taxe  de  deux 
sols  pour  livre  du  revenu  annuel  desdits  bénéfices  applicable  au 
soulagement  des  pauvres  des  paroisses   où  lesdits   biens  sont 

(M  Le  texte  portait  primitivement  :   et  autres  grandes  places  éminentes. 
(2)  Voir  plus  haut,  p.  408,  le  cahier  de  Pars-en-Champagne,  art.  i3. 
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assis,  si  mieux,  ils  n'aiment  résider  au  principal  manoir  desdits 
bénéfices  (^)  ; 

Art.  15.  —  Qu'à  l'avenir  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande  sera 
faite  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  tant  par  MM.  les  officiers 
de  police  des  sièges  que  de  l'avis  des  officiers  municipaux,  afin 
d'éviter  tous  abus  de  la  part  des  débitants  et  les  murmures  du 
peuple; 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  en  consi- 
dération la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  s'obtiennent  les 
arrêts  de  surséance  qui  ne  sont  trop  souvent  que  l'eftet  de  la 
surprise  et  de  la  fraude  ; 

Art.  17.  —  Que  l'entretien  des  grandes  routes  confié  à  des 
entrepreneurs  généraux,  est  tellement  négligé  {-)  qu'elles 
deviennent  presque  impraticables,  quoique  les  taillables  sup- 
portent une  imposition  assez  considérable  tant  personnelle  que 
sur  leurs  exploitations,  outre  la  justice  qu'il  y  aurait  à  faire 
gagner  le  prix  de  ces  entreprises  aux  peuples  des  paroisses  qui 
avoisinentlesdites  routes  en  leur  distribuant  des  longueurs  pro- 
portionnées ou  en  les  adjugeant  aux  maîtres  de  poste  par  demi- 
distance  de  l'une  à  l'autre  comme  paraissant  les  parties  les  plus 
intéressées  à  cet  entretien,  et  cependant  sous  l'inspection  des 
officiers  de  police  ou  municipaux  des  villes  et  bourgs  avoisinant 
lesdites  routes  ; 

Art.  18.  —  Qu'il  serait  de  l'intérêt  général  de  construire 
encore  des  ponts  de  communication  sur  les  grandes  rivières 
pour  l'entretien  du  commerce,  et  notamment  en  cette  ville  de 
Pont-sur-la-Seine  (3),  lequel,  par  la  situation  du  lieu,  favorise- 
rait une  ouverture  très  importante  à  la  Champagne,  la  Brie,  la 


(•)  Voir  plus  haut,  p.  408,  le  cahier  de  Pars-en-Champagne,  art.  12. 

(*)  Dans  un  Mémoire  du  30  janvier  1787  sur  les  causes  du  mauvais  état  des 
grandes  routes,  l'auteur,  qui  l'attribue  surtout  aux*malversations  des  entre- 
preneurs, exprime  le  désir  que  les  maîtres  de  poste,  premiers  intéressés  à 
leur  bon  entretien,  en  soient  chargés  à  l'avenir.  (Arch.  de  l'Aube,  E*2I92). 

(3)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  (E'  21.92)  un  mémoire  sur  l'utilité  d'un 
pont  de  bois  sur  la  Seine,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Pont.  —  Dans  un  mémoire  sur 
les  revenus  et  les  charges  de  la  ville  de  Pont,  destiné  à  la  Commission  inter- 
médiaire du  département  de  Sens  et  de  Nogent,  los  auteurs  de  ce  mémoire 
insistent  sur  la  nécessité  d'un  pont  sur  la  Seine,  qui  rendrait  la  circulation 
plus  active.  Parmi  les  charges  de  la  ville,  l'entretien  de  deux  ponts  sur  les 
bras  de  rivière,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Pont-sur-Seine,  figure,  y  compris 
aussi  l'entretien  dune  maison  d'école  et  de  neuf  puits,  pour  une  somme  de 
i5o  livres  [Ibidem,  E*2if)7). 
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Bourgogne  et  le  Soissonnais  pour  l'apport  des  denrées  et  l'ap- 
provisionnement de  Paris  (^); 

Art.  19.  —  Qu'enfin  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  ses 
peuples  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  comme  moyen 
efficace  d'empêcher  les  abus  de  l'ancienne  administration. 

Fait  et  arrêté  en  l'hôtel  commun  de  ladite  ville  de  Pont-sur- 
Seine  par  les  habitants  composant  le  Tiers  état  de  ladite  ville, 
desquels  partie  a  signé  et  l'autre  a  déclaré  ne  le  savoir,  ce  jour- 
d'hui  9  mars  1789. 

Suivent  4y  signatures  :  Jolly,  lieutenant;  Marcilly  ;  Lemot,  procu- 
reur fiscal  ;  Parisot  ;  Mahot,  second  éche- 
vin  ;  Joseph  Gibier;  [.absolu;  V.  Villain  ; 
L.  Montardier;  J.  Imbert;  Morin  ;  Hurlot; 
C.  Lefébure  ;  Louis  Lefébure  ;  Nicolas 
Millet;  N.  Roux;  'Vital^  Lefébure  ;  Louis 
Lequeux  ;  Garnesson  ;  Gillet  ;  Louis  Châ- 
telain ;  Paul  Donoeau  ;  Edme-Maurice  Car- 
reau; Jean-Baptiste  Lelong  ;  Daversi; 
J.  Barat  ;  Claude  Desporte;  Vital  Laubot; 
Nicolas  Barat  ;  Charles  Crimault;  Chris- 
tophe Allais  ;  Jacques  Pautrat  ;  Louis 
Lenoir;  Schmidt  ;  Dereins  ;  Jacques  Tre- 
DON  ;  LoNN  (?)  ;  Revier  ;  Maurice  Cadet; 
Gauron  ;  Louis  Blasque  ;  Gauleret  ;  Fran- 
çois Nicolas;  Louis  Fleury  ;  Guinande  ; 
Binet  ;  Joseph  Pelade;  Thorains,  premier 
échevin  ;  Bouillame. 

Coté  et  paraphé  par  nous  bailli  de  Pont-sur-Seine  soussigné 
suivant  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui,  9  mars  1789. 

MiSSONNET. 


PRASLIN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co»  Chaource. 
Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur- Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  63  feux,  dont  un  jouissant  des   droits  de  la 
noblesse  ;  299  habitants. 
Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Pons-Praslin. 


(•)  Cet  article  a  été  ajouté  au  texte  primitif  du  cahier. 
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Contenance  du  territoire.  —  i. 715  arpents  70  perches,  mesure  de  Pa- 
ris, dont  9  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  660  arp.  de  terres  labourables, 
15  arp.  de  prés,  1.023  arp.  60  par.  de  bois,  8  arp.  de  vignes  fournissant  en 
moyenne  chaque  année  100  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.198 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1783.  —  1.357  1.  10  s.,  dont  504  1.  5  s.  pour 
le  principal  et  853  1.  5  s.  pour  les  impositions  accessoires  et  la  capita- 
tion.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  4  d.  ;  marc  des  accessoires  :  33  s.  11  d. 
Contribuables  :  73.  —  Privilégiés  :  le  marquis  de  Pons-Praslin,  possé- 
dant le  château  estimé  48  1.  de  revenu,  les  droits  seigneuriaux,  savoir  : 
deux  boisseaux  d'avoine  par  habitant  et  les  lods  et  ventes,  le  tout  estimé 
50  1.  de  revenu,  etc.  ;  le  vicomte  de  Pons-Praslin;  le  curé  de  Lantages  j 
la  fabrique  de  Praslin.  —  Décimateur  :  le  curé  de  Lantages,  qui  perçoit 
de  ce  chef  un  revenu  de  720  1.  11  s,  3  d. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque. 

Population  en  1790.  —  299  habitants  (M. 


Cahier  des  remontrances  des  habitants  de  Praslin  (2). 

Les  habitants  de  Praslin  chargent  leurs  députés  au  bailliage 
de  Trojes  (3)  de  faire  relativement  aux  prochains  Etats  généraux 
les  motions  suivantes  : 

Art.  l«^  —  Qu'à  Touverture  des  Etats  généraux  le  président 
du  Tiers  état  rendra  à  notre  auguste  Monarque  d'immortelles 
actions  de  grâces  pour  la  justice  qu'il  lui  a  rendue  ;  et  qu'au  nom 
du  peuple,  qui  forme  la  partie  la  plus  considérable  des  Français, 
il  le  proclamera  sous  le  titre  expressif  de  Louis  le  Bienfaisant, 
celui  de  Père  du  peuple,  qu'il  mérite  à  tous  les  égards,  ayant  été 
décerné  à  Louis  XII  ; 

Art.  2.  —  Qu'il  y  sera  voté  par  tête  et  non  autrement,  sans 
aucune  distinction  entre  les  Ordres  ;  comme  aussi  que  la  pério- 
dicité des  Etats  généraux  sera  statuée  et  déterminée; 

Art.  3.  —  Que  les  Etats  généraux  seuls  pourront  consentir  les 

(*)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décima- 
teur :  et.  statis.  des  habit,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C  794)  ;  —  Seigneur,  Anciens 
privilégiés  :  matrice  du  rôle  pour  l'année  1790,  [Ibid.,  C.  798)  ;  —  Taille  en 
1783,  Contribuables,  (Ibid.,C.  794);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popui. 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid,  L  m.  8  b). 

(■■')  'Voir  dans  Mém.  Soc.  acad.  de  l'Aube,  Troyes,  1889,  in-S",  p.  207-211. 
une  étude  sur  le  cahier  de  cette  paroisse  qui  fut  très  vraisemblablement 
l'œuvre  de  Regnault  Du  Beaucaron,  prévôt  de  Praslin. 

(3)  Il  n'est  fait  mention  ni  de  la  paroisse  de  Praslin  ni  de  ses  députés  dans 
le  procès-verbal  d'assemblée  prélimaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes 
(V^oirtomc  I«f,  Introduction,  p.  vi). 
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impôts  qui  ne  seront  jamais  que  limités  et  seront  répartis  égale- 
ment entre  tous  les  Français; 

Art.  4.  —  Qu'il  sera  fait  une  loi  qui  assurera  et  la  propriété  et 
la  liberté  de  chacun  ; 

Art.  o  —  Qu'il  y  aura  un  impôt  uniqae  auquel  sera  abonnée 
chaque  paroisse  ;  que  cet  impôt  ne  pourra  être  levé  en  nature 
sur  les  terres; 

Art.  6.  —  Que  des  Etats  provinciaux  seront  établis  en  Cham- 
pagne ;  que  la  formation  de  ceux  du  Dauphiné,  modifiée  suivant 
les  circonstances,  servira  de  modèle  pour  les  statuts  sur  lesquels 
ils  seront  fondés  ; 

Art.  7.  —  Que  les  fonctions  des  intendants  et  subdélégués 
seront  confondues  dans  celles  attribuées  aux  Etats  provinciaux; 

Art.  8.  —  Que  les  maîtres  des  requêtes  seront  réduits  à  un 
nombre  moindre  ; 

Art.  9.  —  Que  les  aides  seront  supprimées  par  un  remplace- 
ment, ou  au  moins  qu'il  y  aura  une  réforme  de  faite  dans  la 
perception  des  droits  d'aides;  surtout  que  les  droits,  auxquels 
les  traitants  donnent  le  nom  de  gros  manquant  et  de  droits 
réservés,  soient  totalements  suppruTiés; 

Art.  10.  —  Que  le  flambeau  d'une  sage  reforme  soit  porté 
dans  la  partie  de  la  gabelle  ;  que  conséquemment  le  sel  diminué 
de  prix  soit  d'une  valeur  uniforme  dans  toutes  les  provinces; 

Art.  11.  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  simplifiés  ;  que  le 
papier  marqué  soit  empreint  du  même  timbre  pour  toutes  les 
généralités  (*); 

Art.  12.  —  Que  les  droits  des  commissaires  à  terrier  éprouvent 
une  réduction  ; 

Art.  13.  —  Que  les  cens  et  autres  droits  seigneuriaux  soient 
rachetables  s'il  est  possible;  que  la  Nation  érige  leur  prescrip- 
tibilité  en  maxime  de  droit; 

Art.  14.  —  Que  tous  officiers  de  judicature  quelconques  se- 
ront inamovibles.  Plus  d'épices,  plus  de  vacations  ;  qu'à  ces 
offices  soient  attachés  des  émoluments; 


(')  La  Déclaration  cnncernant  le  timbre,  du  4  août  1787,  portait,  en  son 
article  27  :  «...  Il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province  et  géné- 
ralité de  notre  royaume  un  bureau  général  de  timbre  et  distribution  de  pa- 
piers ou  parchemins  timbrés,  où  seront  déposés  les  timbres  nécessaires  pour 
marquer  les  papiers  et  parchemins  en  usage  dans  chaque  généralité...  » 
(Isambert,  t.  XXVIII,  p.  400  et  suiv.). 
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Art.  15.  —  Qu'en  tous  lieux  ces  offices  soient  ëligibles  ;  qu'ils 
est  peut-être  à  désirer,  si  ce  n'est  point  contredire  l'article  pré- 
cédent, que  leur  durée  ne  soit  que  triennale,  de  crainte  que,  par 
le  laps  de  temps,  comme  on  le  voit  tous  les  jours,  le  droit  de  la 
justice  ne  devienne  le  droit  de  l'oppression  ;  qu'à  cet  effet  la  juris- 
prudence française  soit  re visée  et  réformée; 

Art.  16.  —  Que  l'hypothèque,  éprouvant  une  réforme,  ne 
cache  plus  un  trait  perfide  sous  le  masque  trompeur  de  l'é- 
quité; 

Art.  17.  —Qu'il  y  ait  à  Chaource,  ville  la  plus  voisine  de  Pras- 
lin,  des  cavaliers  de  maréchaussée  au  nombre  de  trois  pour 
veiller  à  la  sûreté  des  paroisses  adjacentes  (i); 

Art.  18.  —  Que  l'argent  qui  forme  la  contribution  des  corvées 
soit  employé  sur  des  routes  à  la  proximité  des  paroisses  qui 
paient; 

Art.  19.  —  Qu'il  soit  fait  un  catéchisme  de  morale  pour  les 
campagnes  ;  que  MM.  les  curés  et  les  officiers  de  justice  soient 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  enseigné  dans  les  écoles  des 
deux  sexes  ; 

Art.  20.  —  Qu'à  ce  catéchisme  de  morale  soit  joint  un  code 

rural  qui,  fait  avec  clarté  et  simplicité,  mette  les  habitants  des 

campagnes  à  même  d'avoir  quelque  idée  des  lois  et  règlements; 

Art.  21.  —  Que  l'on  augmente    les  curés  à  portion  congrue 

quant  aux  revenus  ; 

Art.  22.  —  Que  l'on  supprime  les  ordres  religieux  ;  que  l'on 
pensionne  chacun  des  membres;  que  la  plus  grande  partie  de 
leurs  biens  soit  versée  dans  le  trésor  national  ;  que  l'autre  par- 
tie soit  employée  à  la  fondation  de  collèges,  écoles  et  hôpitaux; 
Art.  23.  —  Que,  pour  extirper  la  mendicité,  il  y  ait  un  bureau 
de  charité  dans  chaque  paroisse; 

Art.  24.  —  Que  les  quêtes  provenant  des  charités  et  aumônes 
relatives  aux  incendies  soient  versées  dans  la  caisse  des  Etats 
provinciaux  auxquels  en  appartiendra  la  distribution  ; 

Art.  25.  —  Qu'en  chaque  paroisse,  tous  les  mois,  il  sera  fait 
une  quête  pour  les  captifs,  et  que  défenses  seront  faites  à  qui 
que  ce  soit  de  parcourir  le  royaume  sous  ce  prétexte  ; 

Art.  26.  —  Que   personne  ne   pourra  courir  les  campagnes 


(^)  T,a  brigade  de  maréchaussée,  appartenant  à  la  compagnie  de   Cham- 
pagn'",  la  plus  voisine  de  Praslin,  était  celle  de  Vendeuvre. 
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SOUS  prétexte  de  vendre  des  cantiques  et  chansons,  de  montrer 
des  châsses  ou  tableaux,  de  vendre  des  baumes  ou  des  simples, 
afin  de  bannir  la  superstition  et  le  charlatanisme,  ces  deux  Pro- 
thées  qui  arrachent  aux  peuples  le  métal  précieux  dont  ils 
doivent  la  possession  à  la  sueur  de  leur  front; 

Art.  27.  —  Qu'en  chaque  village  les  Etats  provinciaux  insti- 
tueront des  fêtes  céréales  où  le  meilleur  agriculteur  sera  cou- 
ronné annuellement; 

Art.  28.  —  Que  le  village  de  Praslin  soit  dans  la  dépendance 
de  l'élection  de  Troyes  ; 

Art.  29.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  se  fasse  sans  frais  par 
devant  le  juge  de  chaque  paroisse,  le  curé,  le  seigneur  et  le  syn- 
dic présents; 

Art.  30.  —  Enfin  qu'il  y  ait  une  seule  mesure  par  tout  le 
royaume,  une  taxe  uniforme  partout  pour  les  actes  de  justice, 
et  une  suppression  des  droits  accordés  pour  les  mariages  et 
enterrements  aux  ecclésiastiques  dont  l'état  sera  pris  en  con- 
sidération par  la  suite  naturelle  d'un  dédommagement  qui  com- 
pense la  suppression  de  cette  partie  de  leur  casuel. 

Observations  particulières  à  la.  communauté  (^). 

Elle  charge  ses  députés  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
de  Troyes  le  tableau  suivant  des  charges  qui  l'accablent  : 

[a].  —  Outre  tous  les  impôts  qu'ils  paient  au  Roi,  les  habi- 
tants de  Praslin  paient  au  gros  décimateur  la  vingtième  partie 
de  leurs  produits  en  tous  genres. 

[b].  —  Ils  paient  en  outre  au  seigneur  les  lods  et  ventes  à  rai- 
son de  3  sols  4  deniers  pour  livre;  de  même  pour  droits  appelés 
rachat  de  mainmorte,  ils  lui  livrent  annuellement,  par  chaque 
habitant,  la  quantité  de  deux  boisseaux  d'avoine.  En  outre,  par 
chaque  bête  de  trait,  ils  sont  obligés  de  lui  donner,  par  ch^^que 
année,  la  quantité  de  deux  boisseaux  de  blé-froment,  celle  de 
deux  boisseaux  d'avoine,  et  la  somme  de  2  sols. 

[c].  —  Les  manouvriers  et  autres  habitants  qui  ne  labourent 
pas,  les  clercs  exceptés,  paient  annuellement  pour  ces  droits  un 


(')  Elles  ont  été  imprimées  dans  Mém.  Soc.  acad.  de  l'Aube,  1899,  p.  210- 
21 1.  Elles  sont  d'une  autre  main  que  le  reste  du  cahier. 
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sol  en  argent  ;  ils  donnent  un  boisseau  de  blé-froment,  un  bois- 
seau d'avoine. 

[d].  —  Les  laboureurs  sont  nécessités  de  faire  deux  charrois 
pour  leur  seigneur  dans  le  temps  de  la  fauchaison,  et  les  ma- 
nouvriers  et  veuves  chacun  une  journée. 

[e].  —  Ils  lui  paient  pour  droits  d'usage,  ou  plutôt  lui  livrent 
annuellement  deux  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Chappes, 
qui  contient  vingt-six  pintes  de  plus  que  celle  du  pays. 

[f]  —  DepluS;  ils  sont  chargés  de  la  redevance  d'une  somme 
assez  considérable  envers  le  procureur  de  la  communauté  pour 
procès  soutenus  par  elle. 

[g].  —  La  nef  de  l'église  paroissiale  de  Praslin,  son  clocher, 
son  cimetière,  le  puits  commun  sont  à  sa  charge,  sans  parler 
d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  la  Marve(i)  et  du  loyer  du  presby- 
tère qui  leur  coûtent  une  somme  de  30  livres. 

[h].  —  Si  on  ajoute  à  ces  charges  les  50  livres  que  la  commu- 
nauté donne  à  son  garde,  les  différentes  pièces  de  10  sols 
qu'extorque  d'elle  à  l'infini  le  subdélégué  à  chaque  exprès  qu'il 
lui  envoie,  et  mille  et  mille  autres  dépenses  renaissant  à  chaque 
instant  à  cause  des  abus  nombreux,  et  qu'à  tout  cela  on  joigne 
l'impôt  territorial  en  nature,  que  veut-on  qu'il  leur  reste  pour 
vivre  ? 

\r.  —  Ils  n'entendent  point,  il  est  vrai,  refuser  de  venir  au  se- 
cours delà  Nation  obérée  et  d'un  Roi  chéri.  Mais  ils  observent 
que  le  peuple  ne  doit  pas  être  entièrement  écrasé  et  que,  s'il  faut 
absolument  imposer  de  nouveaux  tributs,  il  serait  de  toute  jus- 
tice de  reprendre  aux  religieux  les  biens  qu'une  suspertition 
aveugle  a  mis  en  leurs  mains  et  dont  ils  abusent  au  point  que, 
pour  s'affranchir  de  fondations  pieuses,  certains  d'entre  eux  ont 
converti  en  une  vile  écurie  une  église  et  un  monastère  construits 
sur  les  bords  de  l'Oze  (-)  par  les  soins  d'un  grand  saint  dont  les 
vertus  et  la  mémoire  semblaient  devoir  éloigner  un  procédé  aussi 
peu»décent. 

Par  ces  moyens,  une  partie  des  dettes  nationales  pourrait 
être  payée  sans  que  les  pauvres  peuples  fussent  foulés. 

(1)  Partie  supérieure  deTHozain,  en  amont  des  sources  des  Bordes-de-Lan- 
tages.  Sa  source  se  trouve  à  Balnot-la-Grango. 

(2)  Aujourd'hui  l'Hozain,  aftluent  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  les  Bordes- 
de-Lantages  à  Bréviandes;  donne  son  nom  au  hameau  d'Ause,  auj.  la  Cha- 
pelle-d'Oze. 
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Le  présent  cahier  de  remontrances  de  la  communauté  de 
Praslin,  contenant  huit  pages  cotées  7ie  varietur  et  paraphées 
par  première  et  dernière  par  nous  Jacques-Edme  Regnault  Du 
Beaucaron  (i),  avocat  en  Parlement,  prévôt  de  Praslin,  assisté 
de  notre  greffier  ordinaire,  le  13  mars  1789,  et  avons  signé  avec 
notredit  greffier. 

Regnault  Du  Beaucaron;  Raclot;  N.Bazin; 
Gautrin;  Raclot;  Ghutrot;  S.  Guillemin, 
syndic;  Fessard;  G.  Diotte;  J.-B.  Poilvey; 
Nicolas  Gopin;  Diotte;  Marie  Ducreux  ;  Jean 
Lacroix;  Roblin;  Guillemin;  Raclot,  gref- 
fier. 


Suivent  77  signatures 


(')  Jacques-Edme  Regnault  Du  Beaucaron,  l'inspirateur  et  le  rédacteur  du 
cahier  de  Praslin,  est  né  à  Chaource  le  i«''  septembre  1769,  et  est  mort  à 
Nogent-sur-Seine  le  25  septembre  1828.  En  1787,  il  avait  été  reçu  membre 
de  l'académie  des  Rosati  d'Arras.  où  il  avait  pour  collègues  le  capitaine  du 
génie  Carnot  et  l'avocat  Maximilien  de  Robespierre.  Après  la  séance  de 
l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes,  du  28  mars, 
à  laquelle  il  assistait  en  qualité  de  député  de  la  paroisse  de  Praslin,  Regnault 
Du  Beaucaron  improvisa  des  couplets  intitulés  les  «  J'ai  vu  d'un  électeur  », 
que  le  Journal  de  Troyes  publia  dans  ses  colonnes  et  dont  voici  quelques- 
uns  : 


J'ai  vu  l'auguste  piété 
Qui,  sur  la  terre  descendue. 
Avec  un  saint  zèle  est  venue 
Au  secours  de  l'humanité! 

Aurait-on  pu  la  méconnaître 
A  son  cortège,  à  son  éclat  ? 
Elle  avait  pris,  pour  mieux  paraître, 
La  figure  d'un  saint  prélat. 


J'ai  vu  des  grands  sacrifier  (6), 
Par  esprit  de  philosophie. 
Leur  intérêt  particulier 
Sur  les  autels  de  la  Patrie. 

J'ai  vu  des  magistrats  savants 
A  la  vérité  rendre  hommage. 
Et  des  orateurs  éloquents 
Mériter  les  palmes  du  sage. 

Des  utiles  agriculteurs 
J'ai  vu  la  respectable  élite  : 
Chez  eux  sont  aussi  le  mérite. 
Le  patriotisme  et  les  mœurs. 


J'ai  vu  la  sublime  Sagesse  : 

De  Nestor  elle  avait  les  traits  (a), 

Et  nous  invitait  à  la  paix 

En  versant  des  pleurs  de  tendresse. 

(Sur  ce  personnage,  Cf.  A.  Babeau,  Histoire  de  Troyefi  pendant  la  Révo- 
lution, t.  l",  p.  100  et  117;  —  Mém.  de  la  Soc.  acad.  de  l'Aube.  1899, 
p.  189-273;  1903,  p.  2i5-23o). 

[a]  M.  le  prand,  bailli  s'est  attiré  l'hommage  de  tous  les  cœurs. 

(b)  MM.  les  ducs  d'Auniont,  de  Liancourt,  marquis  de  Grillon,  de  .Mesgrigny,  baron  de 
Saint-Brisson,  etc.  (Notes  du  Journal  du  9  avril   17*^11). 
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PROVENCY  ET  GENOUILLY. 


Provency. 

Dép.  Yonne.  Arr.  Avallon.  C»»  L'Islc-sur-Serein. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Autun. 

Population  en  1788.  —  100  feux. 

Seigneur.  —  M.  Bertier,  intendant  de  Paris. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.188  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.529  1.,  dont  1.175  pour  le  principal, 
750  pour  la  capitation  et  604  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes :  1.104  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  sous  la  présidence  «  de  Monsieur  le  juge  de  l'Isle  »  (*).  —  Député: 
Nicolas  de  Troyes,  bourgeois  ('). 

Population  en  1790.  —  468  habitants. 

Genouilly. 
Dép.  Yonne.  Arr.  Avallon.  C»"  L'Isle-sur-Serein.  O"'  Provency. 
Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Autun  ^). 

Plaintes  et  doléances  des  habitants  des  communautés  de  Pro- 
vency et  Grenouillij  réunis  dansiin  même  rôle  pour  contribuer 
à  fournir  les  cahiers  qui  seront  fournis  à  l'assemblée  indiquée 
ensuite  de  la  lettre  du  Roi  du  2â  janvier  1789  et  des  règlements 
y  joints. 

Art.  l^^  —  Que  les  corvées  doivent  faire  une  charge  com- 
mune à  supporter  par  tous  les  possesseurs  de  fonds  sans  dis- 
tinction. Ce  sera  un  soulagement  pour  ceux  qui  ont  formé  et 
entretenu  les  routes,  surtout  le  laboureur  qui  a  essuyé  le  poids 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  'l'iers  état  du  bailliage  de 
Troi/es.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(■■')  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Vingtièmes  :  et .  gén.  des 
imposit.  du  dép.  de  Tonnerre  et  Vézelay,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  194);  — 
Taille  de  la  paroisse:  tabl.de  répartem.  de  la  taille,  pour  17H8,  pour  les 
élections  de  Joigny.  Saint-Florentin  et  Vézelay,  {Ibid.,  C.  80).  D'après  l'état 
général  des  impositions  du  département  de  rotinorro  et  Vézelay,  le  montant 
de  la  taille  et  des  accessoires  était,  en  1788,  de  '2.51)0  1.  7  s.  6  d.  (Ibid., 
C.  194)  :  — Population  en  1790  :  et.  delà  popul.  du  départem.  de  l'Yonne,  etc., 
[Ibid.,  L.  275). 
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de  cette  charge,  ainsi  que  les  manouvriers,  par  des  emprison- 
nements et  les  courses  des  cavaliers  très  réitérées,  au  point  que 
le  nombre  des  laboureurs  n'est  pas  moitié  de  ce  qu'il  était,  ce  qui 
fait  que  les  biens  ne  sont  plus  cultivés  comme  auparavant  et 
qu'ils  rendent  bien  moins  ; 

Art.  2.  —  Que  les  charges  de  culture,  pour  le  manouvrier, 
sont  devenues  considérables  depuis  que  les  laboureurs  sont  en 
petit  nombre,  au  point  qu'elles  doublent,  ce  qui  leur  fait  aban- 
donner le  parti  de  l'amodiation;  et  il  ne  leur  reste  que  des  bras 
pour  vivre  à  peine,  étant  accablés  d'impôts  ; 

Art.  3.  —  Que.  le  laboureur  est  forcé  d'augmenter  ses  frais  de 
culture  en  ce  que,  les  charges  déduites  sur  tous  les  impôts,  ils 
se  trouvent  les  uns  en  retard  de  paver  le  prix  des  amodiations, 
les  autres  exposés  à  acheter  les  grains  pour  leur  subsistance 
pendant  3,  6  ou  9  mois  de  l'année.  Ce  qui  y  donne  lieu,  [ce]  sont 
d'abord  les  charges  seigneuriales  et  celles  ecclésiastiques  de 
tierce  et  de  dîme  sur  toutes  graines,  même  sur  la  laine,  les 
agneaux  et  le  chanvre,  ce  qui  emporte  le  plus  fort  produit; 

Art.  4.  —  Que  plusieurs  villages  de  Champagne,  comme  Pro- 
vency  et  Grenouilly,  sont  forcés,  pour  leur  provision,  d'aller  au 
grenier  à  sel  de  Vézelay  (*)  qui  est  éloigné  de  six  lieues  de  chez 
eux,  tandis  qu'Avallon,  intermédiaire,  n'est  qu'à  une  lieue  de 
leur  village.  Ils  demanderont  donc  qu'il  leur  soit  permis  de 
s'approvisionner  de  sel  à  Avallon 

Art.  5.  —  Ils  exposent  que  la  majeure  partie  d'entre  eux,  qui 
cultivent  sur  la  Bourgogne  voisine  de  leur  local,  supportent  une 
double  imposition  à  la  taille  en  ce.  qu'étant  imposés  au  domicile 
pour  toutes  leurs  facultés,  le  Bourguignon  les  impose  en  même 
temps  à  la  situation  pour  cette  jouissance  (sic),  ce  qui  fait  cette 
double  imposition.  Le  droit  de  suite  (2)  n'ayant  pas  lieu  en 
Champagne,  c'est-à-dire  que  les  Champenois  qui  cultivent  sur 
une  autre  paroisse  du  même  ressort  n'étant  imposés  pour  toutes 
leurs  facultés  qu'au  domicile,  pourquoi  les  Bourguignons  au- 
raient-ils un  privilège  exclusif  ?  Cela  répugne  à  l'équité  (^). 

(*)  Dép.  Yonne,  arr.  Avallon,  cant.  dudit. 

(2)Voir  m/rà  le  cahier  de  La  Rothière,  in  fine. 

(■^)  Primitivement,  le  cahier  s'arrêtait  à  l'article  5.  Après  cet  article,  en 
effet,  se  trouvait  cette  phrase  qui  a  été  supprimée  :  Arrêté  ce  joiird'hui  15 
mars  1789.  Tout  ce  qui  le  suit  a  été  ajouté  et  est  d'une  autre  écriture  que 
le  reste  du  cahier. 


444  BAILLIAGE    DE    TROYES 

[Art.  6.]  —  Lesdits  habitants  ont  Thonneur  de  représenter  à 
Sa  Majesté  que  leur  seigneur  a  fait  édifier  une  quantité  consi- 
dérable d'arbres  forestiers  sur  les  pàquis  et  communautés  de 
Provency  et  Genouilly,  et  qui  sont  la  principale  ressource  des 
habitants  pour  la  dépaissance  des  bestiaux  d'agriculture  et  de 
tous  autres  élevés  et  nourris  par  des  particuliers; 

[Art.  7].  —  Que  la  multitude  de  ces  arbres,  dont  la  majeure 
partie  sont  des  peupliers  de  taillis,  produit  par  leur  ombrage  un 
dommage  sensible  à  la  croissance  de  l'herbe  et  à  sa  substance 
nutrifiante,  de  sorte  que  lesdits  habitants  n'ont  plus  d'autres 
ressources  pour  le  pâturage  de  leurs  bestiaux  que  les  terres  qui 
restent  en  jachères  ; 

[Art.  8].  —  Que.  d'ailleurs,  l'ombrage  de  ces  arbres  par  leur 
hauteur  excessive  endommage  considérablement  les  terres  qui 
les  avoisinent. 

[Art.  9].  —  Désirent  les  habitants  que  toutes  les  impositions 
royales  soient  réduites  au  seul  impôt  territorial  perçu  en  nature 
pour  obvier  aux  abus  et  vexations  qui  résultent  de  la  manière 
dont  les  commissaires,  pour  la  confection  des  rôles  des  tailles,  ne 
donnent  que  trop  malheureusement  l'exemple.  Pourquoi  lesdits 
habitants  prient  Sa  Majesté  d'ordonner  la  suppression  des  com- 
missaires, et  que  les  municipalités  soient  seules  autorisées  à  faire 
la  répartition  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'impôt  terri- 
torial n'aura  lieu. 

r.Vrt.  101.  —  Lesdits  habitants  prient  Sa  Majesté  de  supprimer 
les  droits  de  maltôte  (^)  et  gabelle  comme  oppressifs,  dans  l'intime 
persuasion  où  ils  se  trouvent  que  l'impôt  territorial  perçu  en 
nature  y  suppléera. 

[Art.  11].  —  Lesdits  habitants  se  joignent  aux  vœux  de  la 
Nation  pour  prier  Sa  Majesté  pour  aliéner  les  domaines  de  la 
Couronne  et  pour  faire  supporter  toutes  les  charges  publiques 
par  les  ordres  publics  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  comme  par 
celui  (lu  Tiers  état,  et  singulièrement  la  taille  nouvellement  im- 
posée sur  le  Tiers  état  seulement  pour  la  confection  des  routes  ; 
—  de  supprimer  les  justices  seigneuriales  et  tous  notaires 
authentiques,  attendu  les  inconvénients  si  notoires  qui  en  ré- 
sultent ;-  de  faire  ressortir  lesdits  habitants  soit  au  bailliage 
d'Avallon  ou  celui  d'Auxerre.  à  cause  du  grand  éloignement  du 
bailliage  de  Troyes  auquel  ils  ressortissent  par  appel. 


(M  Cf.  plus  haut  le  cahier  de  l'Isle-sous-Montréal,  p.  i5a,  note  i. 
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[Art.  li].' —  Lesdits  habitants  feront  aussi  observera  Sa  Ma- 
jesté que  leur  seigneur  reçoit  au  moins  le  sixième  deleurrevenu 
à  cause  de  ses  différents  droits  seigneuriaux,  et  que  de  la  part 
de  ses  gens  d'affaires  il  y  a  eu  plusieurs  anticipations  sur  leurs 
communs. 

[Art.  13].  —  Enfin,  lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté  de 
déférera  leurs  plaintes  et  doléances  qu'ils  expriment  avec  autant 
de  franchise  que  de  simplicité,  et  d'être  persuadée  de  la  sincérité 
des  vœux  qu'ils  adressent  au  ciel  pour  la  conservation  de  jours 
si  précieux  pour  eux  et  pour  toute  la  Nation  française. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  lo  mars  1789  par  les  habitants  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Provency  et  Grenouilly  légalement 
assemblés  par  devant  Monsieur  le  juge  de  l'Isle. 

Suivent  12  signatures  :  DeTroyes  ;  Claude  Picaj^d;  Claude  Bresson  ; 
Etienne  Bissoux  ;  Pierre  Moreau  ;  C.  Mo- 
REAu  ;  Delacour  ;  B.  Bridot  ;  B.  Trinquet; 
Jacques  Bresson  ;  Léonor  Daudenon  ;  Sou- 
drier. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  Jacques  Thomassin, 
bailli,  juge  civil,  criminel  et  de  police,  juge  gruyer  et  garde-scel 
au  bailliage  de  l'Isle-sous-Montréal,  au  désir  de  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui,  15  mars  1789. 

Thomassin. 


PROVERVILLE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co»  Bar-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  EL  Bar-sur-Aube.  Z)îoc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  59  feux, 277  habitants. 

Seigneur.  • —  M.  le  duc  de  Montmorency. 

Contenance  du  territoire.  —  1.204  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
3arp.  de  jardins  ou  chenevières,  60  arp.  de  terres  labourables,  80  arp. 
de  prés,  561  arp.  de  bois,  500  arp.  de  vignes  donnant  une  moyenne  an- 
nuelle de  493  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  700  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  1.267  1.,  dont  470  pour  le  principal 
393  pour  la  capitation  et  404  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés:  le 
duc  de  Montmorency;  le  curé  et  la  fabrique  du  lieu;  le  chapitre  de 
Saint- Macloii  de  Bar-sur-Aube  ;  les  prieurs  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte- 
Germaine  de  Bar-sur-Aube,  de  Montier-en-l'Ile   et  de  Belroy  (Aube); 
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le  commandeur  de  Thors  (Aube)  ;  les  dames  Ursulines  ;  les  Cordeliers  ; 
l'hôpital  du  Saint-Esprit  et  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  de  Bar-sur-Aube; 
l'abbaye  de  Beaulieu  (Aube);  etc.  —  Décimateurs  :  les  doyen  et  cha- 
noines du  chapitre  de  Saini-Maclou,  à  qui  appartiennent  les  dîmes  de 
vin  et  les  deux  tiers  des  dîmes  de  grains,  le  tout  évalué  650  1.  ;  le  prieur 
de  Montier-en-Ile  perçoit  25  1.  pour  un  tiers  des  dîmes  de  grains. 

Bip:ns  et  revenus  communaux:  le  droit  de  gourmetage,  qui  consiste 
en  7  s.  pour  chaque  muid  de  vin  vendu,  adjugé  60  1.  par  an  et  10  s.  pour 
livre  en  sus  à  la  régie  des  droits  d'aides  ;  la  coupe  annuelle  des  usages 
qui  se  partage  entre  les  habitants  et  qui  consiste  en  7  arpents  et  demi  de 
taillis  estimés  60  1.  chacun.  —  Charges  de  la  communauté:  entretien  de 
l'église,  du  presbytère,  de  la  maison  d'école,  de  2  ponts  et  de  3  puits; 
gages  du  maître  d'école,  iOO  1.,  du  garde  des  bois,  40  1.;  vingtièmes  de 
la  communauté,  56  1.  ;  cens  dû  au  seigneur  sur  les  bois  communaux,  3  1. 
16  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  sous  la  pi'ésidence  de  Jean- Baptiste  Mîllière,  avocat  au  Parlement, 
juge  du  lieu(i).  —  Députés  :  Toussaint  Maizières,  syndic  municipal,  et 
Gharles-Edme  Bourgoin,  tonnelier  (*). 

Population  en  1790.  —  311  habitants  (^). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  de  Proverville  (*). 

Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  Proverville... 
et  d'ordonner  entre  autres  choses  (■'). 

Art.  1  à  4.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  1  à  4. 

Art.  5.  —  Que  tous  les  sujets  du  royaume  seront  admis  aux 
charges  et  dignités  de  l'Etat  sans  aucune  préférence  en  faveur 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Art.  G.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  5.  —  Apres  les  mots  :  de 
cinq  ans  en  cinq  ans,  ajouter  :  avec  une  nouvelle  forme  de  con- 
vocation des  députés  à  raison  de  la  population  de  chaque 
paroisse. 

Art.  7  à  15.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  6  à  14,  Vart.   Il  de 

(1)  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'asuemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»2), 

(^)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  8o'2);  — Seigneur,  Privilégiés  :  rôle  de  la  taille  pour  i7ij(J,  (/6id., 
C.  7yH);  —  'l'aille:  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc  ,  (Ibid.,  C.  259):  — 
Population  en  1790  :  et.   de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc  ,   [Ibid.,    l.  m.  8   b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Jaucourt,  p.  i()8,  note  4. 

C*)  Voirie  cahier  de  Jaucourt  (préambule),  p.  168-169. 
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Jaucoiirt  jusqu'au  mot  :  vexations.  —  A  Vart.  13  de  Jaucourt, 
suppression  du  mot  :  insinuation. 

Art.  16.  —  La  suppression  d'un  trop  grand  nombre  de  verreries 
qui  existent  aux  environs  de  cette  paroisse,  ce  qui  rend  le  prix 
du  bois  excessif  (1). 

Art.  17  et  18.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  IS  et  16. 

Art.  19.  —  La  résidence  des  bénéficiers  dans  les  lieux  de  leur 
bénéfice. 

Art.  'iO.  —  La  suppression  des  ordres  religieux  mendiants. 

Art.  ^1.  —  La  suppression  du  casuel  des  curés,  sauf  à  leur 
donner  les  moyens  d'une  honnête  subsistance. 

Art.  22  à  28.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  18,  iO,  23,  25  à  28.  — 
Variantes  en  italiques  à  Vari.  23  de  Jaucourt  :  et  singulièrement 
des  maîtrises...  ;  —  juges  royaux  ordinaires. 

Art.  29.  —  L'uniformité  des  poids  et  mesure'^. 

Art.  30.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  29. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ladite  communauté 
pour  être  remis  à  ses  députés  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du 
bailliage  de  Trojes,  ce  jourd'hui  15  mars  1789.  Et  ont  les  habi- 
tants sachant  signer  signé  avec  maître  Jean-Baptiste  Millière, 
avocat  en  Parlement,  juge  du  lieu,  qui  a  coté  le  présent  cahier 
par  première  et  dernière  page  et  paraphé  au  bas  d'icelles. 

Suivent  20  signatures  :  S.  Vannier;  Bourgoin  ;  Lamiral  ;  Dormoy  ; 
BouRGOiN  ;  DuTAiLLY  ;  Lecerf;  Bourcier; 
Camut  ;  Dangin;  Monnot  ;  Pergeaux  ;  Ro- 
binet; Gambier  ;  Jacques  ;  Pellerin  ;  Mil- 
lière ;  Manière  ;  Lecoin;  Norin. 


PRUGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Estissac. 
Gén.  Châlons.  El.  ex.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  62  feux,   217  habitants  dont  11    laboureurs  et 
53  manouvriers. 

Dame  du  lieu.   —  Madame  la  comtesse  de  Lagnon. 

Superficie  actuelle  du  territoire.—  863  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —1.099  1.5  s.  pour  le  principal,  la  capi- 

(')  Voir,   au    tome  I",  le  cahier  d'Argançon,    art.  27  (p.  3o2,     note  2). 
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ration  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille:  2  s.  8  d.  5/8; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  7  d.  1/16.  —  Décimateur  :  le  doyen  de  Ville- 
maur,  qui  perçoit  à  ce  titre  525  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  188  1.  —  Vingtièmes  :  376  1.  8  s.  Biens-fonds 
privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille: 
18  arp.  ou  environ  de  bois,  à  M.  Gautier,  de  Troyes,  conseiller  ;  40  arp. 
ou  environ,  à  M.  Desjardins,  écuyer,  gentilhomme  ordinaire  de  Madame, 
seigneur  de  Messon. 

BiEi<is  et  REVENUS  coiiimunaux  :  M  arp.  de  terres,  de  18  1.  de  revenu  ; 
140  arp.  de  bois  usagers  y  compris  40  arp.  en  réserve,  et  le  surplus  en 
coupes  réglées  de  10  arp.  tous  les  deux  ans  pouvant  donner  annuellement 
900  1.  de  revenu.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  l'horloge, 
24  1,  ;  gages  du  maître  d'école  qui  fait  la  classe  pendant  quatre  mois, 
environ  150  1.  ;  dixième  des  bois  communaux,  15  1.;  gages  du  garde  des 
bois,  15  1.;  martelage  des  usages,  45  I.;  logement  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  3  1.  5  s.  ;  au  syndic  pour  ses  démarches,  30  1.  ;  port  de 
commissions,  12  1. 

Industrie.  —  En  1787,  3  métiers  de  tisserand. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars  (').  —  Députés  :  Edme-Nicolas  Michon,  laboureur,  et  Nicolas 
Denis,  syndic (^j. 

Population  en  1790.  —  233  habitants  (=•). 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Prugny 
pour  être  présenté  par  les  députés  à  l'assemblée  générale  du 
Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes  (*}. 

1°.  —  Les  habitants  de  Prugny  demandent  une  diminution 
sur  les  impôts  actuellement  existants  dans  la  paroisse,  attendu 
qu'ils  sont  trop  considérables  eu  égard  à  leur  petit  nombre  et  à 
la  modicité  de  leur  fortune  ; 

2".  —  Que  la  répartition  de  ceux  qu'on  laissera  subsister  soit 
faite  plus  également  que  par  le  passé,  et  qu'il  n'y  ait  aucune 
distinction  entre  les  propriétaires,  en  sorte  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  nobles  y  soient  assujettis  comme  tous  les  autres; 

3".  —   Que  les   droits  d'aides  soient    absolument  supprimés 

(*)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

{'')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(^j  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  coroée,  Biens  et  Charges  de  la  cominunauté.  Industrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1649);  —  Taille  et  Vingtièrnes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population 
en  1790  :  éi.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(^)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  par  Frémiat. 


PRUNAY-SAINT-JEAN  449 

comme  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes,  et  que  ces 
impôts  soient  remplacés,  si  faire  se  peut,  soit  par  un  droit  sur 
les  vignes  soit  par  un  droit  qui  sera  payé  lors  des  inventaires 
des  vendanges  et  qui  sera  unique  pour  cet  objet  ; 

4<'.  —  Que  le  droit  de  francs-fiefs  (i),  auquel  plusieurs  habi- 
tants de  Prugny  sont  sujets,  soit  supprimé; 

5".  —  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  soit  réels  soit  person- 
nels, soient  supprimés  ;  ou  qu'au  moins  il  soit  permis  à  tous  les 
redevables  de  pouvoir  les  racheter  à  prix  d'argent,  moyennant 
un  denier  qui  sera  fixé  eu  égard  à  la  valeur  intrinsèque  de 
l'héritage  sujet  au  droit  et  eu  égard  à  la  valeur  coutumière  ; 

6". —  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit  augmentée,  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourront  plus  exiger  de  casuel  dans  les  cam- 
pagnes où  ces  sortes  de  droits  sont  fort  onéreux  ; 

7°.  —  Que  la  justice  civile  et  criminelle  soit  réformée,  et  qu'on 
diminue  les  frais  de  procédure  ainsi  que  ceux  de  contrôle. 

8'*.  —  Que  le  sel  soit  rendu  marchand,  et  qu'on  ne  contraigne 
plus  les  habitants  d'en  prendre  au  grenier  à  sel. 

Les  habitants  de  Prugny  s'en  rapportent  sur  les  autres  chefs 
de  demandes  aux  cahiers  qui  seront  présentés  tant  par  l'assem- 
blée du  Tiers  de  la  ville  de  Troyes  que  par  les  autres  paroisses 
de  la  campagne. 

Fait  à  l'assemblée  de  la  communauté  de  Prugny  ce  17 
mars  1789.  Ont  signé  : 

Suivent  10  signatures  :  Edme-Nicolas  Michon  ;  Rémi;  N.  Beaugrand  ; 
E.  Denis  ;J. -A.  Beaugrand  ;  Charles  Doué; 
Degoix  ;  Edme-Nicolas  Bazin  ;  Mathieu  Denis; 
Prémiat. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.   Con  Bouilly. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

PopuLATioN"'en  1787.  —  22  feux,  74  habitants  dont  un  laboureur  et  16 
manouvriers. 

Seigneurs  en  4769.  —  Les  religieux  de  Montier-la-Celle. 


(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Davrey,  art.  ii,  p    I2,  note  2. 

29' 
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Contenance  du  territoire.  —  330  arpents  10  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  74  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  i787.  —  812  1.  15  s.,  dont  310  1.  pour  le  prin- 
cipal, 239  1.  pour  la  capitation  et  263  1.  15  s.  pour  les  impositions  acces- 
soires, au  lieu  de  7281.  en  1769  pour  25  taillables  dont  2  forains.  Marc 
delà  taille  :4s.;  marc  des  accessoires  :  30  s.  9  d.  1/2.  —  Contribution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  1391.  8  s.  —  Vingtièmes:  551  1.  9  s. 
Biens-fonds  privilégiés  qui  ne  sont  pas  ou  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  imposés  à  la  taille  :  66  arp.  de  terres,  25  arp.  de  prés  et  4  arp. 
de  vignes,  aux  religieux  de  Montier-la-Gelle;  7  arp.  de  vignes,  a  l'évêque 
de  Troyes  ;  1  arp.  de  vignes,  à  M.  Camusat,  de  Troyes;  7arp.de  prés, 
aux  chanoines  de  Saint-Urbain  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  2  ponts  et  de  3  rues,  30  1.  par  an;  entretien  d'une 
partie  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école  ;  gages  du 
maître  d'école,  5  s.  par  habitant. 

Procès-Verbal.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le  16  mars  sous 
la  présidence  de  Jean-Baptiste  Leblanc,  juge  maieur  en  la  justice  de 
Prunay.  —  Population  :  20  feux  non  compris  4  veuves.  —  Comparants  : 
(Voir  ci-dessous  au  début  du  cahier)  (').  —  Députés  :  Nicolas  François  et 
Nicolas  Panis  (*). 

Population  en  1790.  —  96  habitants  (3). 

Mémoire  des  plaintes  et  doléances  (*J 

que  font  et  entendent  faire  les  habitants  de  Prunay-Saint- 
Jean-de-Bonneval  à  l'assemblée  tenue  entre  eux  en  la  présence 
du  s""  Jean-Baptiste  Leblanc,  juge  maieur  en  ladite  justice,  ce 
jourd'hui  Ib  mars  1789,  convoquée  au  son  de  la  cloche,  savoir  : 
syndic  municipal  Georges  Berthier;  Nicolas  François,  greffier; 
François  Rémi,  municipal;  Jean-fiugues  Mouillefarine,  mu- 
nicipal; Nicolas  Ruinet,  municipal;  Nicolas  Ruinet  le  plus 
jeune;  Joseph  Matrat;  Edme  Rémi;  Jacques  Coquin;  Edme 
Mouillefarine;  Simon  Denis;  Edme  Lasnier;  Mathieu  Ruinet; 
Jean  Partiot;  Nicolas  Ruinet  le  jeune;  Nicolas  Panis;  Edme 


(1)  Les  renseignements  ci-dessus  sont  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  i65i)  ;  —  Taille  en  1769  :  rôle  de  la  taille,  {Ibid.,  C.  itJ5i];  —  Taille 
en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  i'élect.  de  Troyes,  etc., 
(Ibid.,  C.  I177);  —  Contenance  du  territoire,  [Ibid.,  C.  i65i):  —  Population 
en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2. 
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Panis;  Edme  Ravinet;  Jacques  Michelin,  tous  nés  Français 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  le  rôle  des 
impositions,  habitants  dudit  Prunay  composé  de  vingt  feux, 
non  compris  quatre  veuves,  lesquels  nous  ont  requis  de  leur 
donner  acte. 

Art.  1er.  _  Analogue  à  Bernon,  art.  5.  —  Suppression  des 
mots  :  Ils  demanderont.  —  Variantes  en  italiques  :  ne  puisse 
leur  être  enlevée. .  .  ;  s'ils  n'ont  été  consentis. . . 

Art.  2.  —  Identique  à  Bernon,  art.  12. 

Art.  3.  —  Identique  à  Avreuil,  4".  —  Variantes  en  italiques: 
Nous  donnons  pouvoir. . .;  de  leur  propriété,  en  argent. 

Art.  4.  —  Identique  à  Bernon,  art.  28.  —  Variantes  en 
italiques  :  Nous  chargeons  nos  députés..  ;  imposés  sur  les 
héritages  et  les  j^^i^sonnes . . .  ;  après  trente  ans  de  paisible 
possession ...  - 

Art.  o  et  6.  —  Identique  à  Longeville,  art.  5  et  6. 

Art.  7.  —  Analogue  à  Longeville,  art.  7.  —  Variantes  en 
italiques:  Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  fait  défense...  — 
Après  les  mots  :  à  la  paroisse,  ajouter  :  et  que  les  amendes 
prononcées  par  ledit  arrêt  aient  leur  effet. 

Art.  8  et  9.  —  Identique  à  Avreuil,  9°  et  10°. 

Art.  10.  —  Identique  à  Avreuil,  11".  —  Variantes  en  ita- 
liques :  Nous  demandons  un  code...;  s'instruire  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs. 

Art.  11.  —  Identique  à  Avreuil,  12°. 

Art.  12.  —  Que  l'édit  de  1560  sera  exécuté.  En  conséquence, 
nous  demandons   que  toutes  les   contestations    entre    parents 
soient  [jugées]  par  arbitres  convenus   ou  nommés  d'office  (^); . 
qu'il  soit  donné  des  défenseurs  aux  accusés  et  que  les  défenses 
soient  publiques. 

Art.  13.  —  Identique  à  Longeville,  art.  8. 

Art.  14.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  fermiers 
généraux,  aides,  gabelles,  entrées,  et  que  le  sel  soit  marchand. 
II  se  commet  des  abus  dont  le  peuple  est  le  souffre-douleur,  et 
il  n'en  rentre  pas  un  sou  dans  les  coffres  du  Roi.  Les  procès  que 

(1)  Le  cahier  porte  la  date  de  1460  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  autres, 
notamment  dans  ceux  des  paroisses  de  Villy-le-Bois  et  Villy-le-Maréchal. 
C'est  une  erreur.  Il  s'agit  évidemment  de  VÉdit  d'août  1360  portant  que... 
les  demandes,  de  partage  et  les  comptes  de  tutelle  et  adtninistration  seront 
renvoyés  à  des  arbitres  (Isambert,  t.  XIV.  p.  5i-52j.  Voir,  au  tome  I^"-,  le  cahier 
d' Avreuil,  art.  i3,  p.  844,  note  i. 
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font  ces  Messieurs  sont  exorbitants  et  la  ruine  de  plusieurs 
familles.  Une  chose  effrayante,  [c'est]  que  l'on  fasse  payer  le 
trop  bu  et  que  Ton  force  un  malheureux  à  prendre  une  quantité 
de  sel  dans  le  temps  qu'il  n'a  pas  de  quoi  acheter  du  pain. 

Art.  15.  —  Nous  représentons  que  les  villes  sont  remplies  de 
plusieurs  chapitres  composés  de  plusieurs  chanoines,  et  que  les 
campagnes  n'ont  qu'un  prêtre,  souvent  pour  deux  paroisses. 

Art.  16.  —  Nous  demandons  que  toutes  paroisses  composées 
de  400  feux  aient  un  vicaire,  et  que  l'on  prenne  sur  les  éco- 
nomats pour  les  payer  (*). 

Art.  17.  —  Ayant  pris  communication  de  l'assemblée  d'Isle- 
Aumont  touchant  nos  usagers  communs  avec  eux,  nous  nous 
renfermons  dans  leurs  dires  et  réquisitions. 

Art.  18.  —  Nous  demandons  que  tout  laboureur  ait  un  garçon 
exempt  de  milice,  à  tel  âge  que  le  père  soit  (-). 

Art.  19.  —  11  serait  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée que  le  Clergé  jouit  d'un  tiers  du  royaume. 

Pour  être  tout  ce  que  ci-dessus  est  écrit  déposé  en  la  chambre 
de  ville  de  l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Troyes.  De  quoi 
lesdits  habitants  de  Prunay  nous  ont  requis  a  été  à  eux 
octroyé  (sic)  les  an  et  jour  susdits,  et  ont  signé  avec  nous  juge 
maieur  ceux  qui  savent. 

Suivent  1 2  signatures  :  N.  Ruinet,  municipal;  N.  Mouillkfarine, 
municipal;  N.  François,  greffier  municipal; 
F.  Rémi,  municipal;  G.  Berthier,  syndic 
municipal;  N.  Ruinet;  N.  Panis;  N.  Ruinkt; 
Leblanc;  J.  Michelin;  Simon  Denis;  J.-H. 
Mouillefarine. 


PUITS  ET  NUISEMENT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  95  feux  ;  365  habitants  plus  un   ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  le  duc  de  Montmorency,  auquel  la  communauté  payait 

(1)  Pour  les  art.  l5et  i6,  voir  plus  haut,  p.  224,  cahier  de  Longeville,  art.  iti. 
(*)  V^oir  le  cahier  de  Longeville,  art.  14. 
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un  boisseau  de  froment  et  un  boisseau  d'avoine  et  une  poule  par  chaque 
habitant  pour  droit  de  feu,  plus  une  taille  abonnée  de  25  1.  par  an. 

Contenance  du  territoire.  —  1.615  'arpents,  mesure  de  Paris  dont 
7  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  1.566  arp.  déterres  labourables,  17  arp. 
de  prés  et  25  arp.  de  vignes  donnant  chaque  année  une  moyenne  de 
306  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.218  hectares. 

Taille  delà  paroisse  pour  1780.  —  1.655  1.,  dont  650  pour  le  prin- 
cipal, 495  pour  la  capitation,  et  510  pour  le  quartier  d'hiver.  Elle  était, 
en  1773,  de  1.589  1.  17  s.  6  d.  pour  103  contribuables.  —  Privilégiés  : 
le  duc  de  Montmorency,  possédant,  outre  les  redevances  seigneuriales 
ci-dessus  énumérées,  une  rente  foncière  sur  le  moulin  et  un  cens  sur  les 
héritages  ;  le  curé  de  Longpré  ;  le  vicaire  du  Puits  ;  M.  de  Provenchères, 
seigneur  de  Vendeuvre  ;  l'abbé  Baudin,  de  Spoy  ;  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Cluny  (Saône-et-Loire)  ;  l'hôpital  de  Bar-sur-Seine;  la  fa- 
brique du  lieu.  —  Décimateurs  :  le  cure,  qui  possédait  les  grosses  et 
menues  dimes  du  Puits  et  les  menues  dîmes  de  Nuisement,  le  tout  évalué 
800  1.;  le  prieur  de  Saint-Georges  de  Vendeuvre,  qui  avait  les  grosses 
dîmes  de  Nuisement  estimés  580  1.  ■* 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  «  il  y  a  deux  ponts  en  très  mauvais  état.  Il  faut  en  construire  un 
neuf  en  bois  qui  coûtera  au  moins  72  1.  et  l'entretien  par  an  montant  à 
12  1.  »  ;  entretien  de  l'église,  180  1.  par  an,  du  presbytère,  75  1.  ;  dépense 
annuelle  pour  port  de  lettres,  mandements,  ordres  et  papiers,  40  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée. —  Manque.  —  L'assembléeélectorale  eut 
lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  de  Claude  Jacquart,  praticien  au  bail- 
liage ducal  de  Jaucourt,  en  résidence  au  Puits,  assisté  de  Thomas  Dan- 
gin,  greffier  ordinaire.  —  Députés  :  Thomas  Dangin,  greffier,  et  Nicolas 
Ruotte  (1). 

Population  en  1790.  —  415  habitants  ("^). 


[Cahier  de  doléances]  {^). 

Le  15"^«  jour  du  mois  de  mars  1789,  en  exécution  des  lettres  de 
convocation  des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  du  rè- 
glement pour  l'exécution  desdites  lettres  du  24  janvier  dernier, 
et  de  la  sentence  de  Monsieur  le  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes, 
par  M.  Paillot,  lieutenant  général  président,  du  14  février  sui- 

(*)  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

{^)  Sources.  —  Population  en  1773,  Seigneur,  Redevances  seigneuriales, 
Contenance  du  territoire,  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  commuauté  : 
et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  669);  —  Privilégiés  :  matrice 
du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  {Ibid.,  C.  668)  ;  —  Taille  en  1773:  rôle, 
{Ibid.,  C.  669)  ;  en  1780  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  aSg);  — 
Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  bj. 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lévignj,  p.  2oi,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Puits-et-Nuisement  est  coté  et  paraphé  ne  varietur  par  chaque  page. 
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vant,  lus  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  publiés  et  affichés  à  la 
porte  de  l'église,  issue  de  la  messe,  ce  jourd'hui,  la  commune 
de  Puits-et-Nuisement  composée  de  tous  les  habitants  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  et  présidée  par 
le  s""  Claude  Jacquart,  praticien  au  bailliage  ducal  de  Jaucourt 
à  la  résidence  dudit  Puits  et  syndic  municipal  de  ladite  paroisse, 
s'est  réunie  au  lieu  accoutumé  à  tenir  ses  assemblées,  assisté 
de  Thomas  Dangin,  greffier  ordinaire,  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le 
cahier  de  ses  demandes  à  porter  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du 
bailliage  indiquée  au  19  mars  prochain  ;  ont  élu  pour  j  satisfaire 
les  sieurs  Nicolas  Ruotte  et  Thomas  Dangin,  greffier,  auxquels 
ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  comparaître  en  l'assemblée 
qui  se  fera  ledit  jour  19  présent  mois  en  la  ville  de  Troyes  et  d'y 
délibérer  conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après. 

La  commune  demande: 

[1°]  à  [•>].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [1°]  à  [3»]. 

[4"].  —  Idem,  [4°].  —  Après  les  mots  :  mais  seulement  avance, 
ajouter  :  par  la  prérogative  royale. 

[o°].  —Idem,  [5«]. 

[6°].  —  Idem.,  [6°].  —  Suppression  des  mots  :  à  l'instar  des  gé- 
néraux. 

[7°].  —  Idem,  [7°].  —  Suppression  des  mots  :  et  commercial. 

[8°]  à  [10°].  —  Identique  à  Lévigny,  8"  à  10°.  —  A  l'art.  10, 
variante  en  italiques  :  jusqu'à  quatre  mille  livres. 

[M»]  à  [13°].  —  Identique  à  Longpré,  12o  à  14°.  —  Variante  en 
italiques  à  l'art.  M  de  Longpré  :  des  degrés  de  juridiction... 

[14°]  et  [15°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [10*]  et  [11°].  —  Variante  en  italiques  pour  les  deux 
articles:  L'abolition  absolue... 

[16°].  —  Identique  à  Lévigny,  11°. 

[17°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[14°]. 

[18»].  —  Identique  à  Longpré,  21°. 

[19°]  et  [20°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [lo°]  et  [16°]. 

[il"]  à  [230].  —  Idem,\\S°]  à  [20°].  — A  l'art.  [I8]de  Vendeuvre, 
suppression  du  mot  :  légitime... 

[24°].  —  Identic[ueà  Lévigny,  16". 
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[25°].  —  Analogue  à  Longpré,  31".  —  Remplacer  les  mots  :  sel 
marchand,  par  :  ce  qui  trouble  la  tranquillité  publique. 

[26"].  —  Identique  à  Lévigny,  17".  —  Après  le  mot:  contrôle, 
ajouter  :  n'y  ayant  point  d'ordre  connu  fixe. 

[27"].  —  Sur  le  trop  grand  nombre  d'usines  à  feu,  telles  que 
verreries,  forges,  etc.,  dont  les  fourneaux  sont  trop  multipliés 
aujourd'hui,  ce  qui  fait  que  les  bois  sont  d'un  prix  exorbitant, 
et  même  presque  dans  l'impossibilité  d'en  pouvoir  a  voir  ('). 

[28"].  —  Identique  à  Longpré,  23",  dernière  phrase. 

[29°].  —  Idem,  19<>.  —  Variante  en  italiques  :  aux  curés  des  pa- 
roisses. 

[30°].  —  Idem,  20» . 

[31»].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Dem,andes  et  remontrances, 
[24»],  avec  les  variantes  de  Lévigny,  23". 

Et  ont  signé  : 

Suivent  t  f)  signatures  :  iean  Lheuillier  ;  Dangin  ;  C.  Simonnot; 
J.-B.  Simonnot;  Rongeot  ;  J.-B.  Froussard; 
N.  MiLLEY  ;  J.  Rongeot;  P.  Drouinnot; 
P.-N.  Gaulet  ;  L.  Batillet;  P.  Milley; 
N.  Ruotte;  J.  Milley;  N.  Gillot;  P.  Jacqui- 
not;  Jean  Boutiot;  Jacquart  ;  G.  Pralains. 


RACINES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  4787.  —  140  feux.  • 

Seigneur.  —  M.  le  comte  d'Erlack. 

Contenance  du  territoire.  —  1.577  arpents  39  perches,  dont  52  arp. 
57  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.190  arp.  45  per.  de  terres  labou- 
rables, 170  arp.  12  per.  de  prés,  22  arp.  33  per.  de  pâtures,  99  arp.  92  per. 
de  vignes  et  42  arp.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  750  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  — 3.3.57  1.,  dont  1.560  pour  le  principal, 
802  pour  les  impositions  accessoires  et 995  pour  la  capitation. —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  178  1.  2  s.  6  d.  —  Vingtièmes 
en  1787  :  1.233  1.  2  s. 


(1)  C'est-à-dire  :  et  qu'on  est  même  presque  dans  l'impossibilité  d'en   pou- 
voir avoir.  —  Cf.  le  cahier  de  Longpré,  22°. 
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Procès- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  16  mars,  en  une  salle  du 
presbytère,  sous  la  présidence  de  Pierre-Louis  Varlet,  avocat  au  Parle- 
ment, )U£^e  civil,  criminel  et  de  police  au  bailliage  de  Coursan.  —  Popu- 
lation: 148  feux. —  Comparants  :  Jean  Mignon,  syndic,  Etienne-Jérôme 
Mignon,  lieutenant,  et  Jean  Mignon,  procureur  au  bailliage  de  Coursan; 
Jean  Jorand,  menuisier;  Edme  Croisez,  laboureur;  Edme-Charles  Mi- 
chaut,  Etienne  Robin,  Jean  Moreau,  Jean-Timothée  Thierry,  Henri 
Guyot,  Nicolas  Mignon,  Edme  Jacquier,  François  Coquille  l'aîné,  Fran- 
çois Coquille  le  jeune,  Valentin  Saliez,  Pierre-Bon  Hugot,  Jean  i.orne, 
François  Saliez,  Edme  Croisez  le  jeune,  Eloi  Croisez  le  jeune,  tous  labou- 
reurs ;  Etienne-Laurent  Coquille,  bourgeois;  Éloi  Michaut,  Jean 
Parigot,  Jean  Chattey,  Edme  Moreau,  Edme  Coquille,  Edme  Gour- 
mand, Louis  Coquille,  Martin  Moreau,  Nicolas  Rabiat,  tous  vignerons 
et  manouvriers  ;  Jean  Lorne,  et  Antoine  Moreau,  membres  de  la  muni- 
cipalité; Éloi  Mignon,  manouvrier.  — Députés:  Jean  I,orne,  garde- 
chasse;  Etienne-Laurent  Coquille,  bourgeois. 

Population  en  1790.  —  601  habitants  (*). 


Cahier  des  demandes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Racines  dépendant  du  bailliage  de  Coursan  (2). 

Art.  ^''^  —  Les  habitants  dudit  Racines  désirent  et  demandent 
que  la  composition  et  réformation  des  Etats  généraux  soient 
préalablement  arrêtées,  et  que  le  Tiers  état  y  soit  en  nombre 
suffisant  pour  représenter  cette  portion  principale  de  la  Nation 
et  concourir  au  bien  de  l'État. 

Art   2  et  3.  —  Identique  à  Coursan,  2»  et  3°. 

Art.  4.  —  Identique  à  Coursan,  4°.  —  Après  les  mots  :  des  deux 
autres  Ordres,  ajouter  :  les  trois  Ordres  composant  une  seule 
famille  dont  le  Roi  est  également  le  père. 

Art.  5.  —  Analogue  à  Coursan,  5".  —  Variantes  en  italiques  : 
pour  maintenir  pZws  efficacement  l'équilibre  eM'égalité....  ;  — 
d'adjoints  pour  remplacer  V empêchement  de  ces  députés  en  cas 
de  mort... 

Art.  0.  —  Identique  à  Coursan,  6<^. 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Cnyitribution  pour  la 
corvée  et  Vingtièmes:  labl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Klorontin,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  --  Contenance  du  territoire:  procès-verbal 
d'arpentage,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2147)  et  labl.  des  parois,  de  l'élect.  de 
Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne.  C.  70)  :  —  Population  en  1790  :  et. 
de  la  popul.  act.  etindiv.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  L  m.  8  b). 

(')  Ce  cahier  est  de  la  même  écriture  que  celui  de  Coursan.  \'oir  plus 
haut  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2.  —  Il  est  coté  par  chaque  page 
et  paraphé  ne  varietur  Varlkt. 
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Art.  7.  — Identique  à  Coursan,  13".—  Variantes  en  italiques  : 
Que  les  députés  du  Tiers  état  demandent  la  suppression  des... 
et  de  leurs  accessoires. . .  ;  un  taux  unique  pour  tout  le  royaume... 

Art.  8.  —  La  suppression  des  aides  et  autres  droits  y  joints 
remplacés  par  un  seul  impôt  sur  chaque  arpent  de  vigne. 

Art.  9.  —  La  suppression  des  gabelles  et  la  liberté  du  com- 
merce du  sel  et  du  tabac  par  toute  la  France  pour  garantir  de  la 
contrebande  et  de  ses  suites  funestes. 

Art.  10.  —  La  suppression  des  dîmes  qui  gênent  l'agricul- 
ture. 

Art.  11.  —  La  suppression  de  toutes  les  abbayes  et  bénéfices 
simples,  et  leur  produit  versé  dans  une  caisse  de  religion  pour 
subvenir  à  la  subsistance  honnètementfîxée  des  curés  et  vicaires 
des  villes  et  des  campagnes,  et  à  l'entretien  des  églises  et  pres- 
bytères, ainsi  qu'au  paiement  des  maîtres  d'école. 

Art.  12.  -  La  suppression  de  tous  honoraires  des  prêtres  sous 
le  nom  de  casuel. 

Art.  13.  —  Le  retranchement  de  tout  ce  qui  se  paie  au  pape 
pour  bulles  et  dispenses  (M  ;  les  évêques  maintenus  dans  leur 
droit  d'en  accorder,  et  charger  de  le  faire  gratuitement. 

Art.  14.  —  La  suppression  des  droits  soigneuriaux  de  toute 
espèce  en  remboursant  les  seigneurs  qui  y  sont  fondés  au  taux 
qui  sera  fixé. 

Art.  15.  —  L'établissement  d'une  commission  pour  la  fixation 
desdits  droits  seigneuriaux  et  l'examen  des  titres  et  desdits 
droits  qui  seront  ccmme  tous  autres  sujets  à  prescription  pour 
le  principal  comme  pour  les  arrérages,  notamment  dans  les  cou- 
tumes de  Champagne  dont  l'allodialité  sera  confirmée. 

Art.  16.  —  La  formation  d'un  nouveau  code  civil  et  criminel 
clair,  avec  une  abréviation  de  toutes  les  procédures. 

(*)  Cette  prohibition  avait  déjà  été  formulée  par  l'édit  du 3  septembre  i55i 
(Isambert,  t.  XIII,  p.  2ii).  «  Nous  avons  prohibé  et  défendu,  disait  cet 
édit,  prohibons  et  défendons  à  toutes  personnes,  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers,  banquiers  et  autres,  de  quelque  estât,  qualité,  nation  ou  condi- 
tion qu'ils  soient,  que  doresnavant  ils  ne  soient  si  osez  ne  hardis  d'expédier, 
n'envoyer  en  cour  de  Rome,  n'ailleurs  où  ladite  cour  sera,  aucuns  courriers 
ny  autres  pour  y  faire  tenir  ne  respondre  par  voye  do  banque  ou  par 
quelque  autre  voye,  façon  ou  iTianiere  que  ce  soit,  or  ou  argent  monnoyé  ou 
à  monno^'er,  soit  pour  matières  bénéficiales,  dispenses,  grâces,  provisions 
et  autres  expéditions  quelles  qu'elles  soient  :  et  ce  soubz  peine  de  confis- 
cation de  bien,s  et  destre  punis  corporellement,  c'est  à  sçavoir  quant  aux 
gens  lais  ;  et  quant  aux  ecclésiastiques,  soubz  peine  de  saisissement  de  leur 
temporel  en  nostre  main,  et  de  confiscation  de  leurs  biens.  » 
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Art.  17.  —  Un  conseil  accordé  aux  accusés  et  une  instruction 
publique  (^)  et  sommaire,  comme  les  jugements,  dans  toutes  les 
instances  civiles  et  criminelles. 

Art.  18.  —  Les  seigneurs  obligés  de  gager  leurs  officiers  qui 
seront  tous  gradués  ;  et  les  épices  et  vacations  supprimés. 

Art.  19.  —  Analogue  à  Coursan,  34°.  —  Variante  en  italiques  : 
à  un  an,  et  les  formalités  de  contrôle  et  d'insinuation  des  actes 
sous  signatures  privées  à  la  liberté  de  ceux  qui  les  produiront  en 
justice  et  sans  triple  droit. 

Art.  20.  —  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles  (2). 

Art.  21.  —  La  liberté  du  parcours,  établie  par  les  coutumes, 
remise  en  vigueur  avec  la  liberté  du  pâturage  des  moutons  dans 
les  prés  dépouillés  pour  garantir  les  cultivateurs  des  amendes 
ruineuses  accordées  aux  seigneurs  par  des  arrêts  prohibitifs. 

Art.  22.  —  Les  peines  pour  les  bêtes  prises  dans  les  bois  (3) 
réduites  aux  dommages  et  intérêts-des  propriétaires. 

(*)  L'auteur  du  Nouveau  plan  d'administration  de  la  justice  civile,  dans 
lequel  on  propose  les  moyens  d'assurer  au  mérite  seul  tous  les  offices  ou  places 
de  judicature,  d'accélérer  le  jugement  des  procès  et  d'en  diminuer  les  frais..., 
(Paris,  Cailleau,  in-8°,  178g),  exprime  le  désir  que  le  huis  clos  soit  toujours 
ordonne  dans  les  instances  en  séparation  de  corps,  sur  la  seule  réquisition 
des  époux.  (Ch.  III,  art.  4). 

(2)  Établi  par  l'art,  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  i566  (Isambert, 
t.  XIV,  p.  201),  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  purement  civiles  fut 
abrogée  par  l'art,  i"  du  titre  XXXIV  de  l'Ordonnance  civile  touchant  la 
réformation  de  la  justice,  d'avril  i667,  en  vertu  duquel  il  était  défendu  aux 
cours  «  et  à  tous  autres  juges  de  les  ordonner,  à  peine  de  nullité;  et  à  tous 
huissiers  et  sergents  de  les  exécuter,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. »  {Ibidem,  t.  XVIII,  p.  172).  Elle  fut  rétablie  peu  après.  L'art,  i"  du 
titre  VII  de  l'Ordonnance  du  Commerce,  de  mars  1678,  portait  en  effet  que 
«  ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change  pourront  étrt^  con- 
traints par  corps»  [Ibidem,  t.  XIX,  p,  102),  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  19  décembre  1702,  stipula  qu'il  était  défendu  d'arrêter  aucune  personne 
pour  dettes  dans  sa  maison  {Ibidem,  t.  XX,  p  428;  :  de  même,  en  vertu 
d'une  sentence  du  lieutenant  civil  de  Paris,  du  17  décembre  1707,  défense 
était  faite  d'arrêter  pour  dettes  civiles  le  dimanche  sans  permission  de  justice 
{Ibidem,  t.  XX,  p.  527).  Enfin  VÉdit  de  novembre  1772  portant...  règlement 
pour  les  contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles  dans  Paris,  portait  en  son 
article  G  que  les  arrêts,  jugements  et  sentences,  entraînant  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles,  pourraient  «  être  mis  à  exécution  dans  l'intérieur 
des  maisons,  tous  les  jours  etàtoute  heure,  à  l'cxceptioTi  toutefois  des  fêtes 
et  dimanches»,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonne  autrement:  et  que  ces  mêmes 
contraintes  ne  pourraient  a  être  mises  à  exécution  la  nuit  sans  l'assistance 
d  un  commissaire  »  {Ibidem,  i.  XXII,  p.  553). 

(3)  L'Édit  d'août  1669  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts 
édictait  des  peines  sévères  contre  les  délinquants.  Il  était  dit   à  l'article   10 
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Art.  23.  —  Les  communautés  autorisées  à  rentrer  dans  toutes 
leurs  communes  usurpées  par  les  seigneurs  ou  particuliers. 

Art    24.  —  La  suppression  de  tous  les  droits  de  péage. 

Art.  25.  —  L'abolition  de  la  mainmorte  (i). 

Art.  26.  —  La  faculté  aux  gens  du  Tiers  état  de  s'élever  par 
leur  mérite  aux  dignités  {-),  de  posséder  tous  bénéfices,  parvenir 
aux  charges  de  magistrature  et  grades  militaires,  et  de  possé- 
der des  fiefs  sans  être  tenus  des  droits  de  francs-fiefs  (•*). 

Art.  27  et  28.  —  Identique  à  Coursan,  31°  et  32°.  —  Variante 
en  italiques  à  Vart.  27  :  onéreux  au  peuple...  —  Suppression  des 
mots  :  uniques  ou  réunies,  de  Varticle  32. 

Art.  29.  —  Identique  à  Coursan,  35°.  —  Variantes  en  italiques  : 
révision  des  titres  de  ventes..,  ;  -  du  domaine  de  la  Couronne. 

Art.  30.  —  Analogue  à  Coursan,  36°.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  la  vente  d'une  partie  desdits  domaines...  ;  —  maisons 
royales  non  habitées  pour  subvenir... 

Art.  31.  —  Identique  à  Coursan,  12». 

Art.  32.  —  La  liberté  des  citoyens  de  tous  les  Ordres  assurée, 
et  que  personne  ne  puisse  en  être  illégalement  privé. 

Art.  33  et  34.  —  Identique  à  Coursan,  9°  et  10".  —  Variante 
en  italiques:  dans  la  forme  des  états  provinciaux  du  Dauphiné... 

Art.  35  à  37.  —  Identique  à  Coursan,  11°,  8°  et  16". 

Art.  38.  —  La  suppression  de  tous  les  maires,  échevins  et 
syndics  perpétuels  (*),  espèce  d'aristocrates  souvent  contraires 
aux  vœux  salutaires  et  bien  intentionnés  des  paroisses  et  com- 
munautés qu'ils  dirigent. 

Arr.  39.  —  Identique  à  Coursan,  39°. 

du  titre  XXXII  :  «  Les  bestiaux  trouvés  en  délit  ou  hors  des  lieux  des  routes 
et  chemins  désignés,  seront  pareillement  confisqués;  et  où  les  bètes  ne  pour- 
raient être  saisies,  les  propriétaires  seront  condamnés  en  l'amende  qui 
sera  de  20  1.  pour  chacun  cheval,  bœuf  ou  vache;  100  sols  pour  chacun 
veau  ;  et  3  1.  pour  mouton  et  brebis  ;  le  double  pour  la  seconde  fois,  et  pour 
la  troisième  le  quadruple  de  l'amende,  bannissement  des  forêts  contre  les 
pâtres  et  autres  gardes  et  conducteurs,  desquels  en  tout  cas  les  maîtres, 
pères,  chefs  de  famille,  propriétaires,  fermiers  et  locacataires  des  maisons 
y  résidant,  demeureront  civilement  responsables.  »  Les  bètes  h  prises  en 
délit))  et  confisquées,  étaient  sans  délai  vendues  aux.  enchères  (art.  ii) 
(Isambert,  t.  XVIII,  p.  3o8). 

(*)  Voir,  au  tome  I^i-,  le  cahier  du  Buisson,  p.  478,  note  i. 

('■')  Voir,  au  tome  I«r,  le  cahier  des  Marchands,  44°,  p.  78,  note  i  ;  et  suprà 
le  cahier  d'Ervy-le-Chatel,  art.  21,  p.  58,  note  1. 
(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Davrey,  art.  11,  p.   12,  note  2. 
('')  Voir  plus  haut  le  cahier  d'Ervy-le-Chatel,  art.  42,  p.  G7,  note  i. 
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Le  présent  cahier  a  été  unanimement  arrêté  (i)....  Le  tout  fait 
en  présence  de  Jean  Mignon,  syndic  de  la  municipalité,  Edme 
Cn^isey,  Charles  Michaut,  Etienne  Robin,  Jean  Moreau,  Jean- 
Timothée  Thierry,  Henri  Guyot,  Nicolas  Mignon,  Edme  Jac- 
quier, François  Coquille  l'aîné,  François  Coquille  le  jeune,  Va- 
lentin  Saliez,  Pierre-Bon  Hugot,  Jean  Lorne,  François  Saliez, 
Edme  Croisez  le  jeune,  Eloi  Croisez  le  jeune,  tous  laboureurs  ; 
Etienne-Laurent  Coquille,  bourgeois  ;  Eloi  Michaut,  Jean  Pari- 
got,  Jean  Chattey,  Edme  Moreau,  Edme,  Coquille,  Edme  Gour- 
mand, Louis  Coquille,  Martin  Moreau,  Nicolas  Rabiat,  tous 
vignerons  et  manouvriers;  Jean  Lorne,  garde-chasse  et  membre 
de  la  municipalité  ;  Antoine  Moreau,  aussi  membre  de  ladite 
municipalité,  et  Eloi  Mignon,  aussi  manouvrier,  tous  nés 
Français...  Et  ont  ceux  qui  savent  signer  signé  avec  nous  et 
notre  greffier  tant  le  présent  duplicata  qui  sera  remis  aux  dépu- 
tés de  cette  paroisse  que  l'original  qui  sera  déposé  au  greffe  et 
secrétariat  de  cette  paroisse  et  communauté,  le  lundi  16  mars 
1789. 

Suivent  -j  i  signatures  :  Jean  Lorne  ;  E.-L.  Coquille  ;  N.  Rabiat; 
Antoine  Moreau;  E.  Robin;  Jean  Lorne; 
Edme  Croisez  ;  Nicolas  Mignon  ;  Jean  Mo- 
reau ;  E,  Mignon;  Edme  Jacquier;  E.  Co- 
quille; François  Sallez  ;  Jorand;  E.  Mo- 
reau ;  Edme-Charles  Michaut  ;  E.  Mignon  ; 
J.  MiGNON  ;  Varlet  ;  Jean  Mignon  ;  P.  Jac- 
quier, greffier. 


RHEGES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Auhe.  C<"«  Méry-sur-Seine. 

Gén.  Ghàlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube,  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  70  feux,  190  habitants  dont  34  laboureurs  et 
9  manouvriers. 

Seigneurs  du  lieu  en  17(39.  —  Antoine  d'Aunay,  chevalier  ;  Claude 
de  Berrev,  curé  de  Troyes  ;  Christophe  d'Aunay,  chevalier;  Claude- 
Philippe  de  Mosnv,  chevalier;  Hélène  d'Aunay,  veuve;  Claude  de  Vil- 
liers  de  l'Isle-Adam,  chevalier;  Pierre  Hoche,  conseiller  du  Roi,  etc. 


0)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir,  au  tome  !«',  p.  648-649,  le 
cahier  de  Coursan. 
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Contenance  du  territoire.  —  1.893  arpents  2  cordes.  —-Superficie 
actuelle  :  1.463  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.833  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capiiation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.775  1. 15  s.  en  1775 
pour  68  taillables.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  9  d.  3/4;  marc  des  accessoires: 
30  s.  9  d.  1/2.  —  Décimateurs':  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  130  1.  pour 
les  menues  et  vertes  dîmes  et  les  novales;  l'abbé  de  Vanvale,  prieur  de 
Rhèges,  sa  part  des  dîmes  évaluée  628  1.  2  s.  3  d.,  dont  une  partie, 
comme  sous  le  nom  de^ro.?  tartre  et  de  la  grande  contrée,  était  allérmée 
moyennant  3  boisseaux  de  froment,  3  setiers  de  seigle,  6  boisseaux  d'orge 
et  3  setiers  d'avoine,  le  tout  à  la  mesure  d'Arcis  et  évalué  99 1 .  4  s.,  l'autre 
partie  connue  sous  le  nom  de  la  petite  contrée  affermée  moyennant 
2  setiers  de  froment,  16  setiers  de  seigle,  2  setiers  d'orge,  16  setiers 
d'avoine,  le  tout  payable  à  la  mesure  d'Arcis  et  estimé  528  1.  18  s.  3  d., 
cette  dernière  partie  comprenant  toutes  les  dîmes  de  Rhèges.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  366  1.  5  s.  —  Vingtiîcmes  : 
875  1.  16  s.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la 
taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui  sui\  ent  :  130  arp,  de  terres,  25  arp. 
de  prés,  une  maison  et  un  enclos,  à  M.  de  Vanvale,  prieur;  72  arp.  de 
terres  et  9  arp.  de  prés,  "a  la  fabrique  du  lieu;  7  arp.  de  terres,  10  arp.  de 
prés  et  3  arp.  de  bois-broussailles,  à  la  cure  du  lieu;  111  arp.  de  terres, 
7  arp.  de  prés,  9  denrées  1/2  de  chenevières  et  5  arp.  de  bois,  à  M.  An- 
toine d'Aulnay  l'aîné  ;  52  arp.  de  terres,  4  arp.  de  prés  et  6  arp.  de  bois, 
au  chevalier  d'Aulnay;  62  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés  à  M.  Frison  de 
La  Motte  ;  44  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés,  à  M.  de  Mosny;  15  arp.  de 
terres  et  2  arp.  de  prés,  à  M.  Jeanson  l'aîné. 

Biens  et  revenus  communaux  :  50  arpents,  tant  terres  que  prés,  rap- 
portant 750  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  annuel  des 
ponts  et  autres  édifices  publics,  550  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  160  1.  de 
la  communauté,  40  1.  de  la  fabrique,  plus  4  arp.  de  prés  estimés  100  1. 

Industrie.  —  En  1787,  4  bonnetiers  ayant  ensemble  6  métiers  ;  8  per- 
sonnes occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  présidence 
de  Jean-Baptiste  Baudin,  syndic  municipal,  et  Quantin  Bertrand,  pro- 
cureur du  roi.  — Population  :  70  feux.  —  Comparants:  Laurent  Gallois; 
Auguste  Denis;  Jean-Baptiste  Bourotte  ;  Eloi  Cochery;  Jean-Baptiste 
Nacquemouche;  Nicolas  Clivot;  Pierre  Gallois;  Pierre-Christophe  Bou- 
rotte; Laurent  Clivot;  Jacques  Lemoine  ;  Hubert  Mauclerc  ;  Charles 
Bernard;  François  Colson;  Nicolas  Berthier  ;  Auguste  Gallois;  Hubert 
Topin;  Roch  Clément  ;  Michel  Laurain  ;  Auguste-Simon  Petit;  Louis 
Genou  ;  Nicolas  Colson  ;  Maurice  Pajot  ;  François  Colson  le  jeune  ;  Jean 
Mérat;  Pierre  Clivot  ;  Jean-Baptiste  Corrard.  —  Députés:  Jean  Baudin 
et  Jean-Baptiste  Nacquemouche. 

Population  en  1790.  —  275  habitants (*). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i658);  —  Contenance  du  territoire.  Sei- 
gneurs, [Ibid..  C.  i658);—  Taille  en  1775:  rôle,  (laid.,  C  i658j  :  en  1787  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'éiect.  de  Troyes,  etc.,{Ibid.,  C.  1171); 
—  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act,  et  indiv.,  etc.,   [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  remontrances  à  Sa  Majesté  pour  la.  communauté  de 
Rlieges  faites  par  les  habitants  assemblés  le  15  mars  1789. 

Us  ont  chargé  leurs  députés  de  porter  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  qui  se  tiendra  à  Troyes  le  19  mars  prochain,  et  de  dé- 
clarer que,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  envers  Sa 
Majesté  qui  veut  bien  donner  dans  cette  circonstance  une  preuve 
manifeste  de  son  tendre  amour  pour  ses  peuples  et  du  désir  dont 
elle  est  animée  de  travailler  à  leur  bonheur,  ils  font  profession 
d'une  fidélité  et  d'un  attachement  inviolables  à  sa  personne  sa- 
crée, ainsi  qu'à  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  et  d'une 
soumission  entière  à  ses  volontés  paternelles  ;  qu'usant  de  la 
liberté  qu'elle  veut  bien  leur  donner,  ils  croient  pouvoir  lui  faire 
plusieurs  doléances  touchant  l'administration  des  finances  ou 
impôts,  l'administration  de  la  justice,  l'agriculture  et  l'ordre 
public. 

Administration  des  finances  ou  impôts. 

1°.  —  Demandent  la  suppression  des  aides  en  mettant  un  impôt 
sur  les  vignes,  et  [des]  gabelles,  attendu  qu'il  y  a  quantité  de 
personnes  occupées  à  cet  état  qui  sont  très  coûteuses  à  l'Etat. 

2".  —  Représentent  que  la  taille  qu'ils  paient  annuellement, 
servant  de  base  à  la  capitation,  aux  impositions  accessoires,  à 
la  contribution  représentative  des  corvées,  leur  fait  supporter 
un  grand  poids  et  une  infinité  de  contributions  particulières  et 
locales  arbitrairement  imposées  et  réparties,  des  charges  que  les 
seigneurs  parviennent  à  leur  faire  imposer.  Les  vexations  et 
procédure  unique  des  commis  aux  aides  et  gabelles  leur  enlèvent 
le  fruit  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  travaux  et  la  subsistance  de 
leur  famille. 

3".  —  Un  impôt  unique  et  territorial  perçu  en  nature  pour 
tenir  lieu  de  la  taille,  capitation  et  vingtièmes  ;  payé  par  tous  les 
Ordres  sans  exemption,  privilèges  et  abonnement. 

4".  —  Charger  les  administrations  provinciales  de  la  répar- 
tition générale  des  impôts  susceptibles  de  répartition,  et  du 
recouvrement  général  de  tous  les  impôts  pour  être  par  eux  ver- 
sés au  trésor  royal. 

o".  —  Suppression  des  intendants,  ne  devant  être  dans  les  pro- 
vinces que  comme  commissaires. 
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6°.  —  La  modération  des  droits  de  contrôle  et  insinuation. 

1°.  —  Une  contribution  en  argent  sur  les  châteaux  et  maisons, 
jardins  de  plaisance,  relative  au  terrain  qu'ils  occupent  et  à  la 
valeur  des  productions  qu'ils  pourront  produire. 

8°.  —  Une  taxe  sur  les  artisans  et  commerçants  à  proportion 
du  profit  de  leur  art  et  commerce  et  du  (})  nombre  des  métiers 
qu'ils  occupent. 

9".  —  Suppression  de  la  contribution  de  la  corvée  en  établis- 
sant un  péage  sur  les  voitures,  chariots  et  chevaux  des  rouliers, 
un  droit  sur  les  voitures  et  chevaux  de  poste  et  équipages  de 
grand  seigneur. 

10".  —  Nul  impôt  général  ne  sera  établi  sans  être  consenti  par 
les  Etats  généraux  pour  la  quantité  et  la  durée  ;  et  nul  impôt 
particulier  pour  la  province  et  les  communautés  sans  être  con- 
senti par  les  municipalités  intéressées  à  l'administration  de  la 
province. 

Administration  de  la  justice. 

1°.  —  Réforme  du  code  civil  et  criminel  et  modération  des 
frais  pour  la  justice. 

2".  —  Déterminer  un  espace  de  temps  entre  lesquels  les  procès 
devront  être  jugés  dans  chaque  juridiction. 

3°.  —  Rapprocher  les  tribunaux  des  justiciables,  et  à  cet  effet 
restreindre  la  trop  grande  étendue  du  ressort  des  cours  souve- 
raines, et  donner  une  plus  grande  étendue  de  juridiction  aux 
présidiaux  et  bailliages. 

4°.  —  Suppression  des  privilèges  par  lettres  de  committimus. 

5°.  —  Donner  aux  juges  des  justices  seigneuriales  deux  con- 
seillers. 

6°.  —  Le  même  poids,  la  même  mesure  dans  la  province. 

1".  —  Demandent  que  les  scellés  et  inventaires  faits  à  l'occa- 
sion des  mineurs,  de  même  que  pour  créer  un  tuteur  ou  curateur, 
soient  faits  sans  frais,  comme  fait  de  police. 

Agriculture. 

1".  —  Réduire  au  nombre  proportionné  à  la  population  les 
métiers  et  fabriques  dans  les  campagnes,  en  obligeant  les  fabri- 
cants à  interrompre  leur  fabrique  dans  les  temps  des  moissons. 


(^j  Dans  le  texte  :  au. 
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2°.  —  Assujettir  rigoureusement  au  tirage  de  la  milice  tous 
enfants  de  cultivateurs  qui  abandonnent  leur  père  pour  s'a- 
donner aux  fabriques. 

3°.  —  Exemption  du  tirage  de  la  milice  accordée  aux  enfants 
de  laboureurs  faisant  la  profession  de  leur  père  et  aux  domes- 
tiques des  laboureurs  qui  n'ont  pas  d'enfants  en  état  de  les 
soulager. 

4".  —  Suppression  des  étalons  répandus  dans  les  campagnes  ; 
au  lieu  de  pourvoir  aux  élèves,  en  empêche,  ce  qui  est  très  oné- 
reux pour  les  propriétaires  de  juments  sujettes  au  saut;  et  à 
cause  des  exemptions  et  privilèges  des  gardes-étalons. 

Ordre  public. 

1°.  —  Donner  des  règlements  de  police  pour  les  campagnes 
tant  pour  le  maintien  du  bon  ordre  que  pour  la  conservation  des 
propriétés. 

2».  —  Etablissement  dans  chaque  paroisse  d'un  officier  de 
police  chargé  de  veiller  à  leur  exécution,  conjointement  avec  la 
municipalité,  et  de  dénoncer  au  siège  le  plus  prochain  les  dé" 
sordres  faits  contre  lesdits  règlements. 

3°.  —  Empêcher  toute  mendicité,  ce  qui  occasionne  beaucoup 
de  paresse  et  de  vagabondage. 

4°.  —  Que  plusieurs  bénéficiers  simples  et  gros  décimateurs 
des  paroisses  ont  enlevé  le  patrimoine  des  pasteurs.  Les  pas- 
teurs, vivant  comme  dans  une  espèce  d'indigence,  sont  hors 
d'état  de  venir  au  secours  de  leurs  semblables  ;  les  temples,  qui 
sont  obligés  à  l'entretien,  sont  dans  un  état  de  caducité 
effrayante,  de  nudité  révoltante,  et  les  paroisses  sont  souvent 
entraînées  dans  des  procès  ruineux  par  des  décimateurs  qui 
refusent  d'acquitter  les  charges  de  leur  bénéfice  (i). 

5".  —  Et,  au  cas  que  la  respectable  assemblée  ne  juge  pas  à 
propos  de  toucher  aux  gros  décimateurs,  nous  demandons  qu'il 
soit  réglé  par  cette  même  assemblée  qu'il  sera  levé  annuellement 
sur  les  dîmes  qu'ils  psssèdent  :  I)  une  somme  suffisante  pour  la 
réparation  des  églises  ;  2)  une  somme  pour  les  pauvres  des  pa- 

(')  Cf.  aux  Archives  de  l'Aube  (C.  1659)  la  .correspondance  échangée  entre 
l'intendant,  le  subdélégué  et  Necker,  directeur  général  des  finances,  sur  la 
question  desavoir  si  l'abbé  Le  Marchand  de  Vanval,  grand  vicaire  de  Saint- 
Flour  et  prieur  de  Saint-Sulpice  de  Khèges,  doit,  comme  gros  décimateur, 
réparer  la  chapelle  attenante  à  l'église  aussi  bien  qiie  les  chœur  et  canccl. 
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roisses,  lesquelles  sommes  seront  déposées  entre  les  mains  du 
curé  et  des  municipalités  pour  par  eux  être  distribuées  à  qui  il 
appartiendra  ;  3)  qu'il  sera  levé  une  somme  sulfisante  réversible 
au  curé  des  paroisses  pour  lui  tenir  lieu  du  casuel  que  le  public 
regarde  comme  une  vexation,  puisqu'il  paie  la  dîme  nécessaire 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  son  curé. 

6°.  — Obliger  les  cavaliers  des  maréchaussées  à  faire  plus  exac- 
tement leurs  rondes. 

7°.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  seigneuries  dépendant 
des  bénéfices  soient  réunies  à  l'État. 

8°.  —  Nous  demandons  que  les  députés  pour  les  États  géné- 
raux du  Tiers  état  soient  pris  moitié  dans  les  villes  et  moitié 
dans  les  campagnes. 

Suivent  25  signatures  :  Corrard;  Laurent  Clivo;j  ;  Bourotte  ;  Jean- 
son;  Maurice  Pajot;  Bourotte;  E.  Roch  ; 
Clément;  Claude-Bernard  Bourotte  ;  Louis 
Genou;  Éloi  Cochery;  Mérat;  M.-L.  Bon- 
naire;  Gallois;  Jean  Mérat;  A.  Denis; 
Nacquemouche;  Edme  Genou  ;  Bertrand; 
Clivot  ;  Gallois;  Mauclerc;  HubertTopiN; 
Clivot;  Topin. 

Le  présent  cahier,  contenant  sept  pages,  coté  et  paraphé  par 
nous  Jean  Baudin,  syndic  municipal,  ce  jourd'hui  15  mars  1789. 

Baudin. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  2'"^  Con  Troyes,  Cne  Saint-Lyé. 

Gén.  ChâlonS;  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  4787.  —  37  feux  ;  147  habitants  dont  11  laboureurs  et 
19  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  MM.  Camusat  de  Riancey  etle  marquis  d'Haute- 
fort. 

Contenance  du  territoire.  —  1.058  arpents  ;{9  cordes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.545  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  alors  qu'elle  n'était,  en  1769, 
que  de  1.023  1.5  s.  pour  46  taillables  dont  35  habitant  Riancey.  Marc 
de  la  taille  :  3  s.  1  d.  1/2  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  1/2.    —  Déci- 

30* 
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MATEUR  :  l'évêque  de  Troyes,  les  dîmes  évaluées  680  1.  de  revenu.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  265  1.  12  s.  6  d.  — 
Vingtièmes  :  460  1.  16  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille:  21  arp.  de  terres, 
au  seigneur  ;  75  arp.  de  terres,  3  arp.  de  prés  et  une  ferme,  à  l'hôtel-dieu 
de  Troyes;  48  arp.  de  terres  et  12  arp.  de  prés,  au  prieur  de  Foicy  ; 
75  arp.  de  terres  et  5  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Troyes  ;  2  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes  ;  8  arp. 
de  prés,  à  IVl.  Danton,  chanoine  de  Saint-Pierre,  «  comme  titulaire  d'une 
chapelle  »  ;  20  arp.  de  prés,  à  M.  Doria,  seigneur  de  Payns. 

Biens  et  revenus  communaux  :  location  de  la  pèche,  48  1.  ;  30  arpents 
de  terres  labourables,  loués  pour  six  années  à  raison  de  733  1.  par  an  ; 
8  arpents  1/2  de  prés  loués  par  an  126  1.  ;  coupe  de  saules  estimée  en 
moyenne  chaque  année  246  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien 
d'un  pont  sur  la  Seine,  100  1.,  d'une  partie  de  l'église,  100  1.,  du  pres- 
bytère et  de  la  maison  d'école,  100  1.,  des  rues,  401.;  gages  du  curé,  du 
vicaire  et  du  maître  d'école,  60  1.  ;  plantations  et  fossés,  150  1.  ;  ving- 
tièmes de  la  communauté,  48  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député  :  Jean  Véron, 
laboureur. 

Population  en  1790.  —  152  habitants  (i). 

[Cahier  de  doléances]  (2). 

Communauté  de  Riancey. 

Les  habitants  de  ladite  communauté  assemblés...  pour  que 
notre  député...  heure  de  huit  où  il  présentera  le  cahier  de  do- 
léances, plaintes  et  remontrances. 

A  ces  causes  lesdits  habitants  expriment...  et  à  la  gloire  son 
règne  (3). 

[1"]  à  [7»].  —  Identique  à  Saint-Lyé,  [!"]  à  [7°J. 

[8°].  —  Que  l'on  fixe  le  nombre  d'arpents  de  terre  que  les  sei- 
gneurs doivent  avoir  au  contour  de  leurs  garennes;  et  que  la 
loi  qui  défend  de  chasser  avant  la  récolte  des  grains  et  fruits  de 
vigne  soit  renouvelée. 

C)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  i(3(ii);  — Seigneurs,  Contenance  du  territoire,  l'aille  en  1769: 
rôle,  (Ibid.,  C.  i66o)  ;  —  'l'aille  en  1787  ci  Vingtièmes  .et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {lbib.,C.  1171)  ;  —  Député:  pr.-ver.  de  l'ass.  pré- 
lim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.20,  n»  2);  —  Population  en  t7'.W  ; 
et.  delà  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (/6id.,  L  m.  8  b). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Fontaine-Saint-Georges,  p.   iiG,  note  4. 

(•■')  Voir  plus  loin  le  cahier  de  Saint-Lyé  pour  les  passages  marqués  par 
des  points. 
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[9°].  —  Identique  à  Saint-Ljé,  [11°]. 

[10°]  à  [12°].  —  Identique  à  Saint-Lyé,  [13"]  à  [15°]. 

[13"]  et  [14°].  —  Identique  à  Saint-Lyé,  [17°]  et  [18»]. 

[15°].  —  Identique  à  Saint- Ljé,  [19°]  et  [20°]  depuis  les  mots  : 
que  si  Sa  Majesté. 

Fait  et  arrêté  à  Riancey  ce  15  mars  1789  par  nous  syndic  et 
habitants  de  la  communauté  dudit  Riancey.  Et  ont  signé. 

Suivent  lo  signatures  :  Lyé  Petitpain  ;  Duhamel;  Edme  Chantier; 
Jean  Véron  ;  N.Véron;  Jean  Ghoiselat  ;  Ni- 
colas Choiselat;  J.  Véron  ;  Julien  ;  Diot. 

Le  cahier  de  Riancey  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne 

varietur. 

Diot. 
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Déf.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  C^n  Méry-sur-Seine. 
Gen.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  4.399  hectares. 
Procès-Verbal  d'assemblée.  —   Manque.  —  Députés  :  Nicolas  Gami- 
chon  et  Louis-Edme  Roujaux. 

Population  en  1790.  —  418  habitants  (^). 

[Cahier  de  doléances]  (^). 

Rilly,  de  la  paroisse  de  Sainte-Syre. 

Les  habitants  de  cette  paroisse,  assemblés  en  exécution  de  la 

(')  Auj.  Rilly-Sainte-Syre.  —  Avant  1789,  Rilly  était  du  bailliage  de  Troyes, 
et  Sainte-Syre  du  bailliage  de  Sens. 

(•')  Sources.  —  Députés  :  pr.-ver.  de  1  ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes, 
(Aroh.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b).  Sur  cette  partie  de  la  commune  actuelle  de 
Rilly-Sainte-Syre,  nous  ne  possédons  aucun  autre  renseignement.  Nous 
savons  par  contre,  pour  Sainte-Syre,  que  la  population  en  1787  était  de 
loo  feux  (et.  statist.  des  habit.,  etc.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1753)  ;  que  la 
taille  en  1773  s'élevait  à  2966  1.  7  s.  pour  I25  taillables  dont  89  domiciliés  dans 
la  paroisse  (montant  du  rôle.  —  Ibid.,  C.  1752);  que  le  décimateur  était,  en 
1787,  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  les  dîmes  évaluées  970  1.  de 
revenu  (et.  statist.  des  habit.,  etc.  —  Ibid.,  C.  I753)  ;  que  l'industrie,  enfin, 
comprenait  20  métiers  de  bonneterie,  12  métiers  à  filer  le  coton  et  5o  per- 
sonnes occupées  à  la  filature  du  coton  [Ibidem). 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Fontaine-Saint-Georges,  p.  116,  note  4. 
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lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  à  Ver- 
sailles le  27  avril  1789  et  du  règlement  y  annexé,  ainsi  que  de 
l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  deTroyes  et  de  la  notification 
à  nous  faite  par  Claude  Petit,  huissier  audiencier  au  bailliage 
dudit  Troyes,  pour  que  nos  députés  aient  à  s'y  trouver  le  19  du 
mois  de  mars  où  ils  présenteront  le  cahier  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances  de  ladite  paroisse. 

Aces  causes,  lesdits  habitants...  {Cf.  cahier  de  Saint- Mes- 
min)...  et  à  la  gloire  de  son  règne. 

Art.  l^*".  —  Ils  disent  que  la  classe  la  plus  indigente  de  la  Na- 
tion gémit  sous  le  poids  d'une  foule  d'impositions  royales  ;  qu'il 
est  de  la  nécessité  la  plus  absolue  que  Sa  Majesté  en  soit  infor- 
mée afin  que  les  larmes  de  cette  malheureuse  classe  en  émeuvent 
le  cœur  qu'on  sait  être  juste,  bienfaisant  et  véritablement  pa- 
ternel au  plus  haut  degré  ; 

Art.  2.  —  Qu'il  est  indispensable  de  laire  une  réforme  dans 
l'administration  de  la  justice  : 

1)  que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  ; 

2)  simplifier  les  formes  juridiques,  parce  qu'elles  éternisent  les 
procès  ; 

3)  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges  ; 

4)  établir  des  moyens  pour  empêcher  ces  écrits  verbeux  tracés 
en  gros  caractères  par  les  gens  du  barreau  afin  de  grossir  les 
frais  des  clients. 

Ces  abus  sont  d'un  charlatanisme  scandaleux. 

Art.  3.  —  Un  nouveau  code  criminel  :  fixer  autant  qu'il  sera 
possible  le  genre  de  peine  pour  chaque  crime. 

Art.  4.  —  Suppression  du  droit  de  committimus. 

Art.  5.  -  Que  les  règlements  contre  les  charlatans,  les  empi- 
riques soient  renouvelés  avec  rigueur  et  ponctuellement  exé- 
cutés; 

Art.  6.  —  Que  les  différents  droits  des  aides  accablent  le  plus 
grand  nombre  du  Tiers  état;  que  les  recherches  pour  les  perce- 
voir occasionnent  une  multiplicité  de  procès  souvent  pour  des 
causes  légères  et  commises  avec  innocence.  On  pense  qu'il  serait 
avantageux  pour  le  Roi  et  pour  ses  sujets  que  cette  imposition 
fût  appliquée  sur  chaque  arpent  de  vigne  selon  un  terme  moyen 
de  son  produit  annuel.  Cette  perception,  facile  à  mettre  en  pra- 
tique, bien  moins  dispendieuse  que  celle  qui  existe,  dispenserait 
du   service   des   directeurs,    receveurs,    contrôleurs,    des  com- 


mis,  etc.,  qui  absorbent  par  leurs  appointements  une  partie  des 
deniers  du  fisc; 

Art.  7.  —  Que  le  sel  soit  un  objet  mercantile  sans  aucun  pou- 
voir exclusif  à  ce  sujet;  et  quMl  soit  fait  une  loi  sévère  pour 
prévenir  l'introduction  des  matières  hétérogènes  que  la  cupidité 
pourrait  y  faire  insérer. 

Art.  8.  —  Les  droits  de  contrôle  exigent  des  réformes.  Leur 
perception  paraît  souvent  être  arbitraire  et  c'est  un  vrai  dédale. 
Point  de  recherches  domiciliaires  (i). 

Art.  9.  —  Supprimer  les  généralités.  Établir,  pour  le  gouver- 
nement des  provinces,  et  à  l'instar  du  Dauphiné,  les  mêmes 
moyens  qui  existent  dans  cette  province. 

Art.  10.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  10°. 

Art.  11.  —  Que  la  corvée,  les  ponts  et  chaussées,  le  logement 
de  la  maréchaussée  ne  soient  plus  supportés  par  le  malheureux 
Tiers  état  seul,  mais  qu'ils  le  soient  indistinctement  par  les  trois 
Ordres  de  la  société  etUoujours  en  proportion  de  la  fortune  de 
chaque  individu  ; 

Art.  12.  —  Que  la  taille  et  ses  accessoires,  ainsi  que  les  ving- 
tièmes, soient  remplacés  par  un  impôt  unique;  que  le  territorial 
en  nature  serait  peut-être  le  moins  susceptible  d'abus  ; 

Art.  13.  —  Qu'un  autre  impôt  en  argent  sera  appliqué  sur  les 
commerçants,  sur  ceux  dont  la  fortune  ne  consiste  qu'en  bâti- 
ments, ainsi  que  sur  ceux  dont  les  revenus  ne  sont  fondés  que 
sur  des  contrats; 

Art.  14,  —  Que  la  mendicité  sera  absolument  défendue  ; 
qu'elle  sera  tolérée  pour  les  pauvres  qui  seront  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  sanspou  voir  aller,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
demander  l'aumône  dans  un  autre  lieu  ; 

Art.  15.  —  Qu'il  est  nécessaire  que  le  luxe  soit  réprimé  comme 
étant  contraire  à  l'intérêt  des  familles,  aux  mœurs,  ainsi  qu'au 
mariage  ; 

Art.  16.  —  Que  les  fêtes  annuelles  du  patron  de  chaque  vil- 
lage soient  absolument  abolies  parce  qu'elles  occasionnent  des 
débauches  de  genres  différents,  ainsi  que  des  querelles  qui 
finissent  quelquefois  par  être  meurtrières. 

Art.  17.  —  Que  la  dette  du  clergé  soit  incessamment  rem- 
boursée, et  que  le  casuel  soit  aboli. 


(')  Voir  plus  loin  le  cahier  de  Saint-Mesmin,  3'. 
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Le  présent  cahier,  contenant  dix-sept  articles,  a  été  coté  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé  ne  varietur  au  basd'icelles 
par  nous  composant  la  municipalité  dudit  lieu  soussignés,  ainsi 
que  par  les  habitants  présents  à  sa  rédaction... 

Suivent  20  signatures  :  Pierre  Verjot  ;  Gamichon  ;  G.  Blasson  ;  N. 
Sainton  ;  N.-E.  Sainton  ;  J.  Sainton  ;  J.  Am- 
broise  GoDRET  ;  N.  Hanriot  ;  Jean  Oudin  ; 
Pierre  Meri.et  ;  N.  Blasson;  Nicolas  Villat  ; 
Charles  Sainton  ;  N.  Legras  ;  Charles  Thi- 
bault ;  A.  Villat,  greffier  ;  Roujaux,  syndic; 
S.    BouRDAUx  ;  O.-L.  Vallot;  Joseph   Don- 

NIOT  (?). 


LA  RIVIERE-DE-CORPS. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2'»'*  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  88  feux,  387  habitants  dont  13  laboureurs  et 
70  manouvriers. 

Seigneur  du  Heu  en  1769.  —   Madame  de  Loyne. 

Contenance  du  territoire.  —  1.072  arpents,  36  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  720  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787. —  1.995  1.  10  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires,  alors  que  le  montant  du  rôle  en  1769 
s'élevait  à  1.782  1.  19  s.  pour  95  contribuables  dont  9  forains.  Marc  de  la 
taille  :  2  s.  Il  d.  ;  marc  des  accessoires  :  31  1.  7  d.  1/2.  —  Décimateur  : 
l'évêque  de  Troyes  qui  perçoit  à  ce  titre  600  1.  de  revenu  sur  lesquelles 
il  paie  200  1.  pour  la  desserte  et  28  setiers  d'avoine.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  391  1.  13  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  872  1, 
12  s.  0  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes 
ou  non  imposés  à  la  taille  :  200  arp.  de  toute  nature,  à  l'abbaye  de  Montier- 
la-Celle  ;  15  arp.,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes;  6  arp.,  à  la 
fabrique  de  Saint-Jean  de  Troyes  ;  6  arp.,  au  chapitre  de  Saint-Étienne 
de  Troyes  ;  3  arp.,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés  ;  3  arp.  et  I  arp. 
1/2  de   prés,  à  l'hôtel-dieu  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  des  rues  et  des  chemins  du  village.  Les  gages  du  maître 
d'école  sont  à  la  charge  de  la  communauté  de  Sainte-Savine. 
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Procès-Verbal   d'assemblée.    —  Manque.  —  Députés:  Jean-Baptiste 
Beaugrand  et  Me  Jacques  Danton. 
"Population    en  1790.  —  345  habitants  (*). 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


ROMILLY-SUR-SEINE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogcnt-sur-Seine.  Con  dudit. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1789.  —  400  feux  ou  environ. 

Contenance  du  territoire,  —  5.687  arpents  21  perches,  mesure  du 
lieu;  4.700  arpents  17  perches  5  pieds,  mesure  du  Roi.  —  Superficie 
actuelle  :  2.513  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  9.652  I.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale  eut 
lieu,  le  15  mars,  au  lieu  ordinaire  sous  la  présidence  de  Nicolas  Belle- 
mère,  lieutenant  en  la  haute  justice  et  mairie  de  Romilly,  en  l'absence 
du  maire  (3).  —  Députés  :  C.-E.  Machault  ;  Etienne  Favreau;  Etienne 
Vergeot  et  EdmeDheurle  (^). 

Population  en  1790.  —  1.866  habitants  (*). 


(')  Sources. —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1440)  ;  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire:  rôle  de  la  taille, 
{Ibid.,  C.  1449)  ;  —  Taille  en  1769  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1440)  ;  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  comm.  de  l'élect.  de  Trojes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1 171)  ;  —  Dépu- 
tés :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  [Ibid.  B.  20, 
n»  2)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid., 
L  m.  8  b). 

(2)  Ces  différents  renseignements  sont  empruntés  au  texte  même  du 
cahier. 

(3)  Voir  les  signatures  du  cahier. 

(^)  Sources.  —  Population  en  1789:  préambuledu  cahier;  —  Contenance  du 
territoire:  procès-verbal  d'arpentage,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  21 15);  —  Taille 
en  1787  :  et.  de.  répart,  de  la  taille,  des  accès,  et  de  la  capit.  pour  l'élect.  de 
Nogent-sur-Seine,  {Ibid.,  C.  2078);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc  ,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  remontrances,  plaintes,  doléances,  moyens  et  avis  que 
présentent  et  proposent  respectueusement  à  Sa  Majesté  en 
ses  Etats  généraux,  conformément  à  sa  lettre  de  convocation 
et  règlement  y  annexé  du  24  janvier  1789,  ses  très  humbles  et 
très  fidèles  sujets  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  et 
communauté  de  Romilly -sur-Seine,  composée  de  quatre  cents 
ou  environ  de  feux,  en  leur  assemblée  tenue  devant  nous 
Nicolas  Bellemère,  lieutenant  en  la  haute  justice  et  mairie 
dudit  lieu  pour  l'absence  de  Monsieur  le  maire,  le  dimanche 
lo  mars  1789,  au  lieu  ordinaire,  après  publication  et  indica- 
tion d'icelle  conformément  au  règlement  contenu  en  la  lettre 
de  Sa  Majesté  {^). 

Art.  l''^  —  Etant  juste  que  tous  les  sujets  d'un  même  Roi  soient 
soumis  aux  mêmes  lois  et  supportent  les  mêmes  charges,  Sa 
Majesté  est  suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  impositions  qui 
seront  établies,  soit  pour  répondre  aux  charges  ordinaires,  soit 
pour  procurer  le  moyen  d'acquitter  la  dette  nationale,  seront 
supportées  indistinctement  par  les  trois  Ordres,  sans  aucun  pri- 
vilège ni  distinction  pécuniaire. 

Art.  2.  —  La  taille,  la  capitation,  les  vingtièmes,  l'industrie 
et  autres  impôts  étant  extrêmement  à  charge  aux  contribuables 
par  l'inégalité  de  la  répartition,  Sa  Majesté  sera  également 
suppliée  d'y  substituer  : 

1)  Un  impôt  territorial  en  argent  sur  tous  les  biens-fonds, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  raison  de  leur  rapport, 
même  sur  ceux  d'agrément  comme  jardins,  parcs,  avenues,  etc., 
suivant  la  nature  du  terrain  où  ils  sont  situés  ; 

2)  Une  capitation  bourgeoise  sur  ceux  vivant  de  leur 
bien  à  raison  d'icelui,  et  sur  les  personnes  faisant  le  commerce 
ou  exerçant  arts  et  métiers,  suivant  l'importance  desdits  états 
et  industrie  ; 

Et,  pour  parvenir  à  l'égalité  de  l'imposition,  ordonner  que 
dans  chaque  paroisse  il  soit  fait  un  plan  général  du  territoire 
afin  de  connaître  tous  les  propriétaires,  la  nature  et  la  situation 
de  leurs  propriétés. 

Art.  '-\.  —  1-ia  suppression  des  aides  et  gabelles.  Etant  dans 
l'état  présent  un  impôt  très  onéreux  et  vexatoire  pour  les  par- 
ticuliers et  ne  produisant  au    Roi  qu'une   moindre  partie  par 


(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Gélanoes,  p.  l3o,  note  4. 
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la  difficulté  et  les  frais  de  perception,  pour  tenir  lieu  dudit 
impôt,  on  pourrait  accroître  la  taxe  que  supporteront  les  vignes 
dans  l'impôt  territorial  jusqu'à  concurrence  du  produit  que  rap- 
porte ledit  impôt  des  aides,  en  distinguant  cette  taxe  suivant  la 
nature  des  fonds  et  la  qualité  des  productions.  Que  le  sel  soit 
commerçable  (^). 

Art.  4.  —  Ordonner  que  les  droits  de  banalité  et  autres  qui 
gênent  la  circulation  et  le  commerce  seront  supprimés,  et  que  le 
droit  de  mouture  sera  égal  partout,  les  particuliers  pouvant  se 
servir  de  tels  meuniers  qu'il  leur  plaira  ; 

Art.  5.  —  Que  les  milices  n'auront  plus  lieu,  sauf  par  Sa 
JVjajesté  à  remplacer  de  la  manière  qu'elle  estimera  convenable 
les  hommes  qu'elle  s'est  procurés  jusqu'à  présent  par  cette  voie 
et  qui  est  très  à  charge  et  très  désolante  pour  l^s  campagnes.  Le 
moyen  qui  paraît  juste  serait  une  contribution  pécuniaire  par 
chaque  homme  devant  tirer  au  sort  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans 
jusqu'à  quarante  ("-,; 

Art.  6.  —  Que,  pour  parer  au  désordre  qu'entraîne  le  privi- 
lège exclusif  de  la  chasse  dont  jouissent  les  seigneurs,  ce  privi- 
lège soit  très  limité  pour  les  garennes  et  les  grandes  bêtes  des 
bois,  cela  étant  très  à  charge  aux  cultivateurs;  et  qu'il  soit 
ordonné  que  les  remises  tenant  lieu  de  terres  labourables,  qui 
servent  à  retirer  le  gibier,  soient  détruites,  portant  un  grand 
dommage  à  la  récolte; 

Art.  7.  —  Que  les  communautés  soient  conservées  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  communaux;  qu'elles  soient  modérées 
dans  l'imposition  pour  pouvoir  se  faire  quelques  revenus  qui 
seraient  employés  à  bonifier  lesdits  biens  dont  une  partie  consi- 
dérable est  sans  rapport,  vice  qui  se  réparerait  peu  à  peu  avec 
quelques  dépenses  ; 

Art.  8.  —  Qu'il  y  ait  à  l'avenir  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
élection  une  assemblée  de  département  correspondant  à  l'as- 
semblée provinciale,  afin  de  donner  plus  d'activité  aux  opéra- 
tions, être  à  portée  de  voir  quelles  améliorations  pourraient 
être  faites  dans  chaque  paroisse,  et  estimer  le  mieux  possible 
l'état  desdites  paroisses  pour  asseoir  l'imposition  avec  justice  ; 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  ordonné  dans    chaque    village    quelques 

(1)  Pour  les  art,  I  à  3,  voir,  au  tome  l'^  p.  660-661,  le  cahier  de  Crancey, 
art.  I  à  3. 

(^J    Voir,  au  tome  i=%  p.  661,  le  cahier  de  Crancej,  art.  5. 
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journées  de  corvée,  les  laboureurs  avec  leurs  voitures  et  les 
autres  pour  les  servir,  ce  pour  réparer  les  chemins,  tant  dans 
l'intérieur  qu'aux  arrivées.  Ces  travaux  ne  peuvent  se  faire  par 
argent,  les  communautés  faisant  à  peine  pour  payer  leurs 
charges.  Cela  préviendrait  la  ruine  des  équipages  et  les  voies 
détournées  que  l'on  est  obligé  de  prendre  dans  les  terres  culti- 
vées, ce  qui  cause  un  très  grand  dommage  aux  cultivateurs. 

Art.  10.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
rendre  à  l'avenir  les  ministres  responsables  de  leur  administra- 
tion ;  et,  pour  asseoir  la  nouvelle  administration  sur  des  bases 
certaines,  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  dressé,  préalablement  à 
l'assiette  de  tout  nouvel  impôt,  un  état  tant  des  dépenses  ordi- 
naires de  chaque  département  que  du  déficit  tel  qu'il  sera 
reconnu  par  la  Nation  assemblée. 

Art.  II.  —  Que  Sa  Majesté  voudra  bien  considérer  qu'ayant 
rendu  une  loi  générale  qui  convertit  la  corvée  en  une  imposition 
en  argent  que  tous  paient,  cependant  la  plupart  des  routes  et 
chemins  traversant  les  villes  et  villages  sont  en  très  mauvais 
état  (^).  Il  est  très  nécessaire  d'y  remédier  pour  la  facilité  du 
commerce  et  des  correspondances.  Il  paraît  juste  que  l'entre- 
prise de  ces  entretiens  puisse  être  faite  par  les  habitants  des 
lieux  qui  seraient  intéressés  à  la  chose,  et,  par  ce  moyen,  l'ar- 
gent resterait  dans  les  lieux  qui  le  donnent  (-). 

Art.  li.  —  La  suppression  des  droits  féodaux,  et  que  les 
rentes  et  les  censives  que  les  seigneurs  exigent  soient  du  moins 
rachetables. 

Art.  13.  —  L'impôt  unique  réel  sur  les  propriétés  et  industrie 
pour  les  commerçants  et  capitnlistes,  et  la  forme  d'une  nouvelle 
coutume  pour  les  pays  de  droit  écrit,  et  autres  coutumes  pour 
les  pays  coutumiers. 

(*)  Avant  Turgot,  la  réparation  des  routes  se  faisait  par  la  corvée.  Suppri- 
priméopar  un  édit  de  février  1776  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  358-370),  elle  fut 
rétablie  le  11  août  suivant  par  une  déclaration  enregistrée  le  i()  au  parle- 
ment de  Paris  {Ibidem,  t.  XXIV,  p.  6S).  Un  arrêt  du  Conseil,  du  i3  avril 
1781,  ordonna  que  les  travaux  des  grandes  routes,  qui  s'exécutaient  par  la 
corvée  dans  la  généralité  de  Rerry,  le  seraient  à  l'avenir  à  prix  d'argent 
(Ibidem,  t.  XXVII,  p.  10.  Mention).  Cette  mesure,  en  I78(),  devint  générale: 
un  arrêt  du  Conseil  du  6  novembre  ordonnait,  en  effet,  l'essai,  pendant  trois 
ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent  {Ibidem, 
t.  XXN'III,  p.  -jiK).  Mention).  La  corvée  en  nature  fut  de  nouveau  «et  pour 
jamais  »  abolie  par  la  déclaration  du  27  juin  1787  qui  lui  substituait  une 
simple  prestation  ou  contribution  pécuniaire  {Ibidem,  t.  XXVIH,  p.  374- 
376).  Voir,  au  tome  I",  le  cahier  de   l'roycs,  art.  i55,  p.  269,  note  i. 

(2)  Voir,  au  tome  l*"",  p.  662,  le  cahier  de  Crancey,  art.  12. 
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Art,  14.  —  La  suppression  de  tous  les  ordres  religieux  rentes 
et  autres  qui  jouissent  des  plus  beaux  biens  de  tout  le  royaume, 
notamment  les  bénéficiers  simples,  comme  étant  à  charge  et 
inutiles  au  Tiers  état;  la  réunion  de  leurs  biens  à  l'État  et  leur 
vente  dans  le  commerce. 

Art.  15.  —  Que  le  casuel  des  curés  soit  très  limité  et  partout 
le  même  ;  la  décharge  des  habitants  des  frais  de  reconstruction 
et  réparation   des  presbytères. 

Art.  16.  —  La  suppression  de  tous  les  privilèges  indistincte- 
ment, tant  pécuniaires  que  ceux  exclusifs  tendant  à  gêner  le 
commerce,  notamment  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Art.  17.  —  La  réduction  des  frais  de  procédure  et  un  terme 
limité  pour  la  durée  des  procès  ;  un  nouveau  code  civil  et  crimi- 
nel, qui  soit  clair  et  intelligible  ;  l'arrondissement  des  bailliages 
et  le  rapprochement  des  justiciables  des  villes  les  plus  proches 
de  leur  résidence. 

Art.  18.  —  Que  les  bailliages  inférieurs  n'aient  plus  le  droit  de 
prévention  sur  les  justices  subalternes,  et  que  les  habitants  des 
paroisses  de  campagne  ne  soient  plus  justiciables  que  du  juge  de 
leur  résidence;  que  les  affaires  sommaires  et  de  peu  de  consé- 
quence soient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  premier  juge,  et 
que  celles  de  plus  de  conséquence  dont  il  y  aurait  appel,  soient 
portées  directement  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître 
en  dernier  ressort  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais. 

Art.  19.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs  ;  celle  des  com- 
missaires aux  impositions  dont  la  répartition  sera  faite  par  les 
habitants  des  paroisses. 

Art.  20.  —  Que  le  Tiers  état  soit  à  l'avenir  admis  à  remplir, 
concurremment  avec  la  Noblesse,  les  hautes  places  dans  le 
clergé,  le  militaire  et  la  magistrature;  abolition  de  la  vénalité 
des  charges  :  le  mérite  et  non  l'or  ('). 

Art.  21.  —  La  suppression  des  douanes  et  péages  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  comme  étant  nuisibles  au  commerce;  que 
tous  les  particuliers  soient  libres  de  faire  voiturer  par  qui  ils 
jugeront  à  propos,  sans  aucune  permission; 

Art.  22.  —  Que  les  routes  soient  entretenues  aux  dépens  de 
tous  les  habitants  du  royaume  sans  exception  quelconque,  et 

(')  Voir,  au  tome  l^r,  p.  662,  le  cahier  de  Crancey,  art.  9. 
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que  l'impôt  qui  en  sera  levé  soit  déposé  aux  bureaux  des  éche- 
vinages  des  villes  ; 

Art.  23.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  entièrement  sup- 
primées, et  que  le  faux  préjugé  qui  existe  en  France  dans  les 
familles  de  malfaiteurs  soit  entièrement  anéanti. 

Art.  24.  —  Représenter  la  nécessité  de  convenir  et  de  déter- 
miner la  tenue  annuelle  des  Etats  généraux  pour  entretenir  les 
droits  de  la  Nation  et- empêcher  les  ministres  de  concevoir  de 
mauvais  projets,  de  les  proposer  au  Roi  pour  le  tromper  et  les 
faire  exécuter,  ce  qui  encore  préservera  les  ministres  de  rendre 
de  mauvais  comptes  et  de  commettre  des  injustices  aussi  criantes 
qu'affligeantes  pour  se  venger  de  certains  citoyens  Pourquoi 
on  doit  efficacement  s'occuper  de  prévenir  à  jamais  les  lettres  de 
cachet,  enlèvements,  exils.  Sans  cela,  que  deviendra  la  liberté? 

Art.  25.  —  Supplier  Sa  Majesté  de  donner  un  ordre  précis  qui 
oblige  les  évêques  de  résider  dans  leur  diocèse  (^)  afin  d'y  donner 
[de]  bons  exemples,  et  qu'il  leur  soit  expressément  défendu  de 
(ne)  nommer  aux  bénéfices  et  cures  vacants  que  des  particuliers 
du  diocèse;  que  les  revenus  desdits  évêques  soient  fixés  à  une 
somme  honnête  de  10  à  12.000  livres,  étant  inutile  qu'ils  en  aient 
50  à  60.000  et  même  200.000  et  davantage,  ce  qui  ne  leur  sert  que 
pour  de  mauvais  emplois  qu'il  est  inutile  de  détailler  ; 

Art.  26.  —  Que  le  droit  de  francs-fiefs  soit  supprimé: 

Art.  27.  —  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  traité  de  commerce  que  du 
consentement  de  la  Nation;  et  qu'il  ne  soit  permis  de  faire 
aucune  exportation  de  grains  hors  du  royaume  ;  que  le  prix  des 
grains  soit  diminué  et  fixé  à  un  taux  raisonnable  pour  pouvoir 
faire  vivre  aisément  les  plus  indigents; 

Art.  28.  —  Qu'il  soit  particulièrement  accordé  à  la  commu- 
nauté de  Romilly  un  soutien  pour  servir  d'encouragement  à  la 
manufacture  de  coton,  sans  lequel  les  particuliers  ne  pourraient 
réussir  à  élever  leur  famille,  les  biens  des  environs  du  pays 
appartenant  tous  à  des  seigneurs  et  maisons  religieuses. 

Art  20.  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  prendre 
en  considération  un  nombre  considérnble  de  paroisses  de  son 
royaume,  telles  que  Romilly-sur-Scine  et  Pars,  qui  croupissent 
dans  la  fange,  l'eau  et  la  bouc  pendant  plus  de  huit  mois  de 
Tannée,  lesquelles,  faute  de  revenus  communaux,  ne  peuvent 
faire  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux; 

(•)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Mesnil-Saint-Père,  art.  ii.  p.  U9<),  note  2. 
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que  la  plupart  desdites  paroisses,  comme  Romilly  et  Pars  qui 
sont  sur  de  vastes  terrains  aquatiques,  ne  peuvent  les  cultiver 
ni  en  tirer  aucun  avantage,  pas  même  y  envoyer  leurs  bestiaux, 
parce  que  les  eaux  qui  croupissent  perpétuellement  les  rendent 
impraticables,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  la  salubrité  de 
l'air,  à  l'agriculture  et  aux  habitants  ; 

Art.  30.  —  Que  les  procès  des  communautés  contre  les  sei- 
gneurs soient  jugés  sans  aucuns  frais,  parce  que,  dans  ce  mo- 
ment, on  paie  deux  fois  pour  obtenir  justice. 

Art.  31.  —  Demander  la  destruction  des  prés  artificiels  dans 
les  terres  à  froment.  Si  cette  liberté  continue,  que  ce  ne  soit 
que  pour  les  lieux  où  il  n  y  a  pas  de  prairies  naturelles,  et  pour 
leur  usage  seulement.  Les  paroisses  situées  sur  les  bords  de  la 
Seine  ont  la  moitié  de  leur  territoire  en  prairies  et  ne  peuvent 
faire  d'autres  productions,  et  ont  actuellement  trois  récoltes  sur 
les  ports.  Il  est  impossible  de  payer  l'imposition,  s'il  n'y  a  pas 
de  débit  de  cette  marchandise  dont  l'exploitation  est  très  coû- 
teuse et  très  pénible  ; 

Art.  32.  —  Que  l'on  ne  soit  plus  obligé  de  recourir  à  Rome 
pour  obtenir  dispense  de  quelque  genre  qu'elle  soit;  que  l'or- 
dinaire rentrera  dans  ses  droits  et  accordera  toute  dispense  en 
cas  de  besoin,  et  que  l'argent  qu'il  exigera  très  modérément 
sera  remis,  non  à  son  secrétaire,  mais  au  curé  de  celui  qui  aura 
obtenu  dispense,  pour  être,  cet  argent,  employé  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  paroisse,  distribution  à  laquelle  présideront 
le  curé  et  quatre  principaux  habitants  ; 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  oîi  l'impôt  territorial  aurait  lieu,  que 
la  collecte  ne  soit  plus  considérée  comme  une  charge  à  charge, 
mais  comme  un  emploi  honorable  et  distingué;  c|ue,  dans  chaque 
paroisse,  il  n'y  ait  qu'un  seul  collecteur,  habitant  solide  et  assez 
(sic)  pour  répondre  de  la  recette  seulement  d'un  mois,  laquelle 
il  verserait  dans  les  mains  du  receveur  supérieur;  que  le  rôle 
soit  dressé  de  manière  que  le  collecteur  ne  soit  pas  obligé  de 
sortir  de  sa  paroisse  pour  faire  sa  collecte,  ni  même  de  chez  lui; 
qu'en  conséquence,  et  pour  n'être  point  empêché  de  vaquer  à 
ses  travaux  dans  le  courant  de  la  semaine,  il  aurait  un  bureau 
ouvert  tous  les  dimanches  depuis  le  matin  jusqu'à  l'heure  de  la 
messe  et  depuis  l'issue  des  vêpres  jusqu'au  soir,  auquel  bureau 
chaque  contribuable  déposerait  ses  deniers;  qu'enfin  M.  le  col- 
lecteur ait  un  traitement  honnête  et  proportionné  à  l'importance 
de  son  emploi  ; 
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Art.  34.  —  Que  la  perception  et  levée  des  dîmes  soient  égales 
dans  chaque  paroisse. 

Art.  35.  —  On  doit  demander  dans  plusieurs  cahiers  l'établis-* 
sèment  du  divorce.  Nous  nous  y  opposons  de  toutes  nos  forces. 

Art.  36.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  tuer  les 
pigeons  de  colombier  qui  enlèvent  les  semences. 

Art.  37.  —  La  proscription  des  abus  de  confiance  si  immoraux 
et  si  inutiles  qui  se  commettent  à  la  poste  aux  lettres. 

Art.  38.  —  Qu'il  soit  expressément  défendu  aux  gardes-chasse 
de  traverser  (<)  les  emblaves  avec  leurs  chiens,  depuis  le  mois  de 
mai  jusqu'à  la  récolte; 

Art.  39.  —  Qu'il  soit  aussi  défendu  aux  maîtres  de  poste  et 
rouliers  de  quitter  la  route  et  de  passer  dans  les  terres  ense- 
mencées. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Romilly-sur-Seine,  desquels  habitants  partie  a 
signé  et  l'autre  déclaré  ne  le  savoir.  La  minute  du  présent  cahier 
restera  aux  archives  de  la  commune  et  le  duplicata  remis  aux 
députés  pour  porter  à  l'assemblée  générale  devant  M.  le  bailli 
d'épée  à  Troyes.  Ce  dimanche  15  mars  1789. 

Suivent  ^5  signatures  :  C.-E.  Machault,  syndic,  député;  Etienne 
Favreau,  député;  Etienne  Vergeot,  député; 
Jean  Favreau;  G.  Pion;  Sévère  Favreau; 
Baudouin;  Edme  Cognon;  Isidore  Bei.le- 
mère;  Denis  Bellemère  ;  Bellemère;  Pierre 
Vachez;  Claude  Lacour  le  jeune;  Claude 
Corpel;  André  Berthier;  Amable  Cognon; 
Éloi  Corpelet;  Lenfant;  R.  Bellemère; 
Barthélémy  Gayn;  Damien  Thomas;  Edme 
Dheurle,  député;  Nicolas  Naudin;  L.-Pan- 
taléon  Millet;  N.-A.  Machault;  C.-Edmond 
Felizet;  p. -A.  Bellemère;  'Nicolas  Bouvot; 
Pierre  Thiennement;  C.-Savinien  Lacour; 
Nicolas  Dheurle;  Louis  Royer;  Honoré 
Vergeot;  P.-B.  Vincent;  C.  Oudin;  Bona- 
venture  Thomas;  Bonaventure  Bbrthier; 
Michel  Lange;  Nicolas  Bazin;  Etienne  (juil- 
lemard;  Martin  Jolrnot;  Thomas,  greffier; 
Etienne  Cjelhart;  Navl\s  (fl;  Grieu. 

Signé  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  lieutenant  en  la  jus- 
tice dudit  Komilly. 

Bellemère. 


(•)  Dans  le  texte  :  tracer. 
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RONCENAY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  O"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

PopuLATON  en  1787.  —  22  feux  ;  63  habitants  dont  3  laboureurs  et  13 
manouvriers. 

Seigneurs.  —  En  1768,  M.  de  Saint-Martin;  en  1769,  M.  de  La  Michau- 
dière  ;  en  1788,  Madame  de  Hauteville. 

'Contenance  du  territoire.  —  620  arpents  28  cordes.  —  Suterficie  ac- 
tuelle :  382  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  787  1.  10  s.  pour  k  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  ne  s'élevait,  en  1769,  qu'à 548  1. 
pour  24  contribuables  dont  20  habitant  Roncenay.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  3  d.  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  8  d.  1/2.  —  Décimateur  :  le  curé 
de  Villy-le-Maréchal,  les  dîmes  évaluées  580  1.  de  revenu.  —  Contribu- 
tion en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  134  1.  7  s.  6  d,  —  Vingtièmes  : 
315  1.  10  s.  6  d.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  impo- 
sés à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  environ  30arp.  tant 
de  terres  que  de  prés,  à  Madame  de  Hauteville;  10  arp.  de  terres,  à  la 
cure  de  Villy-le-Maréchal. 

Biens  et  revenus  communaux  :  30  arpents  de  pâtures,  partie  en  maré- 
cages, d'un  revenu  annuel  de  30  1.  ;  droit  de  jouissance  dans  la  forêt 
d'Aumont  d'une  coupe  de  bois  pouvant  valoir  chaque  année  100  1.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entrelien  des  ponts  et  chaussées,  1251.  ; 
gages  du  maître  d'école,  15  1.  ;  port  de  commissions,  10  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
18  mars  (i).  —  Députés  :  Jean  Berthelin  et  Jean  Philippon  {^). 

Population  en  1790.  —  85  habitants  {^). 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  In 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1662);  — Seigneurs,  Contenance  du  territoire.  Taille  en  1769:  rôle, 
(Ibid.,  C.  1662)  et  et.  statist.,  etc.,  {Ibid.,  C.  1662);  —  Taille  en  1887  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171)  ;  — 
Population  en   1790:   et.  de   la   popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm.  8  b). 
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Cahier  des  doléances,  remontrances  et  instructions  que  les  habi- 
tants de  Roncenay{^)...  au  cahier  général  de  ladite  ville  i^). 

Lesdits  habitants  de  Roncenay  chargent  leurs  députés...,  sans 
distinction  ni  privilèges  (3). 

Demandes  particulières  des  habitants  de  Roncenay  (*). 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  lesdits  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Trojes: 

l".  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  et  manouvriers....  surtout 
à  l'égard  des  laboureurs  qui  de  six  au  moins  qu'ils  étaient  autre- 
fois ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  trois  d'une  charrue  entière. 
Ces  derniers  mêmes  sont  dépourvus...  qu'elles  ont  reçue  depuis 
longtemps  (•^); 

2o.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation,  il  y  a  quinze  ans,  ne  montait  qu'à  400  livres,  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  est  de  815  livres  ;  que  d'après  une  imposition 
locale....  tandis  qu'il  est  de  fait  que  plusieurs  privilégiés  et  gens 
de  mainmorte  ont  presque  la  totalité  du  finage  de  Roncenay. 

Observent  en  outre....  où  elles  sont  portées  aujourd'hui.. 

Qu'indépendamment  des  impositions  ci-dessus....,  la  masse 
de  ces  impositions  ci-dessus  est  accablante  (6). 

3".  —  Identique  à  Aumont,  art.  3,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  3". 

4°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  4.  —  Après  les  mots:  de  mau- 
vais celliers,  ajouter  :  Lesdits  habitants  chargent  expressé- 
ment leurs  députés  de  faire  insérer  dans  le  cahier  du  bailliage 
de  Troyes  qu'il  convient  de  supprimer  entièrement  cet  impôt  ("). 

5*>.  —  Identique  à  Aumont,  art.  o.  —  Après  les  mots:  dans  un 
pays  ennemi,  ajouter:  Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés 


(^)  Le  passage  marqué  par  des  points  reproduit  littéralement  le   texte  du 
cahier  d'Aumont  (V^oir  au  tome  I'-',  p.  o2i-3ii3). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahior  de  Ron- 
cenay est  coté  par  chaque  page  par  Poupot,  avocat. 

(3)  Voir  plus  haut  la  note  1 . 

(*)  Ce  titre  est  en  marge  du  cahier. 

(S)  Voir  au  tome  le^,  p.  323,  le  cahier  d'Auraont,  art.  i«'. 

(8)  Voir  au  tome  I*'',  p.  411-412,  le  cahier  de  Bierne,  2". 

(J)  Il  est  question  dans  cet  article  du  droit  de  gros  manquant  ou  trop  bu. 
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de  faire  insérer  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Trojes  qu'il  con- 
viendrait pour  le  soulagement  du  pauvre  de  diminuer  le  prix  du 
sel,  de  le  mettre  seulement  au  prix  qu'il  était  il  y  a  quelques 
années . 

6°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  6,  par.  1  à  3,  avecles  variantes 
de  Bierne,  6". 

7». —  Identique  à  Bierne,  7". 

8°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  8,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  8". 

9°.  —  Identique  à  Bierne,  10*^. 

10".  —  Identique  à  Aumont,  art.  11,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  11°. 

Lesdits  habitants  terminent  les  présentes  instructions....  dans 
les  charges  locales  qu'ils  ont  supporter.  (Cf.  Bierne,  m  fine). 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  Roncenây  en  l'assemblée 
convoquée  et  tenue  ce  jourd'hui  18  mars  1789.  Et  le  présent 
cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui  le  savent  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent  ~  signatures  :  N.  Cottelle  ;  N.  Philippe  ;  J.  Berthelin  ; 
Philippon  ;  Jean  Leclerc  ;  Dossot,  syndic  ; 
PouPûT,  avocat,  maire  de  Roncenay. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  3'"^  C»"  Troyes. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  32  feux,  151  habitants  dont  4  laboureurs  et 
29  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  Berthelin,  contrôleur  en  la  maison  du  Roi, 

Contenance  du  territoire.  —  266  arpents  51  cordes,  —  Superficie 
actuelle  :  656  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.049  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  796  1.  15  s.  en  1769  pour 
71  taillables  dont  45  domiciliés  à  Rosières,  Marc  de  la  taille  :3s,  1  d.  ; 
marc  des  accessoires:  30  s.  6  d.  1/2.  —  Décimateur  :  l'abbé  de  Montier- 
la-Gelle,  les  dîmes  évaluées  303  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  180  1.  4  s.  2  d,  —  Vingtièmes  :  890  1.  avec  Vié- 
laines.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  4  arp.    de  toute  nature,  au   curé  de 

31* 
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Saint-André;  3  arp.  de  terres  et  un  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  de  Saint- 
André  ;  60  arp.  de  prés  et  de  vignes,  aux  Chartreux  de  Troyes  ;  8  arp., 
tant  terres  que  prés,  aux  hôpitaux  de  Troyes  ;  un  arp.  de  vignes,  au 
grand  séminaire  ;  3  arp.  de  terres,  au  petit  séminaire;  2  arp.  de  terres,  à 
la  fabrique  de  Saint-Julien  ;  un  arp.  de  terres,  à  la  Visitation  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  de  12  à  15  arpents  de  pâtures  ;  20  1.  de 
revenu  pour  saules  et  peupliers  ;  une  pièce  de  réserve  dans  le  marais,  qui 
se  loue  annuellement  de  40  à  50  1.  —  Charges  de  la  communauté  ;  entre- 
tien d'un  pont  qui  communique  avec  la  pâture  ;  entretien  du  presbytère, 
15  1.,  de  la  maison  d'école,  10  1.,  des  rues,  20  1.  ;  indemnité  au  maître 
d'école  de  Saint-André,  16  1.  (')  ;  logement  de  la  maréchaussée,  4  1.  ;  port 

Industrie.  —  En  1787,  un  fabricant  ayant  2  métiers  de  tisserand  ; 
quelques  personnes  occupées  à  la  filature  du  lin  et  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée. —  Manque.  —  Députés:  Lazare  Millard 
et  Edme  Ragon, 

Population  en  1790.  —  119  habitants  (3). 

[Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


ROSSON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C^n  Piney.  C«e  Dosches. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  27  feux,  99  habitants  dont  7  laboureurs  et 
20  manoutriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  M.  de  Luxembourg  et  Madame  de  Lenty. 

Taille  delà  paroisse  en  1787.  —917  1.  15  s.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  708  1.  10  s.  en  1775  pour 
36  taillables  dont  29  domiciliés  à  Rosson.  Marc  de  la  taille  :  3s.8d.3/4; 
marc  des  accessoires  :  5  s.  9  d.  1/4  du  revenu.  —  Décimateur  :  le  prieur 
de  Dosches,  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  400  1.    de    revenu.   —  Con- 

(1)  Un  traité  fut  passé  entre  les  habitants  de  Rosières  et  Viélaines  et  un 
maître  d'école  qu'ils  avaient  choisi,  en  vertu  duquel  ils  devaient  donner  à 
ce  dernier  un  boisseau  de  froment  et  un  demi-boisseau  de  seigle  ou  d'orge 
chaque  année  et  par  ménage,  et  par  enfant  5  sols  tous  les  mois  ;  le  maître 
d'école  devait  être  logé  par  le  seigneur.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  it)63). 
de  commissions,  environ  121.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  8  1. 

{^j  Sources.  —  Population  en  i7S7,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée. Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis.  des  habit,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  iG(J3;  ;  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire  et  Taille  en 
1769:  rôle  de  la  taille,  [Ibid.,  C.  iG63);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  ; 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Tro^yes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171J;  —  Députés: 
pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.du  T.  état  du  baill.  de  Troyes,  [Ibid.,  B.  20,  n"  2); 
-     Population  en  n'.ltl  :  et.  delà  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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TRiBUTioN  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  166  1.  13  s.  4  d.  —  Ving- 
tièmes :  307  1.  17  s. 9  d.  Les  biens-fonds  privilégies  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  consistaient  en  :  60  arp.  de  bois 
en  réserve;  25  arp.  de  bois  taillis  en  coupe  réglée;  90  arp.  de  terres  la- 
bourables et  12  arp.  de  prés  et  broussailles,  à  la  commanderie  du  Temple 
de  Troyes  ;  une  maison,  un  enclos  contenant  7  arp.de  terres  et  3  arp.  de 
prés,  10  arp.  de  terres  labourables,  un  arp.  environ  de  prés  et  un  arp.  1/2 
de  vignes,  à  M.  d'Haranguières. 

Biens  et  revenus  communaux  :  20  arpents  d'usages  en  nature  de  pâ- 
turage pour  les  troupeaux  de  la  paroisse  ;  vente  de  fruits,  61.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  deux  ponts,  corvées  des  rues  et  gages 
du  maître  d'école,  le  tout  200  1.  par  an. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
12  mars(').  —  Députés  :  Jacques  Legrand  et  Edme  Menuel  (^). 

Population  en  1790.  —  80  habitants  (*). 


Cahier  des  doléances,  demandes  et  représentatix>ns  de  la  paroisse 
de  Rosson  pour  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes  qui  aura 
lieu  le  19  mars  prochain,  en  conformité  de  la  lettre  du  Roi  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  qui  commenceront  à  Ver- 
sailles le  27  avril  J789,  et  règlement  y  annexé  {^). 

(Ce  cahier  est  la  reproduction  complète  et  littérale  de  celui  de 
Dosches,  sauf  cette  seule  variante  à  l'art.  11:  Ils  aiment  à  les 
oublier,  au  lieu  de  Ils  les  oublient...) 

Le  présent  cahier  rédigé  dans  l'assemblée  de  la  communauté 
de  Rosson  convoquée  à  la  manière  accoutumée,  comme  contenant 
toutes  les  observations  faites  par  iesdits  habitants  qui  ont  signé. 
A  Rosson,  le  12«  jour  du  mois  de  mars  1789. 

Suivent  ii  signatures:  J.  Legrand;  J.  Jacquard;  J.  Legrand  le 
jeune;  N.  Jacquard  ;  J.  Molin  ;  Jean  Bau- 
doin; Edme  Larché  ;  N.  Molin;  J.  Guillier, 
syndic;  F,  Parigot,  juge;  E.  Menuel. 


(1)  Voira  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —Population  en  1787, Décitnuteur,  Contributionpour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  i665);  —  Seigneurs,  [Ibid.,  C.  1664);  —  Taille  en  1775  :  rôle.  (Ibid., 
C.  16G4);  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  {Tbid.,  C.  I171)  :  —Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  (/bid.,  Lm.  8  b). 

(*)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  par  Parigot. 
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LA  ROTHIÈRE  (♦). 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Soulaines. 

Gén.  Ghâlons.  £"/.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  31  feux,  116  habitants  plus  un   ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  le  duc  de  Montmorency. 

Contenance  du  territoire.  —  1.669  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  10 
arpents  de  jardins  ou  chenevières,  800  arp.  de  terres  labourables,  3  arp. 
de  prés  et  256  arp.  de  bois.  —   Superficie  actuelle  :  802  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  643  1.,  dont  260  pour  le  principal, 
189  pour  la  capitation  et  194  pour  le  quartier  d'hiver.  Elle  n'était  que  de 
463  1,  en  1775  pour  83  contribuables.  —  Privilégiés:  le  duc  de  Montmo- 
rency ;  le  comte  de  Brienne  ;  les  religieux  de  l'abbaye  de  Clairvaux  ;  les 
chanoines  de  Saint-Maclou  de  Bar-sur-Aube;  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Beaulieu  (Aube)  ;  le  sieur  Daunet  de  Frampas;  la  dame  de  La  Porte, 
de  Troyes.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  750  1.  de 
revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  2  arpents  de  bois-taillis  ne  donnant 
aucun  revenu  et  des  pâtures,  concédés  par  le  seigneur  aux  habitants  et 
pour  lesquels  chaque  habitant  lui  paie  annuellement  trois  boisseaux  de 
grains  et  une  poule.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  la  nef 
de  l'église,  du  presbytère,  de  la  maison  d'école  et  de  l'horloge,  901. 
pour  le  tout. 

.  Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale 
le  12  mars  (*).  —  Députés  :  Charles  Chollier  et  Pierre  Jussy,  labou- 
reurs (^). 

Population  en  1790.  —  129  habitants  (^). 


(1)  Dans  VAtlas  des  bailliages  de  M.  Brette,  la  paroisse  de  La  Rothière  est 
donnée  comme  appartenant  au  bailliage  de  Chàlons.  C'est  une  erreur.  Elle 
appartient  au  bailliage  de  Troyes  comme  le  prouvent  le  procès-verbjd  d'as- 
semblée préliminaire  du  Tiers  état  (Arch.  de  l'Aube,  B  20,  n"  2)  et  le  cahier. 
—  Cf.  aussi  Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  lAube,  p.  187^ 
au  mot  La  Rothière. 

(2)  Voir  le  cahier  in  fine. 

(a\  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

("*)  Sources.  —  Population  en  1773,  Conteiiance  du  territoire,  Décimateur, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  ()49j  ,  —  Seig7ieur,  Privilégiés:  rôle  de  la  taille  pour  i7Ç)cj,  {Ibid., 
C.  ()48)  ;  —  Taille  en  i775:  rùle,  {Ibid.,  C.  049);  pour  nsO:  et.  de  répartem.  de 
la  taille,  etc.,  Jbid.,  C.  259)  ^  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


LA   ROTHIERE  '^gg 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  de  La   Rothière  {^). 

Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  la  Rothière.. . 
et  d'y  ordonner  entre  autres  choses  (2)  : 

Art.  1  à  4.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  1  à  4. 

D'ordonner  pareillement: 

Art.  5  à  9.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  5  à  9. 

Art  10.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  10.  —  Après  les  mots  : 
gardes-étalons,  ajouter  :  comme  n'étant  d'aucune  utilité  et  seu- 
lement à  charge  au  peuple. 

Art.  11.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  H,  avec  la  variante 
d'Argançon,  art,  11.. 

Art.  12.  —  La  suppression  des  gabelles,  et  que  le  sel  entre 
dans  le  commerce. 

Art.  13  à  20.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  13  à  16,  18  à  21. 

Art.  21.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  22,  et  à  Argançon,  art. 
22  depuis  les  mots  :  et  que  l'exécution. . .  jusqu'à  la  fin. 

Art.  22.  —  Qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  de  faire  réduire  le 
gibier  qu'ils  se  plaisent  d'avoir  dans  leurs  terres,  tant  de  poil 
que  de  plume,  comme  en  étant  l'abondance  très  préjudiciable 
aux  biens  des  campagnes. 

Art.  23  à  26.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  23  à  26. 

Art.  27.  —  La  destruction  des  arbres  plantés  à  côté  des 
grandes  routes,  comme  extrêmement  nuisibles  et  préjudiciables 
à  l'agriculture  des  terrains  contigus  auxdites  grandes  routes  et 
absolument  nuisibles  aux  routes  mêmes. 

Art.  28.  —  La  suppression  des  verreries  et  des  forges  de  nou- 
vel établissement,  et,  singulièrement  par  rapport  au  village  de 
La  Rothière  et  villages  voisins,  des  verreries  de  Petit-Mesnil  et 
de  Bligny  établies  depuis  peu,  à  cause  de  la  disette  des  bois  de 
chauffage  et  de  bâtisse  qu'elles  occasionnent  {^). 

Art.  29.  —  La  suppression  de  la  dîme  de  suite  ou  de  rapport 
comme  étant  nuisible  aux  propriétaires,  ainsi  qu'on  le  verra  par 
le  mémoire  à  cet  effet  ci-annexé. 

(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Jaucourt,  p.  i68,  note  4. 

(2)  Pour  le  {iassage  marqué  par  des  points,  voir  plus  haut  le  cahier  de 
Jaucourt,  p.  168-169. 

(3)  Voir,  au  tome  l",  le  cahier  d'Argaoçon,  art.  27,  p.  3o2,  note  2, 
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Art.  30.  —  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  obtiennent  le 
soulagement. . .  (Identique  à  Argançon,  art.  32  depuis  le  mot  : 
soulagement,  avec  les  variantes  de  Meurville,  art.  29). 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  de  ladite  communauté 
pour  être  le  présent  cahier  remis  à  ses  députés  à  l'assemblée 
des  trois  États  du  bailliage  de  Troyes,  ce  jourd'hui  12  mars  1789. 
Et  ontlesdits  habitants  sachant  signer  signé  avec  nous  François- 
Louis  Rallier,  praticien  au  bailliage  ducal  de  Jaucourt,  La  Ro- 
thière  en  dépendant,  qui  a  coté  ledit  cahier  par  première  et  der- 
nière page  ne  varietur  et  paraphé  au  bas  d'icelles. 

Suivent  1 5  signatures  :  F.  Magnier  ;  J.  Huard;  N.  Noël;  Moignat; 
C.  Bouquet  ;  Claude  Noël;  P.  Jussy;  L.  N. 
Delainne  ;  A.  Lugnier;  Jean-Charles  Bou- 
quet; C.  D.  Delasalle;  Bayon  ;  C.  L.  Chol- 
LiER,  syndic  ;  Mauperrin  ;  Hallier. 

Observations  sur  la  dîme  de  suite  ou  uime  de  rapport  (^) 

A  Messieurs,  Messieurs  tenant  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux de  France   à  Versailles,  au  Tiers  état. 

Vous  remontrent  très  respectueusement  les  syndic,  manants, 
habitants,  corps  et  communauté  de  la  paroisse  de  La  Rothière, 
élection  de  Bar-sur- Aube,  ressort  du  bailliage  de  Troyes,  et 
vous  supplient  avec  le  même  respect  de  vouloir  bien  donner 
votre  attention  aux  présents  mémoire  et  supplique  cjui  ont  pour 
but  de  vous  prier  de  remédier  aux  inconvénients  occasionnés 
par  la  perception  de  la  dîme  de  suite  ou  dime  de  rapport  (^)  en 
usage  dans  leur  paroisse  et  quelques  paroisses  voisines. 

Cette  dîme  est  appelée  dîme  de  suite  parce  que  le  décimateur 
suit  le  cultivateur  de  sa  paroisse  et  perçoit  la  moitié  de  la  dîme 
produite  par  le  terrain  qu'il  cultive  hors  de  son  finage. 

Cette  dîme  est  aussi  appelée  dîme  de  rapport  (3),  qui  est  la 
même  dîme,  parce  que  le  cultivateur  cultivant  hors  du  finage 
de  sa  demeure  est  obligé  de  rapporter  ou  ramener  moitié 
de  la  dîme  susdite  au  décimateur  de  son  domicile  et  de  la 
décharger  avant  d'entrer  dans  le  village  dans  une  place  destinée 

C)  Ces  observations  sont  d'une  autre  écriture  que  le  texte  du  cahier. 
{-)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
(3)  Idem. 
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à  cet  effet  et  qu'on  appelle  place  de  la  dime    de  suite  ou  de 
rapport  (^) . 

Quelle  gêne,  quels  embarras  ne  cause  pas  aux  cultivateurs 
et  aux  décimateurs  cet  usage  odieux  et  abusif  que  plusieurs 
juriconsultes  appellent  droit  chimérique  {^)  !  Combien  de  procès 
n'occasionne -t-il  pas  !  Vous  jugerez  par  les  cas  suivants  des 
inconvénients  qui  en  résultent  : 

1".  —  Il  faut,  et  il  est  d'une  nécessité  indispensable  pour  éviter 
un  procès,  que  le  cultivateur,  après  avoir  chargé  et  condamné 
sa  voiture,  et  sans  la  sortir  de  son  champ,  aille  ramasser  et  rap- 
porter sur  ses  épaules  d'un  bout  à  l'autre  de  son  terrain  la  moi- 
tié de  la  dîme  qu'il  a  payée  et  laissée  le  long  de  sondit  champ  ou 
terrain. 

'i°.  —  Il  est  de  la  même  nécessité  que  ce  cultivateur  charge 
cette  moitié  de  dîme  sur  sa  voiture  et  y  veille  tout  le  long  du 
chemin  pour  n'en  rien  perdre,  perte  facile  à  faire  puisque  cette 
dîme  est  jetée  à  même  sur  sadite  voiture  et  arrêtée  par  rien, 
sauf  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  autrement. 

3°.  —  Il  est  de  la  même  nécessité  pour  ce  cultivateur  dépasser 
sur  la  place  du  dépôt  pour  y  déposer  cette  dîme,  sans  qu'il  lui 
soit  permis  de  passer  par  [un]  autre  endroit  sous  le  prétexte 
d'éviter  ou  le  mauvais  ou  la  longueur  du  chemin. 

4".  —  Il  est  de  la  même  nécessité  que  ce  cultivateur  ne  passe 
pas  outre  ledit  lieu  du  dépôt  sans  s'arrêter  pour  y  décharger 
cette  dîme,  quelque  peine  que  lui  fassent  ses  chevaux  que  sou- 
vent il  ne  peut  pas  retenir,  surtout  dans  les  grandes  chaleurs, 
étant  veillé  trop  de  près  par  les  gens  du  décimateur.  Il  ne  pour- 
rait éviter  une  difficulté  qu'ils  lui  feraient  qu'en  payant  ce  à  quoi 
le  condamne  le  décimateur  lui-même  sans  autre  forme  de  pro- 
cès qui,  commencé,  ne  finirait  pas  et  coûterait  beaucoup. 

S°.  —  Si  les  enfants  ou  les  nouveaux  domestiques  de  ce  culti- 
vateur ne  ramènent  pas  ladite  dîme,  soit  parce  qu'ils  l'ont 
oubliée,  soit  qu'ils  ne  connaissent  pas  cet  usage,  étant  ou  trop 
jeunes  enfants  ou  trop  nouveaux  domestiques,  c'est  sur-le- 
champ  une  difficulté  qu'il  lui  faut  payer:  le  décimateur  n'a  aucun, 
égard  à  ces  sortes  d'excuses. 

6°.  —  La  dîme  de  suite  ou  de  rapport  ne  doit  pas  s'emporter  de 

(*)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
(î)  Idem. 
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tous  terrages  quelconques,  tel  est  le  terrage  des  novales.  Si,  dans 
ce  dernier  cas,  ce  cultivateur  remporte  ladite  dîme,  le  dëcima- 
teur  desdites  novales  lui  fait  un  procès  qu'il  ne  peut  pas  éviter; 
s'il  n'en  remporte  pas,  son  décimateur  lui  en  fait  un  autre. 

Toutes  difficultés  qui  arrivent  journellement,  qui  jettent  le 
cultivateur  dans  un  embarras  et  une  gêne  horribles,  et  les  déci- 
mateurs  dans  une  attention  singulière  à  veiller  à  leur  intérêt, 
difficultés  que  souffrent  plus  communément  les  cultivateurs  des 
grosses  paroisses  qui  sortent  de  leur  finage  pour  aller  cultiver 
dans  le  finage  des  petites  paroisses  voisines,  difficultés  que 
s'attirent  même  quelquefois  les  nouveaux  venus  dans  lesdites 
grosses  paroisses,  qui,  mal  instruits  dudit  usage,  remportent  de 
la  dîme  de  suite  du  finage  ou  ledit  usage  n'a  pas  lieu. 

En  sorte  que  tous  les  cultivateurs,  même  les  plus  instruits  sur 
cet  usage,  ne  sachant  que  faire  en  nombre  de  cas,  sont  obligés, 
pour  prévenir  toutes  difficultés,  d'aller  journellement  consulter 
tout  à  la  fois  et  le  décimateur  de  leur  domicile  et  celui  du  finage 
étranger  où  ils  cultivent.  Quelle  misère  !  Quelle  gêne  pour  un  cul- 
tivateur qui  n'a  ni  temps  ni  argent  à  perdre,  et  qui,  en  tant  d'oc- 
casions, est  forcé  de  perdre  l'un  et  l'autre  sans  oser  se  plaindre  ! 

Ledit  usage  de  dîme  de  suite  ou  dîme  de  rapport  (')  doit  être 
réciproque  pour  tous  les  finages  où  il  a  lieu.  Le  supprimer  cet 
usage  odieux,  serait-ce  une  injustice?  Ne  serait-ce  pas  au 
contraire  un  très  grand  bien,  un  avantage  évident  et  une  tran- 
quilité  très  sensible  pour  le  cultivateur  ?  Qui  ne  la  désire  déjà 
faite  cette  suppression?  Et,  parmi  tous  les  décimateurs,  il  y  en 
aura  tout  au  plus  un  seul  dans  dix  à  qui  elle  déplairait;  et  ce  seul 
ne  pourrait  être  que  le  décimateur  d'une  grosse  paroisse  qui 
reçoit  beaucoup  de  dîmes  de  suite  ou  de  rapport  (2),  et  du  finage 
de  qui  il  n'en  sort  presque  point  et  quelquefois  point  du  tout, 
qui,  par  cette  raison,  jouit  dans  son  bénéfice  d'un  très  bon  et 
très  gros  revenu  ;  tandis  que  le  curé  ou  décimateur  d'une  petite 
paroisse  n'a  pas  dans  le  sien  de  quoi  vivre. 

Comme  l'avantage  général  est  préférable  à  l'avantage  particu- 
lier, nous  nous  persuadons  que  vous  donnerez  à  nos  mémoire  et 
supplique  toute  l'attention  qu'ils  demandent,  après  vous  avoir 
encore   fait   observer  que  ce  grain  déposé  sur  ladite  place   de 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
(8)  Idem. 


ROUILLEROT  489 

dépôt  est  un  grain  perdu  en  partie,  étant  par  le  cultivateur  jeté  du 
haut  en  bas  de  sa  voiture  sans  précaution  et  sans  aucun  ména- 
gement, foulé  aux  pieds  des  hommes  et  des  chevaux,  et  mangé 
par  les  pigeons  et  les  corbeaux  qui,  pendant  environ  trois  mois 
de  l'automne  rôdent  continuellement  autour. de  cette  place  de 
dépôt,  y  étant  attirés  par  cet  appât. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  ladite  paroisse   duement 
convoquée  le  12  mars  1789. 

Suivent  14  signatures  :  Moignat  ;  J.  Huart  ;  C.  D.  Dklasali.k  ; 
L.  N,  Delainne  ;  F.  Magnier  ;  Jean-Charles 
Bouquet;  A.  Lugnier;  G.  Bouquet;  Claude 
Noël  ;  N.  Noël  ;  P.  Jussy  ;  Bayon  ;  Drouot, 
curé  de  La  Rothière;  C.  L.  Ghollier,  syn- 
dic. 


ROUILLEROT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Lusigny.  C^e  Rouilly-Saint-Loup. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  24  feux,  104  habitants  dont  4  laboureurs  et 
24  manouvriers. 

Seigneur  en  1765.  —  M.  Paillot  de  Montabert,  conseiller  du  Roi. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.007  1. 15  s.,  dont  310  1.  pour  le  prin- 
cipal, 286  l.'pour  la  capitation  et  411 1.  15  s.  pour  les  impositions  acces- 
soires. La  taille  et  les  impositions  accessoires,  en  1765,  ne  s'élevaient  qu'à 
7531.  6  s.  pour  32  taillables  dont  24  à  Rouilierot.  Marc  de  la  taille  :  2  s, 
10  d.  1/4;  marc  des  accessoires:  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  —  Décima- 
teurs  :  les  religieux  de  Montiéramey,  les  dîmes  tant  grosses  que  menues 
évaluées  500  1.  de  rente. —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  cor- 
vée :  170  1.  16  s.  —  Vingtièmes  :  522  1.  11  s.  3  d.  Biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  200  arp. 
de  terres  et  15  arp.  de  prés,  à  l'évêque  de  Troyes  ;  12  arp.  de  terres,  aux 
Chartreux  de  Troyes  ;  6  arp.  de  terres,  aux  religieux  de  Saint-Loup  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  2  ponts,  15  1.  ;  frais  de  syndicat,  24  1.  ;  entretien  de 
l'église,  du  presbytère,  de  la  maison  d'école  et  gages  du  maître  d'école 
à  raison  d'un  boisseau  de  froment  par  laboureur  et  10  s.  par  manou- 
vrier,  pour  le  tout  120  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale  se 
tint  le  15  mars  sous  \a présidence  d'Edme  Simon,  procureur  au  bailliage 
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de  Troyes,  juge  maieur  audit   Rouillerot  (M.  —  Députés  :  Jean   Damoi- 
seau et  Pierre  Damoiseau,  laboureurs  (^). 
Population  en  1710.  —  125  habitants  (^). 


Cahier  de  doléances  pour  les  habitants  de  Rouillerot, 
paroisse  de  Rouilly-Saint-Loup (^) . 

Les  députés  de  la  communauté  de  Rouillerot...  {début  iden- 
tique à  celui  du  cahier  de  Montabert,  sauf  ces  deux  variantes 
en  italiques  :  de  reconnaissance  envers  la  bonté...  ;  ont  l'hon- 
neur d'exposer)  : 

1".  —  Qu'ils  sont  surchargés  d'impôts,  que  les  tailles  sont 
augmentées  considérablement  depuis  douze  à  quinze  années  et 
demandent  une  diminution  ; 

2°.  —  Que  la  communauté  dudit  Rouillerot  est  chargée  de 
l'entretien  de  deux  ponts  (^j  qui  coûtent  considérablement  à  ladite 
communauté  qui  n'a  aucuns  revenus  ; 

3°.  —  Que,  dans  l'hiver,  les  chemins  sont  impraticables  pour 
amener  leurs  denrées  en  la  ville  de  Trojes  qui  n'est  éloignée 
dudit  lieu  que  d'environ  deux  lieues. 

4".  —  Analogue  à  Montabert,  3''  (premier  paragraphe).  —  Va- 
riantes en  italiques  :  Qu  étant  à  la  proximité  de  ladite  ville  de 
Troj^es,  il  y  tombe  une  affluence  de  pauvres  mendiants... 

5".  —  Qu'il  est  intéressant  qu'il  y  ait  une  réformation  dans  la 
justice  civile  et  criminelle,  entre  autres  pour  les  dégâts  faits 
dans  leurs  propriétés  ou  emblaves  ; 

6".  —  Qu'il  serait  à  désirer  que,  pour  les  ventes  de  meubles,  il 
en  fût  usé  comme  avant  l'année  1771  ("),  et  que  les  ventes  en 

(^)  Renseignement  emprunté  au  cahier. 

('-)  Procès-verbal  de  l'asseyiiblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2). 

P)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimaleurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  coyninunauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  i(j67)  ;  -  Taille  en  1765,  Seigneur  :  nMe,  {Ibid.,  C.  i666);  —  Taille 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
(Ibid.,  C.  1171';  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
{Ibid..  Lm.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Montabert,  p.  322,  note  1. —  Le  cahier  de 
Rouillerot  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Simon. 

(5)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Montaulin,  2°,  p.  828,  note  i. 

(6)  Voir,  au  tome  I*',  le  cahier  de  Troyes,  art.  82,  p.  241,  note  3;  et  suprà  le 
cahier  de  Dosches,  art.  5,  p.  3o,  note  2. 


ROUILLEROT  491 

fussent  faites  par  les  sergents  des  seigneurs  ;  ces  derniers  étant 
garants  de  leurs  sergents-priseurs,  il  n'y  a  rien  à  risquer; 

7°.  —  Qu'il  serait  aussi  bien  avantageux  pour  les  campagnes 
qu'on  ne  tirât  plus  de  milice,  et  que,  dans  le  cas  où  le  tirage  de  la 
milice  aurait  lieu,  (que)  les  laboureurs  exemptassent,  par  cha- 
cune charrue,  un  domestique  du  sort  de  la  milice,  et  que  chaque 
femme  veuve  exemptât  un  autre  domestique  pour  veiller  à  ses 
travaux  ; 

8°.  —  Qu'il  serait  aussi  à  désirer  qu'il  n'y  eût  plus  de  manu- 
factures dans  les  campagnes,  parce  que  ces  manufactures 
enlèvent  aux  laboureurs  les  meilleurs  ouvriers  ; 

9".  —  Que  la  suppression  des  aides  ait  lieu,  et  que  chacun 
fasse  de  son  vin  ce  que  bon  lui  semblera,  et  qu'il  ne  soit  plus 
question  du  droit  odieux  de  gros  manquant  oi^tropbu  ; 

[10"].  —  Que  toutes  les  terres  de  Rouillerot  appartiennent 
aux  gens  de  mainmorte  et  aux  seigneurs  (^i. 

[11°].  —  Que,  par  toutes  ces  considérations,  lesdits  habitants 
de  Rouillerot  chargent  leurs  députés  de  supplier  l'assemblée 
du  bailliage  de  Troyes  et  ceux  qui  seront  nommés  pour  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  de  demander  pour  eux  des  diminutions 
d'impôts,  et  qu'ils  se  réunissent  au  vœu  général  de  la  Nation 
pour  ne  consentir  (à)  aucun  impôt  direct  ou  indirect  qu'il  ne  soit 
limité  pour  un  temps  décisif  et  déterminé  jusqu'à  une  nouvelle 
convocation  qui  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  cinq 
années. 

[12°].  —  Lesdits  députés  seront  tenus  de  se  renfermer  dans 
les  pouvoirs  ci-dessus  et  de  faire  insérer  dans  le  cahier  du  bail- 
liage de  Troyes  les  présentes  représentations. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  Rouillerot  tenue 
au  lieu  accoutumé,  le  15  mars  1789,  par  devant  nous  Edme  Simon, 
procureur  au  bailliage  de  Troyes,  juge  maieur  dudit  Rouil- 
lerot. 

Suivent  1 1  signatures  :  Damoiseau  ;  Finot  ;  P.  Damoiseau  ;  Edme 
OuDOT  ;  Clément;  Janiot;  Nicolas  Cordier; 
Damoiseau,  syndic:  Simon;  Moret;   André. 


(1)  Cet  article  a  été  ajouté  au  texte  primitif  du  cahier. 
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ROUILLY-SAINT-LOUP. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  37  feux,  135  habitants  dont  6  laboureurs  et 
26  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  de  Radonvilliers,  abbé  commendataire  de 
l'abbaye  de  Saint-Loup,  de  Troyes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.126  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.310  1.  10  s.,  dont  5001.  pour  le  prin- 
cipal, 386  1.  pour  la  capitation  et  424  1,  10  s.  pour  les  impositions  acces- 
soires. En  1765,  le  montant  de  la  taille  n'était  que  de  1.040  1.  3  s.  pour 
47  taillables  dont  33  domiciliés  à  Rouilly-Saint-Loup.  Marc  de  la  taille: 
2  s.  11  deniers  1/2  ;  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état]. 
—  Décimateurs:  les  religieux  de  Montiéramey,  les  dîmes  évaluées 6001. 
de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  234  1. 
7  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  595  I.  10  s.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent: 
5  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  de  Bouranton;  un  arp. 
de  prés,  à  la  fabrique  de  Montaulin  ;  3  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  au 
chapitre  de  Saint-Étienne  ;3arp.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Urbain; 
2  arp.  de  terres,  aux  Chartreux  de  Troyes;  12  arp.  de  terres,  6  arp.  de 
prés  et  60  arp.  de  bois,  au  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Loup  de  Troyes; 
une  ferme  consistant  en  186  arp.  de  terres  et  14arp.  de  prés,  et  un  gagnage 
de  124  arp.  de  terres  et  30  arp.  de  prés,  à  l'abbé  de  Saint-Loup  ;  un  arp. 
de  terres  et  un  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-ès-Aires  ;  5  arp. 
de  prés,  aux  religieuses  de  Foicy;  75  arp.  de  terres  et  10  arp.  de  prés,  à 
M.  Comparût;  80  arp.  déterres,  18  arp.  de  prés  et  5  arp.  de  bois,  à 
M.  Guérard  ;  15  arp.  de  terres,  2  arp.  de  prés  et  un  arp.  de  bois,  à 
M.  Leblanc;  20 arp.  déterres  et  24  arp.  de  prés,  à  M.  Martin;  48  arp. 
de  terres,  à  M.  Jeanson  le  jeune  ;  7  arp,  de  bois,  aux  héritiers  de  Mad. 
Aviat  ;  7  arp.  de  terres  et  un  arp.  de  bois,  aux  héritiers  de  M.  Deheurle  ; 
2  arp.  de  terres,  à  Mad.  Méchin  ;  12  arp.  de  terres,  à  M.  Aviat;  3  arp.de 
terres,  à  M.  Garnier  ;  30  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  M.  Doré  ;  12  arp. 
de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  M.  Dufour  ;  5  arp.  de  terres,  à  Mad.  Pa- 
trois  ;  2  arp.  de  terres,  à  Mad.  Naste. 

Biens  et  revenus  communaux:  3  arpents  de  prés,  donnant  chaque 
année  un  revenu  de  60  1.  ;  vente  annuelle  de  saules,  13  1.  —  Charges  de 
la  communauté  :  entretien  de  2  ponts  et  de  2  chaussées,  50  1.  ;  réparations 
de  l'église  ;  indemnité  au  desservant,  275  1.;  50  1.  au  maître  d'école,  qui 
reçoit  en  outre  30  1.  de  la  fabrique. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  18  mars,  sous  la  présidence 
de  Pierre-Claude  Boulland-Danglée,  avocat  au  Parlement,  «  juge-maieur 
en  la  mairie  foncière  de  Rouilly-Saint-Loup  »,  assisté  de  Pierre  Gervais, 
pris  pour    commis-greffier.   —    Population  :  35    feux.    —    Comparants  : 
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«  tous  les  habitants  de  Rouilly-Saint-Loup  (i)  ».  —  Députés:  Jean  Derrey 
et  Jean  Loyer. 

Population  en  1790.  —  162  habitants  (2). 


[Cahier  de  doléances]  (3) 

L'an  1789,  le  18  mars,  par  devant  nous  Pierre-Claude  Boul- 
land-Danglée,  avocat  au  Parlement,  exerçant  au  bailliage  de 
Troyes,  juge-mayeur  en  la  justice  mairie  foncière  de  Rouilly- 
Saint-Loup,  assisté  de  Pierre  Gervais,  que  nous  avons  pris  pour 
commis  greffier,  duquel  nous  avons  pris  et  reçu  le  serment  au 
cas  requis  et  accoutumé,  et  en  présence  du  procureur  fiscal  de 
ladite  justice, 

Sont  comparus  en  personne  les  habitants  dudit  lieu,  savoir  : 
Etienne  Goussin,  Jacques  Riglet,  Jacques  Dupont,  Edme  Gane, 
Antoine-Jean-Baptiste  Gane,  Joseph  Bourgoin,  Edme  Virey, 
Martin  Gane,  Louis  Borgne,  Edme  Cuisin,  Nicolas  Bigle,  Ni- 
colas Derrey,  Jean  Loyer,  Jean  Bourgoin,  Edme  Montagne, 
Nicolas  Cropas,  Jacques  Damoiseau,  Louis  Damoiseau,  Jean 
Rogé,  Edme  Patron,  Pierre  Gervais,  Nicolas  Moret,  Denis 
Borgne,  Pierre  Gane,  Jean  Thorey,  François  Cloquemin,  Jean 
Derrey,  François  Derrey  et  Joseph  Damoiseau,  tous  compa- 
rants en  personne,  à  reste  de  Jacques  Dupont,  Antoine  Dupont, 
Joseph  Damoiseau  et  Nicolas  Moret  excusés  à  cause  de  maladie, 
lesquels,  suivant  le  mandement  à  eux  envoyé  parle  Roi,  publié 
au  prône  le  8  du  présent  mois  en  l'église  dudit  Rouilly-Saint- 
Loup,  suivant  la  commission  à  eux  adressée  par  M.  le  bailli  de 
Troyes,  ont  élu  pour  y  satisfaire  les  personnes  de  Jean  Derrey 
et  Jean  Loyer,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de 
comparaître  en  l'assemblée  qui  sera  au  palais  royal  de  la  ville 
de  Troyes  le  19"  jour  du  mois  de  mars  présent  mois,  et  d  y  dé- 
clarer conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après  : 

(1)  Les  noms  des  comparants  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès-verbal 
d'assemblée.  Voir  le  préambule  du  cahier. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimaieurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée. Biens  etCharges  de  la  communauté:  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1G71J;—  Seigneur,  [Ibid.,  C.  1671);  -  Taille  en  1765:  rôle, 
{Ibid.,  C.  1670);  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  cnmmun.de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,    {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Voir  suprà  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. 
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Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts...  (^)  dont  ils 
ont  dissipé  le  produit. 

Que  pour  s'assurer...  (2)  ils  veulent  et  entendent  : 

loet^o.  — Identique  à  Aumont,  préambule,  [1"]  et  [2°]. 

3°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  l*""  paragraphe. 

4°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  2^  paragraphe, 

5°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3"],  3«  paragraphe. 
—  Après  les  mots  :  ni  privilèges,  ajouter  :  à  raison  seulement  de 
leurs  propriétés. 

Chargés  en  outre  lesdits  députés  par  les  habitants  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  : 

[6°].  —  Que  lesdits  habitants  ne  possèdent  que  très  peu  de 
biens  en  propre  ;  que  les  biens  de  leur  finage  appartiennent  aux 
gens  de  mainmorte  et  bourgeois  de  Troyes  ;  que  les  gros  déci- 
mateurs  tant  de  Rouilly  que  Rouillerot  (^)  et  Menois  (^),  qui 
composent  ladite  paroisse,  reçoivent  annuellement  18  à  19  cents 
livres  pour  dîmes,  sans  être  tenus  comme  ils  doivent  l'être  à 
l'entretien  du  chœur  et  cancel  de  l'église  dudit  Rouilly-Saint- 
Loup  et  au  paiement  de  M.  le  desservant,  et  que  lesdits  habi- 
tants de  ladite  paroisse  plient  sous  le  poids  de  leurs  charges,  et 
que  la  moitié  de  leur  terrain  dudit  finage  dudit  Rouilly-Saint- 
Loup  est  très  souvent  submergée  par  les  grandes  eaux  tant  de  la 
rivière  de  Seine  que  de  la  rivière  de  Barse  (s),  et  que  lesdits  habi- 
tants ont  trois  ponts  à  entretenir  (<>),  ainsi  que  les  chaussées,  et 
que  lesdits  habitants  n'ont  pas  de  biens  communs  suffisants 
pour  l'entretien  desdits  ponts  et  chaussées,  " 

[7"].  —  Identique  à  Menois,  6"  (2»  paragraphe).  —  Variante 
en  italiques  :  qu'ils  mènent  à  la  ville  de  Troyes. 

[8"J.  —  Identique  à  Menois,  7°.  —  Variante  en  italiques  :  le 
village  de  Rouilly  est  situé  à  une  lieue  et  demie  de  la  ville  de 
Troyes... 

[9oJ.  —  Identique  à  Menois,  [8"]. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée   des    habitants   dudit   Rouilly- 

(*)  et  (2)  Les  passages  marqués  par  des  points  sont  la  reproduction  du 
texte  du  cahier  d'Aumont.  (Voir  ce  texte  au  tome  !•',  p.  322). 

(8)  Ham  ,  c'"-  de  Rouilly-Saint-Loup. 

{'<)  Ham.,  c»" de  Rouilly-Saint-Loup. 

(5)  Affl.  de  droite  de  la  Seine  de  Vendtuvre  à  Saint-Parres-aux-'l'ertres. 

(<S)  Vyir  le  ciihier  de  Montaulin,  2",  p.  32(j,  note  l. 
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Saint-Loup  au  lieu  accoutumé  par  devant   nous  juge  susdit.  Et 
avons  signé. 

Suivent  I  y  signatures  :  E.  Goussin  ;  Jacques  Riglet;  Damoiseau, 
procureur  fiscal  ;  Jean  Thorey  ;  Baptiste 
Gane:  Montagne";  Damoiseau;  Gane;  Joseph 
Bourgoin;  Gervais  ;  François  Cloquemin; 
Edme  Gane;  Nicolas  Cropas  ;  M.  Gane;  J. 
Derrey;  Jean   Loyer;    Boulland-Danglée. 


RUVIGNY. 


Dép.  Aube.   Arr.  Troyes.  C^n  Lusigny.  ^ 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  38  feux,  152  habitants  dont  8  laboureurs  et 
25  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Les  religieux  de  Montier-la-Celle. 

Superficie  actuelle  du   territoire.  —  415  hectares. 

Taille  de  la'paroisse  en  1787.  —  1.389  1.  5  s.,  dont  530  1.  pour  le  prin- 
cipal, 410  1.  pour  la  capitation  et  449  1.  5  s.  pour  les  impositions  acces- 
soires. Le  montant  du  rôle  était,  en  1765,  de  1.005  1.  18  s.  6  d.  pour  42 
taillables  dont  12  domiciliés  hors  du  territoire.  Marc  de  la  taille:  2  s. 
9  d.  3/4  ;  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué  sur  l'état).  —  Décima- 
TEURs  :  les  religieux  de  Montier-la-Celle,  les  dîmes  évaluées  210  1.  de 
revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  242  1.  — 
Vingtièmes  :  514  1.  4  s. 

Biens  et  revenus  communaux  :  50  arpents  de  pâtures;  2  arpents  1/2  de 
prés  loués  pour  neuf  ans  à  M.  La  Laisse,  marchand  à  Troyes,  qui  avait 
prêté  900  1.  à  la  communauté  ;  jouissance  d'une  rivière  louée  57  1.  par 
an  ;  coupe  de  saules,  250  1.  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entre- 
tien de  8  ponts  et  de  la  maison  d'école,  290  1.  ;  gages  du  maître  d'école, 
120  1.;  vingtièmes  de  la  communauté,  90  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Edme  Damoi- 
seau et  Nicolas-Martin  Guichard,  laboureurs. 

Population  en   1790.  —  189  habitants  (i). 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateurs,  Biens  et 
Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  1674)  ;  —  Tailh  en  1765:  rôle,  (/6id.,  C.  itJ74);  en  1787  et  Vingtièmes: 
et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,{Ibid.,  C.  117 1;;  —  Députés: 
pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baill.  de  Troyes,  [Ihid.,  B.  20,  n»  2)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,   {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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SAINT-ANDRE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co»  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  116  feux,  369  habitants,  dont  81  manouvriers. 

Seigneur. —  L'évêque  de  Troyes,  abbé  de  Montier-la-Celle. 

Contenance  du  territoire.  —  457  arpents  60  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  579  hectares. 

Taille  en  1787.  —  1.990  1.  17  s.  pour  le  principal,  la  capitation  et  les 
impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.504  1.  2  s.  6  d.  en  1769  pour  120 
taillables  dont  119  habitant  Saint-André.  Marc  de  la  taille  :  3s.  6  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  4  d.  1/8.  —  Décimateur  :  l'évêque  de  Troyes 
perçoit  69  1.  pour  1/5  des  dîmes.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu 
de  la  corvée  :  346  1.  17  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  852  1,  13  s.  3  d.  Biens- 
fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à 
la  taille  :  30  arp.  1/4  de  terres  labourables,  4  arpents  de  «  terres  noires  », 
19  arp.  de  prés  et  3  arp.  de  bois,  à  l'évêque  de  Troyes,  comme  abbé  de 
Montier-la-Gelle  ;  14  arp.  1/2  de  jardins  et  chenevières,  40  arp.  de  terres 
labourables,  8  arp.  de  terres  noires,  6  arp.  de  prés  et  2  arp.  1/2  de  vignes, 
à  l'abbaye  de  Moutier-la-Celle  ;  1  arp.  de  jardin  et  clos,  5  quartiers  1/2 
de  terres  labourables  et  1  quartier  de  terres  noires,  au  curé  de  Saint-André  ; 
5  arpents  de  terres  labourables  et  10  arp.  de  terres  noires  et  bois,  au 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes  ;  8  arp.  de  clos  et  une  maison,  à 
M.  Berthelin  ;  10  arp.  de  jardins  et  une  maison  à  M.  Camusat. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  plusieurs  ponts,  12  1.,  de  la  nef  de  l'église,  100  1.,  de 
la  maison  d'école,  pour  la  portion  de  la  communauté,  30  1.,  du  presbytère, 
40  1.;  gages  du  maître  d'école,  25  1.,  non  compris  ce  que  lui  paient  les 
communautés  de  Rosières  et  Échenilly  ;  logement  de  la  maréchaussée, 
12  1.  ;  frais  de  syndicat  et  port  de  commissions  ou  ordres,  40  1,  ; 
entretien  des  rues,  100  1. 

Industrie.  —  En  1787,  2  compagnons  épingliers;  2  métiers  établis 
depuis  10  ans. 

PROci':s-VERBAL  d'asscmblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean  Germain 
et  Lazare  Gambey. 

Population  en  1790.  —  396  habitants  0). 


(')  Sources.  —  Population  en  17S7,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  lAube,  C.  it")79)  ;  -  Seigneurs,  (Cahier,  art.  I"")  ;  —  Conte- 
nance du  territoire.  Taille  en  IIGH  :  rôle,  (Arch.  de  l"Aube,C.  1678;  ;  —  Taille 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
{Ibid.,  C.  II71  ):  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la  communauté  de 
Saint- André-les-Troyes pour  être  présenté  le  19  mars  1189 
à  l'Assemblée  qui  est  indiquée  audit  jour  à  la  Chambre 
de  l'Edit  de   la  ville  de    Troyes  (i). 

Art.  1^'.  —  Les  habitants  de  la  communauté  se  plaignent 
qu'ils  supportent  trop  d'impôts,  puisque  le  rôle  de  la  taille 
monte  pour  la  communauté  à  la  somme  de,  savoir  : 

Pour  la  taille,  la  somme  de  :  780  1.  ;  pour  l'accessoire  de  la 
taille,  la  somme  de  628  1.  ;  et  pour  la  capitation,  la  somme 
de  589  1.  ;  que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  considérable, 
on  pourrait  supposer  aux  habitants  de  la  communauté  [des 
propriétés  conséquentes]  ;  tandis  qu'il  est  d'&  fait  que  lesdits 
habitants  ne  possèdent  pas  la  trentième  partie  du  finage, 
qu'ils  n'ont  que  de  méchantes  maisons  de  peu  de  valeur;  et  que 
toutes  les  propriétés  appartiennent  à  des  chapitres,  comme 
Monseigneur  l'Évèque  de  Troyes,  abbé  de  Montier-de-la-Celle, 
seigneur  dudit  lieu,  les  religieux  de  ladite  abbaye,  le  chapitre 
Saint-Pierre  de  Troyes,  et  autres  bourgeois  de  la  ville  de 
Troyes. 

Art.  2.  —  Nous  ne  possédons  point  de  bois  de  communauté, 
aucuns  pâturages,  ni  pâtis  communs,  ni  prairies,  ni  vaine 
pâture,  dans  toute  l'étendue  de  notre  paroisse,  d'où  il  s'ensuit 
qu'ils  ne  sauraient  faire  de  nourriture,  et  que  s'ils  ont  des  vaches 
ils  sont  obligés  de  les  nourrira  la  maison. 

Art.  3.  —  Que  la  plus  grande  partie  des  terrains  est  ingrate, 
sèche  et  légère,  de  sorte  qu'il  y  croît  peu  de  blé,  de  sorte  que 
12  chevaux  de  16  ans  en  font  tout  le  travail,  le  restant  se 
faisant  à  la  bêche. 

Art.  4.  —  Nous  demandons  que  l'on  admette  l'impôt  terri- 
torial, et  que  le  haut  Clergé,  la  Noblesse  et  tous  les  autres 
seigneurs  n'en  soient  point  exempts,  et  que  cette  imposition  soit 
établie  en  argent,  de  sorte  que  chaque  province  soit  chargée 
d'en  faire  la  levée  et  l'imposition. 

Art.  5.  —  Nous  demandons  la  suppression  entière  des  aides 

(')  Ce  cahier  est  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
pour   1789.  (Arch.  commun,  de  Saint-André). 

32» 
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et  gabelles  comme  une  tyrannie  odieuse  pour  le  peuple,  où  il  est 
exposé  journellement  à  de  nouvelles  vexations. 

Art.  6.  —  Nous  demandons  que  les  droits  d'octroi  accordés 
à  plusieurs  villes  du  royaume  soient  diminués. 

Art.  7.  —  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  que  les  grandes 
routes  qui  soient  entretenues  aux  dépens  des  ecclésiastiques, 
nobles,  seigneurs  et  habitants  du  royaume,  sans  aucunes 
exemptions,  et  que  la  répartition  soit  proportionnée  aux  ri- 
chesses de  chacun,  et  que  la  somme  imposée  pour  cet  effet  soit 
déposée  au  bureau  de  l'échevinage  de  chaque  ville. 

A.rt.  8.  —  Nous  demandons  que  l'on  fasse  démolir  tous  les 
colombiers,  volets  des  particuliers  qui  n'ont  pas  droit  d'en  avoir, 
et  que  l'on  renouvelle  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
qui  ordonnent  à  ceux  qui  ont  ce  droit  de  renfermer  leurs 
pigeons  dans   le  temps   des    semailles   et   celui    des   récoltes. 

^rt.  9.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  aux  seigneurs 
qui  ont  droit  de  chasse  de  ne  pas  laisser  croître  par  trop  le 
gibier  sur  leur  seigneurie,  et  qu'il  leur  soit  défendu  de  chasser 
dans  les  emblaves  et  dans  les  vignes  aux  approches  des 
récoltes. 

Art.  10.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  rentes  et  cens, 
que  les  seigneurs  et  autres  exigent  avec  une  rigueur  inexpri- 
mable qui  est  un  dur  esclavage  pour  le  peuple,  (qu  elles)  soient 
entièrement  supprimées. 

Art.  H.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  réforme  dans 
les  coupes  de  bois  de  réserve  par  rapport  à  la  disette  pour  la 
bâtisse,  et  que  le  temps  soit  fixé  de  cinquante  années  comme  il 
était  anciennement. 

Art.  12.  —  Nous  demandons  qu'à  la  mort  des  archevêques, 
évoques,  abbés  commendataires,  prieurs  et  curés,  les  héritiers 
des  défunts  ne  puissent  plus  transiger  avec  les  nouveaux  bénéfi- 
ciers  et  successeurs  pour  les  réparations  à  faire  dans  lesdits  béné- 
fices, mais  qu'elles  soient  faites  aussitôt  la  mort  desbénéficiers, 
et  reçues  juridiquement  à  la  poursuite  des  officiers  de  la  justice 
des  lieux. 

Art.  13.  —  Nous  demandons  que  nos  seigneurs  aient  leur 
justice  établie  dans  leurs  lieux,  attendu  que  le  transport  de  la 
justice  de  la  ville  est  bien  plus  coûteuse  au  pauvre  peuple. 

Art.  14.  —  Nous  demandons  que  tous  bénéficiers  soient 
résidants  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  sans  pouvoir  s'en  éloigner 
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que  pour  cause  très  légitime,  suivant  les  canons  de  l'Église  qui 
leur  défend  pareillement  de  posséder  plus  d'un  bénéfice. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  pareillement  encore  l'exclusion 
de  tous  ecclésiastiques,  de  quelque  dignité  qu'il  puisse  être,  de 
n'être  admis  (sic)  dans  aucune  fonction  du  ministère  (^)  public, 
comme  n'étant  point  de  leur  ressort. 

Art.  16.  —  Les  habitants  se  plaignent  encore  qu'ils  payent 
trop  de  dîmes  en  donnant  la  seizième  partie  de  leurs  biens, 
tandis  que  tous  leurs  circonvoisins  payent  la  vingt-et-un  et 
même  la  trente  {sic)  ; 

Art.  17.  —  Que  nos  représentants  aux  Etats  généraux  ne 
consentent  à  aucunes  impositions  que  ces  abus  et  autres  ne 
soient  réformés,  sous  peine  de  leurs  âme  et  conscience  et 
d'être  regardés  comme  faux  frères. 

Fait  à  l'assemblée  municipale,  le  syndic  et  député  signé  avec 
nous  greffier. 

Ont  signé  :  Jean  Germain  ;  Jean  Leclaire  ;  Pierre-Jean 
Vivien  ;  Edme  Valton  ;  Jean  Cuisin  ;  Louis 
Charles,  syndic  ;  Goubault,  greffier. 


SAINT-AUBIN-SUR-YONNE. 


Dép.  Yonne.  Arr.  et  C»"  Joigny. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  ~  i'i4  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Persan. 

Contenance  du  territoire.  —  1.920  arpents  71  perches,  mesure  du 
lieu  ;  1.587  arpents  35  perches 3/4,  mesure  du  roi,  —Superficie  actuelle: 
887   hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —3.570  1.,  dont  1.645  pour  le  principal, 
1.080  pour  la  capitation  et  845  pour  les  impositions  accessoires.  —Ving- 
tièmes :  1,638  1.,  14  s,  6  d. 


[^)  Le  texte  porte  :  ministre. 
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Procès-Verbal   d'assemblée.    —  Manque.  —   Députés  :  Jean-Baptiste 
Renard,  vigneron,  et  Noël  Lamidé,  charron  (*). 
Population  en  1790.  —  378  habitants  {^). 


Doléances  des  habitants  de  Saint- Auhin-sur-Yonne 
près  Joigny  (3). 

Art.  1^^  —  Les  seigneurs  devraient  être  naturellement  les 
protecteurs  de  leurs  vassaux.  Comment  ceux  de  Saint-Aubin 
se  plaignent-ils  sans  cesse  qu'ils  en  sont  opprimés  ?  Parce  que 
l'agent,  secondé  par  un  commissaire  à  terrier,  comme  lui  tout 
à  la  dévotion  du  seigneur,  met  en  usage  les  manœuvres  les  plus 
insidieuses,  les  subtilités  les  plus  illicites  pour  assujettir  la  plus 
saine  partie  des  vassaux  à  des  redevances  que  leur  cupidité  a 
imaginées  et  que  leur  puissance  parvient  à  établir.  On  se  sert 
de  l'entremise  de  quelques  habitants  perfides  et  vendus,  qu'on 
peut  nommer  allégoriquement  canards  privés,  pour  attirer  les 
autres  dans  les  plus  dangereux  filets  par  des  reconnaissances 
de  droits  prétendus  bons  à  prescrire.  Surprendre  en  pareil  cas 
des  vassaux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ne  sont  en  des  évé- 
nements ni  impraticables,  ni  inouïs  [sic).  C'est  un  sujet  de 
plaintes  si  général  qu'on  peut  le  croire  fondé. 

Art.  2.  —  Requérir  au  nom  des  habitants  l'abolition  des 
justices  seigneuriales  et  de  tous  les  droits  féodaux  qui  sont  sans 
titre. 

Art.  3.  —  Requérir  au  surplus  acte  au  nom  de  tous  lesdits 
habitants  et  communauté  dudit  Saint-Aubin  de  leur  protes- 
tation expresse  que  le  terrier  de  prétendus  censives  et  droits 
seigneuriaux,  auquel  le  seigneur  dudit  lieu  fait  actuellement 
procéder  et  non  clos,  ne  puisse  leur  nuire  ni  préjudicier,  attendu 
l'étendue  des  droits  que  ledit  seigneur  ou  son  notaire  à  terrier 
par  lui  choisi  et  à  lui  dévoué,  y  fait  reconnaître  par  les  justi- 
ciables et  autres  possédant  héritages  dans  l'étendue  de  ladite 

(•)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  du 
Troyes.   (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  i787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  et  Vingtièmes  :  et.  stat.,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  (58);  —  Population 
en  1790  :  6t.  gén.  de  la  popul.  du  départ,  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 

(^)  Le  Ccihier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Saulnier. 
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seigneurie  régie  par  la  coutume  de  Troyes  qui  est  allodiale,  et 
dans  laquelle  le  seigneur  est  tenu  de  rapporter  titres  dont  les- 
dites  reconnaissances  à  terrier,  infidèlement  et  avec  partialité 
rédigées,  ne  peuvent  tenir  lieu  en  faveur  du  seigneur  pour  lui 
conférer  des  droits  que  ces  titres  primitifs  ne  confirment  pas, 
et  auxquels  les  reconnaissances  doivent  strictement  être  référées 
et  se  référer.  Au  lieu  de  quoi,  le  notaire  actuel  fait  usage  de 
reconnaissances  imprimées  qui  contiennent  une  multitude  de 
droits  et  devoirs  qui  étaient  jusqu'ici  inconnus,  et  que  les  parti- 
culiers signent  aveuglément,  ce  qui  opère  une  vexation  révol- 
tante. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  banalité  de  pressoir,  qui  paraît  avoir 
été  institué  dans  le  principe  p.our  l'avantage  et  commodité 
des  vassaux,  n'est  [en]  effet  pour  eux  qu'un  asservissement 
nuisible  et  dispendieux  dans  les  années  un  peu  abondantes 
surtout.  Un  seul,  et  même  deux  gros  pressoirs,  ne  peuvent  pas 
suffire  pour  pressurer  à  temps  les  récoltes  d'un  vignoble  aussi 
considérable  que  celui  de  Saint-Aubin.  De  là,  un  dommage 
inappréciable  :  la  vendange  ayant  cuvé  trop  longtemps,  le  vin 
ne  peut  être  que  dur  et  acre,  il  perd  son  feu,  sa  qualité,  et  se 
vend  beaucoup  moins  cher.  On  observe  aussi  que,  par  autorité, 
le  maître  pressureur  fait  mettre  ensemble  dans  un  seul  marc 
plusieurs  récoltes  de  différentes  qualités,  sans  distinction,  ce 
qui  ne  peut  s'opérer  sans  blesser  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres.  Il  faut  cependant  payer  au  seigneur  ou  à  son  fermier  le 
cinquième  seau  de  vin,  ce  qui  est  exorbitant  puisque  l'habitant 
fournit  les  hommes  nécessaires  pour  chaque  marc,  les  paie  et 
les  nourrit. 

La  prétendue  utilité  des  pressoirs  banaux  est  donc  absolu- 
ment une  illusion  et  une  chimère  dont  il  faut  délivrer  les  sujets 
du  Roi,  qui  ne  doivent  plus  l'être  de  leurs  seigneurs.  Les 
hommes  sont  nés  libres  :  en  leur  accordant  la  douce  et  salutaire 
liberté  de  faire  leurs  vins  comme  ils  voudront,  il  ne  s'ensuivra 
ni  mal,  ni  plainte,  ni  murmure. 

Art.  5.  —  Sur  cette  paroisse,  des  terrains  adjacents  aux 
garennes  ont  été  en  partie  donnés  à  rente  perpétuelle  depuis 
deux  ans  par  l'agent  du  seigneur  aux  particuliers  pour  être 
cultivés,  qui,  malgré  le  besoin  qu'ils  avaient  de  les  conserver 
pâtures  pour  la  subsistance  des  animaux,  ont  été  forcés  de  les 
prendre  pour   s'opposer  à  l'envie  des  étrangers.  Et,  comme  il 
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était  une  autre  petite  garenne  qui  servait  de  pâture  aux  ani- 
maux desdits  habitants  auxquels  elle  appartenait  et  dont  le 
seigneur  s'est  emparé,  requérir  qu'il  soit  obligé  de  rapporter 
titre  justifiant  sa  propriété,  sinon  obligé  de  la  laisser.  Et,  au 
moyen  de  ces  usurpations  et  de  la  destruction  des  terriers,  une 
multitude  de  lapins  égarés  se  sont  répandus  dans  le  vignoble  où 
ils  pullulent  dans  les  buissons,  etc.,  dévorent  les  productions  qui 
servent  d'aliments  aux  habitants; 

Qu'il  soit  de  même  obligé  de  se  désister  de  tous  les  baux  à 
rente  qu'il  a  faits  de  ces  pâtures  propres  à  nourrir  son  gibier. 

Art.  6.  —  La  suppression  des  aides  et  [de]  tout  impôt 
onéreux,  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  perçu. 

Art.  7.  —  Suppression  de  toutes  gabelles,  en  déclarant  [le]  sel 
marchand. 

Art.  8.  —  L'établissement  de  l'impôt  territorial  en  nature,  sui- 
vant la  Dime  royale  du  maréchal  de  Vauban,  sauf  quelques 
correctifs  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  [Le]  jeu  de  bâton,  affermé  par  le  seigneur  du  lieu 
au  mépris  des  ordonnances,  doit  être  prohibé  rigoureuse- 
ment ; 

Art.  10.  —  Que  le  Clergé  et  la  Noblesse  paient  les  impôts 
conjointement  avec  eux. 

Art.  II.  —  Réclamer  au  nom  des  habitants  25  arpents  de  pré 
pâture  dont  ils  ont  été  privés  successivement  par  la  rivière 
d'Yonne,  en  sorte  qu'il  ne  leur  en  reste  que  trois  quartiers  ou 
environ,  trop  insuffisants  pour  subvenir  à  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux,  attendu  que,  quoique  la  rivière  par  le  changement  de 
son  cours  en  cette  partie  ait  réuni  au  continent  de  Saint-Aubin 
cette  portion  de  pàtis  envahi,  le  seigneur  de  Cézy,  comme 
seigneur  de  la  rivière,  s'en  est  emparé  comme  d'accrue. 

Art.  12.  —  Requérir  pareillement  au  nom  desdits  habitants 
que  les  seigneurs  voisins  qui  ont  droit  de  colombier  à  pied 
soient  tenus  de  les  fermer  pendant  le  laps  de  six  semaines  dans 
les  saisons  des  semailles  de  blé,  orge,  avoine,  poids  ronds, 
vesces,  chènevis,  et  maturité  des  moissons,  pour  obvier  aux 
pertes  et  dommages  qu'occasionnent  les  pigeons  libres  pendant 
lesdites  saisons,  ce  qui  est  une  perte  considérable  pour  le 
laboureur  ;  comme  aussi  qu'ils  soient  tenus  de  faire  tuer  leur 
gibier  et  tous  les  animaux  nuisibles  sur  la  réquisition  des  vas- 
saux qui  en  éprouvent  des  torts  lorsqu'ils  sont  trop  abondants, 
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sinon  autoriser  les  vassaux  à  les  tuer  sans  être  exposés  à  être 
poursuivis. 

Suivent  1 1  signatures  :  H.  Salmon  ;  J.  Renard;  N.  Lamidé  ;  C. 
Chasselut  ;  P.  Greslé  ;  C.  Letellier  ; 
Fleury  ;  L.  Lamidé  ;  M.  Greslé  ;  C.  Durand  ; 
L.  Greslé. 


SAINT-AVENTIN 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C^n  Lusigny.  C'""  Verrières. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  20  feux,  86  habitants  dont  16  manouvriers  ; 
aucun  laboureur. 

Seigneur  du  lieu  en  1769.  —  M.  de  Montrocher,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  525  1.,  dont  200  pour  le  principal,  154 
pour  la  capitation'et  171  pour  les  impositions  accessoires.  Le  montant  du 
rôle,  en  1775,  était  de  568  1.  pour  33  taillables  dont  12  forains.  —  Déci- 
mateur  :  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  de  ce  chef  200  1.  de  revenu.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  81  1.  11  s.  8  d.  — 
Vingtièmes  :  280  1.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  qui  n'étaient  pas  imposés  à  la  taille,  consistaient  en  : 
4  arp.  de  terres  et  prés,  à  la  cure  du  lieu;  4arp.,  à  la  fabrique;  6  arp.,  à 
la  fabrique  de  Verrières  ;  15  arp.,  à  l'hôpital  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  environ  20  arpents  «  tant  mauvaise 
pâture  que  prés  »  dont  le  revenu  annuel  est  de  50  1.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  d'un  pont,  30  1.  par  an,  de  la  nef  de  l'église, 
20  1.,  du  presbytère,  10  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté  et  port  de 
commissions,  40  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
18  mars  (').  —  Députés  :  André  Fariat,  laboureur,  et  Nicolas  Prestat 
manouvrier  (^). 

Population  en  1790.  —  101  habitants  (^'). 

(*)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille  en  1788  et  Vingtièmes, 
Décimateur,  Contribution  pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  commu- 
nauté: et.  statis.  des  habit  ,  etc  ,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1684).  Saiot-Aventin 
ne  figure  pas  sur  VÉtat  général  des  communautés  de  l'élection  de  Troyes 
indiquant  pour  chacune,  en  17S7,  le  nombre  de  feux  et  le  montant  des  impo- 
sitions, {[bid.,  C  Ii7i);  —  Taille  en  1775:  rôle,  [Ibid.,  C.  ib83);  —  Popula- 
tion en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm,  8  b). 
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Cahier  des  réclamations,  doléances  et  plaintes  que  font  les 
habitants  de  Saint-Aventin  au  Roi  pour  être  présentées  et 
remontrées  par  leurs  députés,  nommés  le  18  du  présent  mois  et 
an,  aux  assemblées  préliminaires  qui  se  tiendront  les  19  et  26 
du  présent  mois  et  an,  et  à  celle  des  États  généraux  aux  jours 
qui  leur  seront  indiqués  pour  te  mois  d'avril  prochain  (i). 

Auxquels  députés  lesdits  habitants  ont  donné  pouvoir  et 
puissance  de  comparaître  esdites  assemblées,  et  là  d'y  déclarer, 
conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts.  ..  sans 
distinction  ni  privilèges  à  raison  seulement  de  leurs  pro- 
priétés (2). 

Demandes  particulières  des  habitants. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  lesdits  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  : 

[lo].  —  Que  le  seigneur  de  Saint-Aventin  soit  tenu  de  faire 
rendre  la  justice  gratuitement  à  ses  vassaux,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  appositions  et  reconnaissances  de  scellés, 
inventaires  et  consentements  de  parents  des  mineurs. 

[2°].  —  Lesdits  habitants  de  Saint-Aventin  demandent  que, 
dans  la  poursuite  des  cas  provisoires  pour  la  restitution  des 
dégâts  d'emblavés,  prés  et  vignes,  les  estimations  et  rapports 
soient  faits  sans  frais  par  deux  membres  municipaux  qui  dres- 
seront leur  rapport  par  écrit  sans  frais,  sur  lequel  le  juge 
statuera  aussi  sans  frais. 

[3°].  —  Lesdits  habitants  de  Saint-Aventin  demandent  que 
le  casuel  de  MM.  les  curés  soit  supprimé,  et  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  rentrer,  sans  aucune  forme  de  procédure,  dans  la  jouis- 
sance entière  des  dîmes  de  leur  paroisse,  à  l'exclusion  de  tous 
abbés,  religieux  qui  n'en  ont  joui  que  par  usurpation,  abus  dont 
la  réforme  doit  être  générale  ; 

[4°].  —  Que  les   employés  des   gabelles  soient  réduits   à  un 

(')  Voir  suprà  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  T.e  cahier  de  Saint- 
Aventin  est  colé  et  paraphé  par  chaque  page  Fariat. 

(*)  Pour  le  passage  ponctué,  voir,  au  tome  I«^  p.  322,  le  cahier  d'Aumont, 
préambule. 
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très  petit  nombre,  et  le  surplus  supprimé  comme  étant  des  per- 
sonnes à  la  charge  et  inutile  à  l'État  ; 

[o*"].  —  Que  les  aides  soient  totalement  supprimées  pour  qu'il 
ne  se  commette  plus  à  l'avenir  des  fraudes  qui  font  horreur 
dans  la  perception  de  ces  droits  dont  une  partie  sont  de  vrais 
monopoles. 

[6°].  —  Lesdits  habitants  de  Saint-Aventin  demandent  qu'à 
l'avenir  il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  tant  pour  la  taille,  capitation, 
dixième,  vingtièmes  et  corvées,  et  que  les  trois  Etats  soient 
tenus  de  concourir  à  ces  impositions  proportionnellement  à 
leurs  propriétés  ; 

[7°].  —  Que  la  mendicité  soit  réformée  et  que  chaque  paroisse 
nourrisse  ses  pauvres. 

[8°].  —  Que  les  étalons  soient  supprimés,  parce  que  les  élèves 
de  ces  animaux  sont  trop  faibles  pour  aider  îe  laboureur  dans 
son  exploitation  et  à  charge  aux  communautés; 

[9°].  —  Que  les  jurés-priseurs  de  Troyes  soient  totalement 
supprimés  comme  étant  nuisibles  à  la  liberté  publique  et  aux 
intérêts  des  mineurs; 

[10°].  —  Que  les  cens,  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux 
soient  supprimés,  en  remboursant  le  principal  aux  seigneurs  sur 
le  pied  de  la  rente  dont  les  biens  sont  chargés  ; 

[11°].  —  Que  les  contrôles  soient  invariablement  fixés  à  une 
somme  quelconque  par  cent,  et  que  les  insinuations,  déclara- 
tions de  centième  denier,  déclarations  de  successions  collatérales, 
double  droit  de  contrôle,  de  partages  sous  seing-privé  et  autres 
actes  de  cette  espèce  soient  pour  le  tout  supprimés,  à  cause 
d'une  infinité  d'abus  qui  résultent  du  défaut  de  connaissance 
de  ces  droits  qui  sont  le  plus  souvent  injustement  perçus; 

[12°].  -  Que  la  chambre  de  l'édit  soit  supprimée  tant  à  cause 
de  l'éloignement  des  justiciables  que  frais  de  procédure,  voyage, 
séjour  et  retard  des  retours,  ce  qui  absorbe  les  principaux  des 
sommes  demandées; 

[13°].  —  Que,  pour  arrêter  le  cours  des  chicanes  des  plaideurs, 
il  est  à  désirer  que  les  juges  du  domicile  des  défendeurs  jugent 
en  campagne  définitivement,  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ou  valeur  de  100  livres  ; 

[14°].  —  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  diminués  sans  aucune 
contrainte  ;  plus  il  y  aura  de  simplifications,  plus  l'Etat  y  trou- 
vera de  bénéfices  et  plus  le  peuple  sera  soulagé  ; 
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[15°].  —  Que  les  comptes  des  communautés  soient  rendus  en 
l'auditoire  de  chaque  lieu  auxdits  habitants  et  sans  frais,  et  la 
vente  du  revenu  de  leurs  biens  communaux  ; 

[16°].  —  Que  les  commissions  qui  leur  parviendront  annuel- 
lement leur  seront  données  gratuitement,  à  la  condition  de  les 
aller  prendre  à  Troyes  tous  les  samedis,  de  huitaine  en  hui- 
taine, toutefois  en  leur  indiquant  un  lieu  de  dépôt; 

[17o].  -  Que  la  route  déjà  commencée  depuis  Clérey,  passant 
à  Saint-Aventin.  Saint-Martin,  Verrières  et  Saint-Julien  oîi  elle 
rejoint  la  grande  route  à  Troyes,  et  près  ladite  ville  de  Troyes, 
soit  réparée  et  entretenue  par  des  fonds  de  charité,  attendu  sa 
grande  utilité  à  l'exportation  des  denrées  des  villages  susdits 
et  voisins  au  marché  de  Troyes  ; 

[180].  —  Que  le  terrain  de  Saint-Aventin  est  d'un  modique 
rapport  à  cause  de  la  trop  grande  quantité  de  sources  et  marais 
de  ce  finage  souvent  inondé  par  la  rivière  de  Seine,  et  des  plus 
difficiles  pour  les  labours. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  desdits  [habitants]  tenue  le  18 
mars  1789.  Et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer 
signé 

Suivent  i  o  signatures  :  Pierre  Oudot  ;  Chamoin;  Jean  Damoiseau; 
Nicolas  Oudot  ;  Claude  Derrey  ;  Nicolas 
Ruelle  ;  Nicolas  Butât,  syndic  ;  Berthier  ; 
Fariat;  P[ierre]  0[udot]. 


SAINT-BENOIT-SUR-SEINE 


Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  69  feux,  259  habitants  dont  17  laboureurs  et 
40  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  comte  de  Villebertain. 

Contenance  du  territoire.  —  i.704  arpents  6  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.178  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.829  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.944  1.  7  s.  6  d.  en  4769 
pour  81  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  7  d.  ;  marc  des  accessoires  : 
31  s.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  486  1.  9  s.  — 
Vingtièmes  :  10221.4  s.   Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des 
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vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  250  arp.  de  terres,  63 
arp.  de  prés  et  une  maison  avec  25  cordes  d'enclos,  au  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Troyes  :  42  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  la  fabrique 
de  Saint-Jean  de  Troyes  ;  56  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  l'abbaye 
de  Saint-Benoît-sur-Loire  ;  4  arp.  50  cor.  de  terres,  à  l'hôpital  Saint- 
Bernard  de  Troyes  ;  4  arp.  •1/2  de  terres  et  2  arp.  i/2  de  prés,  aux  Char- 
treux de  Troyes  ;  8  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Non- 
nains  ;  15  arp.  de  terres,  au  prieuré  de  Notre-Dame-en-l'lle. 

Biens  et  revenus  communaux  :  16  arpents  de  prés  d'un  revenu  annuel 
de  350  1.  ;  une  portion  de  rivière  dont  la  pêche,  par  location,  rapporte 
45  1.  par  an  ;  coupe  de  saules  tous  les  trois  ans  d'un  produit  de  100  1.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  l'église  (clocher,  nef,  chapelles 
et  autres  objets),  200  1.,  du  presbytère,  50  1.,  de  la  maison  d'école,  30  1., 
de  2  ponts  avec  leurs  chaussées,  70  1.;  gages  du  maître  d'école,  150  1.;  au 
seigneur  pour  droit  de  gruerie,  avec  3  journées  de  corvée  pour  chaque 
ménage,  40  1.;  vingtièmes  de  la  communauté,  88  1.  ;  frais  de  syndicat  et 
port  de  commissions,  52  1.  En  1779,  on  comptait  encore,  parmi  les 
charges  de  la  communauté,  6  1.  pour  le  dîner  et  le  chapeau  du  milicien 
le  jour  du  tirage. 

Industrie.  —  En  1787,  9  personnes  mariées  qui  s'occupent  journelle- 
ment aux  métiers  de  bonneterie  ;  3  métiers  de  tisserand  ;  10  ménages 
s'occupant  de  la  filature  du  coton.  «  Tous  ces  gens  de  métier  causent  un 
retard  considérable  aux  laboureurs  dans  les  temps  des  moissons,  ne 
pouvant  point  les  faire  quitter  leurs  métiers,  et  ces  gens  sont  compris 
dans  le  nombre  des  manouvriers.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Pierre  Gérard, 
laboureur,  et  Sulpice  Arnout,  manouvrier. 

Population  en  1790.  — ^294  habitants  ('). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Aix-en-Othe. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787.  —  57  feux,  270  habitants  dont  12  laboureurs  et 
45  manouvriers. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Contribution  pour  la  corvée,  Biens  et 
Charges  de  la  communauté.  Industrie:  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  l686)  ;  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire.  Taille  en  1769  :  rôle 
de  la  taille,  {Ibid.,  C.  i685;;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  Télec.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  -  Députés:  pr.-ver.  de 
l'ass.  prélim.  dû  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Popula- 
tion en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv  ,  etc.,  {Ibid.,  Lm.8b). 


508  BAILLIAGE    DE   TROYES 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  baron  d'Ambly. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.668  hectares. 

Taii.le  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.049  1.,  dont  400  pour  le  principal, 
309  pour  lacapitation  et  340  pour  les  impositions  accessoires.  En  1775,  le 
rôle  ne  s'élevait  qu'à  873  1.  7  s.  6  d.  pour  49  taillables  dont  47  domiciliés  à 
Saint-Benoit.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  10  d.  1/2  ;  marc  dts  accessoires  : 
30  s.  5  d.  1/8.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  700  I. 
de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  172  1. 
—  Vingtièmes  :  543  1.  15  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  25  arp.  de  broussailles,  au 
baron  d'Ambly  ;  5  arp.  de  pâtures,  aux  chanoines  de  Saint-Pierre  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux:  240  arpents  de  bois,  y  compris  le  quart 
en  réserve,  70  arpents  de  pâtures  estimés  290  1.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  entretien  des  rues  et  des  chemins  du  village,  gages  du  maître 
d'école  et  du  garde  des  bois,  vingtièmes  de  la  communauté,  frais  de 
svndicat,  le  tout  évalué  à  597  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  14  mars  «  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  géné- 
rales »  (M.  —  Députés:  Alexandre  Simard,  syndic,  et  Nicolas  Chevalier, 
officier  de  la  municipalité  (^|. 

Population  en  1790.  —  261  habitants  (^]. 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et'  représentations  du   Tiers  état 
de  la  paroisse  de  Saint-Beno it -sur- Vanne . 

[1°1.  —  Le  Tiers  état  remercie  très  humblement  le  Roi  de  la 
grâce  qui  lui  fait  de  l'admettre  à  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

[2°].  —  Il  offre,  pour  subvenir  aux  besoins  et  charges  de 
l'État,  de  payer  les  impôts  suivant  son  revenu  ;  mais  il  demande 
que  chaque  sujet  contribue  également  suivant  son  bien,  sans 
excepter  personne. 

['.i°].  —  Il  représente  :  1°  qu'il  conviendrait  d'imposer  chaque 
province  du  royaume  en  particulier,  et  la  province  ferait  la 
répartition  de  l'impôt  sur  chacun  des  individus  qui  lacomposent  ; 
2"  qu'il  serait  expédient  d'établir  un  bureau  en  chaque  province 
où  toutes   les  paroisses   d'icelle  déposeraient  leur  tribut,  et  le 

{^)  Ce  renseignement  nous  est  fourni  par  le  cahier,  in  fine. 

(^1  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch    de  i'Aubv-.  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources. —  Population  en  1787,  Seig:ieur,  Décimateur.  Contribution  pour 
la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc., (Arch. 
de  l'Aube,  C.  KiSv);  —  Taille  en  1775:  rôle,  {[bid  ,  C.  1687):  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  — 
Population  en  1790  :  et.  de  lapopul.  act.  et  indiv,,etc.,  {Ibid.  I^  m.  8  b). 
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bureau  verserait  la  masse  dans  le  trésor  royal  dans  un  temps 
fixé.  Ce  bureau  pourrait  être  composé  de  quatre  personnes 
prises  dans  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état. 

11  croit  que  cette  voie  soulagerait  le  peuple  et  donnerait  au  Roi 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  fournir  à  tous  les  besoins. 

[4»]-  —  Il  se  plaint  qu'on  paie  aujourd'hui  dans  tous  les  états 
des  impôts  excessifs  et  de  tout  genre,  impôts  que  Ion  ne  con- 
naissait pas  autrefois  et  sans  lesquels  on  a  fait  face  aux  plus 
grandes  guerres  sans  endetter  l'Etat  ;  et  présentement,  et  encore 
dans  un  temps  de  paix,  avec  de  pareils  subsides,  l'État  se  trouve 
obéré. 

[5°].  —  Il  représente  que  cette  insuffisance  de  finances  est 
occasionnée  par  les  fermiers  généraux  et  cette  multitude 
d'hommes  employés  à  leur  service  qui  s'enrichissent  aux  dépens 
des  impôts.  Ces  hommes,  souvent  nés  sans  fortune,  à  peine 
entrés  dans  les  finances,  amassent  des  richesses  immenses  et 
ont  quelquefois  l'effronterie  de  vouloir  paraître  avancer  au  Sou- 
verain de  l'argent  qui  lui  appartient. 

[6"].  —  Elle  est  causée  par  les  aides  où  un  nombre  infini 
d'hommes  sont  employés,  qui  absorbent  tous  les  ans  des 
sommes  immenses,  gens  qui  ne  connaissent  d'autre  humanité 
que  les  vexations.  La  chose  est  bien  sensible  dans  ce  qui  con- 
cerne le  vin  :  le  Roi  accorde  gratuitement  six  quinzains  de  vin 
à  un  manœuvre  pour  sa  boite  par  année  ;  ce  malheureux  n'a 
pas  de  pain,  il  vend  pour  en  avoir  ce  que  le  Souverain  lui  accorde 
sans  tribut,  il  est  obligé  de  payer  à  cette  ferme  le  sixième  au 
moins  du  prix  de  la  vente.  Ce  qui  est  pis,  ils  mettent  une  per- 
sonne charitable  dans  l'impossibilité  de  donner  une  bouteille  de 
vin  à  un  pauvre  malade.  Qu'on  supprime  ces  sangsues-là  et 
qu'on  augmente  l'impôt  qu'on  paie  au  Roi  sur  les  vignes. 

[7°1.  —  Elleest  causée  par  ces  pensions  accordées  à  la  Noblesse 
qui  n'a  souvent  d'autre  mérite  pour  les  obtenir  que  son  impor- 
tunité  à  les  demander. 

[8°].  —  Elle  est  causée  par  ces  sommes  données  annuellement 
aux  princes  sur  le  trésor  royal.  Leur  apanage  doit  leur  suffire. 

[9°].  —  Elle  est  causée  par  l'anoblissement  des  roturiers  au 
moyen  des  charges  qu'ils  achètent  chez  le  Roi  qui  les  exempte 
de  contributions  et  d'impôts.  Trois  chefs  dont  on  demande  la 
suppression. 

[10°].  —  Il  demande  qu'on  fixe  pour  le  Roi  une  somme  sur 
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chaque  mesure  de  sel  à  la  délivraison  (sic)  qui  en  est  faite  dans 
les  salines,  ou  que  chaque  individu  paie  tous  les  ans  au  Roi  une 
somme  pour  le  droit  de  salaison,  et  que  le  transport  et  le  com- 
merce en  soient  libres  dans  chaque  province  ;  et  qu'alors  on 
supprime  ce  grand  nombre  d'hommes  employés  dans  les  gre- 
niers à  sel,  à  qui  on  paie  tous  les  ans.  aux  dépens  du  sel,  pour 
mieux  dire  aux  dépens  du  peuple,  des  sommes  considérables. 
Alors,  ils  renonceront  à  leur  occupation  de  bien  cribler  et  tasser 
le  sel  qu'ils  délivrent  pour  avoir,  outre  leur  pension  annuelle, 
deux  ou  trois  gabelles  de  bénéfice  à  la  fin  du  grenier  ;  et  le 
peuple  aura  l'avantage  de  ne  pas  payer  le  sel  14  sols  9  deniers 
la  livre.  Mais  encore,  si  tout  se  bornait  là.  Aux  dépens  de  qui  est 
nourrie  cette  troupe  de  commis,  de  gardes  dans  le  centre  du 
royaume  et  sur  les  frontières,  établis  pour  veiller  à  ce  qu'on 
n'emploie  pas  d'autres  salaisons  que  celles  délivrées  au  grenier 
à  sel  dans  son  arrondissement?  Précautions  inutiles.  Si  l'achat 
du  sel  était  libre,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  payer  ces  sur- 
veillants qui  souvent,  ne  trouvant  pas  assez  de  ressources  dans 
leur  solde,  font  des  procès  aux  particuliers,  procès  qu'ils  accom- 
modent eux-mêmes,  et  mettent  le  prix  de  l'accommodement 
dans  leur  poche. 

[11"].  —  Il  demande  la  suppression  des  charges  d'huissiers- 
priseurs  établis  dans  les  différents  bailliages  du  royaume,  qui. 
prenant  20  sols  par  heure  de  vacation  et  4  deniers  pour  livre  du 
prix  de  la  vente  et  4  livres  par  jour  pour  les  deux  témoins  qui 
les  assistent,  enlèvent  la  dépouille  des  pères  et  mères  et  réduisent 
les  orphelins  à  la  mendicité. 

[12"J.  —  Il  demande  qu'il  soit  libre  à  chaque  particulier  de  se 
servir  pour  une  vente  publique  de  tel  huissier  qu'il  jugera  à 
propos. 

[13»].  —  Il  demande  que,  dans  les  campagnes,  les  seigneurs 
soient  contraints  de  gager  eux-mêmes  leurs  officiers  de  justice, 
afin  qu'ils  ne  soient  point  à  charge  au  peuple  :  que  l'apposition 
et  la  levée  des  scellés  soient  faites  gratuitement  ainsi  que  les 
inventaires  qui  ne  passeront  pas  300  livres. 

[I40J.  _  ]]  demande  de  même  la  réforme  de  la  justice. 

[l^oj,  _  Il  représente  que  les  banqueroutes  qui  arrivent  tous 
les  jours,  restant  impunies,  ruinent  entièrement  le  peuple. 

[Igoj  _  Il  représente  qu'il  y  a  sur  les  chemins  royaux  ingé- 
nieurs, sous-ingénieurs  et  autres  aux  dépens  du  peuple.  Un  seul 
doit  suffire,  s'il  fait  son  état. 
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[17°].  —  Il  demande  : 

1)  qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un  tableau  pour  les 
contrôles,  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  payer  par  acte  ; 

2)  la  suppression  des  lods  et  ventes  etcensives  vexatoires 
imaginées  par  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux  ; 

3)  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  planter  en  bois  leurs 
terres  labourables,  bois  qui,  en  grandissant,  ruinent  les  terres 
voisines  par  l'ombrage  qu'ils  causent  et  par  les  accrues  autour 
de  ces  bois  dont  les  seigneurs  s'emparent  au  préjudice  des  par- 
ticuliers, et  empêchent  le  pâturage  des  bestiaux  ; 

4)  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  laisser  ou  planter  en 
bois  les  limites  des  finages  qui  doivent  servir  pour  le  pâturage 
et  le  passage  des  voitures; 

5)  qu'il  soit  permis  au  peuple  de  détruire  les  lapins  quand 
ils  dévastent  les  grains  ; 

6)  de  faciliter  au  laboureur,  qui  nourrit  l'État,  les  moissons, 
de  cultiver,  ensemencer  la  terre  et  recueillir  ses  moyens.  On  le 
met  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  le  faire  parla  rareté  des  chevaux, 
causée  par  le  grand  nombre  qu'ont  les  seigneurs,  par  la  rareté 
des  ouvriers  produite  par  le  trop  de  domestiques  que  les  sei- 
gneurs ont  à  leur  suite,  qui,  vivant  dans  la  maison  de  leur 
maître  dans  le  luxe  et  la  débauche,  n'en  sortent  que  pour  être 
des  êtres  inutiles  à  la  société  ;  rareté  d'ouvriers  également  cau- 
sée par  ces  manufactures  de  coton  qui  font  dans  une  année  de 
disette  autant  de  mendiants  qu'il  y  a  de  personnes  emploj'ées  à 
ce  métier. 

Lesdites  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  et  arrêtées 
par  les  habitants  de  Saint-Benoît  assemblés  au  son  de  la  cloche 
dans  le  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  générales,  le  14 
mars  1789.  Et  ont  signé  les  présentes. 

Suivent  i5  signatures  :  Louis  Boussin  ;  Alexandre  Simard,  syndic  ; 
Nicolas  Chevalier  ;  Lupien  Legrand  ; 
Charles  Thomassin  ;  J.-C.  Mignot,  greffier  ; 
Edme  Clauzard;  Nicolas  Gomery;  Charles 
SiMONET  ;  Edme  Millard  ;  Pierre  Millard  ; 
Edme  Thomassin;  Jacques  Clautrier;  deux 
signatures  illisibles. 

Coté   et   paraphé  par   nous,    André-Ioseph    Barbier,    ancien 

praticien  en  la  mairie  de  Saint-Benoît-sur-Vanne.  .  ce  15  mars 

1789. 

Barbier. 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Con  Charny. 

Gén.  Paris.  £"/.  Joigny.  Gren.  à  sel  Saint-Fargeau.  Z)joc.  Sens. 

Population  en  4787.  —  69  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  d'Hautefeuil. 

Contenance  du  territoire.  —  1.865  arpents  2\  perches,  mesure  du  lieu 
qui  est  celle  du  Roi  —   Superficie  actuelle  :  i.021  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  670  1.,  dont  310  pour  le  principal, 
200  pour  la  capitation  et  160  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  375  1.  2  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député  :  Edmc  Martiré, 
manouvrier  (^|. 

Population  eii  1790.  —  324  habitants  (^). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  présentent 
par  devant  vous,  Monsieur  lehailli  de  Troyesou  Monsieur  le  lieu- 
. tenant  général,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Denis- 
sur-Ouanne  assemblés  à  cet  effet  en  exécution  des  lettres  du 
Roi,  données  à  Versailles  le  2^  janvier  17 89  jpour  la  convocation 
des  Etats  généraux  du  royaume  (3). 

[1"J.  —  Avant  de  rien  statuer  sur  les  impôts  en  général,  on 
croit  qu'il  serait  nécessaire  d'observer  : 

1"  que  les  Etats  généraux  s'assembleront  périodiquement 
de  trois  ans  en  trois  ans  ; 

2"  qu'il  sera  établi  par  eux  une  ou  plusieurs  commissions 
intermédiaires  qui  les  représentera  dans  l'intervalle  d'une  assem- 
blée à  l'autre  et  qui  sera  chargée  de  faire  exécuter  ce  qui  sera 
ordonné  pendant  la  convocation  desdits  Etats  généraux  ; 

;]o  qu'ils  pourront   seuls  (lesdits  Etats   généraux)   consentir 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,.  B.  20,  n°  2). 

(2)  S:)URCES.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Vingtièmes  :  et.  don- 
nant pour  chaque  commun,  de  l'clect.  de  Joigny  les  imposit.  en  taille,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  68)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès-verbal  d'ar- 
pentage de  1784,  {Ibid.,  C.G8)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  du  dép. 
de  l'Yonne,  etc.,  {Tbid.,  L.  276). 

(3)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  Marchand, 
ancien  praticien. 
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les  impôts  et  emprunts  ;  que  ce  qu'ils  auront  statué  n'aura  force 
de  loi  que  pendant  trois  ans  qu'ils  seront  en  activité  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leur  commission  intermédiaire.  Après  ces  trois 
années,  les  besoins  de  l'Etat  et  les  ressources  étant  mieux 
connus,  les  Etats  généraux  assemblés  à  cette  époque  feront  les 
changements  qu'ils  croiront  nécessaires  ; 

4°  que,  le  besoin  d'un  changement  dans  l'administration  étant 
le  même  pour  tous  les  Ordres,  les  délibérations  se  feront  en 
commun,  et  on  prendra  les  voix  par  tête, 

[2"].  —  Ces  articles  bien  cimentés,  s'occuper  : 

1°  de  prendre  un  état  exact  des  besoins  de  l'État  et  des 
sommes  que  produiront  les  impôts  pour  diminuer  ou  augmenter 
(ou  diminuer)  suivant  l'occurrence.  Ces  sommes  devront  être 
versées  dans  le  trésor  de  l'Etat,  et  il  sera  rendu  un  compte  clair 
de  leur  emploi  ; 

2"  de  trouver  une  manière  d'imposition  moins  coûteuse  que 
celle  qui  subsiste  ; 

3°  de  réformer  les  aides,  gabelles,  péages,  et  toutes  les 
■  charges  soit  de  commis,  receveurs,  directeurs,  qui,  avant  de  se 
dessaisir  de  leur  recette,  retiennent  la  plus  grande  partie  de  ce 
qu'ils  reçoivent,  ce  qui  obère  les  charges  de  l'Etat,  et  qui,  comme 
on  le  sait,  sont  des  entraves  pernicieuses  au  commerce  et  aux 
propriétaires  ;  et  de  laisser  libre  le  débit  du  sel  et  du  tabac  ; 

4°  de  faire  une  réunion  de  tous  les  impôts,  c'est-à-dire  de 
n'en  faire  qu'un  seul  de  la  taille,  accessoires,  capitation,  ving- 
tièmes, droits  de  gabelles  ;  et,  au  lieu  de  laisser  continuer  à  rece- 
voir ces  droits  de  gabelles  comme  actuellement,  imposer 
sur  chaque  arpent  de  vigne  des  sommes  qui  équivalent  aux  • 
droits  actuels,  enfin  de  rendre  maîtres  les  propriétaires  des 
vignes  du  vin  qu'ils  récolteront  ; 

5'  convenir  d'une  perception  simple  qui  puisse  faire  verser 
sans  frais  dans  le  trésor  les  sommes  que  produiront  les  impôts; 

6°  sans  se  trop  appesantir  sur  les  prétentions  de  différentes 
provinces,  convenir  dans  ce  moment-ci  que  chacune  se  chargera 
de  payer  la  somme  de....  qu'elle  répartira  et  percevra  elle- 
même  (on  sait  à  peu  près  ce  que  chacune  paie  actuellement)  ;  et 
cela,  jusqu'à  ce  que,  par  une  suite  d'assemblées  de  la  Nation,  on 
ait  trouvé  une  manière  uniforme  adoptée  généralement  ; 

7"  de  convenir  que  cet  impôt  sera  territorial  et  que  toutes 
personnes,    sans  distinction,  paieront  suivant  leurs  biens.  Cela 

33* 
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fera  un  bien  à  l'Etat,  attendu  que  tous  les  nobles,  qui  ne  paient 
rien,  possèdent  plus  du  tiers  de  tous  les  biens  ; 

80  de  convenir  aussi  que  le  Clergé  en  général  paiera,  savoir 
les  communautés  et  abbayes,  etc.,  suivant  leurs  biens,  et  les 
curés  suivant  leurs  revenus  ; 

9°  que  les  seigneurs  qui  voudront  avoir  parc  ou  garenne,  ou 
autres  endroits  pour  conserver  des  lapins,  seront  tenus  de  les 
faire  renfermer  de  manière  qu'ils  ne  puissent  (les  lapins)  en  sortir 
pour  ruiner  les  héritages  qui  les  environnent  ;  sinon,  qu'il  sera 
permis  aux  propriétaires  de  s'en  garantir  comme  ils  pourront  ; 

10°  que  le  droit  de  lods  et  ventes,  retenue  censuelle,  seront 
réformés,  vu  les  abus  qu'ils  occasionnent  journellement  ; 

11°  qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  de  biens  de  rembour- 
ser aux  seigneurs  les  rentes  qui  leur  sont  dues  ; 

12°  de  réformer  en  général  les  banalités  et  droits  de  mi- 
nage, de  halle,  ce  qui  préjudicie  au  commerce  ; 

13''  de  laisser  les  propriétaires  libres  d'avoir  des  chiens  sans 
être  obligés  de  leur  mettre  un  billot  au  col,  attendu  que  cela  les 
empêche  de  défendre  les  bestiaux  qui  sont  à  leur  garde  ; 

14°  de  convenir  que  tous  les  seigneurs  qui  auront  colombier 
seront  tenus  de  le  renfermer  dans  le  temps  de  la  semaille  et  des 
récoltes,  sinon  qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  de  les  dé- 
truire ; 

15°  de  convenir  que  les  gardes  des  seigneurs  et  les  sei- 
gneurs mêmes  (^)  ne  pourront  chasser  dans  les  grains  lorsqu'ils 
seront  en  herbe  ou  bons  à  ramasser,  vu  que  les  chiens  qui 
chassent,  en  passant  dans  ces  grains,  les  ruinent  ; 

16°  qu'il  soit  permis  aux  particuliers  des  paroisses  d'avoir 
chez  eux  un  fusil  pour  se  défendre  eux-mêmes  des  inconvé- 
nients qui  pourraient  arriver  ; 

[17°]  enfin  suppléer  pour  la  paroisse  toutes  autres  doléances 
et  remontrances  que  feront  toutes  les  autres  paroisses,  justes  et 
nécessaires. 

Et  ont  tous  lesdits  habitants  déclaré  ne  savoir  signer,  sous  la 
réserve  des  soussignés. 

Suivent  5  signatures  :  J.  Villermé  ;  Jean  Comisskt,  syndic  ;  Ligk; 
Cri:tth:,  commis  greffier;  Marchand,  ancien 
praticien. 

(<)  Les  mots  et  les  seigneurs  mêmes,  ont  (^-té  ajoutés  au  tt-xte  primitif. 
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SAINTE-COLOMBE   (<). 


Dép.  Yonne.  Arr.  Avallon.  C»"  L'Isk-sur-Serain. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Autun. 

Population   en    1788.    —   100   feux. 

Seigneur  du  lieu. —  M.  Berthier,  intendant  de  Paris. 

Contenance  du  territoire.  —  4.253  arpents  64  perches,  mesure  du  lieu  ; 
3.515  arpents  38  perches  7/20,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  : 
1.848  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  4.149  1.  12  s.- 6  d.,  dont  1.905  1. 
pour  le  principal,  1.028  1.  12  s.  6  d.  pour  les  impositions  accessoires,  et 
1.216  1.  pour  la  capitation.  —  Vingtièmes  :  1.585  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Breuillard 
et  Edme  RiboullotH. 

Population  en  1790.  —  445  habitants  (^). 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants,  corps  et 
communautés  de  la  paroisse  de  Sainte-Colombe,  Origny  et  la 
Cour-d'Origny  (''),  élection  de  Vézelay. . .  aux  fins  des  dites 
lettres. 

(Ce  cahier  est  la  reproduction  littérale,  dans  toutes  ses  parties, 
de  celui  du  Buisson). 

Fait  et  arrêté  par  nous  habitants  de  Sainte-Colombe  et  la 


(1)  Auj.  Sainte-Colombe-en-Morvand. 

(*)  Procès-verbal  de  l'asseviblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  i788.  Seigneur,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
imposit.  du  départem.  de  Tonnerre  et  Vézelay  en  1788,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  194)  ;  — Contenance  du  territoire  :  procès-verbal  d  arp.  de  1780,  {Ibid., 
C.  80);  —  Taille  :  tabl.  de  répartem.  de  la  tail.,  pour  1788,  des  élections  de 
Joigny,  Saint-Florentin,  Vézelay,  (Ibid.,  C.  80)  ;  —  Population  en  1790  :  et. 
de  la  popul.  du  départem.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  275). 

('')  Hameaux  de  Sainte-Colombe-en-Morvand. 
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Cour-d'Origny,  en  exécution. . .  ci-devant  datées  au  lieu  dudit 
Sainte-Colombe,  ce  15  mars  1789. 

Suivent  2  2  signatures  :  E.  Breuillard;  E.  Riboullot  ;  Breuillard  ; 
Joseph  Seureau  ;  J.  Morin  ;  Joseph 
Breuillard;  Lazare  Riboullot;  J.  Breton; 
Edme  Boursier  ;  J.  Brunet  ;  Jean  Ri- 
boullot ;  F.  Riboullot;  G.  Riboullot;  G. 
Riboullot;  Jean  Fougeat;  Pierre  Simon; 
Glaude  Breuillard;  Edme  Simon;  Jean  Ri- 
boullot; Edme  Jacob;  deux  signatures  illi- 
sibles. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  Jacques  Thomassin, 
lieutenant  au  bailliage  d'Origny,  pour  l'absence  du  sieur  bailli 
audit  siège,  au  désir  de  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui 
15  mars  1789. 

J.  Thomassin,  lieutenant. 


SAINTE-MAURE 


Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Co»  Troyes. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc  Troyes. 

Population  en  1787.  —  40  feux,  168  habitants  dont  6  laboureurs  et 
33  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  de  Ghavaudon,  conseiller  au  parlement 
de    Paris. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.092  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.991  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  En  1768,  le  montant  du  rôle 
s'élevait  à  1.6581.  10  s.  pour  91  taillables  dont  43  domiciliés  à  Sainte- 
Maure.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  2  d.  5/8  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  13/16. 
—  Décimateurs  :  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes;  les  menues 
dîmes,  évaluées  120  1.  de  revenu,  se  partagent  entre  le  curé  et  l'abbaye 
de  Montiéramey  qui  en  ont  un  quart  chacun,  ei  l'abbaye  de  Notre-Dame- 
aux-Nonnains  pour  moitié  ;  le  curé  touche  en  plus  un  gros  de  12  setiers 
de  seigle  et  18  setiers  d'avoine.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de 
la  corvée  :  335  1.  —  ViNGTii;MES  :  740  1.  15  s.  3  d.  N'étaient  pas  compris  au 
rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui 
suivent:  90  arp.  de  terres  et  12  arp.  de  prés,  au  curé  de  Saint-Jean  de 
Troyes  ;  1  arp.  de  prts,  à  M.  Noël,  bourgeois  de  Troyes;  4  arp.  de  prés, 
à  M.  de  GalHlfet,  seigneur  de  Lavau  ;  3  arp.  de  prés,  aux  Jacobins  de 
Troyes;  4  arp.  de  prés,  à  M^i^  la  comtesse  de  Villacerf  ;  3  arp.  de  prés,  à 
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M.  Huez,  conseiller  au  bailliage  de  Troyes  ;  4  arp.  de  prés,  aux  reli- 
gieuses de  Boulancourt;  3  arp.  1/2  de  prés,  à  M.  Dubourg,  bourgeois  de 
Troyes  ;  2  arp.  1/2  de  prés,  à  M.  Bourgeois,  de  Troyes;  1  arp.  de  prés,  à 
M.  Jeanson,  seigneur  de  Barberey  ;  1  arp.  de  prés,  à  M.  de  Villebertain 
seigneur  de  Saint-Benoît  ;  6  arp.  de  prés,  à  M.  Dessain,  bourgeois  de 
Troyes  ;  5  arp.  de  prés,  à  M.  Bouraux  de  Troyes  ;  200  arp.  de  terres 
80  arp.  de  prés,  plus  un  château  et  50  arp.  de  jardins  et  de  bois  autour 
dudit  château,  à  M.  de  Chavaudon  de  Sainte-Maure. 

Biens  et  revenus  communaux  :  4  arp.  de  prés  loués  tous  les  ans  120  1.  ; 
une  coupe  de  saules  tous  les  trois  ans  qui  donne  un  revenu  annuel  de 
50  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  2  ponts  à  entretenir,  plus  une  large 
chaussée  d'une  longueur  de  30  toises,  50  1.  ;  105  1.  au  maitre  d'école  qui 
touche  en  plus  les  mois  d'école  des  enfants  des  trois  communautés  de 
Sainte-Maure,  Vannes  et  Culoison  et  les  fondations  desdites  commu- 
nautés ;  défenses  du  syndic  pour  affaires  de  la  communauté,  48  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Nicolas  Philippe 
et  Louis  Manchin. 

Population    en    1790.  —  159  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  2<-'  C»"  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  125  feux,  412  habitants  dont  14  laboureurs  et 
76  mànouvriers. 

Seigneur  du  lieu.  —  En  1769,  M.  le  comte  de  Galard. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  — 760  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.011  1. 12  s.  6  d.,  dont  760  1.  pour  le 
principal,  628  1.  pour  la  capitation  et  623  1.  12  s.  6  d.  pour  les  impositions 
accessoires.  En  1783,  le  montant  du  rôle  était  de  2.326  1.  8  s.  pour  136 
taillables  domiciliés  à  Sainte-Savine.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  5  d.  ;  marc 
des  accessoires  :  30  s.  4  d.  1/4.  —  Décimateur:  l'évêque  de  Troyes,  qui 
donne   au  curé  un  gros  de  700  1.  et  auquel  il  reste  400  1.  de  revenu.  — 

(')  Sources.  -  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  communauté:  et.  statis.  des  habit.,  etc  , 
(Arch.de  l'Aube,  C.  1726);  —  Taille  en  1768  :  rôle,  (Ibid.,  C.  1725)  ;  —  Taille 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
{Ibid.,  C.  1171);—  Députés:  pr.-verb.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du 
bail,  de  Troyes,  (/6id.,  B.  20,  n°  2)  :  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul. 
act.    et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 


518  BAILLIAGE    DE  TROYES 

Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  395  1. 16  s.  —  Vingtièmes  : 
'809  1.  Biens-fonds  privilégiés  qui  ne  sont  pas  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  imposés  à  la  taille  :  3  arpents,  terres  et  prés,  au  curé  du  lieu  ; 
une  maison  et  4  arpents  de  terres,  aux  dames  Ursulines  de  Troyes  ;  8 
arp.,  terres  et  prés,  à  la  fabrique  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  la  maison  d'école  ;  gages  du  maître  d'école, 
100  livres. 

Industrie.  —  En  1787,  5  à  6  femmes  s'occupent  à  filer  du  coton  au 
tour. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean  Mosle, 
messager,  et  Nicolas-Basile  Payn,  manouvrier. 

Population  en  -1790.  —618  habitants  (*). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  Co«  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel.  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  26  feux,  95  habitants  dont  10  laboureurs  et 
7  manouvriers. 

Seigneurs.  —  En  1769,  M.  le  marquis  de  Crillon,  colonel  aux  grena- 
diers de  France  ;  en  1787,  mesdemoiselles  Catherine-Angélique  et 
Antoine-Mélanie  de  La  Briffe,  filles  mineures  de  défunt  Arnaud-Bar- 
thélémy marquis  de  L.a  Briffe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.084  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  709  1.  9  s.,  dont  260  1.  pour  le  prin- 
cipal, 2041.  pour  la  capitation  et  245  1.9s.  pour  les  impositions  accessoires. 
En  1776,  le  montant  de  la  taille  était  de  663  1.  pour  31  taiilables,  dont 
26  habitant  Saint-Etienne.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  6  d.  ;  marc  des  acces- 
soires :  32  s.  6  d.  1/8.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes,  grosses 
et  menues,  évaluées  1.180  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  110  1.  —  Vingtièmes  :  207  1.  18  s.  6  d. 
Les    biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  n'étaient   pas  compris   au  rôle 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube.  C.  i75o);  —  Taille  en  1783  :  rôle  (Ihid., 
C.  1749);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élcct. 
de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  projim.  du 
T.  état  du  bail,  de  Troyes,  (Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et. 
de    la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(')  Aujourd'hui  Saint-Étienne-sous-Barbuise. 
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des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  :  ISO  arp.,  de  terres  labourables 
3  arp.  environ  d'enclos  et  chenevières,  4  arp.  de  prés  et  3  arp.  de  bois, 
aux  pères  du  collège  de  Troyes  ;  en  outre,    les  biens    appartenant    à   la 
fabrique  et  à  la  cure  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  d'un  pont  «  qui  a  été  dégradé  par  les  convois  de  cailloux  pour 
le  rétablissement  de  la  grande  route  »,  et  de  la  nef  de  l'église  ;  grosses 
réparations  du  presbytère  et  de  ses  dépendances,  «  pour  toutes  lesquelles 
choses  on  ne  fait  rien,  faute  de  biens  communaux.  Cependant  le  pont  de 
bois  à  deux  arches,  assis  sur  la  rivière,  est  nécessaire  non  seulement  à 
ladite  paroisse,  mais  encore  à  d'autres  paroisses  pour  les  marchés  et 
foires  d'Arcis,  et  surtout  pour  le  transport  des  cailloux  pris  aux 
Chapelles,  pour  la  route  d'Arcis  :  et  il  tombe  en  ruines  ». 

Industrie.  —  En  1787,  6  métiers  à  bas,  6  ménages  occupés  à  la  filature 
du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis  Fèvre 
et  Nicolas  Thomas  (*) 

Population  en  1790.  —  141  habitants  (2). 


Cahier  de  doléances  du   Tiers  état  de   la  paroisse   de    Saint- 
Etienne  ('). 

[1"]  à  [3°].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse  [l°]  à  [3°]. 

[4°]  et  [5°].  —  Identique  à  Torcy-le -Grand,  [3°]  et  [4»]. 

[6°].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse,  [6*'].  —  Variante  en 
italiques  :  et  qu'en  conséquence  VEtat  se  charge  des  dettes  du 
clergé  et   que  (*)  les  décimes. .  . 

[7°].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [7°]. 

[8»].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse,  [8°]. 

[9°].  — Identique  à  Torcy-Ie-Grand,  [8"]. 

[10°].  —  Nous  demandons  le  rachat  des  lods  et  ventes  et  cen- 
sives  et  la  suppression  du  papier  timbré. 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des 
habit.,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1698)  :  —  Taille  en  1776:  rôle,  {Ibid.,  C. 
1692)  ;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes, 
etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc. 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3|  Voir  plus  haut  le  cahier  du  Mesnil-la-Comtesse,  p.  287,  note  i.  -  Le 
cahier  de  Saint-Étienne  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Jeannet. 

(*)  Ces  motsi  qui  d'abord  avaient  été  mis  dans  le  cahier  de  Mesnil-la- 
Comtesse,  ont  été  ensuite  supprimés. 
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[II"].  — Nous  demandons  à  rentrer  dans  la  propriété  du  droit 
du  Tiers  état  à  posséder  des  charges  militaires. 

[12°].  — Nous  demandons  que  les  pigeons  soient  renfermés 
dans  le  temps  des  semences  aux  termes  de  l'ordonnance. 

[13°].  — Nous  demandons  qu'il  soit  fait  régulièrement  tous  les 
ans,  par  le  seigneur,  une  battue  du  gibier  destructeur  de  nos 
campagnes  et,  à  son  défaut,  par  dix  ou  douze  des  principaux 
habitants,  aussitôt  les  récoltes 

[14°].  — Nous  demandons  la  suppression  des  octrois  et  des 
barrières,  ainsi  que  celle  des  tours  mécaniques  servant  à  faire 
des  bas  de  coton  dans  les  campagnes,  attendu  qu'ils  préjudi- 
cient  à  l'agriculture;  et  désirons  que  lesdits  tours  mécaniques 
soient  réunis  dans  les  villes  et  bourgs. 

[15°].  —  Nous  demandons  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses 
pauvres  (i). 

[16°].  — Nous  demandons  à  rentrer  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  nos  biens  communaux  en  acquittant  les  charges,  si 
aucunes  il  y  a. 

Fait  et  arrêté  par  nous  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Saint-Etienne,  le  16  mars  1789. 

Suivent  g  signatures  :  Louis  Fèvre,  syndic;  N.  Thomas  ;  Thomas 
RoYER  ;  P.  GuiOT  ;  Pierre  Goffinet  ;  Paul 
Conte  ;  Thomas  Vallot  ;  Etienne  Prelot  ; 
Jeannet. 


(1)  Sur  les  moyens  employés  par  lui  pour  soulager  les  pauvres  de  sa 
paroisse,  le  curé  Barbier  écrivait,  le  2o  février  1788,  aux  syndics  de  l'assem- 
blée d'élection  de  Troyes  :  «...  C  est  à  la  charité  des  particuliers  que  j'ai 
recours  en  exhortant  mon  peuple  à  venir  au  secours  des  malheureux,  soit 
dans  le  cas  de  maladie,  soit  lorsque  l'âge  et  la  caducité  les  mettent  hors 
d'état  de  pouvoir  travailler  pour  se  substanter  :  je  n'ai  que  ce  moyen  pour  le 
soulagement  de  nos  pauvres.  Il  n'y  a  dans  ma  paroisse  aucune  fondation  à 
ce  sujet.  D'ailleurs,  la  fabrique  est  pauvre,  la  cure  très  médiocre,  les  habitants 
pas  trop  à  l'aise.  Cependant,  comme  la  communauté  ne  consiste  que  dans 
vingt-sept  ou  vingt-huit  ménages,  et  que  d'ailleurs  j'ai  soin  d'exciter  au 
travail,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  pauvres.  Je  ne  connais  qu'un  seul  ménage 
composé  de  deux  vieillards,  homme  et  femme,  qui  ait  besoin  pour  le  pré- 
sent de  quelque  secours  ;  mais  les  charités  de  leurs  familles  et  d'autres 
petits  secours  ont  jusqu'à  ce  moment  été  de  suffisantes  ressources...  11  est 
vrai  que  j'ai  une  note  dans  les  papiers  de  l'église  d'une  somme  de  20  I .  de 
rente  constituée  sur  le  clergé  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  ma  paroisse. 
Mais,  comme  cette  fondation  n'aura  lieu  qu'après  le  décès  du  testateur, 
nous  n'en  pouvons  faire  aucun  usage  maintenant  ;  je  ne  pourrai  même  avoir 
extrait  du  legs  et  de  la  constitution  qu'après  la  mort  dudit  testateur,  heu- 
reux les  pauvres  de  ma  paroisse  s'il  ne  change  pas  de  dispositions.  Ce  sera 
toujours  un  petit  fonds,  maisil  n'y  aura  que  cela  de  bien  établi...  »  lArch. 
de  l'Aube,  C.  1698). 
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SAINT-FLORENTIN. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Con  dudit. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  600  feux. 

Seigneur.  —  M.  le  duc  d'Aiguilon. 

Contenance  du  territoire.  —  2.083  arpents  70  perches,  dont  74  arp.  de 
jardins,  clos  ou  chenevières,  970  arp.  28  per.  de  terres  labourables, 
541  arp.  81  per.  de  prés,  204  arp.  de  pâtures,  292  arp.  82  per.  de  vignes, 
48  per.  de  bois.  —  Superitcie  actuelle  :  1.076  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788  .  —  4.180  1.  pour  le  principal.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  163  1.  10  s.  —  Vingtiîîmes  : 
4.7931.  10. s.  6  d. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean-Claude- 
François  Potier,  avocat,  bailli  et  maire  ;  Claude-François-Louis 
Jeannet,  procureur  du  roi  en  l'élection  ;  Pierre-Edme-Nicolas  Jeannet- 
Delanoue,  rapporteur  du  point  d'honneur  ;  Jérôme  Beauvais,  maître- 
apothicaire. 

Population  en  1790.  —  2.382  habitants  (i). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


SAINT-GERMAIN   ET  LEPINE. 


Saint-Germain. 

Dép.  Aube.  Arr.  et  3e  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.   Troyes. 

Population  en  1787.  —  105  feux,  459  habitants  dont  24  laboureurs  et 
66  manouvriers. 

Dame  du  lieu  en  1769.  —  L'abbesse  de  Notre-Dame-aux-Nonnains  de 
Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  2.264  arp.  18  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.380  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.718  1.  2  s.  pour  le  principal,  lacapi- 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Députés  :  pr.-ver.  de 
l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baiL  de  Troyes,  (Arch.  de  l'Aube,  B  20,  n"  2)  : 
—  Population  en  1790  .  et.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  (Arch. 
de  l'Yonne  L.  275). 
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tation  et  les  impositions  accessoires,  alors  qu'en  1769  le  montant  du  rôle 
n'était  que  de  2.899  1.  15  s.  pour  126  contribuables.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  —  DÉriMAXEURS  :  le  chapitre  de 
Saint-Etienne  de  Troyes,  qui  perçoit,  pour  les  grosses  dîmes,  10  setiers 
de  froment  (288  1.  18  s.i,  29  setiers  de  seigle  (494  1.  12  s.),  9  setiers  d'orge 
(117  1.  5  s.),  et  30  setiers  d'avoine  (340  1.)  et,  pour  les  menues  dîmes, 
130  1.  ;  le  curé  du  lieu,  qui  a  le  tiers  des  dîmes  «  pour  lui  tenir  lieu  de 
portion  congrue  et  12  arpents  de  terres,  un  quartier  de  vignes  et  un 
quartier  de  prés  pour  le  même  objet  ».  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  609  1.  —  Vingtièmes:  1.101  1. 1  s.  N'étaient  pas 
compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds 
privilégiés  suivants  :  180  arp.  de  terres,  20  arp.  de  prés  et  2  arp.  de 
vignes,  à  l'abbesse  de  Notre-Dame-aux-Nonnains  ;  86  arp.  de  terres  et 
6  arp.  de  prés,  aux  chanoines  de  Saint-Etienne  ;  40  arp.  de  terres  plus 
une  maison,  au  séminaire  de  Troyes;  une  maison  avec  clos  et  66  arp.  de 
terres,  aux  religieuses  de  Notre-Dame-des-Prés. 

Biens  et  revenus  communaux:  50  arpents  de  marais  «  d'une  mauvaise 
pâture  »  ne  donnant  aucun  revenu.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  du  pont  devant  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés,  10  1.,  du 
pont  de  l'Arc  sur  le  chemin  de  Saint-Germain  à  Notre-Dame-des-Prés,  51., 
de  l'église  et  du  presbytère  de  Saint-Germain,  150  1.,  de  l'église  de  Lépine 
et  de  la  maison  d'école  de  la  paroisse,  70  1.  ;  gages  du  maître  d'école, 
pour  trois  mois  d'école,  150  1.  ;    port  de  commissions,  60  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Nicolas  Par- 
mentier,  procureur  fiscal,  et  Nicolas  Lécorché,  manouvrier. 

Population  en  1790.  —  435  habitants  (M. 

Lépine. 

Dép.   Aube.    Arr.   et  3^  Con  Troyes,  C"c  Saint-Germain. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

(Le  cahier   na   pas   été   retrouvé). 


SAINT-HILAIRE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  O"  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.    —  4.836  arpents  86  perches  11  pieds,  me- 

(*)  Sources. —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1468);  —  Dame  du  lieu.  Contenance  du  territoire.  Taille  en 
1769  :  rôle,  {Ihid.,  C.  1467)  ;  —  'J'aille  en  1787  et  Vingtièmes  :  él.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes  ,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Députés  :  pr.-ver. 
de  l'ass.  prél.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population 
en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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sure  du  lieu  ;  3.997  arp.  20  per.  16  pieds,  mesure  du  roi.  —  Superficik 
actuelle  :  2.004  hectares.  La  paroisse  de  Saint-Hilaire  se  composait  des 
hameaux  suivants  :  Longueperte,  à  trois  quarts  de  lieue  de  l'église,  30  à 
32  ménages,  100  communiants  ;  Pommereau,  encore  plus  éloigné,  12 
ménages,  24  à  25  communiants  ;  Minay,  à  une  demi-lieue  de  Téglise,  3 
ménages,  12  communiants  ;  Vignes,  à  une  demi-iieue,  7  ménages,  22 
communiants  ;  Faverolles,  à  400  toises,  20  ménages,  60  communiants  (*). 

■Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.004  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  — ■  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
10  mars  (^).  —  Députés:  Hilaire  P)Outet,  laboureur,  et  Claude  Guillemard, 
manouvrier  (^). 

Population  en  1790.  —  353  habitants  (*). 

Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontrances,  moyens  et  avis  {^)... 
composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire  (^). 

Art.  1  à  0.  —  Identique  à  Crancey,  art.  1  à  6. 

Art.  7.  —  Identique  à  Crancey,  art.  7.  —  Variante  en  italiques: 
la  grosse  bête,  dont  ladite  paroisse  se  trouve  extrêmement  fatiguée 
vu  la  proximité  des  hois  que  Vautre  gibier  que  les  seigneurs. . . 

Art.  8.  —  Identique  à  Crancey,  art.  11 .  —  Variante  en  italiques  : 
les  débordements  forcés  occasionnés  par  les  travaux. 

Art.  9.  —  Identique  à  Gélannes,  art.  9. 

Art.  10.  —  Identique  à  Crancey,  art.  14. 

Art.  li.  —  Identique  à  Crancey,  art.  lo.  —  Variante  en 
italiques  :  qui  n'arrive  que  trop  souvent  à  cause  de  l'absence 
ou  trop  grand  éloignement  des  juges. 

Art.  12.  —  Identique  à  Crancey,  art.  16. 

Art.  13.  —  Identique  à  Gélannes,  art.  13.  —  Variantes  en  itali- 
ques: ]eshénéûciers  pourvus  de  bénéfices. ..;  —la  loi  leur  a  accordé 
jusqu'à  présent  est  souvent  dommageable  aux  fermiers. 

(')  Il  existe  aux  archives  de  l'Aube  (C.  2117)  un  mémoire  sur  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  supprimer  la  paroisse  de  Saint- 
Hilaire.  Sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état,  cette 
paroisse  est  désignée  sous  le  nom  de  Faverolles,  du  nom  du  hameau. 

(2)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

('')  Sources.  —  Contenance  du  territoire,  Taille  de  la  paroisse  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  21 17);  —  Population  en  1790:  et.  delà  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
[Ibid.,  L  m.  8,b). 

(5)  Début  identique  à  celui  du  cahier  de  Pont-sur-Seine. 

(6)  Voir  le  cahier  de  Pont-sur-Seine,  p,  480,  note  4. 
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Art.  14.  —  Que  les  bénëficiers  non  résidant  dans  leur  bénéfice 
soient  tenus  de  payer  deux  sols  pour  livre  du  produit  de  leur 
bénéfice  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse  où  est 
situé  ledit  bénéfice,  si  mieux  n'aiment  y  résider. 

Art.  15.  —  Identique  à  Crancey,  art.  8. 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  ceux  des 
particuliers  de  la  campagne  dont  les  habitations  sont  isolées  la 
faculté  d'avoir  chez  eux  des  armes  à  feu  pour  leurs  défense  et 
sûreté,  desquelles  armes  ils  ne  pourront  point  être  dépouillés, 
même  sous  prétexte  d'un  désarmement  général,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  convaincus  d'en  avoir  abusé  (i). 

Art.  17.  —  Identique  à  Crancey,  art.  17. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Pont-sur-Seine,  où 
est  transférée  pour  l'exercice  la  juridiction  de  ladite  paroisse,  par 
les  habitants  de  Saint-Hilaire  dénommés  dans  le  procès-verbal 
de  M.  le  bailli  de  ce  jourd'hui  10  mars  1789,  partie  desquels 
habitants  ont  signé,  et  l'autre  partie  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Suivent  1 8  signatures  :  Hilaire  Massé;  Jean  Massé;  Vincent  Adam  ; 
N.  GoBiNOT  ;  Claude  Guillemard  ;  Louis 
Boutet;  N.  Mérat;  B.  Rozé;  Claude  Adam; 
Louis  Pilliet;  Paul  Cadet;  Etienne  Boutet; 
Pierre  Pilliet;  E.-M.  Adam;  Gharles-Hilaire 
Meunier;  N.  Meunier;  Leclert  ;  Maurice 
Meunier,  syndic  municipal. 

Coté  et  paraphé  par  nous,  bailli  de  Pont-sur-Seine  et  provi- 
sionné du  même  office  au  bailliage  de  La  Grève  de  Crancey, 
suivant  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui  10  mars  1789. 

Missonnet. 


SAINT-JEAN-DE-BONNEVAL, 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co"  Bouilly. 
Gén.  Chàlons.  Et.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —   115  feux,    407  habitants   dont  12  laboureurs 
et  103  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  duc  d'Aumont. 


(')  Voir  le  cahier  de  Nozay,  7°,  p.  890,  note  4. 
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Contenance  du  territoire.  —  718  arpents,  3  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  540  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.0721.  49  s.  pour  le'  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  En  1769,  le  montant  de  la  taille 
ne  s'élevait  qu'à  2.035  1.  8  s.  pour  130  contribuables  dont  119  résidant 
à  Saint-Jean-de-Bonneval,  Marc  de  la  taille  :  3  s.  2  d.  ;  marc  des 
accessoires:  31  s.  11  d.  1/2.  —  Décimateurs  :  l'abbaye  de  Montier-la- 
Celle,  915  1.  de  revenu  pour  les  grosses  dîmes  en  grains  ;  le  curé  pour  les 
menues  dîmes  évaluées  .30  1.  par  an.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  delà  corvée:  488  1.  5  s.  10  d.  —  Vingtièmes  :  1.264  1.  3  s.  9  d.  pour 
Saint-Jean-de-Bonneval,  Longeville  et  les  Maupas.  Biens-fonds  privilé- 
giés non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la 
taille  :  70  arp,  de  terres,  29  arp.  75  cor.  de  prés,  10  arp.  tant  terres  que 
prés,  11  arp.  50  cor.  de  vignes  et  plusieurs  moulins  à  eau,  au  chapitre 
de  la  cathédrale  ;  1  arp.  25  cor.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Étienhe  ; 
5  arp.  de  prés,  à  la  cure  de  Villy-le-Maréchal  ;  15  arp.  de  terres,  10  arp. 
de  prés  et  50  cor.  de  vignes,  à  la  cure  de  Saint-Jean-de-Bonneval  ;  1  arp. 
déterres  et  2  arp.  50  cordes  de  prés,  au  chapitre ^-de  Notre-Dame  de 
Lirey  ;  9  arp.  de  terres,  3  arp.  50  cor.  de  prés  et  16  cor.  de  vignes,  à  la 
fabrique  de  Saint-Jean-de-Bonneval;  24  arp.  de  terres,  aux  religieux  de 
Montier-la-Celle  ;  4  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Non- 
nains  de  Troyes  ;  3  arp.  de  prés,  au  priei"-é  d'Isle-Aumont  ;  62  cor.  de 
prés,  à  la  fabrique  de  Saint-Gilles. 

Biens  et  revenus  communaux  :  1  arp.  1/2  de  prés,  loués  30  1.  par  an  ; 
des  pâtures  qui  ne  servent  que  pour  les  bestiaux  de  la  communauté.  La 
communauté  jouit  d'un  droit  d'usage  dans  la  forêt  d'Aumont  pour  le 
chauffage,  pour  quoi  il  est  payé  au  duc  d'Aumont  4  boisseaux  d'avoine 
tous  les  ans  et  7  s.  pour  les  voituriers  et  5  s.  pour  les  manouvriers.  -^ 
Charges  de  la  communauté  :  un  pont  reconstruit  à  neuf  coûtant  à  la 
communauté  195  1.  ;  entretien  de  9  autres  ponts,  20  1.  par  an,  de  l'église 
et  du  presbytère,  50  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  25  1.  ;  vingtièmes  de  la 
communauté  sur  les  prés  et  pâtures,  10  1.  ;  port  de  commissions, 
12  1. 

Procès-Verbal  —  Assemblée  électorale  le  16  mars,  en  l'auditoire 
de  Saint-Jean-de-Bonneval,  sous  la  présidence  de  Gabriel  Belin,  avocat 
en  Parlement,  juge  maieur  en  la  justice  de  Saint-Jean-de-Bonneval, 
assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  116  feux.  —  Comparants  : 
«  les  habitants  dudit  Saint-Jean-de-Bonneval  ».  —  Députés  :  Jacques 
Cholier  et  Pierre  Collet,  fils  de  Jean. 

Population  en  1790.  —    461  habitants  (M. 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787.  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1696);  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire.  Taille 
en  1769  :  rôle,  (Ibid.,  C.  i6g6)  ;  —  Taille  en  1787,  Vingtièrnes:  et.  gén.  des 
commun,  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Procès-verbal 
d'élection  des  députés,  {Ibid.,  C.  1697);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  . 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid..  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  remontrances,  instructions  et  réclamations  que 
fournissent  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Bonneval  pour  être 
inséré  au  cahier  général  de  V assemblée  du  bailliage  de  Troyes 
le  19  du  présent  mois  de  mars  1789  (^). 

Lesdits  habitants  de  Saint-Jean-de-Bonneval  chargent  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  députés  pour  se  trouver  à  ladite  assemblée 
du  bailliage  de  Troyes  [de  déclarer]  : 

[1°].  —  Que  la  surcharge  des  impositions  a  diminué  singuliè- 
rement le  nombre  des  habitants  audit  lieu  de  Saint-Jean-de- 
Bonneval,  et  notamment  celui  des  laboureurs  qui  de  dix  qu'ils 
étaient,  il  y  a  vingt  ans,  chacun  d'une  charrue  entière,  ne  se 
trouvent  plus  que...  laboureurs  les  uns  d'un  quart,  les  autres  de 
moitié  d'une  charrue  ;  encore  ces  petits  laboureurs,  qui  sont 
forcés  de  se  réunir  plusieurs  ensemble  pour  faire  une  charrue, 
n'ont-ils  ni  assez  de  chevaux  ni  assez  de  bétail  pour  cultiver  et 
engraisser  les  terres  ;  que  cette  mauvaise  culture  a  énervé  le 
soi  au  point  qu'il  ne  produit  presque  rien  ; 

[2"].  —  Qu'ils  ont  des  ponts  et  chaussées  et  réparations 
d'église  C^)  et  autres  ;  qu'ils  nous  soit  fait  droit  et  justice  à  la 
chambre  du  Conseil  touchant  nos  droits  d'usage  dans  la  forêt 
d'iVumont  (^j  ; 

[3°].  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation  montait,  il  y  a  vingt-six  ans,  à  1793  [livres],  tandis  qu'au- 
jourd'hui toutes  ces  impositions  réunies  forment  une  charge 
exorbitante  de  2.719  livres; 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Saint- 
Jean-de-Bonneval  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Bki.in. 

(2)  D'après  un  procès-verbal  de  visite  de  1788,  l'église  était  voûtée  de  craie 
et  accompagnée  de  chapelles  latérales  (Arch.  de  l'Aube,  C.  irKjH).  En  1771- 
I77('),  divers  travaux  furent  exécutés  pour  élayer  la  voûte  et  reconstruire 
certaines  parties  de  l'édifice,  dont  l'adjudication  fut  passée  par  devant  le 
subdélégué  de  Troyes.  On  voit,  d'après  un  devis  de  ces  travaux,  que  la  nef 
aujourd'hui  détruite,  était  supportée  par  quatre  piliers  ;  et,  d'après  un 
procès-verbal  de  visite,  que  l'église  formait  «  nef  avec  croisillon  ».  [Ibidem, 
C.  i*)99).  On  conserve  aux  archives  de  l'Aube,  sous  les  cotes  C.  1700  à  C. 
1708,  le  plan  de  l'église  indiquant  en  noir  les  parties  conservées  et  en  rouge 
les  parties  à  reconstruire  (deux  collatéraux  accompagnés  de  chapelles,  trois 
travées  de  nef,  une  travée  de  chœur,  une  abside)  ;  le  plan  et  la  coupe  du 
nouveau  clocher  ;  les  profils  à  exécuter  à  l'église  (contreforts  d'angle  de 
chapelles,  contrefort  du  trésor)  ;  et  enfin  les  projets  de  cintre  pour  étayer  la 
voûte.  Sauf  les  derniers  qui  sont  de  1771,  tous  ces  plans  datent  de  1773. 

(^)  Cet  article  a  été  ajouté  à  la  rédaction  primitive  et  est  d'uni-  autre  écri- 
ture que  le  reste  du  cahier. 
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[4"].  —  Qu'à  voir  cette  imposition,  on  croirait  que  les  habi- 
tants de  Saint-Jean-de-Bonneval  ont  des  propriétés  conséquentes  \ 
que,  cependant,  ils  n'ont  que  leurs  petites  maisons  et  jardins  et 
un  peu  de  terres,  prés  et  vignes.  Les  terres  et  les  prés  appar- 
tiennent aux  gens  de.  mainmorte,  notamment  au  chapitre  Saint- 
Pierre,  Montier-la-Celle,  Saint-Etienne,  les  Chartreux,  le  cha- 
pitre de  Lirej,  le  prieur  d'Aumont,  le  curé  de  Villy,  de  Saint- 
Jean  et  autres,  et  encore  à  plusieurs  bourgeois  de  Troyes  aussi 
privilégiés  ; 

[5°].  —  Que  lesdits  habitants  de  Saint-Jean-de-Bonneval, 
loin  de  pouvoir  supporter  la  moindre  augmentation  dans  les 
impositions,  (ils)  ne  peuvent  pas  même  payer  les  impositions 
actuelles  ; 

[6°].  —  Et  enfin  que  lesdits  habitants  de  Samt-Jean-de-Bon- 
neval,  ayant  pris  communication  du  cahier  de  doléances  fourni 
par  les  habitants  d'Aumont,  chef-lieu,  le  1^  de  ce  mois,  déclarent 
ici  qu'ils  adhèrent  à  toutes  les  réclamations,  remontrances  et 
instructions  portées  au  susdit  cahier,  et  qu'ils  l'emploient 
comme  étant  fait  par  eux-mêmes. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  Saint-Jean-de- 
Bonneval  convoquée  et  tenue  à  la  manière  accoutumée  cejour- 
d'hui  16  mars  1789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  par  ceux 
desdits  habitants  de  Saint-Jean-de-Bonneval  qui  savent  signer. 

Suivent  22  signatures  :  N.  Honnet  ;  Gaurier  ;  J.  Ruinet  ;  F.  Ravi- 
net  ;  N.  Jacquinot  ;  E.  Bourget  ;  L, 
GuiLLEMiN  ;  J.  Berthier  ;  Jean  Cqi.let  ; 
P.  Collet  ;  J.  Garnier  ;  E.  Philippe  ; 
Montagne  ;  Jacques  Chollier;  N.  Patrois; 
Prat;  Jean  Massey;  J.  Garnier;  P.  Collet; 
P.  Souverain;  N.  Cloquemain  (?);Belin. 


SAINT-LEGER. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  48  feux,  189  habitants  dont  5  laboureurs  et 
25  manouvriers. 

Seigneurs  en  1788.  —  L'évêque  de  Troyes,  seigneur  de  Saint-Léger; 
M.  Darastigny,  seigneur  de  Bréviandes  et  Cêrvet. 
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Contenance  du  territoire.  — 1.274  arpents  81  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  921  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.494  1.  8  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  La  taille,  en  1769,  pour  Saint-Léger, 
Bréviandes  et  Cervet,  était  de  2.396  1.  9  s.;  le  nombre  des  taillables  était 
de  66  à  Saint-Léger  dont  9  forains,  de  50  à  Cervet  dont  3  forains,  de 
43  à  Bréviandes.  Marc  de  la  taille  :3  s.  1  d.  ;  marc  des  accessoires: 
32  s.  2  d.  En  1775  étaient  exempts  :  M.  de  Salabert,  écuyer,  seigneur 
de  La  Planche;  M.  Angenoust,  écuyer,  seigneur  de  Cervet.  —  Décima- 
TEUR  :  l'abbaye  de  Montier-Ia-Celle,  les  dîmes  évaluées  575  1.  de 
revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  254  1.  10  s. 
—  Vingtièmes  :  2.256  1.  19  s.  3  d.,  y  compris  ceux  de  Bréviandes  et 
Cervet.  Biens-fonds  privilégiés  qui  n'étaient  pas  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  :  12  arp.  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  aux 
religieuses  Ursulines  de  Troyes  ;  120  arp,  de  terres  et  20  arp.  de  «  mau- 
vais prés-marais  »,  à  l'évêque  de  Troyes;  19  arp.,  lant  terres  que  prés,  à 
la  cure  du  lieu;  85  arp.  de  terres,  15  arp.  de  prés-marais  et  3  arp.  de 
vignes,  à  M.  de  Salabert,  seigneur  de  La  Planche. 

Biens  et  revenus  communaux  :  10  arpents  de  mauvaises  pâtures 
«  servant  pour  déblaver  la  récolte  »,  plus  50  1.  de  revenu.  —  Charges  de 
la  communauté  :  entretien  de  3  ponts,  60  1.;  vingtièmes  de  la  commu- 
nauté, 11  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Alexandre 
Paynot  et  Jean  Hanriot  (*). 

Population  en  1790.  —  129  habitants  (»), 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 

habitants    de   Saint-Léger [^)   au   cahier    général   de 

ladite  ville  (*). 

Lesdits  habitants  de  Saint-Léger  chargent  leurs  députés. . .  (^) 
sans  distinction  ni  privilèges. 

Demandes  particulières  des  habitants  de  [Saint-Léger]. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants (3)  dudit  bailliage  de 

Troyes. 

(^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n*  2). 

(2j  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  comtnunauté  :  et  stat.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  1707);  —  Seigneurs.  (Ibid..  G.  1707);  —  Contenance  du  territoire. 
Taille  en  1769  :  TÙ\e,{Ibib.,  C.  1706);  —  Exempts,  (Ibid.,  C.  i-]oG);— Taille  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  individ.,  etc.,  {Ibid., 
Lm.  8  b). 

(3)  Se  reporter,  au  tome  W,  p.  821  à  323,  au  cahier  d'Aumont  pour  le 
passage  ponctué. 

(<)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Saint- 
Léger  est  coté  par  chaque  page  et  porte  le  paraphe  de  DamO-N. 
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1°.—  Que   le  nombre  des   laboureurs    et   manouvriers 

surtout  à  l'égard  des  laboureurs  qui,  de  cinq  à  six  qu'ils  étaient 
autrefois,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  d'un.  Ces  derniers  (sic) 
mêmes qu'elles  ont  reçue  depuis  longtemps  (i). 

2".  —  Que  le  rôle  de  la  taille il  y  a  vingt-cinq  ans,  ne 

montait  qu'à  la  somme  de  l.OGO  livres,  tandis  qu'aujourd'hui 

elle  est  de  1 .500  livres;  que,  d'après  une  imposition ,  tandis 

qu'il  est  de  fait  que  le  seigneur  et  plusieurs  gens  de  mainmorte 
ont  la  presque  totalité  du  finage  de  Saint-Léger. 

Observent  en  outre.  ...  la  masse  de  ces  impositions  réunies 
est  accablante  (^). 

3»  à  6°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  3  à  5  et  art.  6,  parag.  I  à 
3,  avec  les  variantes  de  Bierne,  3°  à  G**. 

7°.  —  Identique  à  Bierne,  7°. 

8°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  8,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  8°. 

9°'  —  Identique  à  Bierne,  10°. 

10°.  — Identique  à  Auiïiont,  art.  11,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  11°. 

[11»].  —  Lesdits  habitants  terminent  les  présentes  instruc- 
tions  comme  le  plus  mince  propriétaire  est  compris  dans 

le  même  rôle  [^). 

[12"].  —  Les  habitants  de  Saint-Léger  recommandent  expres- 
sément à  leurs  députés  de  représenter  à  l'assemblée  du  bailliage 
et  de  faire  insérer  dans  le  cahier  dudit  bailliage  que  lesdits 
habitants  étaient  ci-devant  usagers  dans  la  forêt  d'Aumont  et 
qu'à  présent  ils  ne  le  sont  plus,  attendu  que  les  titres  nous  ont 
été  détournés  par  d'autres  usages,  il  y  a  quelque  temps,  ce  qui 
fait  un  tort  très  considérable  dans  ladite  communauté. 

[13°].  -^  Lesdits  habitants  demandent  encore  que  les  cens  et 
rentes  et  autres  droits  seigneuriaux  soient  éteints  et  supprimés, 
sauf  l'indemnité  légitimement  due  au  seigneur  par  le  pro- 
priétaire, ainsi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer  ladite  indem- 
nité, à  cause  que  lesdits  droits  suscitent  journellement,  de  la 
part  des  seigneurs,  des  procès  aux  propriétaires,  qui  les  ruinent. 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aumont,  art.  i^r  (tome  I",  p.  323). 

(2)  Voir,  au  tome  I",  p.  323-324,  le  cahier  d'Aumont  (art.  2,  parag.  2  et  3) 
et,  p.  411,  ie  cahier  de  Bierne  (art.  2). 

(3)  Voir,  au  tome  1",  p.  33i,  ie  cahier  d'Aumont,  in  fine. 

34* 
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[14"].  —  Demandent  en  outre  que  les  seigneurs  et  autres  qui 
ont  des  pigeons,  tant  dans  Saint-Léger  qu'aux  environs  et  qui 
sont  en  très  grand  nombre,  soient  tenus  de  les  renfermer  pen- 
dant le  temps  des  semailles,  et  notamment  pendant  celle  du 
chanvre,  attendu  que  cet  animal  vorace  enlève  toute  la  semence 
et  rend  le  travail  et  l'espérance  du  cultivateur  infructueux,  le 
met  par  là  hors  d'état  de  soutenir  les  charges  de  l'Etat  et  de 
subsister  lui  et  sa  famille. 

Qui  fut  fait  et  arrêté  par  tous  lesdits  habitants  de  Saint-Léger 
dûment  convoqués  et  assemblés  au  son  de  la  cloche,  en  la 
manière  accoutumée,  de  conformité  et  en  exécution  de  la  lettre 
du  Roi,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  bailli  de  Troyes  des  24  janvier  dernier  et  14  février  1789. 

Suivent   i  i  signatures  :    Gautherot;  Coquet;  A.  Paynot;  Jean  Car- 
*  rère;    Louis    Chandellier;    Jean    Collot; 

M.  Berthelin;  Edme  Milet;   B.  Chominot; 
Jean  Hanriot;  Damon. 


SAINT-LOUP-DE-BUFFIGNY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C»"  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Chàlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  52  feux;  188  habitants  dont  13  laboureurs  et 
39  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  de  Boullongne. 

Contenance  du  territoire.  —  1.654  arpents  23  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1,016  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.389  1.  5  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en  1769,  de  1.205  1. 
5  s.  pour  G2  contribuables  dont  54  domiciliés  à  Saint-Loup.  Marc  de  la 
taille  :  3  s.  4  d.  1/16;  marc  des  accessoires  :  .31  s.  —  Décimateurs  :  le 
curé  du  lieu  et  l'abbé  de  Saint-Loup,  de  Troyes,  qui  reçoivent,  à  ce 
titre,  l'un  360  1.  de  revenu,  l'autre  750  1.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  241  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  661  1.  6  s  3  d. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les 
biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  230  arp.  de  bois,  h  M.  de  Boul- 
longne; 45  arp.  de  bois,  aux  chanoines  de  l'abbaye  de  Saint- Loup,  de 
Troyes;  10  arp.  de  bois,  au  prieuré  de  Saint-Vinebaut  ;  12  arp.  de  terres, 
au  curé  de  Ferreux,  desservant  Saint-Loup;  9  arp.  de  terres,  à  l'abbesse 
du  Paraclet. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  37  arpents  «  suivant  le  titre  de  la  con- 
cession de  1571,  faite  par  le  seigneur  sous  la  redevance  annuelle  d'un 
boisseau  d'avoine  par  feu,  indivis  avec  les  communautés  de  La  Fosse, 
Bossenay  »;  une  partie  est  louée  154  1.  15  s.,  «  le  surplus  est  saisi  pour 
dettes  que  la  communauté  doit  ».  —  Charges  de  la  communauté  :  un 
pont  à  rétablir,  qui  pourrait  coûter  300  1.  ;  la  rue  impraticable,  qui  pour- 
rait coûter  à  rétablir  3.000  1.,  «  les  habitants  ont  été  obligés  de  passer 
dans  l'eau  toute  l'année  »;  entretien  d'un  pont,  60  1.,  de  la  nef  de 
l'église,  30  1.;  gages  du  maître  d'école,  60  1.,  plus  15  I.  qu'il  reçoit  de  la 
fabrique;  frais  de  voyages  du  syndic  et  port  de  commissions,  60  1. 

Industrie.  —  En  1787,  un  métier  à  bas  de  coton;  12  personnes  occu- 
pées à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Hcrluison 
et  Pierre  Roux  ('). 

Population  en  1790.  —  227  habitants  (^j. 

Cahier  des  doléances,  remontrances  que  les  hnbitants  de  Saint- 
Loup-de-Buffigny  ont  Vhonneur  d'adresser  à  Sa  Majesté 
bienfaisante,  ce  pour  répondre  aux  intentions  du  seigneur 
notre  maître  tendant  non  seulement  à  l'augmentation  des 
revenus  et  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  mais  encore  au 
bien  de  son  peuple  que  Sa  Majesté  veut  rendre  heureux. 

Soussignés  habitants  dudit  Saint-Loup-de-Buffignj,  village 
composé  de  54  feux,  les  suppliants  ont  l'honneur  de  représenter 
à  Sa  Majesté  avec  toute  la  confiance  que  leur  inspire  la  bonté 
du  Monarque  qui  les  gouverne  : 

Art.  l®*".  —  Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  imposition  géné- 
rale sur  tous  les  biens-fonds  tant  de  la  Noblesse  que  du  Clergé  ; 
que  la  répartition  de  ladite  imposition  se  fasse  en  raison  de 
la  valeur  intrinsèque  des  terrains  et  non  pas  en  raison  de 
l'industrie  du  cultivateur,  d'autant  plus  que  l'industrie,  seule 
capable  d'améliorer  un  terrain,  est  du  génie  de  l'homme,  qu'elle 
ne  subsiste  qu'autant  qu'il  existe,  et  que  cette  dite  industrie 
périt  avec  lui. 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube.  B.  20,  no  2). 

(■-')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  171 1);  -  Contenance  du  territoire.  Taille 
en  1769  :  rôle,  [Ibid.,  C.  1710);—  Taille  en  1789  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.  C.  1171);  —Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


532  BAILLIAGE   DE   TROYES 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée,  par 
l'ingratitude  du  terrain  qui  n'est  que  montagnes  et  ravins,  que 
trop  souvent  ils  ont  la  douleur,  par  les  orages  et  les  dégels,  de 
voir  perdre  une  partie  de  leur  terrain  et  même  leurs  bâtiments 
qui  sont  exposés  au  dessous  de  ces  ravins  ;  l'autre  partie  du 
terrain,  qu'il  y  a  plus  de  roche  que  de  terre  et  qui  est  aussi 
exposée  à  l'ingratitude  par  rapport  à  trois  grandes  pièces  de 
bois  qui  entourent  une  partie  de  ce  terrain,  où  il  y  a  beaucoup 
de  gibier,  des  cerfs  et  des  biches  qui  sont  tous  les  jours  à  pacager 
les  emblaves,  et  l'autre  partie  perdue  à  leur  pied.  Ce  terrain,  si 
l'on  considérait  l'ingratitude  avant  que  de  l'ensemencer,  on  le 
laisserait  en  friche.  Si  l'on  en  fait  la  culture,  cela  est  par  grande 
nécessité,  car  l'on  ne  récolte  pas  de  tous  grains  suffisant  pour 
vivre  d'année  à  autre.  Il  faut,  pour  ensemencer  ce  terrain,  six 
boisseaux  l'arpent.  Donc,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir 
bien  considérer  la  misère  du  pauvre  cultivateur. 

Art.  3.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  que  les 
seigneurs  ont  des  bois  et  des  terres  sur  le  finage  dudit  Buffigny, 
qui  est  une  partie  du  meilleur  terrain,  une  autre  partie  exploitée 
par  les  horsins  de  Ferreux  (*),  Gélannes  {^),  La  Fosse  (*)  et 
Fay  (*)  qui  sont  de  la  généralité  de  Paris  ;  qu'il  faut  qu'ils 
exploitent  par  chaque  particulier  pour  50  francs  de  revenu  pour 
payer  taille  sur  la  généralité  de  Châlons.  Sa  Majesté  est  sup- 
pliée de  vouloir  bien  mettre  ses  généralités  au  même  revenu,  ce 
qui  pourra  attribuer  un  plus  grand  revenu  à  Sa  Majesté. 

Art.  4.  —  Le  sel  étant  denrée  de  première  nécessité  et  le  prix 
en  étant  infiniment  trop  cher.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vou- 
loir bien  supprimer  cet  impôt,  rendre  le  commerce  de  cette 
denrée  libre  en  prenant  un  droit  unique  à  l'extraction  des 
marais  salants,  ce  qui  détruirait  la  quantité  énorme  de  commis 
qui  absorbent  une  partie  du  produit;  et,  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  ne  le  jugerait  pas  à  propos,  elle  est  au  moins  suppliée 
de  diminuer  considérablement  le  prix  et  de  le  rendre  uniforme 
par  tout  le  royaume. 

Art.  5.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  sup- 

(')  Dép.  Aube,  arr.  Nogent-sur-Seine.  co"  Romilly-sur-Seine. 

(-)  Dép.  Aube,  arr.  Nogent-sur-Seine,  c"  Romilly-sur-Seine. 

.  (3)  Dép.    Aube,   arr.    Nogcnt-sur-Scine,   c""    RomilIy-sur-Seiae,    c"«   Sainl- 
Martin-de-Bossenay  ou  Saint-Martin-la-Fosse. 

("j  Dép.  Aube,  arr.  Nogent-sur-Seine,  c""  Marcilly-le-Hayer. 
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primer  en  totalité  les  droits  d'aides  sur  la  vente  des  vins  tant 
en  gros  qu'en  détail.  La  multiplicité  de  ces  droits  et  de  leurs 
noms  est  un  dédale  qui  fournit  aux  commis  l'occasion  de 
tyranniser  les  redevables  et  de  leur  faire  des  procès  ruineux, 
dans  lesquels  le  fermier  a  toujours  raison  et  le  vigneron  a  tou- 
jours tort.  D'ailleurs,  il  n'est  que  trop  connu  que  les  commis 
n'ont  d'avancement  que  par  le  nombre  de  procès-verbaux  qu'ils 
font,  et  qu'ils  partagent  une  partie  des  amendes  que  l'on  fait 
supporter  aux  redevables.  D'après  cela,  on  sent  combien  ils  y 
apportent  d'àpreté.  Ces  droits  pourraient  être  facilement  rem- 
placés par  un  impôt  sur  les  vignes  ou  par  pièce  de  vin  après  la 
récolte,  par  un  inventaire  qui  serait  fait  par  un  ou  deux  pré- 
posés à  cet  effet,  dont  le  droit  serait  perçu  par  des  collecteurs  et 
sans  frais. 

Art.  6.  —  Nous  désirons  que  les  droits  de  contrôle,  de  cen- 
tième denier  sur  les  actes  fassent  un  objet  qui  mérite  l'attention 
et  les  bontés  de  Sa  Majesté.  Ils  sont  portés  à  un  taux  trop  fort 
et  sujet  à  trop  d'interprétations  forcées  de  la  part  des  commis, 
ce  qui  empêche  les  habitants  de  campagne  de  faire  des  contrats 
de  mariage  et  les  met  dans  le  cas  de  faire  beaucoup  d'autres 
actes  sous  signatures  privées,  ce  qui  leur  occasionne  des  procès 
et  des  embarras,  soit  lors  de  l'ouverture  et  partage  des  suc- 
cessions, soit  autrement. 

Sa  Majesté  sera  donc  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  la 
formation  de  nouveaux  tarifs  dont  les  droits  seront  moins  forts 
et  qui  seront  clairs  et  précis.  Alors,  les  habitants  n'appréhen- 
deront plus  défaire  des  contrats  de  mariage,  et  tous  leurs  autres 
actes  seront  faits  par  les  notaires.  Cette  partie  du  revenu  de 
Sa  Majesté  n'éprouvera  point  de  diminution  et  évitera  à  ses 
sujets  des  procès  ruineux. 

Art.  7.  —  La  suppression  des  commissaires  qui  viennent  dans 
les  paroisses  recevoir  les  déclarations  des  habitants.  Fort  sou- 
vent il  s'y  trouve  des  abus;  et,  si  ces  déclarations  étaient  faites 
par  les  habitants  comme  elles  étaient  jadis,  elles  en  seraient 
mieux  faites. 

Art.  8.  —  La  suppression  des  receveurs  des  tailles,  parce  que 
c'est  dispendieux  pour  les  paroisses  à  cause  des  garnisons  qu'ils 
envoient  tous  les  mois,  qui  sont  à  la  charge  des  collecteurs  tant 
pour  leur  nourriture  que  pour  le  logement  (').  Sa  Majesté  est 


(1)  Voir  le  cahier  de  Neuvy-Sautour,  art.  2,  p.  869,  note  i . 
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très  humblement  suppliée  d'établir  un  receveur  général  auquel  (^) 
les  collecteurs  porteront  l'argent;  et  cela  sera  bien  moins  dis- 
pendieux tant  pour  TEtat  que  pour  les  sujets. 

Art.  9.  —  La  distraction  du  village  de  Saint-Loup  de  la  géné- 
ralité de  Châlons,  ce  village  étant  enclavé  seul  dans  {-)  les  vil- 
lages de  la  généralité  de  Paris,  et  le  revenu  à  cette  dernière,  ce 
qui  occasionne  beaucoup  de  dépenses  tant  pour  porter  l'argent 
de  la  taille  ainsi  que  celui  des  vingtièmes  et  autres  impositions 
à  Troyes,  rapport  à  l'éloignement  d'environ  neuf  lieues,  et 
même  encore  pour  y  tirer  les  milices,  ce  qui  occasionne  à  beau- 
coup de  monde  à  se  mettre  dans  les   dettes. 

Art.  10.  —  La  suppression  des  droits  de  casuel  que  les  curés 
prennent  pour  les  mariages  et  enterrements.  Dans  l'origine,  ils 
ne  percevaient  pas  ces  mêmes  droits,  ce  qui  est  très  dispendieux 
pour  les  pauvres  familles,  qu'après  avoir  perdu  le  corps,  qu'il 
faut  encore  payer  18  à  20  livres,  quelquefois  plus,  quelquefois 
moins. 

Art.  11.  —  Nous  demandons  le  rétablissement  de  la  prévôté 
de  Saint-Loup-de-Buffign3^  Il  y  a  environ  cinquante  ans  qu'il 
y  avait  une  justice  qui  était  une  prévôté.  11  a  plu  au  seigneur 
de  Marigny  de  faire  transporter  la  justice  de  Saint-Loup-de- 
Buffigny  au  château  de  Marigny,  sans  aucune  formalité,  pour 
nous  faire  relever  du  bailliage  de  Sens,  attendu  que  Marigny 
relève  de  Sens  et  le  château  dudit  Marigny  relève  de  Troyes  ; 
bien  entendu  que  nous  relevons  du  château  et  non  point  du 
village  dudit  Marigny.  Le  château  de  Marigny  est  une  châ- 
tellenie  qui  relève  de  l'évêché  de  Troyes,  et  le  château  donne 
aveu  et  dénombrement  â  l'abbatiale  de  Saint-Loup  de  Troyes, 
qui  est  un  couvent  royal  qui  relève  du  Roi,  et  le  Roi  nous  donne 
Monsieur  le  bailli  de  Sens  comme  commissaire  du  Roi  pour 
répondre  à  ce  bailliage.  Les  extraits  de  mortuaires  et  de  baptis- 
taires  retournent  à  Troyes. 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  rétablir  cette  prévôté 
qui  est  distance  de  Marigny  trois  lieues  du  village  dudit  Saint- 
Loup,  ce  qui  leur  occasionne  une  dépense  tant  pour  les  tutelles 
qu'autres  actes  judiciaires. 

Art.  12.  —  Ils  observent  qu'ils  ont  la   douleur  d'essuyer  un 

(1)  Dans  le  texte  :  où. 
(*)  Le  texte  porte  :  dont. 
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procès  au  Parlement  avec  le  seigneur  pour  raison  d'un  droit  de 
cens  qu'il  leur  demande,  dont  ils  n'ont  jamais  paye  aucune  rede- 
vance pour  raison  de  leurs  biens.  Ils  réclament  toujours  la 
même  coutume  dont  ils  jouissent  et  dont  ont  toujours  joui  leurs 
prédécesseurs  (^  i,  soit  par  billets  de  partage  et  par  échanges  et 
même  par  contrats  d'acquisition  :  les  biens  sont  en  franc-alleu 
roturier  suivant  la  coutume  de  Troyes. 

Art.  13.  —  Ils  représentent  en  outre  qu'ils  ont  souvent  la 
douleur  de  voir  inonder  leurs  village  et  terrains  par  l'occasion 
de  deux  étangs  qui  sont  entre  Marigny  et  Saint-Martin,  dis- 
tants du  village  de  Saint-Loup  d'environ  une  lieue  et  demie.  Au 
bas  de  chaque  étang  sont  deux  moulins  qui  sont  aflermés  au 
même  meunier  qui,  par  un  intérêt  particulier,  à  cause  des  mou- 
lins qui  sont  au  dessous  de  ces  premiers,  retient  l'eau  dans  les 
deux  étangs,  de  sorte  qu'elle  n'a  pas  un  cours  ordinaire.  Quand 
ils  sont  trop  pleins,  il  lève  toutes  les  vannes  de  ses  moulins;  et, 
par  la  grande  abondance  d'eau,  ils  ont  le  malheur  de  perdre  le 
peu  de  foin  et  chanvre  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  récolter. 
Le  village  se  trouve  inondé  aussi  par  ces  eaux;  les  rues  sont 
impraticables;  on  est  fort  souvent  forcé  de  passer  dans  l'eau 
jusqu'aux  genoux,  ce  qui  occasionne  des  maladies.  Il  j  a  des 
réparations  tant  pour  faire  relever  les  ponts  et  rétablir  les  rues 
au  moins  pour  1.600  livres.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir 
bien  [leur]  faire  faire  leurs  corvées  dans  cette  paroisse  pour  le 
rétablissement  de  leurs  rues,  ce  qui  pourrait  améliorer  leurs 
denrées,  et  Sa  Majesté  n'éprouvera  point  de  diminution. 

Art.  14.  —  La  suppression  des  haras,  et  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  d'ordonner  que  tous  les  pays  qui  sont  dans  le  cas 
d'avoir  des  juments,  de  (sic)  les  faire  saillir  par  tels  chevaux  qu'il 
plaira  aux  cultivateurs.  Les  chevaux,  depuis  l'établissement  des 
haras,  sont  d'une  cherté  considérable  par  le  manque  d'élèves  de 
poulains. 

Suivent  iq  signatures  :  Pierre  Fournier;  L.  Dupont;  Pierre  Rozé; 
F.  Morin;  Droy;  Pierre  Blanchot;  Louis 
Barbier;  Léonard  Morin;  L.  Bossuat;  Edme 
Bossuat;  Ferréol  Ramoxnet;  C.-N.  Rozé; 
D.-H.  Jeanson;  Lupien  Morin;  E.  Villois; 
P.  Benoist;  E.  Collot;  E.  Herluison;  P. 
Roux. 

(')  Dans  le  texte  :  la  même  coutume  gw"ils  jouissent  et  qu'avont  toujours 
joui  leurs  prédécesseurs. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  2'"^  Co«  Troyes. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  110  feux  ;  405  habitants  dont  26  laboureurs  et 
50  manouvriers. 

Seigneur.  —  L'évêque  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  2.457  arpents.  —  Superficie  actuelle: 
3.270  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.500  1.,  dont  1.350  pour  le  principal, 
1.044  pour  la  capitation  et  1.606 pour  les  impositions  accessoires,  au  lieude 
2.284  1.  2  s.  6  d.  en  1769  pour  105  taillables  dont  91  domiciliés  à  Saint-Lyé. 
Marc  de  la  taille  :  2  s.  10  d.  1/2  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  5  d.  — 
Décimateur:  l'évêque  de  Troyes,  les  dîmes  évaluées  1.650  1.  de  revenu. 

—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  598  1.  19  s.  2  d.  — 
Vingtièmes  :  730  1.  8  s.  3  d.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes 
ou  imposes  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  suivants  :  80  arp.  de 
terres  et  4  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  du  lieu  ;  350  arp.  de  terres  labou- 
rables, 46  arp.  de  terres  «  au  prez  »  et  50  arp.  de  prés,  à  l'évêque  de 
Troyes  ;  77  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  aux  chanoines  du  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  Troyes  ;  69  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  aux  dames 
Carmélites  de  Troyes  ;  1  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des- 
Prés  ;  16  arp.  de  prés,  au  couvent  de  Foicy. 

Biens  et  revenus  communaux  :  171  arpents  de  terres,  prés,  sainfoins, 
bois,  pâtures  et  marais  d'un  revenu  annuel  de  990  1.  18  s.  —  Charges  de 
la  communauté  :  entretien  d'un  grand  pont  sur  la  Seine  (197  1.),  d'un 
autre  petit  pont  et  de  1.000  toises  de  chemins  particuliers  ;  entretien  de 
la  nef  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  300  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  50  1.  ;  honoraires  du  vicaire,  36  1.  ;  vingtièmes  de  la  com- 
munauté, 58  1. 17  s.  9  d.  ;  reddition  de  comptes,  20  1.  ;  port  de  commis- 
sions, 12  l.  ;  logement  de  la  maréchaussée,  101. 

Industrie.  —  En  1787,  10  métiers  à  bas,  10  métiers  de  tisserands,  20 
fileuses  de  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  le  15  mars  ('). 

—  Députés  :  Lyé  Duhamel  et  Nicolas  Dupont,  laboureurs  ('). 
Population  en  1790.  —  438  habitants  (•''i. 

(1)  Voir  le  cahier  in  fine. 

(2)  Procès- verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  {Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2:. 

('^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communaitté.  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc..  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1714)  ;  —  Contenance  du  territoire. 
Taille  en  1760  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1713)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171);  —  Population 
en  î7'J0  :  et.  de  la  popul.  acl.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  (M 

Les  habitants  de  cette  paroisse,  assemblés  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Ver- 
sailles le  'il  avril  1789  et  du  règlement  y  annexé,  ainsi  que  de 
l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  et  M.  son  lieutenant 
général  à  nous  adressée,  et  de  la  notification  par  Milet,  huissier 
audit  bailliage  pour  [que]  nos  députés  aient  à  se  trouver  audit 
Troyes  le  19  mars  1789,  heure  de.  . .  (en  blanc). . .  où  ils  présen- 
teront leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

A  ces  causes,  lesdits  habitants  expriment. . .  et  à  la  gloire  de 
son  règne  (2). 

[lo],  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  1°.  —  Variante  en  ita- 
liques :  que  celle  qui  existe  [serait],  on  pe7^e,  plus  facile... 
Apres  les  mots  :  sur  le  vin,  ajouter  :  par  arpent. 

[2°].  —  Les  gabelles  sont  un  impôt  bien  douloureux  à  suppor- 
ter pour  le  Tiers  état.  Qu'il  ne  soit  point  forcé  d'acheter  du 
sel,  manquant  souvent  d'argent  lors  des  contraintes,  ni  de  jeter 
la  grosse  salaison  lorsqu'elle  est  fondue  ;  et  que  le  prix  du  sel  est 
exorbitant  pour  le  Tiers  état  ; 

[S**].  —  Que  les  députés  ou  représentants  du  Tiers  état  de 
ladite  communauté  feront  savoir  qu'il  sera  voté  aux  Etats 
suivant  la  délibération  prise  par  les  trois  Ordres  ; 

[4°].  —  Que  dorénavant  tous  les  impôts  quelconques,  tant 
réels  que  personnels,  seront  supportés  d'une  manière  égale  et 
proportionnelle  par  les  trois  Ordres  ;  et  qu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  et  même  rôle  ; 

[5°].  —  Que  tous  les  Ordres  sans  exception  contribueront 
également  aux  frais  de  la  corvée  et  à  ceux  relatifs  aux  ponts  et 
chaussées  ; 

[6°].  —  Que  les  domestiques  seront  assujettis  au  tirage  de 
milice  sans  aucune  exemption  pour  aucun  des  trois  Ordres  (3); 

[7°].  —  Qu'il  soit  accordé  aux  vassaux  la  liberté  du  rachat 
des  droits  féodaux  ; 

(<)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Fontaine-Saiot-Georges,  p.  ij6,  note  4.  — 
Le  cahier  de  Saint-Ljé  est   coté   par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur 

DiOT. 

(2)  Se  reporter  au  cahier  de  Saint-Mesmin  pour  le  passage  ponctué. 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Jaucourt,  art.  20,  p.  170,  note  2. 
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[8"].  —  Que  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  fassent  leur 
visite  tous  les  mois  dans  chaque  paroisse  ; 

[9"].  —  Que  l'on  fixe  le  nombre  des  garennes  ou  des  remises 
que  les  seigneurs  doivent  avoir  ;  et  qu'ils  soient  tenus  d'avoir 
un  certain  nombre  d'arpents  de  terre  aux  environs,  attendu  que 
les  lapins  font  un  dégât  considérable  ;  et  que  la  loi  qui  défend 
de  chasser  avant  la  récolte  des  grains  et  fruits  de  vignes  soit 
renouvelée  ; 

[10"].  —  Que  Ton  défende  les  retours  dans  les  emblaves  ;  de 
rompre  les  voies  qui  serviraient  à  la  nourriture  des  bestiaux  ; 

[11°].  —  Que  l'on  fasse  devant  et  après  Thiver  la  visite  des 
fours  et  cheminées  ; 

[1^°].  —  Que  l'on  établisse  un  conseil  à  l'effet  d'autoriser  les 
parties  adverses  à  plaider  ou  non  (^)  et  que  les  procès  soient  ter- 
minés dans  le  cours  de  Tannée  ; 

[13°].  —  Que  la  municipalité  soit  autorisée  à  vendre,  louer 
leurs  (sic)  prés,  saules  et  bois  de  ladite  communauté,  vu  que  les 
frais  exigés  sont  une  perte  annuelle  pour  chaque  communauté; 

[14°].  —  Que  la  municipalité  soit  aussi  autorisée  à  faire  faire 
une  corvée  annuellement  pour  l'entretien  des  rues  de  chaque 
paroisse  ; 

[15°].  —  Que  le  prix  du  blé  est  exorbitant; 

[16°]  —  Que  beaucoup  de  justiciables  soient  moins  éloignés 
qu'ils  le  sont  de  leurs  juges; 

[17°].  —  Que  les  pigeons  soient  renfermés  suivant  la  loi,  et 
que  les  ordonnances  soient  renouvelées  à  cet  effet; 

[18°].  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  8"  ; 

[19°].  —  Que  le  casuel  soit  supprimé  ;  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  d'accorder  aux  curés  la  dime  sans  exception  (2)  ; 

[20*].  —  Que  les  canon icats  soient  donnés  aux  anciens  curés; 
que,  si  Sa  Majesté  n'accordait  pas  aux  curés  surtout  à  portion 
congure  la  dîme,  les  décimateurs  soient  chargés  des  réparations 
des  presbytères  ; 

[21°].  —  Enfin  que  Sa  Majesté  serait  encore  suppliée  par  ses 
sujets  de  vouloir  bien  accorder  aux  anciens  curés,  à  qui  l'âge  et 

(1)  Sur  ces  conseils  de  conciliation,  voir  au  tome  I",  ce  que  nous  en  avons 
dit  au  cahier  des  notaires  et  tabellions,  art.  23,  page  84,  note  3. 

(2)  En  1729,  l'évêque  de  Trojes,  décimateur  de  Saint-Lyé,  donnait  une 
portion  congrue  au  curé  dont  le  revenu  dtait  évalué  706  1.  19  s.  (Arch.  de 
TAube.'.G.  829). 
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les  infirmités  ne  permettraient  plus  d'exercer  les  fonctions  du 
saint  ministère,  une  pension  qu'elle  voudrait  bien  réserver  sur 
les  biens  consistoriaux. 

Fait  à  Saint-Lj'é  ce  lo  mars  1789.  Et  ont,  syndic  et  membres 
de  l'assemblée  municipale  et  autres  habitants  qui  savent,  signé. 

Suivent  29  signatures  :  Thomas  Gillot  ;  J.  Chemin  ;  Carrk  ;  Jean 
DuMANCHiN  ;  M.  Garnier  ;  Jacques  Varlet  ; 
Louis  Lécorché;  P.  Cornet;  Louis  Lajesse; 
J.  Drot  ;  C.  Borgnat  ;  J.  Garnier  ;  Joseph 
Dupont  ;  Jean  Duhamel  ;  Lyé  Duhamel  ;  E. 
CoRNUT  ;  Louis  Diot  ;  L.  Garnier  ;  J.  Tho- 
MAssiN  ;  Jean  Lécorché  ;  Nicolas  Dupont  ; 
Claude  Lutel;  N.Charles  Dupont  ;  Nicolas 
Lutel  ;  C.  Duhamel  ;  E.  Gentil;  E.  Debouy  ; 
Etienne  BretulleI 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  2'"''  Con  Troyes.  Faubourg  Troyes.  —  Chef-lieu 
d'un  canton  formé  en  exécution  de  la  loi  du  15  janvier  1799,  comprenant 
Barberey-Saint-Sulpice,  la  Chapelle-Saint-Luc,  les  Noës,  la  Rivière-de- 
Corps,  Sainte-Savine,  Saint-Martin-ès-Vignes,  et  supprimé  en  l'an  ix. 
Commune  placée  ensuite  dans  le  2^  canton  de  Troyes,  puis  réunie  à  la 
ville  de  Troyes  en  1856  (M- 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  400  feux;  1.278  habitants  dont  18  laboureurs 
285  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  M.  Chauvelin,  abbé  de  Montiéramey,  et  M. 
Huez. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  7.590  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitationetles  impositions  accessoires,  au  lieu  de  7.372  1.9  s.  en  1779  pour 
417  taillables,  dont  393  domiciliés  dans  la  paroisse.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  11  d.  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  11  d.  3/4.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  1.292  1.  —  Vingtièmes  :  2.514  1.  16  s. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne 
sont  pas  imposés  à  la  taille  :  70  arp.  de  toute  nature,  aux  dames  Ursu- 
lines  de  Troyes  ;  500  arp.,  aux  religieuses  de  Foicy  ;  100  arp.,  à  l'abbé 
Lemaire,  chapelain  des  dames  du  Saint-Sacrement  de  Paris  ;  400  arp., 
aux  chanoines  de  Saint-Étienne  de  Troyes  ;  800  arp.,  au  commandeur  de 
Troyes  ;  1.500  arp.,  à  l'évèque  de  Tulle. 


C)  Boutiot  et  Socard,  Diction,  topograp.  de  l'Aube,  p.  149,  au  mot  Saint- 
Martin-ès- Vignes. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté: entretien  de  3  ponts  dans  la  rue  de  Preize,  du  pavé  de  ladite  rue 
et  de  la  rue  des  Marots,  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison 
d'école. 

Industrie.  —  En  1787,  2  fabricants  de  bas  ayant  chacun  3.  métiers. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean  Lutel, 
laboureur,  Jean-Claude  Guérin  et  Jean-Louis  Méchin,  vignerons,  Edme 
Lutel,  tailleur. 

Population  en  1790.  —  1.697  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé).  - 


SAINT-MARTIN-LA-FOSSE  (2) 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C^n  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  EL  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  3.271  arpents  46  perches  9  pieds,  mesure 
du  lieu  ;  2.703  arpents  69  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle: 
1.628  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.173  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires. 

Procés-verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le  11 
mars.  —  Députés  :  Claude  Guinaud  et  Edme  Collet  (^). 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  la  cojnniunauté.  Industrie  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1728)  ;  —  Taille  en  1779  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1720);  en  1787 
et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C. 
1171)  ;  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass,  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes, 
{Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc  ,  {Ibid.,   L  m.  8  b). 

{')  Ou  Saint-Martin-de-Bossenaj.  —  C'est  à  tort  que  M.  Brette,  dans  son 
Atlas  des  bailliages,  et,  après  lui,  M.  Forée,  dans  son  étude  sur  La  forma- 
tion du  département  de  l'Yonne  en  1790  (p.  127),  ont  placé  la  paroisse  de 
Saint-Martin-de-Bossenay  dans  le  bailliage  de  Sens.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  est  du  bailliage  de  Troyes,  comme  en  témoigne  le  cahier  même  de 
cette  paroisse  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2).  —  Cf.  également 
Boutiot  et  Socard.  Diction,  topog.  de  l'Aube,  p  149,  au  mot  Saint-Martin- 
ue-Bossenav. 

(^)  Sources.  —  Contenance  du  territoire  :  pr.-ver.  d'arpentage,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2118);  —  'l'aille  :  et.  de  répartit,  de  la  tail.  des  accès,  et  de  la 
capit.  pour  l'élec.  de  Nogent-sur-Seine,  [Ibid.,  C.  2078)  ;  — Députés:  pr.-ver. 
de  l'ass.  prélim.  du  baill.  de  Troyes.  [Ibid.,  B.  20,  n»  2  ) 


SAINT-MARTIN-LES-DAUDES  541 

Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontrances,  moyens  et  avis...{^) 
composant  le  Tiers  état  et  la  paroisse  de  Saint- Martin-la- 

Fosse  (2). 

(Ce  cahier  est  la  reproduction  littérale  de  celui  de  la  paroisse 
de  Pars-les-Romilly)  (^) , 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Pont-sur- 
Seine...  (1)  ce  jourd'hui  11  mars  1789. 

Suivent  i  2  signatures  :  E.  Villain  ;  G.  Guinaud  ;  Claude  Luquin  ; 
E.  Egret  ;  Edme  Collet  ;  Claude  Danrée  ; 
Claude  Collet  ;  E.  Bossuat  ;  Jean-Baptiste 
EsMENjEUR  ;    P.    Quibaille  ;     RozÉ  ;    Edme 

Jacob. 

>» 

Coté  et  paraphé  par  nous  bailli  de  Pont-sur-Seine  et  prévôt 
de  Saint-Martin-la-Fosse,  suivant  notre  procès-verbal  de  ce 
jourd'hui  M  mars  1789  (*). 

MiSSONNET. 


SAINT-MARTIN-LES-DAUDES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C^n  Lusigny.  C"*^  Verrières. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  20  feux  ;  70  habitants  dont  2  laboureurs  et 
16  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  Augustin  Simon  de  Noël,  chevalier  et 
chevau-léger,  seigneur  dudit  lieu,  de  Verrières,  la  Bretonnière,  Cour- 
gerennes  et  autres. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  421  1.,  dont  100  pour  le  principal,  131 
pour   la  capitation  et  130  pour  les  impositions   accessoires,  au  lieu  de 


(*)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  se  reporter  plus  haut,  p.  480, 
au  cahier  de  Pont-sur-Seine. 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Gélannes,  p.  i3o,  note  4. 

(3)  Les  cahiers  de  Pars-les-Romilly  et  de  Saint-Martin-la-Fosse  sont  de  la 
même  main. 

(*)  Ce  dernier  paragraphe  est  d'une  autre  écriture  que  le  texte  du  cahier. 


S42  BAILLIAGE    DE   TROYES 

452  1.  15  s.  en  1776,  pour  22  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  1/8  de 
denier  :  marc  des  accessoires  :  (n'est  pas  indiqué).  —  Décimateurs  : 
l'abbé  de  Montiéramey,  sa  part  des  dîmes  évaluée  150  1.,  et  l'abbé  de 
Saint-Martin-ès-Aires  qui  a  60  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  70  1.  16  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  242  1.  Biens- 
fonds  privilégiés  qui  n'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
imposés  à  la  taille  :  30  arp.  de  terres,  h  l'abbé  de  Montiéramey;  14  arp.  de 
terres  et  un  arp.  de  vignes,  au  seigneur;  un  demi  arp.  de  terres,  à  l'église 
du  lieu  ;  25  cordes  de  terres  à  chenevières  et  1/2  arp.  de  vignes,  à  la  cure 
du  lieu  ;  92  cor.  de  terres,  à  la  cure  de  Saint-Aventin-les-Verrières  ;  6 
arp.  de  terres  et  1/2  arp.  de  vignes,  à  la  cure  de  Verrières  ;  3  arp.  de 
terres,  34  cor.  de  chenevières  et  20  cor.  de  vignes,  à  l'église  de  Verrières  ; 
4  arp.  de  terres  et  40  cor.  de  vignes,  au  chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Troyes  ;  9  arp.  de  terres  et  25  cor.  de  vignes,  au  chapitre  de  Saint- 
Urbain;  6  arp.  de  terres,  aux  religieux  de  Montier-la-Celle  ;  5  arp.  de 
terres,  au  commandeur  du  Temple  de  Troyes  ;  32  arp.  de  terres  et  9  arp. 
de  prés,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Troyes  ;  2  arp.  1/2  de  terres,  aux  religieuses 
de  Foicy  ;  1  arp.  1/2  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-en-l'Ile. 

Biens  et  revenus  communaux  :  10  arp.  de  pâtures  pour  les  bestiaux  ; 
des  saules  emplantées  sur  lesdites  pâtures,  qui  se  partagent  entre  les 
habitants.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  l'église,  20  1., 
du  presbytère,  6  1.,  ;  paie  à  la  communauté  de  Saint-Thibault,  7  1.  10  s., 
au  maître  d'école  de  Daudes,  6  1.  ;  est  obligée  de  faire  des  écluseaux 
le  long  de  la  Seine  ;  logement  de  la  maréchaussée,  3  1.  ;  port  des  com- 
missions, 12  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
18  mars  (').  —  Députés  :  Louis  Goulley,  notaire,  et  Jean  Partiot  (*). 

Population  en  1790.  —  63  habitants  (•'). 


Doléances,  représentations  et  plaintes  que  font  les  habilants  de 
Saint- M artin-les- Daudes  au  Roi  pour  être  présentées  et 
remontrées  par  leurs  députés  aux  assonblées  préliminaires 
qui  se  tiendront  les  19  et  26  du  présent  mois  et  an,  et  à  celle 
des  Etats  généraux  qui  se  tiendront  dans  le  temps  qui  leur 
sera  niarqué,  auxquels  députés  lesdits  habitants  ont  donné 
pouvoir  et  puissance    de    comparaître    pour    eux    auxdites 

(1)  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

{ji)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  'l'iers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décirnateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  /îi'en.s  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1719)  ;  —  Taille  en  1776,  rôle  {Ibid.,  C.  1718)  ;  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid., 
C.  I171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid-, 
L  m.  8  b). 
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assemblées  et  là  d'y  déclarer  conformément  aux   instructions 
et  pouvoir  ci-après  (^)  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts...  (-)  dont 
ils  ont  dissipé  le  produit. 

Que  pour  s'assurer. . .  {-)  ils  demandent  et  entendent: 

1°  et  2°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [i°]  et  [2"]. 

3".  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  l"  paragraphe. 

4°.  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  2®  paragraphe. 

o".  —  Identique  à  Aumont,  préambule,  [3°],  3^  paragraphe.  — 
Après  les  mots  :  ni  privilèges,  ajouter  :  à  raison  seulement  de 
leurs  propriétés. 

Chargent  en  outre  lesdits  députés  de  représenter  à  l'assemblée 
du   bailliage  de  Troyes  : 

6°.  —  Que  le  seigneur  de  Saint-Martin-leSi-Daudes,  comme 
tout  autre,  soit  tenu  de  faire  rendre  la  justice  à  ses  vassaux 
gratuitement,  notamment  pour  les  appositions,  reconnaissances 
de  scellés,  inventaires,  tutelles  et  consentement  de  parents  des 
mineurs  ; 

7".  —  Que  le  sel  et  que  le  tabac  soient  diminués,  et  que  le 
nombre  des  employés  le  soit  aussi,  et  sans  qu'aucun  habitant 
puisse  être  contraint  pour  le  sel  ; 

S'',  —  Que  les  cens,  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux  soient 
abolis  au  moyen  de  la  remise  que  fera  chaque  censitaire  du 
principal  de  la  rente  dont  les  biens  sont  chargés  envers  les 
seigneurs  ; 

9°.  —  Que  les  étalons  soient  supprimés  comme  étant  des 
animaux  nullement  propres  au  service  du  labourage  ainsi  que 
leurs  élèves  qui  sont  trop  faibles; 

10".  —  Que  les  curés  ne  pourront  prendre  ni  percevoir  aucun 
casuel  lors  des  morts  ni  des  mariages,  mais  rentreront  dans  la 
perception  légitime  de  la  dîme  entière,  à  l'exclusion  de  tous  abbés 
et  religieux  à  qui  la  dîme  n'appartieat  point  ; 

11".  —  Qae  les  jurés-priseurs  de  Troyes  soient  supprimés 
comme  étant  des  personnes  qui  s'enrichissent  aux  dépens  des 
veuves  et  des  orphelins  ; 

12*^.  —  Que  les  aides  soient  totalement  supprimées  pour  éviter 

(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Daudes.  p.  7,  noie  4. 

(^)  Se  reporter,  pour  le  passage  ponctué,  au  tome  l*"",  cahier  d'Aumont, 
p.  322. 
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à  Tavenir  qu'il  ne  s'y  commette  plus  de  ces  injustices  criantes 
et  qui  empêchent  aux  personnes  de  bonne  volonté  d'assister  le 
pauvre  et  l'indigent  d'une  ou  plusieurs  bouteilles  de  vin,  sans 
courir  le  risque  d'essuyer  des  procès  dont  le  produit  n'est  pas 
pour  la  ferme  ; 

13°.  —  Que  la  chambre  de  l'Edit  soit  supprimée  à  cause  des 
éloignement,  dépenses  de  voyage,  séjour,  retard  et  retour  de 
Troyes,  et  des  frais  de  procédure.  Et  il  est  à  désirer  et  lesdits 
habitants  désirent  et  chargent  leurs  députés  de  demander  à 
ladite  assemblée  que  les  juges  de  campagne  jugent  dans  les 
justices  des  défendeurs  souverainement,  sans  appel  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ou  valeur  de  100 
livres  ; 

14°.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  d'imposition  pour  la  taille, 
capitation,  dixièmes,  vingtièmes  et  corvées,  et  que  les  trois 
États  seront  tenus  de 'payer  lesdites  impositions  chacun  à 
raison  de  sa  propriété  ; 

15°.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tous  gardes  de  tuer  les  chiens  des 
laboureurs  qui  sont  à  la  suite  de  la  charrue  dans  le  tçmps  des 
semailles  et  des  moissons  ; 

16°  —  Que  les  insinuations  soient  supprimées  et  que  les  con- 
trôles soient  fixés  à  toujours  {}). 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  desdits  habitants  de  Saint-Martin- 
les-Daudes,  le  18  mars  1789. 

Suivent  j  signatures  :  Pierre  Margery;  Edme  Pierre;  M.  Damot  ; 
Nicolas  Roussel  ;  Jean  Partiot  ;  Goulley  ; 
Gatelier. 


SAINT-MESMIN    ET  COURLANGES. 


Dép.  Aube.  Arr.   Arcis-sur-Aube.  C""  Méry-sur-Seine. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  69  feux  à  Saint-Mesmin  ;  32  feux  à  Courlanges, 
plus  un  petit  château  servant  de  ferme;  255  habitants  à  Saint-Mesmin 
dont  35  laboureurs  et  65  manouvriers. 

^1)  Cet  article  a  été  ajouté  en  marge  du  cahier. 
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Seigneur  en  1769.  —  M.  le  comte  Armand-Charles-Emmanuel  d'Hau- 
tefort,  grand  d'Espagne  de  première  classe,  marquis  de  Villacerf,  mestre 
de  camp  du  régiment  royal-étranger-cavaleri'e. 

Contenance  du  territoire.  —  2.703  arpents  98  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.622  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3823  1.  lU  s.,  dont  1.498  1.  10  s.  pour 
le  principal,  1.129  1.  pour  la  capitation  et  1.196  1.  pour  les  impositions 
accessoires.  Le  montant  du  rôle,  en  1769,  s'élevait  à  2.954  1.  16s.  6  d. 
pour  103  taillables  dont  89  habitant  Saint-Mesmin.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  1  d.  7/8;  marc  des  accessoires  :  30  s.  11  d.  1/2.  —  Décimateur  :  le 
prieur  de  Saint-Georges,  qui  tire  des  dîmes  1.690  1.  de  revenu.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  656  1.5  s.  —  Vingtièmes  : 
1.246  1.11  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privilégiés  qui  n'étaient  pas  compris 
au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille,  consistaient  en  :  6  arp.  de 
terres,  dépendant  de  la  cure,  à  charge  de  fondation;  39  arp.  de  terres 
labourables,  à  la  fabrique  du  lieu;  5  denrées  de  bois-broussailles,  au 
couvent  de  Saint-Antoine  de  Troyes;  un  château*  un  colombier,  un 
moulin,  891  arp.  de  terres,  116  arp.  24per.  de  prés,  à  Madame  la  comtesse 
d'Hautefort;  54  arp.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes; 
49  arp.  de  terres  labourables,  à  la  fabrique  de  Saint-Jean  de  Troyes;  19 
arp.  de  terres,  par  indivis,  aux  chapitres  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Urbain  de  Troyes ,  4  arp.  de  terres  et  16  arp.  de  prés,  au  commandeur  du 
Temple  de  Troyes;  3  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Montier-la-Celle;  206 
arp.  de  terres,  au  prieur  du  prieuré  de  Saint-Mesmin  ;  100  arp.  de  terres, 
au  prieur  du  prieuré  de  Saint-Georges;  36  arp.  de  terres,  à  M.  Rousselot, 
bourgeois  de  Paris;  40  arp.  de  terres,  à  M.  Corp,  conseiller  à  Troyes; 
20  arp.  de  terres,  à  Madame  Lesueur,  de  Troyes;  19  arp.  de  terres,  à 
M.  Sisson,  de  Chaumont. 

Biens  et  revenus  communaux.  Biens  pour  Saint-Mesmin  :  170  arpents 
88  cordes  en  pâtures  «  ne  servant  qu'au  champoyage  »,  11  arpents  41 
cordes  tant  terres  que  prés;  pour  Courlanges  :  35 arpents  de  communaux 
dont  24  en  pâtures,  10  en  labours  dont  chaque  particulier  jbuit  par  lui- 
même,  et  un  en  nature  de  prés.  Revenus  pour  Saint-Mesmin  :  376  1.  pour 
8  arpents  de  prés,  210  1.  pour  4  arpents  1/2  tant  terres  que  prés,  24  1. 
pour  la  rivière,  71  1. 15  s.  pour  coupe  de  saules;  pour  Coulanges  :  15  1. 
pour  1  arp.  1/2  de  terres  en  labour,  31  1.  pour  1  arpent  tant  de  terres  en 
labour  que  de  prés,  45  1.  pour  1  arpent  de  prés,  29  1.  pour  1  arpent  de 
terres,  30  1.  pour  1  arp.  1/2  de  terres  en  labour.  —  Charges  de  la  com- 
munauté. Pour  Saint-Mesmin  :  entretien  de  la  nef  de  l'église  et  du 
clocher,  pour  les  deux  tiers,  66  1.  12  s.  16  d.,  du  cimetière,  101.,  du  pres- 
bytère, 60  1.,  de  la  maison  d'école,  30  1.  ;  gages  du  maître  d'école,  100  1.  ; 
rente  au  seigneur  pour  les  usages,  77  1.;  vingtièmes  de  la  communauté, 
30  1.;  port  de  commissions,  11  1.  9  s.  Pour  Courlanges  :  entretien  de 
l'église,  pour  un  tiers,  33  1.  6  s.  8  d.  ;  gages  du  maître  d'école,  50  1.  ;  rente 
au  seigneur,  21  1. 

Industrie.  —  En  1787,  26  fabricants  de  bas  possédant  30  métiers;  30 
femmes  et  filleà  occupées  à  la  filature  du  coton;  10  mécaniques  à  filer  le 
coton. 

3S* 
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Procès-Verbal   d'assemblée.  —  Manque.   —   Assemblée  électorale  le 
12  mars  (i).  —  Députés  :  Denis  Thibault  et  Re-iiy  Prestat  (^). 
Population  en  1790.  —  418  habitants. 

COURLANGES.  —  Ham.,  cne  Saint-Mesmin  (3). 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  rédigé  par  les 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Mesmin  et  hameau  de 
Courlanges  en  dépendant,  en  exécution  des  lettres  du  Roi 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Versailles^  le  27 
avril  1789,  et  du  règlement  y  annexé,  ainsi  que  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  et  Monsieur  son  lieu- 
tenant général  et  autres  conseillers  audit  bailliage  à  nous 
adressée,  et  de  la  notification  aussi  à  nous  faite  par  Guil- 
laume, huissier  audit  bailliage,  le  4  du  présent  mois  et  an, 
pour  que  nos  députés  aient  à  se  trouver  audit  Troyes  le 
19  mars  présent  mois  et  an,  heure  de. .  .(en  blanc). . .  où  ils 
présenteront  leur  cahier  de  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances ('') . 

A  ces  causes,  lesdits  habitants  expriment  avec  sincérité  être  de 
très  fidèles  sujets  du  Roi  leur  maître,  s'empressant  de  seconder 
les  désirs  de  Sa  Majesté.  Ils  seront  toujours  disposés  à  lui  don- 
ner des  témoignages  de  leur  amour  et  de  leUr  obéissance  à  ses 
volontés;  se  confiant  à  sa  justice  ainsi  qu'à  la  bonté  de  son 
cœur  royal  et  paternel,  ils  contribueront  avec  la  plus  entière 
soumission  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  au  bien  de  l'Etat 
et  à  la  gloire  de  son  règne. 

1°.  —  Ils  disent  que  différents  droits  des  aides  portent  sur  la 
classe  la  plus  indigente  de  la  Nation,  pour  laquelle  ils  sont  très 

(>)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1788,  Décimateur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1730);  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille  en  1769:  rôle,  (Ibid.,  C.  1729);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièynes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  lelect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en 
nVO:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm    8  b). 

(1)  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  cahier  de  Saint-Mesmin  a  très  vrai- 
semblablement servi  de  modèle  à  ceux  des  paroisses  de  Chauchigny,  l'on- 
taine-Saint-Georges,  Le  Pavillon,  Riancoy,  Rilly| -Sainte-SyreJ,  Saint-I.yé 
et  Villeloup.  H  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Michelin. 
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onéreux,  ce  qui  occasionne  une  multiplicité  de  procès,  souvent 
pour  des  causes  légères  et  commises  avec  innocence.  Il  semble 
qu'il  serait  avantageux  pour  le  Roi  et  pour  ses  sujets  de  per- 
cevoir en  argent  les  droits  imposés  sur  le  vin,  cette  perception, 
bien  moins  dispendieuse  que  celle  qui  existe,  et  même  plus 
facile  à  mettre  en  pratique.  De  là,  plus  de  receveurs,  plus  de 
directeurs,  plus  de  contrôleurs,  de  commis,  etc.  ; 

2".  —  Que  les  gabelles  sont  un  impôt  bien  douloureux  à 
supporter  pour  le  Tiers  état,  ou  du  moins  pour  le  plus  grand 
nombre  de  cette  classe.  Le  sel  pourrait  être  rendu  commer- 
çable;  et,  par  ce  moyen,  on  l'aurait  à  un  prix  modique. 

3°.  —  Les  droits  de  contrôle  exigent  des  réformes.  Leur  per- 
ception paraît  être  très  souvent  arbitraire,  surtout  pour  les 
inventaires,  procès-verbaux  de  ventes  faites  après  le  décès  des 
pères  et  mères,  qui  se  perçoivent  sur  les  actives  sans  avoir 
égard  aux  passives,  ainsi  que  sur  tous  autres  droits;  et  c'est  un 
vrai  dédale. 

4°.  —  Faire  une  réserve  dans  l'administration  de  la  justice; 
fixer  un  temps  pour  la  durée  des  procès,  ainsi  que  les  hono- 
raires pour  les  gens  du  barreau.  Il  y  a,  à  cet  égard,  un  charla- 
tanisme et  des  abus  scandaleux.  Il  serait  avantageux  que  beau- 
coup [de  justiciables]  fussent  moins  éloignés  qu'ils  le  sont  de 
leurs  juges. 

5».  —  La  suppression  du  droit  de  committimus^  surtout  quant 
à  l'égard  des  choses  de  peu  de  conséquence.  Les  parties  aiment 
mieux  perdre  leur  bon  droit  que  de  faire  les  dépenses  de  ces 
longs  voyages,  ce  qui  arrive  très  fréquemment. 

6°.  —  Le  Clergé  ne  contribue  en  rien  aux  impositions,  quoique 
possédant  des  biens  immenses,  tels  sont  dans  cette  classe 'les 
prélats,  les  prieurs,  les  abbés,  ainsi  que  beaucoup  de  commu- 
nautés. 

7".  —  La  Noblesse  est  singulièrement  ménagée  dans  la  répar- 
tition des  vingtièmes.  Les  déclarations  exigées  à  ce  sujet  sont 
faites  d'une  manière  fort  inférieure  à  la.  véritable  propriété  des 
possesseurs. 

8°.  —  Ainsi,  le  Tiers  état  supporte  seul  une  foule  d'impo- 
sitions royales.  Il  supporte  lui  seul,  et  sans  la  moindre  excep- 
tion, la  taille,  la  capitation  et  autres  impositions  accessoires,  le 
logement  de  la  maréchaussée,  l'entretien  des  ponts  et  chaussées, 
et  encore  plusieurs  charges  locales. 
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9°.  —  La  corvée,  impôt  servant  à  l'érection  ainsi  qu'à  l'entre- 
tien de  ces  routes  somptueuses,  avantageuses  à  la  vérité  au 
commerce  et  faites  pour  tous  les  transports.  Mais  qui  est-ce  qui 
jouit  presque  en  totalité  de  ces  avantages?  Les  riches.  Cepen- 
dant, cette  charge  n'est  appliquée  encore  qu'au  malheureux 
Tiers  état. 

10°.  —  Estiment  lesdits  habitants  que  les  membres  qui  com- 
posent un  état,  en  sont  les  citoyens  ;  qu'en  conséquence  ils 
doivent  absolument  contribuer  tous  à  ses  charges;  que  les 
impôts,  pour  être  établis  avec  équité,  doivent  être  supportés 
avec  une  parfaite  égalité  et  à  proportion  chacun  de  sa  fortune, 
sans  aucune  exception  pécuniaire  ; 

11°.  —  Que  l'impôt  territorial  étant  perçu  en  nature  paraît 
être  celui  qui,  en  tous  sens,  serait  le  moins  susceptible  d'abus. 

12°.  —  Le  vœu  de  toute  la  province  est  que  le  casuel  pour  les 
curés  soit  entièrement  aboli,  ce  qui  fait  honte  à  la  religion,  et 
que  tous  les  décimateurs  [qui]  ont  tous  les  plus  gros  revenus  et 
ne  font  aucun  bien  dans  leur  paroisse,  soient  obligés  de  dédom- 
mager les  curés  de  leur  casuel,  et  surtout  dans  cette  paroisse 
oîi  il  y  a  un  prieur  (^)  qui  jouit  seulement  de  bénéfices  sans  faire 
aucune  prière  dans  sa  chapelle. 

13°.  —  Nous  désirons  qu'aux  Etats  généraux  on  opine  par 
tête  ou  par  individu  et  non  par  Ordre,  et  que  Messieurs  les 
curés  composent  (-)  au  moins  moitié  des  représentants  du  Clergé. 

14°.  —  Notre  vœu  formel  est  : 

1)  Que,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Troyes,  le  cens 
soit  déclaré  prescriptible  conformément  à  l'esprit  de  cette  cou- 
tume, et  rachetable  à  l'avenir,  môme  les  rentes  foncières,  de 
telle  nature  qu'elles  soient,  tant  envers  les  gens  de  mainmorte 
qu'envers  tous  autres  ; 

2)  Qu'il  soit  pris  des  mesures  convenables  pour  que  le 
même  homme  du  seigneur  ne  cumule  plus  les  trois  ft)nctions  de 
commissaire  à  terrier,  de  notaire  du  terrier  et  de  cessionnaire 
du  seigneur  quant  aux  arrérages  de  cens  échus  :  triple  rôle  [qui], 

(1)  Le  prieur  de  Saint-Georges  près  Vallant.  —  Ce  prieuré,  qui  dépendait 
de  l'abbaye  Saint-Quentin  de  Beauvais,  fut  fondé  vers  loge  par  les  cha- 
noines de  Saint-Pierre  de  Troyes  et  supprimé  au  xviii'  siècle.  —  En  1728,  le 
revenu  du  prieuré  était  de  1.200  livres,  tandis  que  celui  du  curé,  qui  recevait 
une  portion  congrue  du  prieur,  était  évalué  308  I.  i5  s.  (Arch.  de  l'Aube, 
G.  SGo). 

('■')  Dans  le  texte  :  composeront. 
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lorsqu'il  est  rempli  par  un  même  individu,  forme  le  plus  terrible 
fléau  des  campagnes. 

Fait  à  Saint- Mesmin  dans  l'assemblée  duement  convoquée 
le  12  mars  1789  par  nous  dits  habitants.  Et  avons  signé  tant 
pour  nous  que  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  signer (i). 

Suivent  65  signatures  :  E.  Bourier;  Jacques  Dollat;  P. -M.  Vingt; 
Pierre-Nicolas  Choiselat;  Claude  Jeannet; 
Edme  Jeannet;  J.-Bte  Berthier;  Hubert 
Choiselat;  Pierre  Berthelin;  Jacques  Ta- 
bouret; Denis  Beau;  Antoine  Gosse;  Edme 
Collet  ;  Claude  Champignolle  ;  Jacques 
Oudin;  Claude  Colson;  D.  Champignolle; 
Jacques  Gérard;  Nicolas  Porantru;  Pierre 
Dupont;  Vincent  Michaut;  Jean  Heri.uison; 
Pierre  Bon;  J.-B.  Herluison;  Nicolas-Savi- 
nien  Godret;  Nicolas  Plizot;  Charles  Fli- 
zot;  Edme-Thomas  Belleuvre;  P.  Jeannet; 
Claude  Champignolle;  Marchand;  Sibille; 
Pierre  Herluison;  Pierre  Colson;  Louis- 
Nicolas  Dreger  ;  Charles  Champignolle  ; 
Savinien  Blasson  ;  Antoine  Caret  ;  Edme 
Herluison  ;  Claude  Roy;  Jean-Baptiste  Jac- 
QUiNOT  ;  C.  Champignolle  ;  N.  Godret  ; 
Charles-André  Faidard(?)  ;  L.  L.  ;  C.  Cham- 
pignolle; C.  Berthier;  D.-D.  P.;  J. -Laurent 
Saichy  (?)  ;  M.  Herluison  ;  Michelin  ;  N. 
Bricard;  Claude  Champignolle;  c.  Dauche; 
Jean-Baptiste  Poignant  ;  Jacques  Jeannet  ; 
Pierre  Herluison;  L.-P.  Menvalle  ;  F.  Ber- 
thelin ;  Antoine  Maire;  Nicolas  Godret; 
S.-C.  Berthelin;  E.  Sauvage;  D.Thibault; 
Rémi  Protat,  syndic. 


SAINT-PARRES-LES-VAUDES. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Bar-sur-Seine. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  43  feux;  197  habitants  dont  7  laboureurs  et  30 
manouvriers. 


(>)  Les  articles  i3  et  14  et  la  date  sont  d'une  autre  main  que  le  reste  du 
cahier. 
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Seigneurs.  —  En  1769,  M.  le  duc  d'Aumont  ;  en  1788,  M.  de  La  Chapelle 
de  Saint-Parres. 

Contenance  du  territoire.  —  662  arpents  42  cordes  et  demie.  — 
Superficie  actuelle  :  288  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  4787.  —  996  1.  10  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
lation  et  les  impositions  accessoires.  En  1769,  elle  n'était  que  de  923  I. 
5  s.  pour  35  contribuables,  tous  domiciliés  à  Saint-Parres.  Marc  de  la 
taille  :  2  s.  7  d.  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  2  d.  1/2.  —  Décimateur  : 
le  curé,  les  dimes  évaluées  350  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  162  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  393  1.  12  s.  9  d. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille,  les 
biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  70  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à 
la  maison  conventuelle  de  l'abbaye  de  Molesme  ;  13  arp.  de  terres  et  3 
arpents  de  prés,  à  la  cure  du  lieu  ;  8  arp.  de  terres  et  14  arp.  de  prés,  à  la 
fabrique  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  24  arp.  de  pâtures,  qui  ne  servent  qu'au 
pâturage  h  la  charge  d'une  redevance  personnelle  envers  le  seigneur 
d'environ  20  livres  par  an  ;  un  droit  de  pâturage  conjointement  avec  la 
communauté  de  Vaudes  ;  100  arp.  de  bois  dans  la  forêt  de  Rumilly- 
les-Vaudes  «  dont  elle  jouit  de  temps  immémorial,  mais  dont  la 
propriété,  quoique  appuyée  d'un  titre  authentique,  lui  est  contestée  par 
l'abbé  de  Molesme  ». 

Prociîs-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  — Députés:  Joseph  MuUet, 
procureur  fiscal,  et  Jean-Claude  Hoyet  ('). 

Population  en  1790.  —  225  habitants  l^). 


Cahier  des  remontrances,  représentations  et  pétitions  de  la 
communauté  et  paroisse  de  Saint- Par res-les-Vaudes  relatives 
aux  Etats  géyiéraux  de  1789  (3). 

[1°]  à  [13"].  —  Identique  à  Chaource,  [1°]  à  [5"],  [8°]  à  [14°].  — 
Variante  en  italiques  à  Vart.  [74°]  :  l'impôt  territorial  en  nature 
est  impraticable  et  ^êneraifl'agriculture. 

[14°].  —  Identique  à  Chaource,  [15"].  —  Suppression  des  mots  : 
ponts...  ;  les  casernements  et  logements  des  gens  de  guerre. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

{'^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur ,  Contribution  pour 
la  corvée.  Biens  communaux  :  ôt.  stalist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube. C_ 
1740); —  Contenance  du  territoire.  Taille  en  1769  :  rôle,  {Ibid.,  C.  ijSg)  ;  — 
Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  général  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes, 
etc.,  [Ibid. y  C.  1171)  ;  —  Population  en  1700  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(•^)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  l^^antages,  p.  190,  note  4.  —  I,c  cahier  de 
Saint-Parres-les- Vaudes  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Podpot,  avo- 
cat, juge  de  Saint-Parres-les-Vaudes. 
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[15°].  —  Identique  à  Chaource,  [16«].  —  Variantes  en  italiques  : 
des  particuliers  de  plus  d'une  classe...  ;  spéculations  de  gain. . . 

TIs  chargent  leurs  députés  de  démontrer  qu'il  serait  à  désirer: 

[16"].  —  Identique  à  Chaource,  2". 

[17'>].  —  Une  suppression  totale  des  aides  et  gabelles. 

[18°].  —  Identique  à  Chaource,  4»  (5''  paragraphe). 

[19°].  —  Qu'il  serait  bien  à  désirer  pour  la  campagne  qu'il  y 
eût  un  code  rural  ;  que  les  degrés  de  juridiction  fussent  abrégés  ; 
qu'il  y  eût  une  taxe  de  frais  pour  les  actes  de  justice. 

[20°].  — Identique  à  Chaource,  9°  (8" paragraphe).  —Variantes 
en  italiques:  qui  sont  peu  nombreuses...  ;  et  que  fcs  revenus 
provenant  de  cette  suppression  tournassent  au  profit  des  pau- 
vres et  à  l'éducation  des  orphelins. 

[21**].  —  Identique  à  Chaource,  9°  (9«  paragraphe).  —  Suppres- 
sion des  mots  :  à  portion  congrue  . . ,  notoirement. . . 

[22"].  —  Identique  aux  Loges-Margueron,  ll'\ 

[23°].  —  Chargent  particulièrement  lesdits  habitants,  leurs 
députés,  de  demander  justice  sur  leurs  bois  d'usage  qui  leur  ont 
été  enlevés  par  les  abbés  de  Molesme  et  dont  ils  ont  des  titres 
en  commun  avec  les  paroisses  de  Vaudes,  Rumilly  et  autres  ; 

[24°].  —  Comme  aussi  de  demander  que  les  revenus  de  la 
chapelle  de  Bonniais,  chargée  de  fondations  dans  l'église  de 
Saint-Parres  et  non  acquittées,  soient  joints  au  revenu  de  la 
cure  vu  sa  médiocrité. 

Suivent  3o  signatures  :  Charles  Villain  ;  Nicolas  Chevrolat  ;  Che- 
VROLAT  père;  Ed.  Viard  ;  Clément  ;  Edme 
Chevrolat  ;  Jean  Large  ;  Edme  Viard  ;  B. 
Marinot  ;  B.  Collot  ;  Jacques  Honnet  ;  An- 
toine Large;  A.  Collot;  Claude  Socquard; 
C.  DuFLExis  ;  Claude  Renaut;  N.  Rousselot  ; 
DuFLEXis  ;  Jean  Collot  ;  Claude  Lévêque  ; 
Louis -Jean -Baptiste  Gauthier  ;  Gabriel 
Prévôt;  Poupot;  Hoyet,  député;  Jacques 
Margerin;  p.  Lévêque;  Mui.let,  procureur 
fiscal,  député;  P.  Noble,  syndic;  Prévost, 
greffier. 
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SAINT-PHAL. 

Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Ervy. 

Gén.  Chàlons.  El.  et    Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  190  feux.  —  En  1788,  les  dépendances  de 
Saint-Phal  étaient  :  les  hameaux  de  La  Motte-Philippe,  4  feux  ;  du 
Pont-aux-Verriers,  13  feux  ;  de  Forét-Chenu,  14  feux  ;  —  les  fermes  de 
La  Tremagne,  3  feux  ;  d^  Joux,  1  feu  ;  —  les  fiefs  du  Perchois,  1  feu  ;  du 
Bois-Guerry,  1  feu  ;  de  la  commanderie  de  l'hôpital  du  Temple,  de 
Troyes,  5  feux. 

Seigneur. —  M.  le  Marquis  de  Créqui. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  3.328  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  4.719  1.  6  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  4.579  1.  8  s.  en  1783 
pour  266  taillables,  dont  185  domiciliés  dans  la  communauté.  Marc 
de  la  taille  :  2  s.  7  d.  3/8;  marc  des  accessoires  :  33  s.  8  d.  3/8.  —  Déci- 
MATEUR  :  le  prieur  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  1.290  1.  de  revenu.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  765  1.  12  s.  6  d.  — 
Vingtièmes  :  3.449  1.  4.  s.  6  d.  Les  propriétaires  des  biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille,  étaient  : 
l'ordre  de  Malte,  le  prieur  de  Saint-Phal,  les  religieuses  Ursulines  de 
Troyes,  l'hôpital  de  Troyes,  le  chapitre  de  Saint-Etienne,  les  fabriques 
de  Javernant,  de  Chamoy  et  de  Saint-Phal,  l'abbaye  de  Notre-Dame- 
aux-Nonnains  de  Troyes  et  celle  de  Montier-la-Celle. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  d'un  pont  qui  «  sert  à  la  communication  de  Tonnerre  et  de 
Chablis  ».  Le  maître  d'école  «  n'a  de  ressources  pour  vivre  que  le  casuel 
et  les  mois  d'école  des  enfants,  il  n'a  point  de  fondations  pour  son  en- 
tretien ;  celui  qui  remplit  la  place  est  du  pays  et  y  a  son  bien  :  s'il 
manquait,  un  autre  retournerait  à  la  charge  de  la  communauté  ». 

Industrie.  —  «  Heureusement  qu'il  ne  s'est  pas  encore  établi  de  manu- 
factures ni  lilatures  dans  la  paroisse  de  Saini-Phal.  Dans  les  environs,  il 
s'en  est  établi  quelques-unes  qui  foht  le  plus  mauvais  effet.  Elles  dé- 
truisent la  culture  des  terres  et  mettent  les  habitants  dans  l'impossibilité 
d'avoir  des  domestiques  ;  et,  pour  en  avoir,  il  faut  les  payer  le  quadruple 
de  ce  qu'on  les  payait  anciennement,  et  souvent  on  n'en  trouve  pas, 
surtout  des  domestiques  servant  à  la  conduite  de  la  charrue  et  des  bes- 
tiaux, objet  le  plus  intéressant  de  l'agriculture  et  qui  seul  peut  produire 
des  engrais  qui  sont  le  nerf  du  produit  des  terres.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis  Auger, 
lieutenant,  et  Nicolas  Vivien,  procureur  fiscal. 

Population  en  1790.  —  781  habitants  (*). 

(<)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution  pour 
la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  cojnmunauté,  Industrie  :  cl.  statis.  des  habit., 
(Arch.de  l'Aube.  C.  1744):—  Taille  en  1783:  rôle,  [Ibid.,  C.  1748);  en  1787 
et  Vingtièmes  :  é1.  gén.  des  comm.de  l'élcct.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171); 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b). 
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Cahier   des  doléances   de   la    municipalité  de   Saint-Phal, 
châtellenie   du  bailliage  de  Troyes  {}). 

Art.  1  et  2.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  l  et  2. 

Art.  3.  —  Identique  à  Chamoj,  art.  3.  —  Après  les  mots:  entre 
Tonnerre  et  Troyes,  ajouter  :  L'embranchement  de  Tonnerre 
passe  par  Saint-Phal,  et  neuf  mois  de  Tannée  empêchent  ce 
passage,  malgré  les  corvées  que  les  habitants  sont  obligés  de 
faire  tous  les  ans  sur  leur  finage  pour  l'entretien  de  cette  com- 
munication de  Tonnerre  à  Troyes.  De  là,  il  arrive  que  la  pa- 
roisse, qui  n'a  ni  communes  ni  bois  d'usage,  comme  les  paroisses 
voisines,  paie  en  argent  et  en  travail  le  double  des  autres  com- 
munautés. 

Art.  4  à  8.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  4  à  8. 

Art.  9.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  9.  " 

Art.  10.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  10. 

Art.  11  et  12.  —  Identique  à  Crésantignes,  art.  11  et  12. 

Suivent  66  signatures  :  J.  Gorm.^nd  ;  Gravelle  :  Fromonot;  J.  Si- 
RioT  ;  J.  Chuchu;  J.  Finot  ;  Jacques  Men- 
NERAT  ;  Louis  PioLEY  ;  J.  CoMBOUT  ;  Laine; 
Jacques  Pourii.le  ;  J.-B.  Pioley  ;  J.-B. 
Berthier;  A.  Gauthier;  Couvreux;N.  Finot; 
L.  Finot  ;  J.  Denizot  ;  Charles  Dragois  ; 
Jean  Gauthier  ;  Jacques  Coulon  ;  Jean 
Foisel  ;  HoNNET  ;  L.  Houzelot  ;  P.  Finot  ; 
Jean  Bazin;  L.-F.  Finot;  G.  Laurent; 
Louis  Finot;  François  Mathieu;  Pierre 
Senard  ;  Druot  ;  François;  B.  Lucas;  Ni- 
colas Boucherat  ;  Edme  Baulard;  J.  Co- 
QUELIN  ;  J,  Largentier  ;  Patris  ;  Antoine 
Couturier;  Lalore  ;  Barin;  Pierre  Largen- 
tier; Jean  Coulon;  J.  Denis;  Jean  Jay; 
D.  Vivien;  Louis  Fenard;  Legouef;  Edme 
Menneret  ;  Edme  Mallet;  Jean  Banagne  ; 
Etienne  Haillot;  L.  Deyrains  ;  P.  Drujon  ; 
Legouef;  N.  Barin;  Lucas;  N.  Vivien;  P. 
Finot;  Jean  Marie;  Guignon;  G.  Lottort(?)  ; 
Auger  ;  deux  signatures  illisibles. 


(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Fays,  p.  104,  note  2,  La  châtellenie  de 
Saint-Phal  comprenait  le  Bois-Guerchy  (ham.  de  Saint-Phal  auj.  détruit), 
Crésantignes,  Fays,  le  Perchois  (terr.  de  Saint-Phal)  et  Saint-Phal.  (Boutiot 
et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  p.  i5i,  au  mot  Saint- 
Phal).  —  Le  cahier  de  Saint-Phal  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne 
varietur  a  la  dernière  par  Auger. 


554 


BAILLIAGE   DE   TROYES 


SAINT-POUANGE  ET  SOULEAUX. 


Saint-Pouange. 

Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787,  —.38  feux;  132  habitants  dont  15  laboureurs  et 
16  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  M.  de  Mesgrigny-Villebertain,  seigneur  de 
Saini-Pouange  ;  M.  Le  Vert,  seigneur  de  Bouleaux. 

Contenance  du  territoire.  —  1.158  arpents  21  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.002  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.017  1.  5  s.,  dont  770  1.  pour  le 
principal,  595  1.  pour  la  capitation  et  652  1.  5  s.  pour  les  impositions 
accessoires,  au  lieu  de  1.418  1.  en  1769  pour  52  taillables  dont  5  forains. 
Marc  de  la  taille  :3  s.  1/4  de  denier  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  — 
Décimateurs:  l'abbaye  de  Montier-la-Celle  dont  la  part  est  estimée 
1.100  1.  de  revenu  ;  l'abbaye  de  Notre-Dame,  de  Troyes,  170  1. —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  3451.16  s.  —  Vingtièmes: 
782  1.  1  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  : 
la  ferme  des  Chartreux,  de  Troyes  ;  la  ferme  des  religieuses  Ursulines, 
de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  terres,  mauvais  prés  et  pâtures,  d'un 
revenu  annuel  de  50  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de 
3  ponts,  80  1.,  du  presbytère,  36  1.,  de  la  nef  de  l'église,  30  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  46  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  6  1.  ;  droit  du  sei- 
gneur sur  les  biens  communaux,  15  1. 

Procè:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —  Députés  :  Jean  Parigot  l'aîné  et  Léger  Pierre  (*). 

Populaton  en  1790.  —  155  habitants. 

SouLEAux,  ham.  C^e  Saint-Pouange  (^). 

(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

C^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiern  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1746)  ;  —  Contenaiice  du  territoire.  Tailla  en  1769: 
rôle,  [Ibid.  C.  I745);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun, 
de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  Ii7i)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  et  doléances 
à  Sa  Majesté  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pouange  et 
Souleaux  qui,  tous  prosternés  à  ses  pieds,  désireraient  de  tout 
leur  cœur  de  concourir  à  la  prospérité  de  l'Etat  ;  mais  que 
maintenant  ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  des 
vœux  qui  leur  sont  si  chers  par  la  surcharge  des  impôts  dont 
ils  sont  accablés  (^). 

Demandent  et  espèrent  de  sa  bonté  paternelle  : 

1°.  —  Répartition  égale  de  l'impôt  sur  les  trois  Ordres  (^).  — 
Que  chaque  particulier  et  individu,  sans  aucune  distinction  des 
trois  Ordres,  paie  selon  ce  qu'il  possédera  de  biens.  Nous  sommes 
persuadés  et  convaincus  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  refuse- 
ront pas  une  demande  aussi  juste  qui  fera  feur  bonheur  et  le 
nôtre. 

2".  —  Réprimer  le  monopole  des  aides  et  gabelles.  —  Que,  s'il  est 
possible,  d'éteindre  et  anéantir  (sic)  le  monopole  outré  des  aides 
et  gabelles  et  autres  de  cette  espèce  qui  sans  cesse  sont  à  fureter 
dans  l'intérieur  de  nos  cabanes  et  misérables  chaumières, 
exercent  les  plus  cruelles  vexations  par  d'injustes  procès  qui 
portent  la  désolation,  le  désespoir  et  le  découragement  dans  le 
sein  de  nos  familles. 

3°.  —  Réforme  dans  l'administration  de  la  justice.  —  Une 
nouvelle  forme  d'administration  pour  la  justice  qui  remplisse 
les  sentiments  généreux  et  équitables  des  magistrats  désinté- 
ressés qui  malheureusement  se  trouvent  trompés  par  leurs 
officiers  subalternes,  remplis  de  l'esprit  de  chicane,  [qui]  dévorent 
impunément  nos  biens  pour  s'enrichir  de  nos  sueurs  par  des 
frais  multipliés. 

4°.  —  Suppression  de  la  milice.  —  La  suppression  du  tirage 
de  la  milice,  s'oflFrant  de  fournir  des  hommes  de  bonne  volonté, 
bien  constitués,  pourvu  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  y  contri- 
buent en  proportion  de  la  fortune  d'un  chacun.  Et,  par  ce  moyen, 
les  enfants  qui  sont  le  soutien  et  le  secours  d'un  père  infirme  et 
accablé  d'années  et  d'une  tendre  mère  qui  vit  dans  ses  enfants 


(1)  Ce  cahier  a  été  inspiré  par  celui  de  Bouilly.  11  est  coté  par  chaque  page 
et  paraphé  ne  varietur  à  la  dernière. 

(2)  Tous  les  sommaires  sont  en  marge  et  d'une  autre  écriture  que  le  reste 
du  cahier. 
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qui  lui  rappellent  la  tendresse  de  son  mari,  ne  se  trouveraient 
point  expatriés  ;  et  l'agriculture  ne  perdrait  pas  des  bras  qui  lui 
sont  si  accoutumés,  et  de  laquelle  dépendent  le  bonheur  et  la 
prospérité  du  royaume.  Le  Clergé  surtout  est  trop  judicieux  et 
raisonnable  pour  se  refuser  à  contribuer  à  la  solde  de  ceux  qui 
sont  le  rempart  de  l'Etat. 

5°.  —  Rachat  des  lods  et  ventes.  —  Que  les  lods  et  ventes 
soient  rachetables  pour  éviter  toutes  les  difficultés  et  malheureux 
procès  occasionnés  par  un  commissaire  à  terrier  par  la  fausse 
désignation  d'un  terrain  qui  ne  devait  rien  ;  et  que  l'on  fasse  une 
révision  générale  de  tous  les  terriers  des  seigneurs  qui  souvent 
ont  usurpé  des  droits   qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

(5°.  —  Rachat  de  la  dîme  pour  en  aider  les  curés.  —  Que  les 
dîmes,  qui  ne  sont  ordinairement  perçues  que  par  de  gros  béné- 
ficiers,  ne  se  perçoivent  plus  dorénavant.  Nous  pourrions  alors 
faire  un  sort  plus  heureux  à  un  pasteur  que  nous  regardons 
comme  le  conservateur  de  son  troupeau. 

7°.  —  Etablissement  d'un  impôt  unique.  —  Demandent  lesdits 
habitants  cet  impôt  unique  et  royal  désiré  depuis  si  longtemps  ; 
que  Ton  simplifie  toutes  les  charges  et  offices  pour  la  perception 
des  deniers  royaux,  qui,  par  leur  multiplicité,  absorbent  une 
grande  partie  des  impôts  auxquels  nous  sommes  taxés,  ce  qui 
nous  ôte  les  fruits  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux. 

Sa  Majesté  sera  toujours  convaincue,  par  un  inviolable  atta- 
chement à  lui  conserver  son  autorité  suprême,  que  nous  sommes 
et  serons  pour  jamais,  nous  et  nos  enfants,  ses  fidèles  sujets  qui 
élèveront  leurs  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses  précieux 
jours  et  de  toute  la  famille  royale  et  le  bien  de  nous  tous  en 
général. 

Ce  qui  a  été  vu,  approuvé  et  signé  par  nous  habitants  de 
Saint-Pouange  et  Souleaux  ce  13  jour  de  mars  1789. 

Suivent  -j-j.  signatures  :  Levert,  seigneur  de  Souleaux;  Jean  Cokfi- 
net;  C.  MaItre  ;  J.  Vigneron  ;  Jean  Houssot  ; 
N.  Remy;  Simon  Lacaille  ;  Claude  Jautru  ; 
Léger  Debresse  ;  Jean  Jautru  ;  Pierre  De- 
VANLAY  ;  C.  Parigot  ;  N.  Clerc  ;  E.  Parigot  ; 
Louis  Debresse  ;  G.  Parigot  ;  L.  Houssot; 
Jacques  Ruinet  ;  Leblanc  ;  Jean  Remy  ;  L. 
Pierre  ;  Poullet. 
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SAINT-REMY  (' 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co«  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Ghâlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  43  feux  à  Saint-Remy  et  9  à  Saint-Martin  son 
annexe  ;  433  habitants  à  Saint-Remy  dont  18  laboureurs  et  20  manou- 
vriers. 

Seigneurs. —  En  1769,  M.  de  La  Briffe,  capitaine  au  régiment  de  dra- 
gons de  la  reine  ;  en  1788,  M.  de  Vandenesse,  capitaine  au  régiment 
royal  picard-cavalerie. 

Contenance  du  territoire.  —  1.946  arpents  3  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.557  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.258  1.,  dont  495  pour  le  principal,  371 
pour  la  capitation  et  392  pour  les  impositions  accessoires,  alors  qu'elle 
n'était,  en  1709,  que  de  978  1. 15  s.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  4  d,  3/8  ;  marc 
des  accessoires  :  31  s.  —  Décimateur:  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  grosses 
et  menues  évaluées  900  I.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée:  2151.  —  Vingtièmes  :  266  1.  3  s.  3  d.  Biens-fonds  pri- 
vilégiés qui  ne  sont  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à 
la  taille  :  208  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Montier-la-Celle  ;  53  arp.  de 
terres  et  5  denrées  de  prés,  aux  Cordeliers  d'Arcis-sur-Aube  ;  7  arp.  de 
prés,  à  l'évêque  de  Troyes  ;  7  arp.  de  terres,  aux  pères  de  l'Oratoire  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  une  petite  portion  de  la  rivière  de  la 
Barbuise  louée  30  1.  ;  la  communauté  «  possédait  ci -devant  un 
petit  canton  de  mauvais  près  qu'on  louait  annuellement  5  à  6  livres  ; 
mais  ce  mauvais  pré  a  été  donné  à  M.  le  curé  actuel  de  ladite  paroisse 
pour  célébrer  des  messes  que  la  communauté  était  obligée  de  paver  », 
—r  Charges  de  la  communauté  :  «  ladite  communauté  a  pour  charge  et 
entretien  un  pont,  une  nef  et  un  presbytère.  Le  pont  est  usé  et  menace 
ruine,  il  a  été  écrasé  par  les  convois  de  cailloux  pour  la  provision  de  la 
route,  et  la  communauté  ne  peut  l'entretenir  faute  de  deniers  communs, 
et  que  la  communauté  est  pauvre,  attendu  que  les  terres  sont  mauvaises. 
Le  presbytère  a  été  en  partie  reconstruit  à  neuf  en  1786  :  il  a  coûté  3.000  1., 
il  en  reste  à  payer  1.500  qui  doivent  se  payer  en  1789.  Le  pont  coûte 
annuellement  à  la  communauté  30  1.,  et  la  nef  30  1...  Il  faut  observer 
qu'après  que  le  presbytère  aura  été  payé,  la  communauté  aura  pour 
charges  ordinaires  et  annuelles  :  le  presbytère,  100  1.  ;  le  pont,  30  I.  ;  la 
nef,  30  1.  ;  total  des  charges,  1601,,  et  elle  ne  possède  de  revenus  que 
30  1.  »  ;  gages  du  maitre  d'école,  150  1. 

Industrie,  —  En  1787,  7  fabricants  de  bas  possédant  chacun  1  métier; 
13  ménages  qui  emploient  les  enfants  à  filer  du  coton. 

(')  Auj.  Saint-Remy-sous-Barbuise. 
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Procès- Verbal  d'assemblée.   —  Manque.  —  Assemblée  électorale   le 
46  mars.  —  Députés  :  Charles  Regnault  et  Antoine-François  Meunier  (i). 
Population  en   1790.  —  225  habitants  (2). 


Plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Saint-Remy  (3). 

[1"].  —  Nous  demandons  que  notre  communauté  soit  moins 
chargée  d'impôts  ; 

[2"].  —  Que  la  procédure  civile  et  criminelle  soit  réformée  ; 

[3°].  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ; 

[4"].  —  Que  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième 
denier  soient  modérés  ; 

[5°].  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ; 

[6oj.  —  Que  les  peines  soient  les  mêmes  contre  tous  les  indi- 
vidus nobles  et  roturiers,  qui  sont  coupables  des  mêmes  crimes; 

[7°].  —  Que  les  corps  des  justiciés  reçoivent  les  honneurs  de 
la  sépulture  ;  et  que  l'infamie  du  supplice  ne  rejaillisse  point 
sur  la  famille  des  coupables  ; 

[8"].  —  Que,  dans  chaque  ville  du  royaume,  il  soit  établi  une 
chambre  de  conciliation  à  l'effet  de  terminer  à  l'amiable  et  sans 
frais  les  différends  des  parties  qui  réclameront  son  jugement; 

[9"].  — •  Qu'il  soit  définitivement  statué  sur  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  différents  créanciers  opposants  au  bureau 
des  hypothèques,  lesquelles  difficultés  donnent  lieu  à  des  pro- 
cédures qui  privent  le  débiteur  de  sa  libération  et  le  créancier 
de  sa  créance  ; 

[10"j.  —  Que  les  impôts  soient  supportés  également  par  les 
membres  des  trois  Ordres  ; 

[11"J.  —  Que  les  cens,  rentes  et  banalités  soient  rachetables  ; 

[12»].  —  Que    les   frais    auxquels  donnent   les   substitutions 


(')  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

f^j  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1747);  —  Seigneur,  (Ibid.,  C.  1747)  ;  — 
Contenance  du  territoire,  l'aille  en  1709  :  rù\e,  (Ibid.,  C.  1747)  ;  —  'J'aille  en 
1787,  \'ingtiémes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C, 
H71)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid., 
L  m.  H  b). 

(3)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  parapht^'  Jeannet. 
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soient  supprimés,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  n'y  ait  de  substitu- 
tion que  le  mot  substitué  n'y  soit  point  employé  (i). 

[13'^].  —  Nous  demandons  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses 
pauvres  ;  et  que  ceux  qui  font  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux servant  sur  les  routes  s'obligent  à  la  reconstruction  du 
pont  de  notre  paroisse  qui  menace  ruine. 

[14°].  —  Nous  demandons  à  être  dédommagés  des  frais  im- 
menses que  nous  avons  faits  pour  le  presbytère,  lesquels  frais 
retardent  le  paiement  de  nos  impositions. 

Fait  et  arrêté  par  nous  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Saint-Remi  ce  16  mars  1789. 

Suivent  ii  signatures  :  F.  Lamblin  ;  Pierre  Michel;  Claude  Rous- 
sel ;  Jacques  Coffinet  ;  Charles  Regnault  ; 
Louis  Maître  ;  N .  Verna^t  ;  N  icolas  Gerson  ; 
Drouot  ;  Jeannet  ;  J.-B.  Merin  (?). 


SAIN  T-ROMAIN-LE-PREUX. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Con  Saint-Julien. 

Gén.  Paris.  EL  et  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  97  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Barbançon. 

Contenance  du  territoire.  — 2002  arpents  63  perches,  mesure  du  lieu 
qui  est  celle  du  Roi.  —  Superficie  actuelle  :  1,036  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  855  1.,  dont  395  1  pour  le  principal, 
255  1.  pour  la  capitation  et  205  1.  pour  les  impositions  accessoires.— 
Vingtièmes  en  1787  :  369  1.  1  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque,  —  Assemblée  électorale  le  15 
mars  (2),  —  Députés  :  Jean  Thomas  et  Denis  Ribier,  laboureurs  ('), 

Population  en  1790.  —  420  habitants  (^). 


(1)  Voir,  au  tome  I<",  le  cahier  d'Aubeterre,  p.  820,  note  2. 

(-)  Vo'w  à  la  fin  du  cahier. 

(3)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Vingtièmes  :  et.  des  commun,  de  l'élect.  de  Joigny,  etc.,  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  68)';  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
[Ibid.,  L.  275). 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Romain-le-Preux,  remises  aux  députés  de 
ladite  paroisse  pour  être  portées  à  l'assemblée  préliminaire 
du  bailliage  de  Troi/es,  et  servir  à  la  formation  du  cahier 
général  du   Tiers  état  dudit  bailliage  (^). 

Que  leurs  vœux  consistent  dans  les  remontrances  suivantes  : 

1".  —  En  ce  qui  concerne  l'état  premier,  que  les  archevêques, 
évêques  résident  dans  leurs  diocèse;  que  leurs  revenus  soient 
modifiés  à  certaines  sommes,  et  le  surplus  réversible  sur  l'Etat, 
le  gouvernement  de  leur  diocèse  étant  absolument  nécessaire 
pour  réformer  différents  abus  et  différentes  fautes  que  com- 
mettent ceux  qu'ils  subordonnent  (2),  que  leur  assiduité  à  leur 
évèché  arrêterait  certainement.  La  dignité  d'un  prélat  ne  man- 
querait pas  de  produire  cet  effet.  L'on  voit  journellement  les 
curés  de  campagne  s'absenter  plusieurs  semaines,  pendant  ce 
temps  font  desservir  leur  paroisse  par  leurs  voisins  qui,  pendant 
ce  temps-là,  s'absentent  aussi. 

2".  —  Remontrent  que  les  ordres  monastiques  possèdent  de 
grands  biens  sans  rien  payer  à  l'Etat  et  sans  lui  être  d'aucune 
utilité.  Leurs  biens  réunis  au  domaine  seraient  un  grand  avan- 
tage à  l'État,  sauf  leur  subsistance  personnelle  ; 

3°.  —  Que,  les  aides  et  gabelles  étant  à  charge  à  l'État  et  à  la 
liberté  publique  à  cause  des  entraves  et  des  obstacles  qu'elles 
apportent  au  commerce,  il  serait  à  propos  de  les  supprimer. 
D'après  leur  suppression,  le  commerce  des  choses  qui  forment 
l'exercice  des  aides  et  gabelles  étant  libre,  la  Nation  le  deviendra 
aussi,  et  la  circulation  de  ces  choses  se  ferait  facilement  et  avec 
beaucoup  d'avantages.  D'ailleurs,  les  aides  et  les  gabelles  sont 
à  charge  à  l'Etat  par  les  sommes  immenses  qu'elles  coûtent  à 
l'État  envers  ceux  qui  les  exercent,  et'  à  la  Nation  davantage 
pour  des  procès  ruineux  suscités  souvent  sans  sujet  ; 

4°.  —  Qu'il  est  à  propos,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État, 
que  le  premier,  second  et  tiers  état.  Français  ou  naturalisés, 
paient  une  seule  taille  sans  autres  impositions,  pour  jouir  de  ce 
c{ui  leur  appartient,  d'après  ce  que  chacun  sera  cotisé  de  jouir 

<})  r^e  cahier  est  coté  pnr  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  à  la  dernière 
par  CoRNÉBiZE,  commis-greffier. 

(2)  C'est-à-dire  leurs  subordonnés. 
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librement  et  avec  liberté  (sic);  laquelle  imposition  serait  mixte, 
les  uns  à  proportion  de  leurs  revenus  en  rentes  ou  commerce, 
et  ceux  qui  possèdent  des  fonds  à  proportion  de  leurs  posses- 
sions; que,  pour  constater  la' possession  d'un  chacun,  il  serait 
fait  dans  chaque  paroisse  un  terrier  aux  frais  des  seigneurs  ter- 
riers [sic)  (^)  où  seraient  constatées  lesdites  possessions,  afin 
d'imposer  une  somme  sur  chaque  arpent  d'héritage  à  proportion 
de  ce  qu'il  peut  produire  de  revenu,  dont  serait  fait  classe; 

5".  —  Qu'il  serait  très  avantageux  pour  l'État,  d'après  la  répar- 
tition de  la  taille,  qu'il  y  eût  une,  deux  ou  davantage  de  per- 
sonnes (-),  suivant  l'étendue  du  territoire  et  l'imposition,  pour 
en  faire  le  recouvrement,  qui  verseraient  directement  l'impo- 
sition dans  la  caisse  de  l'Etat  à  peu  de  frais;  que  les  personnes 
seraient  nommées  par  la  paroisse,  dont  elle  répondrait  en  sou- 
mettant le  rôle  à  l'examen  et  à  la  représentation  des  quittances 
de  paiement  faits  par  le  préposé; 

6°.  —  Qu'il  serait  plus  avantageux  que  les  garçons  à  cinq 
pieds  et  au-dessus  donnassent  chacun  trois  livres  que  d'aller 
tirer  à  la  milice,  et  souvent  à  douze,  à  quinze  lieues  de  l'élection 
où  se  fait  le  tirage,  ce  qui  cause  des  dépenses  énormes,  sauf  la 
nécessité  d'un  tirage  ; 

7°.  —  Que  la  paroisse  de  Saint-Romain,  justice  de  Sépeaux, 
est  éloignée  de  vingt  lieues  de  Troyes  où  elle  ressortit;  que, 
pour  y  aller  suivre  un  procès,  et  particulièrement  en  hiver,  on 
est  obligé  de  faire  des  frais  considérables  et  prendre  des  peines 
fatigantes,  encore  plus  gênantes,  tandis  qu'on  n'est  qu'à  sept 
petites  lieues  de  Sens  où,  pour  y  faire  passer  ce  dont  {^)  l'on  a 
besoin,  l'on  trouve  journellement  des  occasions;  au  surplus,  que 
l'on  peut  y  aller  et  venir  en  bonne  saison  en  une  journée,  au 
lieu  que  l'on  ne  trouve  point  d'occasions  pour  Troyes  et  qu'il 
faut  cinq  journées  pour  y  aller;  qu'indépendamment  de  ces 
observations,  il  serait  à  propos  de  rétabhr  les  grands  bailliages 
qui  viennent  d'être  supprimés,  sauf  restriction  ou  extension  de 
leurs  pouvoirs,  et  supprimer  les  juridictions  intermédiaires; 

S''.  —  Qu'il  est  à  propos  que  les  officiers  des  justices  subal- 


(1)  Les  mots  :  aux  frais   des  seigneurs  terriers,   ont  été  ajoutés  au  texte 
primitif  du  cahier. 

(2)  Les  mots.:  de  personnes,  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif  du  cahier. 

(3)  Dans  le  texte  :   que. 

36* 
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ternes  soient  domiciliés  dans  le  lieu  de  la  juridiction  ou  au  plus 
à  une  lieue  d'icelle;  et  que  les  juges  subalternes,  dans  des  ma- 
tières sommaires,  puissent  juger  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
de  50  livres,  ce  qui  serait  d'autant  plus  nécessaire  que  les  juges 
des  lieux  connaissent  les  personnes,  leurs  intérêts  et  même  le 
local,  et  pour  les  matières  réelles  aussi  sans  appel  jusqu'à 
50  livras  ; 

9°.  —  Que  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  cette  petite 
paroisse  appartient  au  seigneur  de  paroisse  et  aux  seigneurs 
fieffés;  que  le  premier  seigneur  y  possède  beaucoup  de  bois; 
que  les  habitants,  dans  le  temps  que  les  terres  sont  ensemen- 
cées, n'ont  aucuns  pacages;  qu'il  serait  à  propos,  comme  dans 
tous  endroits,  en  se  conformant  à  l'ordre  des  eaux  et  forêts  et 
à  la  coutume  de  Trojes,  de  pouvoir  pacager  dans  lesdits  bois  et 
prés  fauchés  et  vaines  pàtufes  (')  lorsqu'ils  seront  déclarés  dé- 
fençables  {sic),  le  pacage  étant  absolument  nécessaire  pour  avoir 
des  bestiaux  propres  à  la  subsistance  de  l'homme,  et  pour 
avoir  des  fumiers  pour  l'amendement  du  peu  de  terrain  que 
possèdent  les  habitants,  qui,  sans  être  amendé,  ne  produit  que 
peu.  Il  produit  si  peu  qu'à  peine  les  habitants  peuvent  y  vivre 
à  force  de  travail;  leur  récolte  ne  pouvant  les  nourrir,  ils  sont 
obligés  d'avoir  recours  à  leurs  voisins  sur  lesquels  ils  em- 
blavent. De  plus,  que  le  droit  d'entrecours  et  parcours  leur  soit 
permis. 

10".  —  Remontrent  enfin  que,  ne  possédant  aucuns  bois  en 
propre,  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre  dans  les  bois  de  ladite 
paroisse  les  bois  secs  avec  tranchants. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  au  lieu  accoutumé  à  tenir 
icelle  ce  jourd'hui  15  mars  1789. 

Suivent  I  o  signatures  :  Frapin  ;  Thomas  Contrant;  Mathieu  Mi- 
chaut;  L.  Ribier;  Morf.au;  E.  1'uapin;'E. 
Girardot;  Prc  Gardembois;  Gornkbize,  juge; 
Cornébize,  commis-greffier. 


(')  Les  mois  :  et  prés  fauchés   et   vaines  pâtures,  ont  été  ajoutés  au   texte 
primitif  du  cahier. 
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SAINT-THIBAULT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  ex.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  93  feux  ;  347  habitants  dont  14  laboureurs  et 
51  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M,  le  duc  d'Aumont. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.174  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  2.483  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires,  alors  qu'en  1783  le  montant  en  était 
de  2.258  1.  pour  136  taillables  dont  89  habitant  Saint-Thibault,  et  de 
2.305  1.  en  1787.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  4  d.  1/4;  marc  des  accessoires: 
30  s.  8  d.  —  Décimateurs  :  le  curé  d'Isle-Aumont  pour  523 '1.  de  revenu, 
et  les  hôpitaux  de  Troyes  pour  220  1.  —  Vingtièmes  .-1.132  1.  2  s.  3  d.  Les 
biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  viri*gtièmes  ou  non  im- 
posés à  la  taille,  consistaient  en  :  41  arp.  12  cor.  de  terres  et  89  arp. 
34  cor.  de  prés,  à  l'hôtel-dieu-le-Comte  de  Troyes  ;  20  arp.  de  terres  et 
9arp.  37  cor.  de  prés,  à  la  commanderie  deSaint-Antoine  réunie  à  l'ordre 
de  Malte  ;  14  arp.  60  cor.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Troyes  ;  22  arp.  de  prés,  aux  Chartreux  de  Troyes  ;  52  arp.  de 
terres,  10  arp.  de  prés  et  7  arp.  36  cor.  de  bois  et  broussailles,  aux  reli- 
gieuses Ursulines  de  Troyes  ;  8  arp.  50  cor.  de  terres  et  12  arp.  de  prés, 
aux  religieuses  de  la  Visitation   de  Troyes  ;  10   arp.  de  terres  et  5  arp. 

5  cor.  de  prés,  au  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Aumont  réuni  au  grand  sémi- 
naire de  Troyes  ;  5  arp.  de  prés,  aux  religieux  de  la  Trinité-Saint-Jacques  ; 
4  arp.  50  cor.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux  Nonnains  ;  9  arp. 
75  cor.  de  prés,  à  la  fabrique  d'Aumont;  1  arp.  32  cor.  de  près,  à  la  fabrique 
de  Saint-Jean  de  Troyes  ;  2  arp.  50  cor.  de  prés,  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Madeleine  de   Troyes  ;    2  arp.  21  cor.  de  prés,  à  l'évêché  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  11  arp.   de  prés  loués   400  1.  par  an  ; 

6  arp.  de  prés  loués  272  1.;  une  coupe  de  saules  d'un  revenu  annuel  de 
100  1.  ;  une  rente  de  30  1.  sur  la  communauté  de  Verrières  ;  plus  une  pièce 
de  marais  servant  à  la  pâture  des  bestiaux.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  3  ponts,  24  1.,  de  l'église  et  du  presbytère,  501.,  des 
murs  du  cimetière,  20  1.;  gages  du  maître  d'école,  60  1.;  vingtièmes  de  la 
communauté,  87  1. 

Industrie.  —  En  1787,  12  métiers  de  bonneterie. 
Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée   électorale  le 
12  mars  0).  —  Députés  :  Jean  Desrats  et  Louis  Prat  ('). 
Population  en  1790.  —  353  habitants  (3). 


(>j  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(3)  Sources.   -    Population    en     1787,    Seigneur,    Décimateurs,     Biens    et 
Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.   statis.    des  habit.,  etc.,   (Arch. 
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Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Saint-Thibault....  (^)  au  cahier  général  de 
ladite  ville  {-). 

Lesdits  habitants  de  Saint-Thibault  chargent  leurs  dépu- 
tés... (^)  également  répartis  entre  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction ni  privilèges. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  lesdits  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  : 

1°.  —  Que  la  surcharge  des  impôts  a  singulièrement  diminué 
le  nombre  des  laboureurs  audit  lieu  de  Saint-Thibault  ;  que  de 
12  qu'ils  étaient  autrefois,  ils  ne  sont  plus  que  4.  Encore  ces 
derniers  n'ont-ils  [pas]  assez  de  chevaux  et  autre  bétail  pour 
cultiver  et  engraisser  les  terres,  d'où  il  arrive  qu'elles  ne  pro- 
duisent que  très  peu,  étant  absolument  énervées  par  la  mau- 
vaise culture  qu'elles  reçoivent  depuis  longtemps; 

2°.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation  ne  montait  avec  raison  qu'à  900  livres  au  plus,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  tandis  qu'aujourd'hui  ces  impositions  réunies 
font  une  charge  exorbitante  de  2.483  livres  en  1789; 

3°.  —  Qu'à  consulter  cette  imposition  locale  si  considérable, 
on  croirait  d'abord  que  lesdits  habitants  de  Saint-Thibault  ont 
des  propriétés  conséquentes,  tandis  que  ce  sont  l'ordre  de 
Malte,  plusieurs  maisons  religieuses  à  Troyes  et  aussi  plusieurs 
bourgeois  de  Troyes,  tous  privilégiés,  qui  possèdent  la  presque 
totalité  de  leur  territoire,  et  qu'eux,  habitants,  n'ont  que  leurs 
petites  maisons  ; 

40.  —  Qu'outre  qu'en  général  la  paroisse  de  Saint-Thibault 
est  comme  les  autres  trop  chargée  d'impositions,  il  est  des  cir- 
constances particulières  qui  doivent  encore  lui  mériter  des 
modifications  : 


de  l'Aube,  C.  I755)  ;  —  Taille  en  1783  :  rôle,  [Ibid.,  C.  1764);  en  1787  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commua,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C. 
1171);  en  1789  :  cahier  (art.  2);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Jbid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Les  passages  ponctués  sont  la  reproduction  lill<.^rale  du  texte  du  cahier 
d'Aumont  (Voir  au  tome  h',  p.  3'ii-322j. 

C^j   Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Saint" 
Thibault  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Lekouge. 
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1)  comme  à  Aumont,  les  habitants  de  Saint-Thibault  paient 
une  forte  taille  pour  les  prés  de  la  prairie  de  Saint-Thibault 
et  d' Aumont  qui  ne  font  qu'une.  Ces  prés  cependant,  que 
l'on  a  classés  diftéremment  des  terres  dans  leur  produit,  rap- 
portent bien  moins  que  les  terres  mêmes  ; 

2)  les  habitants  de  Saint-Thibault  ont  la  douleur  de  voir  la 
rivière  de  Seine  d'un  côté  enlever  tous  les  ans  une  partie  de 
leur  territoire,  et  de  l'autre  inonder  un  très  grand  canton  de  ce 
même  territoire,  de  sorte  qu'ils  ne  retirent  rien  des  héritages 
qu'ils  ne  louent  déjà  que  trop  cher  aux  propriétaires  ; 

3)  le  rup  dit  le  fossé  Bertau  tous  les  ans  inonde  aussi  la 
majeure  partie  du  finage  de  Saint-Thibault,  ce  qui  cause  un 
autre  genre  de  perte  aux  habitants  dudit  lieu; 

o".  —  Que  les  habitants  de  Saint-ThibauK,  loin  de  pouvoir 
supporter  la  plus  légère  augmentation  dans  les  impôts,  sont  au 
contraire  hors  d'état  de  payer  celles  qui  existent  aujourd'hui 
sans  s'exposer  à  la  plus  grande  misère  et  manquer  du  plus  strict 
nécessaire  pour  vivre  ; 

6°.  —  Et  au  surplus,  que  lesdits  habitants  de  Saint-Thibault, 
ayant  pris  connaissance  du  cahier  des  doléances  des  habitants 
d'Aumont  dont  l'église  de  Saint-Thibault  est  le  succursale,  ils 
déclarent  ici  qu'ils  adhèrent  à  toutes  les  réclamations,  remon- 
trances et  instructions  portées  au  susdit  cahier  des  habitants 
d'Aumont  et  Chantemerle  en  dépendant.  C'est  pourquoi  lesdits 
habitants  de  Saint-Thibault  emploient  ce  même  cahier  qu'ils 
entendent  leur  être  commun. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  la  communauté 
de  Saint-Thibauit,  duché  d'Aumont,  convoquée  et  tenue  en  la 
manière  accoutumée  ce  jourd'hui  12  mars  1789.  Et  le  présent 
cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer 
en  présence  des  autres  qui  ont  dit  ne  le  savoir,  le  tout  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent  20  signatures  :  Bourgoin  ;  L.  Prat  ;  F.  Phii.ippon  ;  Louis 
GuNY  ;  Pierre  Margerie  ;  Jean  Devanlay  ; 
N.  Delorme  ;  Devanlay  ;  Louis  Souverain  ; 
Edme  Desrats;  J.  Corps;  Claude  Amandry  ; 
Jean  Desrats  ;  Pierre  Huillot;  Edme  Des- 
rats ;  Nicolas  Souverain;  N.  Berthelot; 
MoREL  ;  Lerouge;  une  signature  illisible. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  3^  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  455  feux  ;  187  habitants  dont  5  laboureurs  et 
28  manouvriers. 

Seigneur.  —  Le  commandeur  du  Temple  de  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  —  1.035  arpents  (pour  les  trois  hameaux  de 
Sancey-Saint-Julien,  Bréviandes  et  Villepart).  —  Superficie  actuelle  : 
522  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.507  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en  1769,  pour  les 
trois  hameaux  ci-dessus,  de  3.045  1.  10  s.;  et  le  nombre  des  taillables 
était:  à  Sancey  de  43;  à  Villepart  de  38;  à  Bréviandes-Sancey  de  42. 
Marc  de  la  taille  :  2  s.  10  d.  ;  marc  des  accessoires  :  30  1.  7  s.  —  Déci- 
mateur  :  lô  curé,  les  dîmes  évaluées  890  1.  de  revenu.  —  Contribution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  307  1,  —  Vingtièmes  pour  Sancey- 
Saint-Julien.  Bréviandes  et  Villepart  :  2.212  1.  Biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la 
taille  :  90  arp.  de  terres,  12  arp.  de  prés,  une  maison  et  un  colombier, 
au  commandeur  de  Troyes;  3  arp.  de  terres,  au  curé  de  Saint-Julien; 
6  arp.  de  terres,  à  la  fabrique  du  lieu;  6  arp.  de  terres,  à  la  fabrique  de 
Sainte-Madeleine  de  Troyes;  2  arp.  de  terres,  à  la  fabrique  de  Saint-.Iean 
de  Troyes;  1  arp.  de  saussaies,  à  la  fabrique  de  Saint-Pantaléon  de 
Troyes;  14  arp,  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Pierre;  34  arp.  de  terres, 
((  dont  30  vont  être  possédés  par  M,  Camusat-Bonnemain  et  consorts  où 
on  construit  une  blanchisserie  »,  au  chapitre  de  Saint-Etienne;  6  arp.  de 
terres  et  2  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés;  42  arp. 
de  terres,  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit;  1  arp  1/2  de  terres,  au  prieuré  de 
Notre-Dame-en-l'Ile  ;  4  arp.  de  terres,  aux  religieuses  Ursulines  de 
Troyes;  2  arp.  de  terres  et  bois,  aux  Chartreux  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  40  arpents  de  pâtures,  dans  lesquels  la 
ville  de  Troyes  a  droit  de  pâturage,  estimés  2001.,  plus  4  arpents  de 
terres  et  saules  estimés  2Qp  1.  —  Charges  de  la  communauté:  entretien 
de  2  ponts,  25  1.,  des  chaussées,  10  1.;  curage  de  la  rivière,  15  1.;  pour 
partie  des  gages  du  maître  d'école,  50.1.;  loyer  de  la  maison  du  pâtre, 
30  1.;  vingtièmes  de  la  communauté,  44  1.  7  s.;  pour  la  maréchaussée, 
6  1.  ;  plantations  et  port  de  commissions,  30  1. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut   lieu    le   17  mars  sous  la  présidence  d'Eduie  Simon,   procureur   au 

{')  Aujourd'hui  Saint-Julien. 
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bailliage  de  Troyes  (').  —  Députés:  Pierre  Febvre,  laboureur,  et  Jacques 
Patrois,  manouvrier  (^). 

Population  en  1790.  —  217  habitants  {^). 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  Sancey-Saint-Julien-les-Troyes  (*j. 

Article  l•'^  —  Les  habitants  de  Saint-Julien,  pénétrés  de  re- 
connaissance pour  le  bienfait  que  leur  accorde  leur  bon  et  juste 
Souverain  en  convoquant  les  Etats  généraux  de  son  royaume 
pour  réformer  et  anéantir  les  abus  en  tous  genres  multipliés, 
représentent  que  les  personnes  de  Pierre  Febvre,  laboureur  de 
ladite  paroisse,  et  Jacques  Patrois,  manouvrier  au  même  lieu, 
[sont]  leurs  députés. 

Demandent  que  la  liberté  du  rouissage  pour  leur  chanvre, 
partie  essentielle  de  leur  commerce,  leur  soit  accordée  dans  le 
canal  lait  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  dans  le  dé- 
versoir fait  pour  empêcher  l'inondation  de  la  ville  de  Troyes, 
faits  l'un  et  l'autre  sur  leurs  biens  communaux,  liberté  dont  ils 
sont  privés  depuis  quelques  années  par  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts,  sous  prétexte  [de]  la  destruction  du  poisson,  qui  ne 
meurt  cependant  plus  depuis  que  l'on  paye  un  droit  injuste  à 
ceux  que  la  maîtrise  favorise. 

Art.  2.  —  Que  lesdits  habitants  se  trouvent  surchargés  d'im- 
pôts; que  la  totalité  soit  répartie  sur  les  trois  Ordres  également 
pour  toutes  les  espèces  d'impôts  ;  ce  que  faisant,  il  sera  versé 
un  quart  de  plus  dans  les  coftres  du  Roi,  et  les  habitants  du 
lieu  soulagés  pour  un  quart  de  moins  dans  leurs  impositions. 

Art.  3.  —  Exposent  les  habitants  que  presque  tous  les  biens 
de  leurs  pères  appartiennent  soit  à  des  gens  de  mainmorte  soit 
aux  particuliers  de  la  ville  de  Troyes   qui  ne  payent  presque 

(')  Renseignements  fournis  par  le  cahier  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787.  Seigneur,  Décimateur.  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  stalis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1761);  —  Contenance  du  territoire,  Taille  en 
1769:  rôle,  {Ibid.,  C.  1760);—  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes.  etc.,  [Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  açt.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(^)  Arch.  commun,  de  Saint-Julien. 
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rien  dans  les  contributions.  Il  ne  se  trouve  dans  le  lieu  que  très 
peu  de  personnes  aisées,  et  quantité  de  gens  que  la  moindre 
incommodité  réduit  à  une  extrême  indigence.  En  conséquence, 
ils  demandent  que,  pour  obvier  aux  inconvénients  de  la  mendi- 
cité et  pourvoir  aux  besoins  des  indigents,  il  soit  prélevé  un 
quart  au  moins  dans  les  biens  des  gens  de  mainmorte.  Rien  de 
plus  facile  que  ce  moyen  et  de  moins  onéreux  à  l'Etat. 

Art.  4.  —  Demandent  que,  dans  les  impositions,  on  ait  égard 
aux  fréqu-ntes  inondations  qui  désolent  le  pays,  inondations 
souvent  occasionnées  par  le  flottage. 

Art.  5.  —  Demandent  la  suppression  des  aides  et  gabelles 
dont  le  nom  seul  est  odieux  à  leur  bon  Roi,  parce  que  c'est  un 
fléau  pour  eux  et  tout  le  peuple  qu'il  vexe  journellement. 

Art.  6.  —  Demandent  que,  sur  leurs  biens  communaux,  il 
leur  soit  permis  de  mettre  en  réserve  un  sixième  de  leurs  pâ- 
tures pour  leur  faciliter  un  moyen  d'élever  des  bestiaux  et  de 
procurer  par  là  une  certaine  aisance  à  leur  pays. 

Art.  7.  —  Demandent  une  réforme  dans  les  codes  civil  et  cri- 
minel, réforme  dans  les  ventes  de  meubles  dans  les  campagnes, 
dont  les  huissiers[-priseurs]  absorbent  souvent  la  majeure 
partie  ; 

Art.  8.  —  Que  les  municipalités  des  campagnes  soient  érigées 
en  espèce  de  juridiction  consulaire  où  toutes  les  petites  causes 
soient  jugées  gratis,  tous  les  dimanches,  par  le  curé  et  par  les 
officiers  de  la  municipalité;  que  dans  les  villes  il  y  ait  une 
chambre  de  justice  où  les  parties  puissent  plaider  elles-mêmes 
leur  cause  ou  par  leurs  anpis,  sans  le  ministère  étranger  tou- 
jours ruineux  pour  les  parties  ; 

Art.  9.  —  Que  le  surplus  de  tous  les  biens  communaux, 
presque  tous  absorbés  par  l'entretien  de  trois  ponts  et  des 
chaussées,  soit  réparti  sur  leurs  impositions  par  égale  portion 
et  non  pas  accordé  aux  riches  au  préjudice  des  pauvres,  ce  qui 
est  une  injustice  criante  qui  subsiste  depuis  vingt  ou  vingt-cinq 
ans. 

Art.  10.  —  Demandent  la  suppression  des  intendants  et  des 
eaux  et  iorèts  dont  les  subalternes  vexent .  impunément  le 
peuple,  juridiction  inutile  et  purement  onéreuse  depuis  l'élection 
des  assemblées  provinciales  qui  sont  plus  à  même  de  connaître 
les  abus  et  d'y  remédier,  et  cela  sans  écraser  les  communautés 
et  ruiner  les  particuliers; 


SAVIERES  569 

Art.  11.  —  Que,  dans  le  cas  où  l'impôt  territorial  aurait  lieu, 
il  soit  plutôt  perçu  en  argent  qu'en  nature. 

Art.  12.  —  Abolition  des  chasses  qui  causent  la  ruine  des 
emblaves  et  des  pertes  inappréciables. 

Art.  13.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'exportation,  de  grains  qu'elle 
ne  soit  préalableinent  consentie  par  rassemblée  provinciale. 

Art.  14.  —  Suppression  des  justices  seigneuriales  qui  ne 
servent  quà  multiplier  les  frais  et  à  ruiner  les  habitants  de  la 
campagne. 

Art.  15.  —  Abolition  des  lods  et  ventes  et  rentes  foncières,  le 
tout  rachetable. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  Sancey-Saint- 
Julien  au  lieu  accoutumé,  par  devant  Edme  Simon,  procureur 
au  bailliage  de  Troyes  et  ancien  praticien. . .  (une  ligne  illisible) 
...  le  17®  jour  du  mois  de  mars  1789.  Et  ont  signé  ceux  qui  le 
savent. 

Suivent  12  signatures  :  G. -M.  Goulon  ;  Devanlay;  Nicolas  Bailly; 
Pierre  Prat;  Pierre  Tisserand;  Gholi.ot; 
Patrois;  Nicolas  Chandelier;  Nicolas  De- 
vanlay; Nicolas  ViGREUx  ;  Nicolas  Prat; 
Nicolas  Raoult. 


SAVIERES 


Dép.  .\ube.  Arr.   Arcis-sur-Aube.   Con  Méry-sur-Seine. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  149  feux  dont 9  à  Blives  (hameau  de  Savières); 
445  habitants  dont  56  laboureurs  et  96  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Le  comte  Doria,  seigneur  de  Savières;  le  comte 
d'Hautefort,  seigneur  de  la  Cour-Saint- Phal,  dépendant  de  Savières; 
Ambroise  Besnier,  seigneur  de  Blives. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.856  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  5.741  1.,  dont  2.093  pour  le  principal, 
1.577  pour  la  capitation  et  1.671  pour  les  impositions  accessoires.  En 
1783,  la  taille  était  de  5.364  1.  5  s.  pour  138  contribuables.  Marc  de  la 
taille  :  3  s.  4  d.  7/8;  marc  des  accessoires  :  31  s.  4  d.  —  Décimateurs  en 
1787  :  le  curé  du  lieu,  qui  tire  des  dîmes  225  1.  de  revenu;  le  comman- 
deur de  Troyes,. 340  1.  10  s.;  le  prieur  de  Villacerf,  170  1.  5  s.  ;  le  prieur 
de  Villemaur,  85  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
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918  1.  15  s.  —  Vingtièmes  :  1.635  1.  6  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privilégiés 
qui  suivent  n'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la 
taille  :  142  arp.  de  toute  nature,  aux  hôpitaux  de  Troyes;  18  arp.,  à  la 
fabrique  de  Sainte-Madeleine  de  Troyes;  14  arp.,  aux  Chartreux;  1  arp. 
25  cordes  de  prés,  au  couvent  de  Foicy;  100  arp.,  au  couvent  de  Saint- 
Antoine  réuni  à  l'ordre  de  Malte;  8  arp.  de  terres  et  20  arp.  de  prés,  à 
la  chapelle  S.  Gilles  appartenant  à  Saint-Nicolas  du  Louvre  de  Paris; 
11  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-ès-Aires  de  Troyes;  20  arp., 
à  la  fabrique  Saint-Remi  de  Troyes  ;  12  arp.  de  terres  et  1  arp.  75  cor. 
de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre;  4  arp.  1/2  de  prés,  à  la  comman- 
derie  du  Temple  de  Troyes;  43  arp.  de  terres,  à  la  cure  de  Savières;  42 
arp.  de  terres,  à  la  fabrique  de  Savières. 

Biens  et  revenus  communaux  :  350  arp.  de  bois,  y  compris  le  quart 
en  réserve,  produisant  un  revenu  annuel  de  1 .236  1.  ;  une  coupe  de  saules 
donnant  annuellement  870  1.7  s.  —  Charges  de  la  communauté  :  entre- 
tien des  rues,  des  chaussées,  de  la  nef  et  du  beffroi  de  l'église,  de  la  clô- 
ture du  cimetière,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  550  1.  ;  plan- 
tations, 150  1.  ;  gages  du  maitre  d'école,  160  1.  ;  frais  de  syndicat,  port 
d'ordres,  72  1. 

Industrie.  —  En  1787,  8  bonnetiers  depuis  six  ans  et  33  tisserands  en 
coton  et  toile;  21  personnes  occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (*).  —  Députés  :  Jean  Tissier  et  Pierre  Bernut,  laboureurs  (^). 

Population  en  1790.  —  505  habitants  (^). 


[Cahier  de  doléances]  (*). 

(Ce  cahier,  depuis  les  mots  :  Nous,  habitants,  corps  et  com- 
munauté de  Sauiè7-cs. ..,  jusqu'aux  mots  :  qu'ils  soient  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  celui  de  Mergey). 

Il  est  nécessaire  que  la  vente  des  prés,  saules  et  autres  pro- 
ductions appartenant  aux  communautés  soient  vendus  {sic)  à 


(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

{•M  Sources.  —  Population  en  I78S,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1768).  —  Seigneurs,  {Ibid.,  C.  1768);  —  Taille  en  1783: 
rcMe,  {Ibid.,  C.  1762)  ;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gi^n.  des  commun,  de  i'élect. 
de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C  1171):  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  (Arch    de  l'Aube.  Lm.  8  b). 

{■'')  Voir  suprà  le  cahier  de  Mergey,  p.  282,  note  4.  —  Le  cahier  est  coté  par 
chaque  page,  avec  paraphe  de  N.  Moriat,  «  procureur  fiscal,  exerçant  pour 
l'absence  de  Monsieur  le  lieutenant  ». 
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l'enchère  par  devant  ces  Messieurs  de  l'assemblée  intermédiaire 
ou  M''^  des  élections,  et  [que]  les  comptes  des  sjndics  soient 
aussi  rendus  par  devant  ces  Messieurs,  sans  frais  (*).  Ce  qui  a 
été  convenu  dans  et  du  vœu  de  rassemblée. 

Fait  à  Savières  dans  l'assemblée  convoquée  le  ib  mars  1789 
par  nous  dits  habitants,  et  avons  signé  tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Suivent  41  signatures  :  Bernut;  Tissier;  Joseph  Bernut;  Pierre 
Dollat;  Pierre  Rousselet;  Nicolas  Brisset; 
J.Thomassin;  Denis  Bernut;  Pierre  Picar- 
DAT  ;  Jacques  Dollat  le  jeune;  N.  Bernut; 
Joseph  Picardat;  J.  Moret;  Joseph  Re- 
gnault;  Nicolas  Anjou;  Philippe  Barbe; 
François  Laurent;  Jean  Coûtant;  Jean  Re- 
gnault;  F.  Paulin;  Moret;  Pierre  Colle- 
tât ;  Jean  Laurent;  Jean  Genouis;  Nicolas 
Sainton;  Claude  Mignot;  Charles  Rousselet; 
J.  ViLLAT  ;  Ch.  Rousselet;  Joseph  Gillon; 
C.  Brisset;  Pierre  Laurent;  Joseph  Bernut; 
'  Gilles  Belleuvre  ;  Félix  Lebrun  (?);  L.  Lau- 

rent ;  Pierre  Rousselet  ;  Nicolas  Anjou  ; 
Nicolas  Dollat;  Jean  Tissier,  syndic;  N. 
MoRiAT,  procureur  fiscal  exerçant  pour  l'ab- 
sence de  M.  le  lieutenant. 


SAVOIE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly.  C"'^  Moussey. 

Gén.    Châlons.  El.  etDioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —28  feux;  87  habitants  dont  2  laboureurs  et  18 
manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  de'  Mesgrigny-Villebertain. 

Contenance  du  territoire.  —  619  arpents  48  cordes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.205  1. 10  s.,  dont  460  1.  iO  s.  pour 
le  principal,  378  1.  pour  la  capitation  et  367  1.  pour  les  impositions 
accessoires,  au  lieu  de  865  1.  10  s.  en  1769  pour  36  taillables.  Marc  de  la 
taille  :  3  s.  1  d.  3/4  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  6  d.  1/2.  —  Décimateurs  : 
le  prieuré  de  Foicy  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  les  dîmes 
évaluées  750  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  207  1.  5  s.  —  Vingtièmes  ;  307  1.    N'étaient  pas  compris   au  rôle 


(*)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  au  texte  primitif  du  cahier. 


572  BAIl.TJAGE    DE   TROYES 

des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui 
suivent  :  20  arp.  de  terres,  au  prieuré  de  Foicy  ;  28  arp.  de  terrres  et  1 
arp.  ;^7  cordes  de  prés,  au  couvent  de  Sézane  ;  12  arp.  de  terres,  aux 
religieuses  Ursulines  de  Troyes  ;  2  arp.  1/2  de  terres  aux  dames  Carmélites 
de  Troyes  ;  6  arp.,  à  Tévèque  de  Troyes;  28  arp.  de  terres  et  3  arp.  de 
prés,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés  ;  5  arp.  1/2  de  terres,  à  la  fabri- 
que de  Moussey  ;  2  arp.  de  terres,  à  la  cure  de  Moussey. 

Biens  et  revenus  communaux  :  5  arp.  environ  de  prés  d'un  rapport 
de  90  1.  ;  coupe  annuelle  de  125  à  150  cordes  de  broussailles  dans  la  forêt 
d'Aumont,  200  1.  par  an,  pour  laquelle  les  habitants  paient  au  seigneur 
une  rente  de  60  boisseaux  d'avoine  et  7  1.  10  s.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  2  ponts,  40  1.,  des  chaussées,  200  1.,  des  routes, 
200  1.  ;  curage  du  gué,  30  1.  tous  les  trois  ans  ;  curage  de  la  rivière,  300  1. 
tous  les  30  ans  ;  gages  du  maître  d'école,  25  1.  ;  vingtièmes  de  la  commu- 
nauté, 19  1.  17  s.  6  d.  ;  pour  la  fontaine,  6  1. 

Prociîs-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
11  mars  (').  —  Députés:  Jean  Ruinet  et  Edme  Lejeune  (^). 

Population  en  1790.  —  104  habitants  (^). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Savoie,  paroisse  de  Moussey. .  .(*)  au  cahier  gé- 
néral de  ladite  ville  (^). 

Lesdits  habitants  de  Savoie.  . .  f*)  sans  distinction  ni  privilège. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  de  Savoie...  (*)  dudit 
bailliage  de  Troyes. 

[1°]  —  Que  la  surcharge  des  impositiohs  a  diminué  singulière- 
ment le  nombre  des  laboureurs  qui,  de  6  à  7  laboureurs  d'une 
charrue  entière  qu'ils  étaient,  ne  sont  plus  plus  qu'un  seul.  I^ 
résulte  de  là  que  les  autres  qui  essaient  de  labourer  la  terre 
avec  un  ou  deux  chevaux  tout  au  plus  ne  font  qu'énerver  le  sol, 


(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l"Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1706)  ;  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire,  Taille  en  1769: 
rôle,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Taille  en  1787 ei  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1765)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la 
populat.  act.  et  ind.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Se  reporter  au  cahier  d'Aumont  (T.  !«%  p.  321-1^23),  pour  les  passages 
ponctués. 

(•^)  Voir  suprà  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. —  Le  cahier  de  Savoie  est 
coté  par  chaque  page  et  paraphé  Belin. 
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de  manière  qu'il  ne  produit  pas  même  de  quoi  compenser  les 
dépenses  de  ces  mauvais  labours  ; 

[!^"J.  —  Que  le  rôle  de  [laj  taille  et  ses  accessoires  ne  mon- 
taient qu'à  une  somme  de  800  livres,  tandis  qu'aujourd'hui  il  est 
exorbitamment  porté  à  près  1 .200  livres.  Que,  par  une  imposition 
aussi  forte,  on  croirait  que  les  habitants  de  Savoie  ont  des  pro- 
priétés conséquentes,  tandis  que  cependant  ils  n'ont  que  de 
petites  chaumières  sans  terres  ou  champs,  et  que  ce  sont  le 
seigneur,  plusieurs  gens  de  mainmorte  et  des  bourgeois  de 
Troyes,  tous  privilégiés,  qui  ont  presque  la  totalité. 

[3»].  —  Et  au  surplus  que  lesdits  habitants  de  Savoie,  ayant 
pris  communication  du  cahier  de  doléances  de  Moussey.  leur 
paroisse,  ils  ont  intérêt  d'adhérer  aux  remontrances,  réclamations 
et  instructions  portées  au  susdit  cahier  des  habitants  de  Moussey, 
et,  à  cet  effet,  déclarent  lesdits  habitants  de  Savoie  qu'ils  y 
prennent  droit  comme  leur  étant  commun. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  Savoie,  paroisse  de 
Moussey  en  l'assemblée  convoquée  et  tenue  ce  jourd'hui  11  mars 
1789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants 
qui  le  savent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent  1 8  signatures  :  Ruinet  ;  Edme  Lejeune  ;  P.  Paynot;  P. 
Jacquotin  ;  J.  Ruinet;  M.  Berthemn  ;  C. 
Thoyer  ;  E.  Thoyer  ;  P.  Jacquotin  ;  Jean 
Lacaille  ;  J.  Bègue;  C.  Guillaume;  I,.  Jac- 
quotin ;  Jean  Frit  ;  F.  Devanlay  ;  Parigot  ; 
Pierre  Riche;  Belin. 


SÉPEAUX. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Con  Saint-Julien. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  155  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Barbançon. 

Contenance  du  territoire.  —  3.630  arpents  .35  perches,  mesure  du  lieu 
qui  est  celle  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  1.991  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.—  l.POO  1.,  cont  880  pour  le  principal, 
565  pour  la  capitation  et  455  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  477  1.  19  s.' 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (^).  —  Députés  :  Pierre  Bernet,  boucher,  et  Jean-Baptiste  Corné- 
bize,  notaire  (^). 

Population  en  1790.  —  662  habitants  [^). 


Doléances. 

Paroisse  de  Sépeaux.  —  Bailliage  de  Troyes. 

Les  termes  dans  lesquels  Sa  Majesté  s'explique  par  sa  lettre 
pour  la  convocation  des  États  généraux,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions  :  sa  sagesse  n'a  pas  eu 
plus  tôt  reconnu  qu'il  existait  des  abus  qu'elle  s'occupe  du 
moyen  de  les  réformer.  L'assurance  qu'elle  donne  que  l'on 
trouvera  en  elle  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  l'établis- 
sement d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  de  l'ordre  public,  donne  lieu  d'attendre  les  eff'ets 
les  plus  salutaires  de  cette  assemblée. 

Art.  l^^  —  Les  États  généraux  sont  priés  de  supplier  le  Roi 
de  fixer  le  prix  du  sel  à  une  somme  inférieure  de  beaucoup  à 
celle  qu'il  coûte  ;  et,  pour  que  Sa  Majesté  ne  souffre  point  dans 
ses  finances  de  cette  diminution,  de  supprimer  la  gabelle  si 
onéreuse  au  peuple. 

Art.  2.  —  De  supprimer  les  aides  en  entier,  et,  pour  retrouver 
le  produit  que  le  Roi  en  reçoit  actuellement,  imposer  une 
somme  fixe  sur  chaque  arpent  de  vigne,  proportion  gardée 
d'après  la  qualité  des  vins,  lequel  impôt  serait  joint,  dans  les 
paroisses  qui  en  seraient  susceptibles,  à  l'impôt  général,  et  levé 
comme  il  sera  ci-après  dit  On  pourrait  néanmoins  laisser  sub- 
sister les  droits  d'entrée  dans  les  grandes  villes  où  il  en  existe, 
comme  à  Paris  et  autres,  et  les  douanes  aux  extrémités  du 
royaume  pour  alléger  d'autant  le  fardeau  de  cet  impôt. 

Art.  3.  —  La  diminution  des  pensions.  Pour  l'avenir,  n'en 
donner  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  et  décorer  de 
titres  ceux  qui  l'ont. 

(•)  Voir  le  cahier  in  fine. 

(*)  Procès-verbal  de  l'asseryiblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(•')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
'l'aille.  Vingtièmes  :  éi .  des  commun,  de  l'élecl.  de  Joigny,  etc.,  (Arch.de 
l'Yonne,  C.  68);  —  Population  en  179U:  et.  de  la  popul.  du  départem.  de 
l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  275). 
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Art.  4.  —  Supprimer  toute  espèce  d'impôts  et  les  convertir 
en  un  seul,  dont  la  quotité  serait  fixe,  sauf  la  répartition  sur 
chaque  paroisse,  proportion  gardée  d'après  le  produit  des 
récoltes  et  les  facultés  des  habitants,  j  ayant  des  paroisses  où 
la  majeure  partie  des  fonds  et  la  meilleure,  tels  que  terres, 
prés  et  bois,  appartiennent  aux  seigneurs  et  communautés  reli- 
gieuses. Etant  tous  sujets  du  même  Prince,  nous  devons  parti- 
ciper à  la  gloire  de  sa  couronne  et  aux  besoins  de  l'État  selon 
notre  pouvoir  particulier.  En  conséquence,  cet  impôt  serait 
payé  indifféremment  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état, 
à  proportion  des  revenus  de  chacun,  sans  distinction,  d'après 
les  déclarations  exactes  et  sincères  que  chaque  citoyen  serait 
tenu  de  faire  en  son  honneur  et  conscience,  attendu  qu'une  dé- 
claration qui  ne  contiendrait  pas  la  totalité  des  propriétés  de 
celui  qui  la  ferait,  tendrait  à  l'injustice  en  faisaflt  nécessairement 
rejaillir  sur  un  autre  une  portion  d'impôts  qu'il  ne  devrait  pas 
payer.  D'ailleurs,  charger  les  municipalités  de  la  répartition. 

Observation.  —  Dans  le  bureau  de  département  de  Joigny, 
les  bois  n'ont  pas  été  imposés  à  la  taille  cette  année.  On  de- 
mande qu'ils  le  soient  à  l'avenir  (i). 

Art.  5.  —  Diminuer  les  frais  de  levée  de  l'impôt  en  suppri- 
mant toutes  les  charges  de  receveurs  des  tailles  et  autres. 
Chaque  municipalité  serait  chargée  de  la  levée  et  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  d'après  la  répartition  quelle  en  aurait  faite, 
et  ferait  bon  de  la  somme  à  laquelle  sa  paroisse  aurait  été 
imposée,  laquelle  somme  serait  par  elle  remise  entre  les  mains 
d'un  citoyen  solvable  assez  zélé  pour  la  faire  verser,  sans  aucune 
rétribution,  directement  dans  le  trésor  royal.  On  pourrait  même 
suivre  la  marche  tenue  dans  l'administration  des  domaines  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  contrôle  des  actes,  insinuation 
et  centième  denier,  etc. 

Art.  6.  —  Si  les  suppressions  et  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  dans  les  parties  de  l'administration  ne  donnaient  pas  lieu 
d'espérer  voir  le  défiicit  bientôt  éteint,  et  que  Sa  Majesté  fût 
encore  forcée  de  faire  un  emprunt,  il  serait  plus  à  propos  qu'elle 
le  fit  en  rentes  rachetablesà  sa  volonté  qu'autrement. 

Art.  7.  —  Pour  que  cet  emprunt  ne  fût  pas  onéreux  aux 
peuples  qui    sont  déjà  considérablement  chargés,    Sa   Majesté 


(1)  Cette  observation  se  trouve  en  marge  du  cahier. 
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donnerait  un  édit  par  lequel  elle  ordonnerait  qu'à  l'avenir  il  ne 
serait  nommé  à  un  bénéfice  simple  qu'un  an  après  le  décès  du 
pourvu,  et  qu'une  année  de  revenu  de  tous  les  bénéfices  simples 
qui  sont  dans  l'étendue  du  royaume  lui  appartiendrait  à  l'avenir. 
Le  produit  de  ces  revenus  chaque  année  serait  employé  au 
paiement  des  arrérages  occasionnés  par  l'emprunt,  et  l'excédent 
au  remboursement  des  capitaux  :  de  sorte  que  l'État  aurait 
espérance  de  se  voir  libéré  par  la  suite  sans  que  ses  membres' 
en  aient  souffert,  sauf,  à  l'extinction  des  capitaux,  à  en  faire  un 
autre  emploi  avantageux  aux  peuples,  d'après  les  vœux  qu'ils 
pourront  faire  pour  cet  emploi. 

Observation.  —  Au  premier  coup  d'oeil,  cet  article  paraîtra 
peut-être  d'une  difficile  exécution;  mais  que  l'on  considère  qu'il 
n'y  a  qu'une  année  de  retard,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faudra  être 
qu'un  an  sans  pourvoir. 

Art.  8.  —  Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement  de  ces  revenus 
par  des  personnes  qui  ne  seraient  occupées  que  de  cela,  on 
pourrait  en  charger  les  contrôleurs  des  actes  dans  leur  arron- 
dissement :  ils  en  compteraient  comme  des  droits  de  francs-fiefs 
et  par  un  comptereau  (sic)  particulier. 

Art.  9.  — Le  rapprochement  des  tribunaux  des  justiciables; 
la  suppression  des  justices  seigneuriales  à  cause  des  abus  qui 
s'y  commettent  et  du  défaut  d'exactitude  des  officiers  à  rendre 
la  justice;  ou,  si  l'on  juge  à  propos  de  les  conserver,  les  réduire 
de  façon  qu'il  n'y  ait  qu'une  justice  dans  chaque  paroisse, 
laquelle  appartiendrait  au  seigneur  du  clocher,  lequel  nomme- 
rait les  officiers;  l'érection  de  bailliages  de  trois  lieues  en  trois 
lieues,  auxquels  les  paroisses  voisines  iraient  plaider  en  pre- 
mière instance,  et  où  les  affaires  seraient  jugées  en  dernier  res- 
sort et  souverainement  jusqu'à  50  livres  (i). 

Art.  10.  —  Astreindre,  à  peine  de  réunion  au  bailliage  royal, 
le  seigneur  à  avoir  dans  le  lieu  son  juge  et  son  procureur  fiscal, 
ou  au  moins  son  procureur  fiscal  qui  ne  pourrait  être,  comme  il 
arrive  ordinairement,  ni  régisseur,  ni  agent  de  ses  affaires, 
encore  moins  son  fermier  directement  ni  indirectement,  sans 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  à  intervenir  puisse  être 
éludée  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  un  substitut  dans  le  lieu, 
attendu  qu'un  tel  officier  n'est  toujours  que  subordonné. 


(^)  La  fia  du  paragraphe,   depuis   les  mots  :    l  érection  de  bailliages,  a  été 
ajoutée  en  marge  du  cahier. 
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Art.  11.  —  Astreindre  MM.  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
droit  de  justice  à  donner  à  leurs  juges  des  appointements  suffi- 
sants afin  de  les  rendre  plus  exacts  à  rendre  la  justice,  et  à 
faire  bâtir  des  auditoires  et  prisons  contiguës,  à  peine  de  réu- 
nion. Il  est  déjà  intervenu  plusieurs  arrêts  du  Parlement  à  cet 
égard  dont  l'exécution  n'a  pas  été  suivie  et  que  MM.  les  sei- 
gneurs se  sont  permis  d'éluder  sans  aucun  prétexte,  si  ce  n'est 
celui  d'éviter  la  dépense.  Il  est  des  paroisses  où  la  justice  se 
rend  au  pied  d'un  arbre  ou  dans  des  maisons  particulières,  ce 
qui  est  contraire  aux  ordonnances. 

Art.  12.  —  Limiter  le  nombre  d'officiers  qu'il  pourrait  y  avoir 
dans  chaque  justice,  et  en  faire  la  réduction  dès  à  présent. 

Art.  13.  —  Oter  à  MM.  les  seigneurs  la  faculté  de  destituer 
un  officier  une  fois  qu'ils  l'auraient  pourvu,  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement lorsqu'il  a  (^)  contrevenu  aux  intérêts  du  seigneur;  de 
façon  qu'une  fois  pourvu,  il  faudrait  ou  que  l'officier  se  démît 
ou  que  l'on  fît  son  procès  s'il  avait  prévariqué. 

Art.  14.  —  Que  le  greffier  ne  puisse  en  même  temps  exercer 
la  postulation  (2). 

Art.  15.  —  Que  les  juges  soient  tenus  de  donner  des  audiences 
tous  les  quinze  jours  ou  trois  semaines  au  plus,  à  défaut  de 
quoi  seulement  ils  pourraient  être  destitués,  excepté  qu'il  ne 
s'y  rencontre  des  fêtes. 

Art.  16.  —  La  réduction  des  degrés  de  juridiction  à  deux, 
c'est-à-dire  que  les  appels  se  relèvent  directement  au  bailliage 
royal  le  plus  près,  dans  lequel  serait  un  présidial  qui  jugerait 
en  dernier  ressort  jusqu'à  8  ou  10.000  livres,  les  appels  duquel 
bailliage  ressortiraient  au  Parlement  pour  les  affaires  qui  excé- 
deraient le  pouvoir  du  présidial. 

Art.  17.  —  Interdire  la  vénalité  des  charges  qui  ne  seraient 
données  qu'au  mérite  et  au  talent,  ce  qui  exciterait  l'émulation. 

Art.  18.  -—  Réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
l'ordre  judiciaire;  donner  une  nouvelle  loi  qui  raffermisse,  si  on 
peut  le  dire,  les  anciennes,  qui  abrège  la  décision  des  procès  en 
fixant  un  délai  dans  lequel  ils  seront  jugés,  à  peine  d'évocation 
à  la  justice  royale,  et  qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui 
les  éluderont  sous  des  interprétations  contraires  à  l'intention 

(')  Dans  le  texte  :  est. 

(2)  C'est-à-dire  :  occuper  pour  autrui  dans  une  procédure  judiciaire. 

37' 
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du  législateur,  ce  qui  donne  lieu  à  des  procès  considérables, 
toujours  ruineux  pour  les  parties.  D'ailleurs,  que  personne  ne 
puisse  intenter  d'action  réelle  qu'il  n'ait  en  sa  faveur  l'avis  de 
deux  avocats  qui  auraient  mis  la  matière  en  délibération  et 
signé  leur  avis. 

Art.  19.  --  Faire  faire  dans  l'étendue  de  chaque  parlement 
un  tarif  général  des  droits  des  officiers  des  justices  royales,  sei- 
gneuriales, et  de  ceux  des  huissiers,  de  manière  que  la  taxe  des 
dépens  ne  soit  pas  en  quelque  sorte  à  l'arbitrage  de  chacun,  y 
ayant  presque  autant  de  tarifs  que  de  tribunaux,  tous  plus 
avantageux  les  uns  que  les  autres. 

Art.  20.  —  Supprimer  les  offices  de  jurés-priseurs  si  onéreux 
pour  la  veuve  et  l'orphelin. 

Art.  21.  —  11  serait  à  propos  de  mettre  toutes  les  cures  à  por- 
tion congrue  qui  serait  fixée  à  800  livres.  Cette  somme  est  plus 
que  suffisante  pour  faire  vivre  un  pasteur  honnêtement,  surtout 
si  on  y  ajoute  certain  casuel.  Ces  800  livres  seraient  jointes  à  la 
quotité  de  l'impôt  de  la  paroisse  et  payées  par  la  municipalité 
chargée  du  recouvrement  par  quartier;  à  ce  moyen,  les  dîmes 
éteintes. 

Art.  22.  —  Dans  les  paroisses  où  il  y  aurait  des  vicaires,  il 
serait  à  propos  qu'il  leur  fût  accordé  une  somme  de  400  livres, 
laquelle  somme  serait  payée  au  curé  qui,  à  ce  moyen,  en  serait 
chargé  (^). 

Art.  23.  —  Les  banalités,  telles  que  de  four,  boulangerie, 
boucherie  et  autres,  peuvent  avoir  été  accordées  aux  seigneurs 
dans  des  temps  de  troubles.  Ces  banalités  sont  quelquefois  oné- 
reuses aux  habitants.  Celles  qui  ne  sont  pas  appuyées  de  titres 
devraient  être  supprimées;  et  celles  qui  subsisteraient  seraient 
beaucoup  moins  onéreuses  si  les  officiers  des  seigneurs  tenaient 
la  main  à  ce  que  les  règlements  de  police  fussent  exécutés. 

Art.  24.  —  Il  existe  un  arrêt  du  Parlement,  rendu  en  forme 
de  règlement,  qui  attribue  aux  commissaires  à  terrier  (=^)  30  s. 
pour  le  premier  article  d'une  déclaration  et  15  s.  pour  les  autres, 
la  minute  et  l'expédition  en  sus;  de  sorte  que  MM.  les  sei- 
gneurs, en  donnant  un  terrier  à  faire,  retirent  de  l'argent  des 

(')  Le  texte  primitif  portait  :  ...  au  curé;  et,  à  ce  moyen,  le  vicaire  serait 
à  sa  charge. 

(2)  Voir,  au  tome  l",  p.  535,  note  i,  le  cahier  de  Champlost, 
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commissaires.  On  demande  la  nullité  de  cet  arrêt  ou  au  moins 
sa  suppression. 

Art.  25.  —  Que  tous  les  notariats  des  seigneurs  soient  sup- 
primés, et  qu'il  soit  créé  des  charges  de  notaires  royaux  dont 
les  résidences  et  arrondissements  seraient  fixés  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  commodo  et  incommodo  (')  qui  seraient  dressés 
par  des  commissaires  qui  se  transporteraient  sur  les  lieux. 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  défendu  à  MM.  les  administrateurs  gé- 
néraux, aux  préposés  et  commis  des  domaines  et  à  tous  autres 
d'interpréter  ou  étendre  le  tarif  du  contrôle  des  actes,  de  l'insi- 
nuation et  du  centième  denier  du  i9  septembre  1722  (2),  afin  de 
faire  cesser  l'arbitrage  et  diminuer  le  nombre  des  difficultés  qui 
dérangent  et  inquiètent  même  quelquefois  les  citoyens  au  sujet 
des  recherches  que  font  les  préposés  sur  d'anciens  droits. 

Art.  27.  —  Qu'il  soit  ordonné  qu'à  l'avenir  les  droits  qui 
n'auront  pas  été  payés  seront  prescrits  au  bout  de  trois  ans, 
et  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucunes  recherches  à  ce  sujet  contre 
les  débiteurs. 

Art.  28,  —  Que  les  droits  qui  auront  été  payés  par  erreur, 
crainte,  sollicitation  des  employés  ou  autrement,  seront  res- 
titués, pour  l'avenir  seulement. 

Art.  29.  —  Les  commissaires  pour  les  tailles,  d'après  la  nou- 
velle constitution,  doivent  se  transporter  dans  les  paroisses 
pour  la  confection  des  rôles  et  diriger  les  municipalités  dans  la 
répartition.  Comme  cela  serait  préjudiciable  à  leurs  intérêts,  ils 
s'y  refusent.  On  demande  qu'ils  y  soient  astreints,  ou  même 
leur  suppression. 

Art.  30.  —  Comme  les  gardes  des  seigneurs  font  quelquefois 
des  rapports  sur  des  conjectures,  qu'il  soit  ordonné  qu'à  l'avenir 
ils  ne  pourront  faire  de  rapports  des  délits  que  quand  ils  auront 
parlé  aux  délinquants. 

Art.  31.  —  L'on  construit  une  route  pour  faciliter  la  commu- 
nication des  villes  d'Auxerre,  Joigny  et  Montargis;  Ton  fait 
prendre  à  cette  route  une  fausse  direction.  La  direction  la  plus 
droite  serait  qu'elle  passât  à  Sépeaux  au  lieu  de  passer  à  Saint- 
Romain.  Le  plan  n'a  pas  été  jeté  comme  il  aurait  dû  l'être. 
M.  de  Laversinne,  inspecteur  de  cette  route,  l'a  reconnu  lui- 
même. 


(')  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  247,  note  i,  le  cahier  de  Magny-Fouchard. 
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Doléances  particulières. 

[Art.  32].  —  Le  village  de  Sépeaux  est  dans  une  colline.  Le 
territoire  de  la  paroisse  est  assez  mauvais.  Les  meilleurs  fonds 
sont  possédés  par  le  seigneur,  la  maladrerie  de  Saint-Marc  (*)  et 
la  cure.  Il  n'j  a  aucuns  biens  communaux  ni  pacages.  L'on  y 
paie  entrées  et  gros  manquant,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  village 
qui  n'est  point  muré,  quoiqu'on  ne  récolte  que  de  très  mauvais 
vin  qu'on  est  obligé  de  consommer  dans  le  pays  et  dont  la  plus 
grande  partie  se  gâte  par  les  chaleurs  de  l'été.  De  sorte  que  l'on 
paie  très  souvent  des  droits  sur  du  vin  que  l'on  a  jeté. 

Dans  le  cas  où  la  suppression  des  aides  ne  serait  point  or- 
donnée, les  habitants  demandent  la  suppression  de  ces  droits 
d'entrée  et  gros  manquant. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  en  l'assemblée  tenue  à  cet  effet 
ce  jourd'hui  15  mars  1789  par  les  habitants  soussignés  et  autres 
qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Suivent  i6  signatures  :  ChaimbaVit  ,  greffier;  Maquaire  ;  Hte  Ma- 
quaire;  Ribière;  Doin;  Rabier;  Clouzeau; 
Robert;  Beullard;  Mathié;  Bellaguet; 
Durand;  Deschamps;  J.  Maquaire;  Bernet, 
syndic;  Cornébize,  notaire. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  97  feux;  310  habitants  dont  11  laboureurs  et 
64  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  de  Chamoy,  lieutenant  du  Roi. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  1.536  1.,  dont  600  pour  le  princi- 
pal, 453  pour  la  capitation  et  483  pour  les  impositions  accessoires.  Elle 
était  en  1775  de  1.1231.10  s.  pour  97  taillables  dont  93  habitant  Sommeval. 
Marc  de  la  taille:  2  s.  8  d.  1/4;  marc  des  accessoires:  30  s.  10  d.  1/2.  — 
Décimateur  :  le  curé,  les  dîmes  évaluées  700  1.  de  revenu.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  259  1.  —  Vingtièmes  :  297  1. 
18  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 

(*)  Dép.  Yonne,  arr.  Auxerre,  co"  Courson,  c"«  Chastenay.  — La  maladrerie 
de  Saint-Marc  fut  réunie  à  l'bôtel-dieu  d'Auxerre. 
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imposés  à  la  taille:  13  arp.  de  terres  et  25  cor.  de  vignes,  à  la  fabrique 
du  lieu;  1/2  arp.  de  vignes,  à  la  cure. 

Biens  et  revenus  communaux  :  150  arp.  de  bois,  non  compris  le  quart 
en  réserve,  estimés  320  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des 
rues  et  chemins  «  souvent  embourbés  par  les  inondations,  ce  qui  oblige 
de  faire  chaque  année  huit  journées  par  chaque  habitant  pour  la  répa- 
ration »,  200  1.,  de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  5001.  ; 
gages  du  maître  d'école,  100  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale 
le  18  mars(i).  —  Députés:  Edme  Rigoley,  marchand  de  bois,  et  Félix 
Gallot,  huissier  {^). 

Population  en  1790.  —  408  habitants  (^). 

Les  très  humbles  et  très  respectueuses  plaintes,  remontrances 
et  doléances  à  Sa  Majesté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Sommeval  qui  tous,  prosternés  à  ses  pieds,  désireraient  de 
tout  leur  cœur  de  concourir  à  la  prospérité  de  l'Etat;  mais 
que  maintenant  ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir 
des  vœux  qui  leur  sont  si  chers  par  la  surcharge  des  impôts 
dont  ils  sont  accablés  {^). 

Demandent  et  espèrent  de  sa  bonté  paternelle  : 

1"  et  2°.  —  Identique  à  Saint-Pouange  et  Souleaux,  i°  et  2° 
moins  les  titres.  —  A  l'art.  2,  variante  en  italiques  :  qui  sans 
cesse  sont  affectés  {^)  dans  l'intérieur  de  nos  cabanes. . . 

3°.  —  Idem,  4"  moins  le  titre. 

4°.  —  Que  Jes  lods  et  ventes  soient  supprimés,  attendu  que 
les  seigneurs  nous  mettent  hors  d'état  de  payer  les  impôts  dus 
à  Sa  Majesté,  parce  qu'ils  exigent  forcément  tous  les  fruits  de 
nos  travaux. 

(*)  Renseignements  fournis  par  le  cahier. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  com.munauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  fArch.  de  l'Aube,  C.  1774);  —  Taille  en  1775:  rôle,  (/feid.,  C.  I773);  — 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  comm.  de  l'élec.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  etindiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 

(*j  Ce  cahier,  comme  ceux  de  Saint-Pouange  et  de  Souligny,  a  été  inspiré 
par  le  cahier  de  Bouilly.  Il  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur 
a  chacune  d'elles  Poullet. 

(5)  Le  texte  portait  :  à  fureter.  Ce  mot,  qui  certainement  est  la  bonne  leçon, 
a  été  corrigé  par  affectés. 
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5°.  —  Identique  à  Saint-Pouange  et  Souleaux,  6°  moins  le 
titre 

6".  —  Demandent  lesdits  habitants  que  l'impôt  territorial, 
désiré  depuis  si  longtemps,  ait  lieu  ;  que  l'on  simplifie  toutes  les 
charges  et  officiers  pour  la  perception  des  deniers  royaux,  qui, 
par  leur  multiplicité,  absorbent  une  grande  partie  des  impôts 
auxquels  nous  sommes  taxés  et  qui  ont  été  les  truits  de  nos 
sueurs  et  de  nos  travaux  f^); 

7".  —  Que  la  route  commencée  en  passant  par  Saint-Ger- 
main, Chevillelle,  Souligny,  Bouilly  et  Sommeval,  pour  aller  à 
Auxon  et  d'Auxon  à  Auî^erre,  soit  continuée,  et,  se  faisant  par 
où  elle  est  tracée,  sera  raccourcie  d'environ  cinq  quarts  de  lieue, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucun  pont,  ayant  de  bons  maté- 
riaux à  côté  de  ladite  route,  et  où  il  serait  très  facile  de  faire  de 
bonnes  carrières  pour  la  provision  de  Troj'^es  et  villages  circon- 
voisins  ;  et,  où  elle  passerait  ailleurs  que  par  les  villages  ci- 
devant  cités,  elle  se  trouverait  plus  allongée  et  faite  avec  de 
mauvais  matériaux  et  éloignés  d'icelle.  et  indispensable  de  faire 
des  ponts,  et  qui  deviendrait  très  coûteuse  tant  pour  la  cons- 
truction que  pour  l'avenir.  Et  que  cette  route  serait  très  avan- 
tageuse pour  la  ville  de  Troyes,  tant  pour  les  vins  qu'elle  tire 
es  dits  lieux  ainsi  que  dans  la  Bourgogne  dont  elle  fait  sa 
provision,  que  pour  l'exportation  des  bois  et  charbons  que  l'on 
tire  tant  des  forêts  de  Sa  Majesté  près  de  ladite  route  à  finir  que 
de  celles  de  M.  le  duc  de  Villeroy  et  autres  qui  les  avoisinent; 
ce  qui  serait  aussi  très  avantageux  pour  tous  les  commerçants  ; 

S".  —  Que  la  chambre  de  l'Edit  établie  à  Troyes  soit 
supprimée,  attendu  qu'il  ne  s'y  traduit  que  de  très  minces 
affaires,  et  qui  est  très  préjudiciable  au  Tiers  état  par  la  multi- 
plicité des  frais  ; 

9°.  —  Qu'il  est  à  désirer  que  les  martelages,  récolements  et 
police  de  nos  bois  communaux  soient  faits  à  l'avenir  par  les 
officiers  des  lieux  pour  éviter  des  frais  ; 

10".  —  Que  les  redditions  des  comptes  des  syndics  des 
communautés  villageoises  soient  rendus  à  l'avenir,  comme  par 
le  passé,  devant  les  habitants  desdits  lieux,  et  par  eux  arrêtés, 
aussi  pour  éviter  des  frais  ; 

11°.  —  Que,  le  .sel  dans  la  Champagne  étant  très  cher,  il  est 

(')  Voir  le  cahier  de  Saint-Ponange  et  Souleaux,  7". 
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à  désirer  qu'il  soit  diminué,  ce  qui  est  très  intéressant  pour  le 
Tiers  état  ; 

12°.  —  Que  le  timbre  tant  en  parchemin  que  papier,  étant 
trop  cher,  soit  diminué  et  fait  d'une  meilleure  qualité. 

13".  —  Demandent  lesdits  habitants  que  les  prisées  et  ventes 
de  meubles  soient  laites  par  les  priseurs  des  seigneurs  des  lieux, 
à  l'exclusion  des  jurés-priseurs  de  Troyes  qui,  par  leurs  éloi- 
gnement  et  transport,  font  des  frais  et  dépenses  considérables  ; 

14°.  —  Et  que  les  justices  des  seigneurs  des  lieux  soient 
conservées  comme  étant  plus  avantageuses  aux  particuliers 
que   les   bailliages  où  ils  ressortissent. 

Sa  Majesté  sera  toujours  convaincue...  {Identique  àBouilly)... 
le  bien  de  nous  tous  en  général. 

Ce  qui  a  été  vu,  approuvé  et  signé  par  nous  habitants  de 
Sommeval  ce  18®  jour  du  mois  de  mars  1789."" 

Suivent  1 3  signatures  :  Jean  Thalmard  ;  J.  Gauthier;  N.  Jamard  ; 
E.  Bernier;  Nicolas  Lucas;  Edme  Gauthier; 
Edme  Haban  ;  Gauthier;  Rigoley,  député; 
Antoine  Patris  ;    E.-F.  Gauthier;  Gallot, 

député  ;  FiNOT,  syndic. 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  Co«  Flogny. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gr.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  4787.  —  296  feux. 

Seigneurs.  —  M.  le  comte  Wahl  ;  M.  de  Bérulles,  seigneur  du  fief  de 
de  Boisfontaine;    M.  Pictori,  seigneur  de  celui  de  Bailly. 

Contenance  du  territoire.  —4.309  arpents  88  perches,  dont40  arp.  97 
per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  2,651  arp.  91  per.  de  terres  labou- 
rables, 15  ar.  88  per.  de  prés,  38  arp.  10  per.  de  vignes  et  1.663  arp.  2  per. 
de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  3.106  hectares. 

Taille  delà  paroisse  en  1787.  —3.4541.,  dont  1.605  pour  le  principal, 
1.024  pour  la  capitation  et  825  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  179  1.  3  s.  4  d.  — 
Vingtièmes:  2.040  1.10  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  prési- 
dence d'Edme  Girard,  syndic  de  la  paroisse.—  Population  :  280  feux.  - 
Comparants  :  Ambroise  Lespagnol;  Adrien  Hanriot;  Edme  Cousin  l'aine, 
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Edme  Cousin  le  jeune;  Pierre  [.espagnol;  Jacques  Lespagnol  ;  Jean 
Guerre;  Alexis  Gougé;  Etienne  Lespagnol;  Nicolas  Lespagnol;  Charles 
Lespagnol;  Louis  Chaussin;  Edme  Chaussin  ;  Edme  Maillet;  Jean  Miel; 
François  Lambert;  Nicolas  Lornier;  Me'dard  Simon;  Edme  Boudin; 
Pierre  Noël;  Pierre  Rubiat;  Pierre  Rincent;  Charles  Delépine;  Edme 
Regnaudot;  Jacques  Massé;  Georges  Ricard  et  autres n.  — Députés  :  Jean 
Guerre  et  Alexis  Gougé. 

Population  en  1790.   —  1.156  habitants  (M. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  dont  sont 
chargés  les  députés  de  la  paroisse  de  Sormery,  bailliage  de 
Troyes. 

Comme  il  n'a  jamais  pris  envie  aux  Rois  de  choisir  leurs 
conseillers  parmi  des  paysans,  on  ne  trouvera  sans  doute  point 
étonnant  que  nous  soyons  peu  au  fait  des  affaires  du  gouverne- 
ment. Mais,  si,  faute  de  lumières  et  d'habitude,  nous  ne 
pouvons  voir  d'un  coup  d'œil  l'universalité  des  avantages  d'une 
institution,  en  récompense  nous  en  sentons  tout  d'un  coup 
les  défauts  et  les  inconvénients  ;  car,  tout  ce  qu'une  nouvelle 
loi,  un  nouvel  établissement,  ont  de  plus  lourd,  pèse  toujours 
sur  nous,  comme  sur  des  bêtes  de  charge.  Nous  ne  nous  en 
prenons  pas  à  nos  Rois,  ils  sont  bons  ;  mais  à  ces  gens  indignes 
qui  les  approchent  pour  les  tromper  et  qui,  se  croyant  pétris 
d'un  autre  limon  que  nous,  abusent  d'un  nom  respectable  et 
sacré  pour  nous  écraser  impunément  à  leur  profit.  Et  ces  gens-là 
méritent  toutes  sortes  de  peines,  puisqu'ils  nous  font  peur  du 
Roi  au  lieu  de  nous  le  faire  aimer. 

Mais,  puisqu'aujourd'hui  les  yeux  sont  ouverts  sur  les  injus- 
tices, et  que  déjà  on  en  rougit,  puisqu'on  redevient  ami  de 
l'humanité,  puisqu'aujourd'hui  les  grands,  les  seigneurs,  se 
rappelant  leur  commune  origine  avec  nous,  commencent  déjà  à 
nous  appeler  leurs  frères,  puisqu'enfin  le  Roi  nous  permet  de 
crier,  de  nous  plaindre,  de  remontrer,  nous  allons  le  faire  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  nos  maux  sont  extrêmes  et 
invétérés. 

En  conséquence,  de  l'avis  de  nous  tous,  habitants  de  la  paroisse 


(•)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée.  Vingtièmes:  tahl.  des  parois,  de  l'^lect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  :  —  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  du  départem.  do  l'Yonne,  etc.,  [Ibid.,  L.  275). 
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de  Sormery  soussignés  et  non  soussignés,  assemblés  le  15  de  ce 
mois  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  à 
nous  signifiée  au  domicile  de  M«  Girard,  notre  syndic,  le  14  du 
présent,  après  avoir  pris  pour  notre  secrétaire  Nicolas  Les- 
pagnol,  notaire  et  habitant  de  notre  paroisse,  lui  avons  dicté  ce 
qui  suit  : 

Nous  demandons  : 

i°.  —  La  suppression  entière  des  fermiers  généraux  dont 
l'emploi,  si  odieux  à  la  Nation,  n'était,  dit-on,  autrefois  exercé 
que  par  des  étrangers  ; 

2°.  —  La  destruction  de  la  gabelle  ou  quelque  tempéramment 
qui  fournisse  le  sel  à  bas  prix  à  tout  le  royaume,  sans  distinc- 
tion de  lieux  ou  provinces  ni  de  personnes  ; 

3".  —  La  liberté  des  vins  :  ainsi,  suppression  entière  de  tous 
les  commis  dont  l'emploi,  trop  longtemps  toléré  et  malheureu- 
sement légalisé,  serait  même  inconcevable,  ainsi  que  la  gabelle, 
sous  le  gouvernement  le  plus  dur. 

4°.  —  Mais,  comme  ces  trois  articles  obtenus,  ainsi  qu'une 
infinité  (^)  d'autres  abus  dont  nous  sollicitons  la  révocation, 
ruineraient  les  finances,  nous  demandons,  pour  y  suppléer,  qu'il 
soit  établi  partout  un  impôt  simple,  unique,  supporté  par  tout  le 
monde  sans  distinction  et  à  raison  des  seules  possessions,  un 
impôt  toujours  le  même  en  tout  temps,  excepté  dans  les  néces- 
sités urgentes  de  la  patrie,  mais  qui  reviendrait  toujours  au 
même  taux  tout  aussitôt  que  la  crise  serait  passée,  un  impôt 
qui  serait  connu  d'un  chacun  et  perçu  de  la  manière  la  plus  simple 
et  qui  puisse  être  versé  sans  frais,  le  plus  promptement  et  le 
plus  directement  dans  le  trésor  royal  ; 

5°.  —  Que  les  droits  seigneuriaux  et  toutes  servitudes  soient 
abolis,  et  spécialement  les  lods  et  ventes,  comme  pernicieux  à 
tous  ceux  que  la  misère  et  le  besoin  forcent  de  vendre  leurs 
propres  fonds  ;  mais  que  tous  les  droits  seulement  honorifiques 
restent  aux  seigneurs  que  nous  honorerons  toujours  comme 
nos  appuis  et  nos  soutiens,  puisqu'ils  nous  traitent  aujourd'hui 
en  frères  ; 

6o.  —  Qu'il  soit  pris  un  tempéramment  pour  préserver  les 
emblaves  voisines  des  dégâts  trop  souvent  causés  par  les  lapins  ; 

70.  _  Qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  d'ordonner  dans    leurs 


(')  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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terres  et  y  faire  faire  tous  les  trois  mois  une  chasse  pour  la 
destruction  des  loups  ; 

8°.  —  Que  les  justices  civile  et  criminelle  dans  les  campagnes 
soient  supprimées,  parce  que  le  bon  droit  y  est  exposé  à  la  fraude 
et  à  la  rapine  comme  en  plein  parlement,  et  le  crime  presque 
toujours  impuni  ; 

9".  —  Que  les  lois  soient  simplifiées,  la  chicane  entièrement 
supprimée,  les  procédures  abrégées,  les  jugements  clairs  et 
prompts,  avec  peu  de  frais,  ou  les  affaires  confiées  et  jugées  par 
des  arbitres  choisis  dans  la  classe  des  plaideurs  ; 

10".  —  Que  les  droits  sur  les  domaines  ne  soient  plus  à  l'arbi- 
trage de  la  compagnie  qui  rend,  quand  il  lui  plaît,  des  décisions 
pour  les  augmenter  ;  qu'il  existe  un  tarif  certain  duquel  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'écarter  ;  et  que  les  contraventions  qui  pour- 
raient se  commettre  soient  jugées  par  des  juges  des  lieux  devant 
qui  les  parties  produiront  leur  défense,  et  non  devant  des  juges 
éloignés  de  qui  on  ne  peut  obtenir  la  remise  des  droits  injus- 
tement perçus  qu'en  emploj^ant  les  plus  fortes  protections  ; 

11°.  —  Qu'il  soit  permis  à  un  tuteur  de  procéder  à  la  vente 
des  biens  des  mineurs  d'après  un  avis  de  parents  au  nombre  de 
huit,  notamment  des  maisons,  sans  être  tenu  de  suivre  les 
formalités  de  justice  qui  fort  souvent  absorbent  le  prix  desdites 
maisons  ; 

12°.  —  Que,  pour  la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
il  soit  permis  aux  parents  de  les  retirer  des  mains  d'un  acqué- 
reur étranger  sans  être  astreints  aux  formalités  exigées  par 
la  loi  pour  le  retrait,  mais  seulement  la  marche  des  autres 
actions  ; 

13".  —  Qu'il  ne  soit  délivré  aucune  lettre  de  cachet,  mais  que 
tout  cito3^en  cru  coupable  soit  jugé  selon  les  formalités  ordi- 
naires de  la  justice  et  puisse  se  défendre  ;  et  que,  s'il  est  cou- 
pable, on  ne  l'épargne  point,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  mais  qu'on  en  purge  au  plus  vite  la  société  en  lui  faisant 
subir  une  peine  proportionnée  à  son  crime  ; 

14°.  —  Qu'il  soit  permis  de  racheter  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales sur  le  pied  du  denier  vingt,  ou  un  plus  haut  denier  s'il  est 
décidé  ainsi,  toutefois  en  justifiant  par  le  titre  primordial  qui 
établit  la  propriété  desdits  cens  et  rentes  ;  et  même  aussi  la 
faculté  de  racheter  toutes  rentes  foncières  et  constituées  quel- 
conques au  denier  vingt  ; 

15*.  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  particuliers  de   conduire    et 
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faire  paître  dans  les  bois  quelconques  au  dessus  de  l'âge  de 
cinq  ans  les  bestiaux,  surtout  les  vaches  dont  le  produit  sert  de 
nourriture  aux  riches  et  aux  pauvres  et  est  la  seule  ressource 
de  ces  derniers  pour  le  paiement  de  leurs  impôts  ; 

16°.  —  Que,  dans  le  cas  où  les  ecclésiastiques  seraient 
conservés  dans  la  possession  des  dîmes,  le  droit  en  soit  éclairci, 
ainsi  que  la  manière  de  les  percevoir;  que,  pour  éviter  à  eux 
ainsi  qu'aux  propriétaires  les  fraudes  et  les  vols,  il  soit  renou- 
velé la  défense  de  charger  et  enlever  les  grains  moissonnés 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  et  qu'on  ne  puisse 
travailler  les  fêtes  et  dinianches  sans  une  permission  générale 
qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  les  cas  de  nécessité. 

Enfin  nous  demandons  que,  pour  le  bien  général  et  particulier, 
il  soit  remédié  à  tous  les  abus  inséparables  de  Fadministration 
présente  de  la  monarchie. 

Délibéré  entre  nous  et  consenti  d'un  commun  accord  tous  les 
articles  et  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  présent  cahier 
dans  notre  assemblée,  ce  15  mars  1789.  Et  avons  partie  de  nous 
signé  et  partie  déclaré  ne  le  savoir. 

Suivent, 1 1  signatures  :  Lespagnol  ;  A.  Lespagnol  ;  Hanriot  ;  Edme 
Cousin  ;  Jacques  Lespagnol  ;  Edme  Cousin  ; 
Pierre  Lespagnol  ;  Girard,  syndic  ;  L. 
Maréchal  ;  Alexis  Gougé  ;  Guerre. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  10.5  feux,  423  habitants  dont  28  laboureurs 
et  63  manouvriers. 

Seigneur  en  1788.  —  Le  marquis  Des  Réaulx,  colonel  d'infanterie, 
chevalier  de  Saint-Louis. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.059  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  -  1.911  1.,  dont  760  pour  le  principal, 
587  pour  la  capitation  et  644  pour  les  impositions  accessoires.  Elle  était 
en  1778  de  1.733  1. 15  s.  pour  120  taillables  dont  104  habitant  Snulipny. 
Marc  de  la  taille  :  2  s.  7  d.  1/2  ;  marc  des  accessoires  ;  30^  s.  11  d.  1/2. 
—  DÉciMATEÙR  en  1787  :  le  grand  séminaire  de  Troyes,  qui  tire  par  an 
400  1.  des  dîmes  de  Souligny.  —  Contribution  en  argent  tenant  heu 
de  la  corvée  :   320  L—  Vingtièmes  :  857  1.  14  s.  6  d.  N'étaient  pas  com- 
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pris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  a  la  taille  les  biens-fonds  privi- 
légiés suivants  :  3  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  vignes,  au  chapitre  de 
Saint-Pierre  ;  75  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés,  aux  religieuses  de  la 
Visitation  de  Troyes;  1  arp.  terres  et  prés,  au  chapitre  de  Saint-Etienne; 
1  arp.  25  cor.  de  terres  et  1/2  arp.  de  vignes,  à  l'évêque  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  5  arpents  de  bois-broussailles  en  coupe 
annuelle  et  40  arpents  en  réserve,  38  arpents  de  mauvaises  pâtures,  le 
tout  d'un  revenu  annuel  de  3501.  —  Charges  de  la  communauté  :  gages 
du  vicaire  et  du  maître  d'école,  logement  de  la  maréchaussée,  ving- 
tième de  la  communauté,  port  de  commissions,  2541.;  droit  du  seigneur, 
110  1.  ;  et  en  outre  la  communauté  paie  60  1.  de  rente  au  principal  des 
emprunts  qu'elle  a  été  obligée  de  faire  pour  un  procès  qu'elle  a  eu  contre 
plusieurs  particuliers,  non  du  lieu,  qui  avaient  anticipé  sur  les  com- 
munes. » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Pierre  Groley 
et  Pierre  Thiéblin  ('). 

Population  en  1790.  —  407  habitants  (^j. 

Les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances...  des  habi- 
tants de  Souligny,  paroisse  de  Bouilly,  qui  tous  proster- 
nés... (3)  do7it  ils  sont  accablés  {^). 

Demandent  et  espèrent  de  sa  bonté  paternelle  : 

lo  et  i2".  —  Identique  à  Sommevai,  1°  et  2°.  —  Suppression 
des  mots  :  et  individu,  à  Vart.  P'''. 

G».  —  Une  nouvelle  forme  d'administration  de  la  justice  qui 
remplisse  les  sentiments  généreux  et  équitables  des  magistrats 
intéressés. 

4°.  —  Identique  à  Sommevai,  3°. 

S».  —  Que  les  lods  et  ventes  soient  rachetables  pour  éviter 
toutes  les  difficultés  et  malheureux  procès  occasionnés  par  un 
commissaire  à  terrier  par  la  fausse  désignation  d'un  terrain  qui 
ne  doit  rien  ;  et  que  l'on  fasse  une  révision  générale  de  tous  les 
terriers  des  seigneurs  qui  souvent  ont  usurpé  des  droits  qui  ne 
leur  appartenaient  pas. 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

{'^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur.  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1777);  —  Taille  en  1773  :  rôle,  (Ibid.^C.  1776); 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
(/6id.,  C  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  etindiv.,  etc., 
[Ihid.,  Lm.  8  b). 

(•■')  Texte  identique  à  celui  du  cahier  de  Sommevai. 

■'')  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Sommevai,  p.  58i,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Souligny  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Le  Blanc. 
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6».  —  Identique  à  Sommeval,  ^o  jusqu'aux  mots  :  plus  heu- 
reux. La  suite  est  ainsi  conçue  :  à  notre  curé  et  son  vicaire  que 
nous  regardons  comme  nos  pasteurs  et  les  conservateurs  de 
leur  troupeau,  même  à  nos  maîtres  d'école  qui  ont  et  qui  veillent 
à  l'éducation  de  nos  enfants. 

7°.  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  marteler  nos  bois  taillis 
de  communauté  par  les  officiers  du  lieu  avec  marteaux  qui  se- 
ront déposés  dans  le  coffre  de  la  fabrique  pour  s'en  servir  dans 
le  besoin. 

8°.  —  Autoriser  lesdits  habitants  à  faire  par  eux-mêmes  les 
réparations  d'économie  de  leur  église  et  édifices  publics  qui  sont 
à  leur  charge. 

9°.  —  La  confection  de  la  route  de  Troyes  à  Auxerre  pour  le 
plus  grand  avantage  desdits  habitants  et  villages  voisins  par 
le  raccourci  d'icelie  route  (^). 

10°.  —  La  suppression  des  bureaux  de  conservateurs  d'hypo- 
thèques, attendu  les  procès  désastreux  qu'ils  entraînent  et  qui 
vont  la  plupart  à  la  ruine  des  vendeurs  et  des  acquéreurs  et  en- 
core des  créanciers. 

H».  —  Identique  à  Sommeval,  6°,  sauf  cette  variante  en  ita- 
liques :  Demandent  lesdits  habitants  cet  impôt  unique  et  royal 
désiré  depuis  si  longtemps. . . 

Sa  Majesté  sera  toujours  convaincue... .  et  le  bien  de  nous 
tous  en  général  (-). 

Ce  qui  a  été  vu,  approuvé  et  signé  par  nous  habitants  de 
Souligny  ce  18  mars  1789. 

Suivent  20  signatures  :  A.  Dupont  ;  Georges-Protais  Thikbi.in  ;  J. 
Thiéblin  ;  L.  Chutry  ;  P.  Chutry  ;  P. 
Groley;  Ed.  Le  -Blanc  ;  E.  Genêt;  D.  Cho- 
MiNOT  ;  P.  Chominot  ;  G.  Rii.liot  ;  J.  Gro- 
LEY  ;  N.  Groley  ;  P.  Le  Blanc;  J.-B.  Thié- 
blin; P. Thiéblin,  syndic,  député;  P.  Groley, 
député;   J.  Groley;    Le   Blanc;    C.  Nino- 


(i)  Il  s'agit  de  la  route  de  Bourgogne  et  Auxerre  à  la  frontière  par  Auxerre, 
Saint-Florentin,  Troves,  Chàlous,  ^'ouziers,  Sedan,  etc.,  n"  il  de  VEtat 
officiel  des  grandes  routes  et  des  chemins  de  commvnication  de  la  généralité 
en  1787.  (Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  sommaire  des  archives  de 
l'Aube,  séries  C  et  D.  Introduction,  p.  48.  —  Voir  également  aux  archives 
de  l'Aube  les  dossiers  cotés  C.  iii3  à  C.  iii7  concernant  cette  route). 

(2)  Cette  fin  est  identique  à  celle  du  cahier  de  Bouilly.  (Voir  au  tome  I^^, 
p.  428). 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  C»"  Flogny. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  108 'feux. 

Seigneur.  —  M.  le  comte  Wahl. 

Contenance  du  territoire.  —  1.557  arp.  2  per.,  dont  5G  arp.  81  per. 
de  jardins,  clos  ou  chenevières,  991  arp.  26  per.  de  terres  labourables, 
227  arp.  62  per.  de  prés,  170  arp.  65  per.  de  pâtures,  12  arp.  17  per.  de 
vignes  et  98  arp.  51  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  du  territoire  : 
l.(*61  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.552  1.,  dont  1.650  pour  le  principal, 
848  pour  les  impositions  accessoires  et  1.054  pour  la  capitation.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  191  1.  13  s.  4  d.  —  Ving- 
tièmes en  1787  : 1.236  1.  2  s.  6  d. 

Procès- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars  en  la  maison  de 
Me  Jean-Gabriel  Guillot,  avocat  en  Parlement,  membre  de  l'assemblée 
provinciale  et  syndic  de  la  paroisse,  sous  la  présidence  de  Pierre  Bour- 
bon, avocat  en  Parlement,  prévôt  de  la  prévôté  de  Soumaintrain,  assisté 
du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  113  feux.  —  Comparants  :  Charles 
Fromonot,  laboureur,  Sébastien  Simon,  laboureur,  Edmc  Guerbet,  la- 
boureur, Jean  Fromonot,  maréchal,  Joseph  Villain,  laboureur,  tous 
membres  de  la  municipalité;  Jacques  Thiesson,  manouvrier;  Claude 
Viault,  laboureur;  Joseph  Tardif,  tisserand;  Sébastien  Thiesson,  manou- 
vrier; Nicolas  Yot,  laboureur;  Nicolas  Guerbet,  charron;  François  Berlot, 
manouvrier;  Jean  Lorne,  laboureur;  Jacques  Perrard,  manouvrier;  Jean 
Chailley,  menuisier;  Edme  Cabourdin,  laboureur;  Jacques  Chailley, 
laboureur;  François  (juillot,  laboureur;  Jean  Robin,  laboureur;  Etienne 
Foucré,  manouvrier;  Martin  Viault,  manouvrier;  Nicolas  Bougue,  ma- 
nouvrier; Edme  Robin,  manouvrier; Claude Davion,  manouvrier;  Etienne 
Declaude,  manouvrier;  Nicolas  Villain,  manouvrier;  Gabriel  Gallier, 
tisserand;  Jean  Tribaudeau,  manouvrier;  Edme  Herbelot,  manouvrier; 
André  Viault,  laboureur;  Jean  Robin  l'aîné,  laboureur;  Jean  Michaut, 
manouvrier;  Martin  Tribaudeau,  manouvrier;  Jean  Simon,  sabotier; 
André  Viault  le  jeune,  laboureur;  Joseph  Fromonot,  laboureur;  Jean 
Villain,  laboureur;  Pierre  Cabourdin,  laboureur;  Edme  Hugot,  labou- 
reur; Jean  Chailley,  laboureur;  Nicolas  Robin,  manouvrier;  Joseph 
Gibier,  manouvrier;  Edme  Villain,  manouvrier;  Sébastien  Gibier,  manou- 
vrier; Claude  Gourmand,  manouvrier;  Edme  Viault,  manouvrier;  Edme 
Reau,  manouvrier;  Etienne  Tardif,  laboureur;  brançois  Davion,  labou- 
reur.—  Députés  :  i acques  Chailley,  laboureur,  et  Jean  Chailley,  menuisier. 

Population  en  1790.  —  510  habitants  (i). 

0)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée,  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Population  en  1700  : 
et.  de  la  popul.  du  départem.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  nous,  liabi- 
tants  de  la  paroisse  de  Soumaintrain  soussignés,  avons  rédigé 
et  remis  aux  députés  par  nous  nommés  en  l'assemblée  convo- 
quée cejourd'hui  17  mars  1789  par  le  syndic  de  cette  paroisse... 
le  26  du  mois  d'avril  prochain  (*). 

Ensuit  la  teneur  dudit  cahier. 

1°  à  19°.  —  Identique  à  Beugnon,  lo  à  19». 

20".  —  Identique  à  Beugnon,  "-20".  —  Après  les  mots  :  sur  leur 
imposition,  ajouter:  les  grands  envois  toujours  moins  dispen- 
dieux et  une  légère  remise  aux  entreposeurs  assureront  à  peu 
près  exclusivement  le  débit. 

21°.  —  Identique  à  Beugnon,  'il".  —  Variantes  en  italiques  : 
du  royaume  cette  armée  tourmentine  et  ruineuse  d'employés.  .  ; 
jusqu'à  ce  qu'il  en  faille... 

22".  —  Identique  à  Beugnon,  22°. 

23°.  —  Que  toutes  les  communes  soient  assimilées  à  celles  de 
plusieurs  provinces  qui  accordent  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux une  portion  de  verdages  fixée  en  raison  de  la  qualité  du 
manœuvre  et  du  nombre  de  charrues,  sans  que  cette  portion 
soit  sujette  à  la  dîme  de  cette  espèce  dont  la  gêne  est  nuisible  à 
l'agriculture. 

24°  à  26°.  —  Identique  à  Beugnon,  23°  à  25°. 

Suivent  33  signatures  :  Jacques  Chailley  ;  J.  Ghailley  ;  Jacques 
Thiesson  ;  G.  Fromonot;  Edme  Robin  ;  Guer- 
bet;  Perrard;  Nicolas  Bougue  ;  J.  Fromo- 
not; Etienne  Declaude  ;  Jean  Lorne  ;  Tar- 
dif; Nicolas  Robin  ;  F.  Guii.lot  ;  N.  Villain  ; 
Pierre  Gabourdin  ;  Jean  Ghailley  ;  Edme 
Gabourdin  ;  G.  Viault;  N.  Viault;  Glaude 
Davion  ;  Jean  Simon;  Joseph  Villain;  E. 
GuERBET  ;  Edme  Viault  ;  F.  Davion  ;  Glaude 
Gourmand  ;  S.  Simon  ;  Guii.lot  ;  Bourbon  ; 
Jean  Robin;  N.  Yot;  E.  Foucré. 


(1)  Voir  plus,  haut  le  cahier  de  Germigny,  p.  i33,  note  2.  —  Pour  le  pas- 
sage ponctué,  se  reporter,  au  tome  I",  au  cahier  de  Beugnon.  —  Le  cahier 
de  Soumaintrain  est  coté  par  chaque  feuillet  avec  paraphe  de  Bourbon. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Co"  Vendeuvre-sur-Barre. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  121  feux  dont  un  jouissant  des  privilèges  de 
la  noblesse,  653  habitants  dont  2  ecclésiastiques. 

Dame  du  lieu.  —  Madame  la  baronne  de  Meurville. 

Contenance  du  territoire.  —  903  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  20 
arp.  de  jardins  ou  chenevières,  620  arp.  de  terres  labourables,  63  arp. 
de  prés,  200  arp.  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de  773  muids 
de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.036  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.496  1.,  dont  900  pour  le  principal, 
787  pour  la  capitation  et  809  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  le  curé  ;  la  baronne  de  Meurville;  les  religieux  de  Clairvaux;  la 
fabrique  du  lieu  ;  le  prieur  de  Belroy  (Aube)  ;  le  curé  de  BertignoUes 
(Aube)  ;  le  chapelain  de  la  chapelle  de  Sainte-Catherine  de  Spoy  ;  l'hô- 
pital Saint-Nicolas  de  Bar-sur-Aube.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu, 
qui  perçoit  les  deux  tiers  des  dîmes  de  grains  de  toute  espèce,  de  vin  et 
de  chanvre  et  la  dîme  des  agneaux,  le  tout  évalué  950  1.  ;  l'abbaye  de 
Clairvaux,  à  qui  va  l'autre  tiers  estimé  362  1.  La  dîme  se  paie  à  la  21^  ; 
le  vin  se  perçoit  dans  les  caves,  le  reste  sur  place. 

Biens  et  revenus  communaux  :  le  revenu  consiste  dans  le  droit  de 
gourmetage  qui  se  loue  annuellement  60  1.  ;  «  lequel  droit  est  prétendu 
cédé  par  Madame  de  Spoy,  comme  chose  à  elle  appartenant,  par  bien- 
veillance pour  subvenir  aux  frais  à  la  charge  de  la  communauté  ».  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  ponts,  de  la  nef  de  l'église, 
des  murs  du  cimetière  et  de  la  fontaine,  50  1.  ;  dépenses  annuelles  de 
toute  nature,  30  1.  Chaque  habitant  paie  20  s.  au  maître  d'école  et  5  s. 
au  sonneur. 

Procès-Verbal.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le  12  mars  au 
lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Nicolas 
Lauroy,  procureur  du  Roi  en  la  justice  de  Spoy,  assisté  de  Nicolas 
Taprest,  greffier  ordinaire  (').  —  Députés  :  Nicolas-Augustin  Baudin, 
syndic  municipal,  et  Pierre-François  Hurpoil,  laboureur,  premier 
membre  de  la  municipalité  (*). 

Population  en  1790.  —  554  habitants  (^). 

(1)  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(2j  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"2).  —  Les  noms  des  députés  se  trouvent 
également  sur  la  couverture  du  cahier. 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Contenance  du  territoire.  Décimateurs, 
Biens  Qt  Charges  de  la  communauté  :  et.    slatist.   des    habit.,  etc.,   (Arch.  de 
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Cahier   de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Spoy  (i). 

Le  12  mars  1789...  la  commune  de  Spoy...  présidée  par 
M»  Nicolas  Lauroy,  procureur  fiscal  en  la  justice  de  Spoy, 
exerçant  la  juridiction  en  icelle  pour  la  vacance  de  l'office  de 
juge  et  l'indisposition  de  Monsieur  le  lieutenant  en  cette  justice, 
assisté  de  Nicolas  Taprest,  greffier  ordinaire,  s'est  réunie... 
indiquée  au  19  de  ce  mois  (-). 

La  commune  demande  : 

[1"]  à  [3°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [1°]  à  [3°].  >• 

[4°].  —  Idem.,  [4"].  —  Après  les  mots  :  mais  seulement  avancé, 
ajouter  :  par  la  prérogative  royale. 

[5°].  —  Idem,  [5°]. 

[6*^].  —  Idem,  [6°].  —  Suppression  des  m.ots  :  à  l'instar  des 
généraux . 

[7°].  —  Idem,  [7°].  —  Suppression  des  m,ots  :  et  commercial. 

[8°]  à  [10»].  —  Identique  à  Lévigny,  [8°]  à  [10°]. 

[11°]  à  [13°].  —  Identique  à  Longpré,  [12°]  à  [14"].  —  Variante 
à  Vart.  là  de  Longpré  :  des  degrés  de  juridiction, .. 

[14o],  —  Qu'il  soit  établi  au  centre  de  la  province  une  univer- 
sité où  l'étude  des  sciences  et  des  arts  marche  d'un  pas  égal. 

[15°].  —  Que,  sous  cette  université,  il  soit  établi  des  collèges 
correspondants  dans  les  villes  du  premier  et  second  ordre. 

[16°].  —  Que  les  revenus  d'un  certain  nombre  de  bénéfices 
simples  soient  dorénavant  affectés  à  la  dépense  de  cette  insti- 
tution. 

[l^o],  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
]10°],  —  Variante  en  italiques  :  L'abolition  absoZwe. . . 


l'Aube,  C.  857)  ;  —  Taille  :  et.  de  réparlem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  259)  ; 
—  Privilégiés:  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  {Ibid.,  C.  855);  — 
Population  en  1790  :    et.  de   la  popul.    act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lévignj,  p.  201,  note  4. 

(2)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  plus  haut,  p    201-202, 
le  cahier  de  Lévigny. 

38' 
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[18*].  —  Idem,  [H"].  —  Variante  en  italiques  :  L'abolition 
absolue. . . 

[19°].  —  Identique  à  Longpré,  21°.  — Ajouter  le  mot  :  absolue. 

[20°].  —  L'abolition  des  colombiers  ou  volets,  ou  une  loi  pré- 
cise qui  ordonne  à  ceux  qui  en  ont  le  droit  seulement  que  les 
pigeons  seront  enfermés  pendant  les  semailles  et  moissons. 

[21"].  -^  Identique  à  Lévign^'-,  11°.  —  Après  le  mot  :  banalités, 
ajouter  :  qui  sont  toujours  très  onéreuses  aux  peuples  et  notam- 
ment en  cette  paroisse.  Quant  aux  moulin  et  pressoirs,  la 
commune  observe  que  le  moulin  ne  peut  faire  le  service  de  la 
banalité  que  huit  à  neuf  mois  de  l'année  (année  commune)  par 
le  défaut  d'eau,  et  que,  ne  pouvant  y  moudre  son  grain,  elle  est 
obligée  de  le  porter  ailleurs,  ce  qui  l'expose  à  des  confiscations 
et  amendes. 

[22»].  —  Que  les  pressoirs  lui  deviennent  aussi  à  charge, 
n'ayant  le  droit  de  presser  les  raisins  ni  d'y  rien  ajouter  avant 
que  de  les  porter  sur  iceux. 

[23°].  —  Que  les  prestations  personnelles  sont  telles  dans 
cette  paroisse  que  chaque  ménage,  composé  de  l'homme  et  de 
la  femme,  fait  au  seigneur,  chacun  an,  par  chacun,  deux  cor- 
vées de  bras  à  tel  jour  qu'il  lui  plaît  d'indiquer,  du  premier 
septembre  au  dernier  décembre  inclusivement,  en  par  lui  les 
nourrissant  ou  leur  donnant  deux  livres  de  pain  à  son  choix  ; 
que  chaque  ménage  complet  lui  paie,  par  chacun  an.  deux  poules 
qu'il  doit  lever  depuis  le  premier  octobre  jusqu'au  jour  de 
carême  prenant,  au  jour  que  bon  lui  semble,  plus  8  sols  par 
chacun  an,  et  les  veufs  ou  veuves  6  sols  pour  les  échets  et  fran- 
chises. Enfin,  chaque  ménage  excédant  trois  personnes  lui  paie 
5  sols  par  chacun  an,  et  celui  qui  n'excède  ledit  nombre  3  sols 
4  deniers  pour  le  droit  de  four. 

[24°].  —  La  commune  demande  le  rachat  des  droits  censuels 
et  féodaux  suivant  le  taux  qui  sera  fixé  et  déterminé  dans 
chaque  province  par  les  états  particuliers  eu  égard  aux  localités. 
Et  observent  que,  dans  cette  paroisse,  tous  les  prés,  terres, 
vignes,  chenevières  et  maisons,  paient  au  seigneur,  savoir: 
l'arpent  de  pré  et  de  terre  8  deniers  chacun,  celui  de  vigne  16 
deniers  de  cens,  les  maisons  dift'érents  cens  en  argent  et 
plusieurs,  en  outre,  des  poules  et  poulets  et  avoine,  tous  lesquels 
cens  portent  lods  et  ventes  à  raison  de  3  sols  4  deniers  pour 
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livre,  défaut  et  amendes  avec  droits  de  retenue,  suivant  la  cou- 
tume (^). 

[25"].  —  Le  droit  de  pâturage  sur  toutes  terres  et  prés  après 
les  moissons  et  la  première  fauchaison  sur  son  finage  et  la  révo- 
cation ou  interprétation  de  l'édit  du  Roi  qui  permet  les  défri- 
chements, attendu  que,  sous  le  prétexte  de  cet  édit,  plusieurs 
particuliers  se  sont  emparés  et  s'emparent  des  pâturages  que 
les  communautés  se  conservaient  et  de  leurs  communes. 

[i6°].  —  Que  les  curés  et  autres  décimateurs  aient  un  fixe  par 
an  pour  leur  tenir  lieu  de  dîmes,  et,  par  ce  moyen,  éviter  toutes 
les  contestations  que  la  perception  entraîne  et  occasionne. 

[27°]  à  [32"].  —  Identique  à  Vendeuvre.  Demandes  et  remon- 
trances. [15"]  à  [20°]. 

[33°].  —  Identique  à  Lévigny,  16".  ^ 

[34°].  —  Identique  à  Longpré,  31",  jusqu'au  m.ot  :  gabelles, 
inclusivement. 

[35"].  —  Identique  à  Lévigny,  17". 

[36°].  —  Sur  la  suppression  des  huissiers -priseurs. 

[37°].  —  Sur  un  règlement  pour  les  droits  et  honoraires  des 


(1)  Dans  les  états  statistiques  de  la  communauté  de  Spoy  (Arch,  de  l'Aube, 
C.  857),  on  trouve  cette  énumération  des  redevances  seigneuriales  :  «  Toutes 
les  maisons,  terres,  vignes,  prés  et  chenevières,  sont  chargés  envers  le 
seigneur  de  cens  portant  lods  et  ventes  à  raison  de  3  s.  4  d.  par  livre  :  le 
journal  de  terre  et  la  fauchée  de  pré  sont  chargés  de  6  deniers  de  cens  cha- 
cun ;  celui  de  vigne  d'un  sol  ;  le  boisseau  do  chenevière,  d'un  denier,  le  tout 
par  an;  Jes  maisons,  de  différents  cens  tant  en  grains  qu'argent,  poules  et 
poulets.  11  y  a  aussi  deux  contrées  appelées  Nouveaux  et  Chaslemont,  pour 
lesquelles  on  paie  chaque  année  un  boisseau,  anciennement  mesure  de 
Troyes,  moitié  froment  et  avoine,  par  chaque  arpent  plein  et  vide.  Chaque 
ménage  composé  de  l'homme  et  de  la  femme  et  excédant  trois  personnes 
doit  au  seigneur,  pour  droit  de  four  5  sols  par  an;  et  celui  qui  n'excède  pas 
trois  personnes,  3  s.  4  d.  Chaque  ménage,  composé  de  l'homme  et  de  la 
femme,  lui  paie  par  an  8  sols,  et  les  veufs  ou  veuves  4  sols  pour  le  droit 
d'échet  et  franchise.  Tous  les  hommes  et  les'  femmes  demeurant  à  Spoy  lui 
doivent  chaque  année  deux  corvées  de  bras  du  premier  septembre  au  pre- 
mier octobre  pour  moitié,  et  du  premier  octobre  au  premier  janvier  pour 
l'autre  moitié.  Chaque  ménage  complet  doit  au  seigneur,  par  chaque  année, 
deux  poules  exigibles  depuis  le  premier  octobre  jusqu'à  carême  prenant  ». 
Les  pressoirs  de  Spoy  sont  banaux,  et  tous  les  habitants  sont  tenus  d'y 
porter  leurs  raisins  «  sans  pouvoir  y  mettre  eau,  ni  fraude,  ni  les  presser  », 
et  doivent  payer  la  9»  partie  de  ce  qui  vient  des  pressoirs;  s'ils  veulent 
faire  du  vin  blanc,  ils  sont  tenus  de  porter  leurs  raisins  entiers  et  de  payer 
5  sols  par  queue  de  vin.  Le  moulin  à  eau,  sur  le  ruisseau  de  Landion  (a), 
est  banal,  et  les  habitants  sont  obligés  d'y  moudre  leur  grain  et  de  payer  la 
i6«  partie. 

•  {a)  Affl.  de  la  rive  gauche  de  l'Aube  ;  coule  de  Champignolle  à  Dolaincourt. 
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commissaires  départis  pour  le  Roi  dans  ses  provinces  et  de 
leurs  subdélégués,  s'ils  y  sont  continués,  dont(^)  la  plupart  de  ces 
derniers,  sous  prétexte  d'être  l'appui  du  peuple,  le  rendent  plus 
malheureux  par  les  dépenses  qu'ils  lui  occasionnent  tant  pour 
le  tirage  des  soldats  provinciaux,  pour  l'administration  (qu'ils 
prétendent)  de  ses  biens  communaux  que  celle  de  la  reddition 
des  comptes  de  l'emploi  de  leurs  revenus  par  devant  eux. 

[38°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[24o],  avec  les  variantes  de  Lévigny,  SS**. 

[39o].  —  Et  qu'ils  fassent  leurs  efforts  pour  détruire  un  de  ces 
fléaux,  qui  sont  les  lièvres,  les  lapins  et  les  sangliers. 

[40°].  —  Qu'ils  fassent  les  mêmes  efforts  pour  la  suppression 
ou  au  moins  la  réduction  des  trois  manufactures  en  verres  de 
Bayel,  Bligny  et  celle  près  Eclance,  qui  se  trouvent  toutes  les 
trois  à  environ  deux  lieues  de  distance  l'une  de  l'autre  et  qui, 
par  la  consommation  des  bois  qu'elles  font,  rendent  dans  ce 
pays  et  ses  environs,  non  seulement  à  un  très  haut  prix,  mais 
presque  impossible  l'approvisionnement  de  cette  denrée  si 
nécessaire  à  la  vie. 

(41°].  —  Pour  obtenir  que  les  vignes  emplantées  dans  les  pays 
de  labourage  et  dans  tous  les  terrains  où  la  charrue  peut  com- 
modément passer  soient  arrachées  (;^;,  ou  au  moins  un  règlement 
immuable  qui  défende  d'en  emplanter  de  nouvelles,  en  observant 
que  le  produit  de  cette  plante  est  la  seule  ressource  pour  la 
subsistance  des  pays  de  montagne  comme  celui-ci  et  ses 
environs. 

[42°].  —  Enfin,  pour  obtenir  que  les  revenus  des  bénéfices 
simples  qui  se  trouvent  dans  les  paroisses  comme  celle-ci,  où  il 
n'y  a  ni  bois  ni  revenus  domaniaux,  soient  affectés  aux  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  desdites  paroisses  (^;,  sauf  à 
faire  remplir  par  elle  l'intention  des  fondateurs,  s'il  en  est  ainsi 
décidé. 


(1)  Dans  le  texte  :  qui. 

(■■']  Un  arrêt  du  Conseil,  du  5  juin  1781,  défendait  «  de  faire  aucune  nou- 
velle plantation  de  vignes  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume  »,  et 
portait  que  celles  qui  auraient  été  deux  ans  sans  être  cultivées  ne  pour- 
raient être  rétablies  sans  permission  du  Roi,  sous  peine  d'amende  (Isambert, 
t.  XXI,  p.  3(Ji.  Mention). 

P)  Le  clocher  de  l'église  de  Spoy  avait  été  incendié  le  3o  avril  1778.  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  859). 
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Et  ont  tous  les  habitants  sachant  signer  signé. 

Suivent  52  signatures  :  Baudin  ;  N.  Bogé  ;  Bernard  ;  Girardin  ; 
Claude  Dubois;  Etienne  Henry;  Turpin  ; 
N.  Frison  ;  Frenet  ;  N.  Frenet  ;  Jacquin  ; 
Bourgoin  ;  M.  Ghible  ;  S.  Ghible  ;  J.  Mu- 
lot; Martin;  N.  Martin;  Batilliet;  Jean 
Batilliet  ;  Didier  Batilliet;  J.-B.  Mulot; 
Bardel  ;  A.  Soccard  ;  Picard  ;  D.  Picard  ; 
J.  Besogneux;  N.  Picard;  N.  Ghible  ;  Jac- 
ques Bourgoin;  N.  Taprest  ;  F,  Taprest  ; 
B.  Pierrot  ;  G.  Maurize  ;  J.  Batilliet  ; 
Hurpoil;  j.  Marey;  Taprest  ;  Jean-Baptiste 
Finot;  B.  Faillenot;  N.  Faillenot;  Har- 
tier;  Geoffroy;  Frenet;  L.  Prieure;  L. 
Mousselet;  Michel;  Joly;  Gornuot;  Pier- 
rot; J.  Levoin;  Pierre  Barlié;  une  signature 
illisible. 

Le  présent  cahier  contient  six  feuillets  cotés  et  paraphés  par 
premier  et  dernier  et  paraphés  au  bas  de  chaque  page  ne  varie~ 
tur  par  nous  Nicolas  Lauroy,  procureur  fiscal  en  la  justice  et 
chàtellenie  de  Spoj,  faisant  les  fonctions  de  juge  en  cette  partie 
pour  la  vacance  de  l'office  de  juge  et  l'indisposition  de  Monsieur 
le  lieutenant  en  icelle.  Expédié  ce  12  mars  1789. 

Lauroy. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  i787.  —  48  feux,  182  habitants  dont  4  laboureurs  et 
44  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  comte  de  Paillot. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  673  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.258  L,  dont  480  pour  le  principal, 
407  pour  les  impositions  accessoires  et  371  pour  la  capitation.  En  1775, 
le  montant  du  rôle  était  de  919  1.  15  s.  pour  60  taillables  dont  12  domi- 
ciliés hors  du  territoire.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  2  d.  1/2;  marc  des  acces- 
soires :  30  s.  8  d.  —  Décimateur  :  le  curé,  qui  tire  des  dîmes  400  1.  de 


(*)  C'est  ainsi  que   cette  paroisse   est  désignée   dans  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état. 
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revenu.  «  Les  dîmes  comprennent  toutes  les  espèces  de  grains  et  le  vin. 
Celles  en  grains  étaient  ci-devant  affermées  20  setiers,  par  quart  froment, 
seigle,  orge  et  avoine,  évalués  834  1.  1.3  s.  4  d.  ;  les  65  1.  6  s.  8  d.  complé- 
tant les  400  livres  sont  l'évaluation  de  la  dîme  en  vin  ».  —  Contribution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  208  1.  —  Vingtièmes  :  576  1.  4  s.  9  d. 
Les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  n'étaient  pas  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  :  150  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés,  à 
l'ordre  de  Malte;  i50  arp.  de  terres,  8  arp.  de  prés  et  8  arp.  de  vignes, 
aux  Bernardins  de  Larrivour  ;  13  arp.  de  terres,  aux  Mathurins  de  Troyes  ; 
59  arp.  de  terres,  aux  chanoines  de  Saint-Pierre  de  Troyes  ;  32  arp.  de 
terres,  au  chapitre  de  Saint-Urbain  de  Troyes:  33  arp.  de  terres,  à 
l'hôtel-dieu  de  Troyes  :  72  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés,  à  l'abbé  de 
Montiéramey. 

Biens  et  revenus  communaux  :  63  arp.  de  pâtures,  dont  25  en  réserve, 
loués  300  1.  —  Charges  de  la  communauté:  entretien  de  3  ponts,  30  1., 
des  fossés,  601.  ;  gages  du  maître  d'école,  100  1.,  plus  60  1.  de  rente  par 
contrat  passé  par  devant  notaire;  bois  pour  le  chauffage  de  l'école,  401.; 
port  de  commissions,  161. 

Industrie.  —  En  1787,  1  bonnetier,  2  tisserands  en  toile  de  chanvre. 

Procé:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis-François 
Madelin  et  Claude  Gobinot. 

Population  en  1790.  —  206  habitants  ('). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.  Aube,  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dii>c.  Langres. 

Population  en  1789.  —  68  feux. 

Seigneurs  du  lieu.  —  Le  chevalier  et  M'ic  de  Zedde, 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  737  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  1.753  1.  4  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en  1780,  de  1.475  1., 
dont  550  pour  le  principal,  456  pour  la  capitation,  et  469  pour  le  quartier 
d'hiver.  —  Privilégiés:  le  curé  de  Beurey  ;  l'abbé  de  Montiéramey;  le 
prieur  de  Vendeuvre;  le  prieur  de  Foissy;  la  fabrique  du  lieu;  le  che- 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Decitnateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  cotnmunauté,  Industrie:  et.  statis.  des 
habit., etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i6o3;  ;  —  Taille  en  1775:  rôle,  {Ibid.,  C  i6o2); 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'clect.  de  Troyes,  etc. 
{Ibid.,  C.  1171);  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de 
Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2;;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  h  . 
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valier,  Mme  et  M>1«  de  Zedde.  -  Décimateuus  :  le  curé  de  Beurey  et  le 
prieur  de  Vendeuvre,  la  part  du  premier  évaluée  380  1.,  celle  du  second 
estimée  272  1,  —  Vingtièmes  en  1789  :  580  1.  12  s.  3  d. 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.—  Charges  de  la  communauté; 
entretien  de  la  maison  vicariale,  de  la  nef  et  des  trois  quarts  du  clocher 
de  l'église,  des  murs  du  cimetière;  rente  de  60  1.  aux  héritiers  de  Marie 
Cocq,  veuve  de  feu  Beaudouin  de  Beurey;  dépenses  annuelles  du  syndic 
(variables  d'une  année  à  l'autre)  ;  gages  du  maître  d'école,  chaque  labou- 
reur lui  donne  un  boisseau  de  «  messail  »,  et  chaque  manouvrier  un 
demi-boisseau;  honoraires  du  vicaire,  chaque  laboureur  lui  donne  un 
boisseau  de  froment,  et  chaque  manouvrier  un  demi-boisseau,  le  tout 
mesure  de  Vendeuvre.  Les  habitants  paient  en  outre  chaque  année  au 
seigneur  20  1.  de  taille  abonnée. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  15  mars,  au  lieu  à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de 
maître  Edme  Chardin,  juge-gruyer  en  la  justice  de  ThiefTrain  (').  —  Dé- 
putés :   Toussaint  Drouilly,  laboureur,  et  Nicolas  Petiot,  syndic  P). 

Population  en  1790.  —  260  habitants  (\.  * 

Doléances  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Thieffrain  (*). 

L'an  1789,  le  15  mars,  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  du  règlement  pour 
l'exécution  desdites  lettres  du  24  janvier  dernier,  et  de  la  sen- 
tence de  Monsieur  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Trojes 
du  14  février  suivant,  la  commune  du  village  de  Thieffrain' 
composée  de  tous  les  habitants  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris 
au  rôle  des  impositions,  et  présidée  par  M^Edme  Chardin,  juge 
en  garde  et  gruyer  en  la  justice  dudit  Thieffrain,  s'est  réunie 
au  lieu  à  tenir  les  assemblées  et  a  arrêté  le  cahier  de  ses 
plaintes,  doléances  et  remontrances  ainsi  qu'il  suit  : 

(*)  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  SouBCES.  —  Seigneurs,  Privilégiés  :  montant  du  rôle  de  la  taille  pour 
1790,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  870);  —  Décimateurs,  Biens  et  Charges  de  la  com- 
munauté :  et.  statis.  des  babif.,  etc.,  {Ibid.,  C.  871);  —  Poptdation,  Taille  et 
Vingtièmes  en  1789,  (cahier,  art.  i");  -  Taille  en  1780:  et.  de  répartem.  de 
la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269);  -  Population  en  i790  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(^)  Sur  la  couverture  du  cahier  :  Cahier  des  doléances  et  remontrances  de 
la  paroisse  de  Thieffrain  près  Vendeuvre  en  Champagne,  bailliage  de  Troyes; 
en  marge:  Cahier  pour  porter  à  Troyes;  au  f»  i  r»,  en  marge:  Bailliage  de 
Troyes,  et  au  dessous  :  Paroisse  de  Thieffrain.  —  Le  cahier  est  coté  par 
chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  Chardin. 
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Lesdits  habitants,  animés  de  la  plus  vive  confiance  d'être 
écoutés  et  de  voir  les  abus  supprimés,  ont  rédigé  leurs  obser- 
vations le  plus  strictement  possible  comme  il  suit  : 

1".  —  Ils  supplient  que  l'on  prenne  en  considération  que  la 
taille  et  ses  accessoires  ne  sont  supportés  que  par  les  habitants 
des  campagnes,  ces  hommes  si  laborieux  et  si  utiles  ;  que  cet 
impôt  leur  est  si  onéreux  que  ladite  paroisse,  qui  n'est  composée 
que  de  68  feux,  avec  un  finage  très  petit  et  dont  les  terres  sont 
ingrates,  qui  ne  possède  aucuns  biens  communaux  ni  revenus, 
paie  cependant  la  somme  de  1.7o3  1.  4  s.  pour  la  taille,  et  celle 
de  o80  1.  12  s.  3  d.  pour  les  vingtièmes,  et  un  cinquième  de  plus 
pour  l'entretien  des  routes;  que,  n'ayant  aucun  principe  certain 
pour  les  répartir,  leur  répartition  est  souvent  arbitraire,  et  le 
pauvre  toujours  surchargé. 

2°.  —  Ils  observent  que  l'impôt  des  vingtièmes,  qui  paraît  au 
premier  coup  d'oeil  si  juste,  leur  est  encore  onéreux  parce  que, 
possédant  peu,  tout  leur  bien  est  connu  et  chargé,  au  lieu  que 
ceux  qui  sont  extrêmement  riches  et  possèdent  de  grands  biens 
s'abonnent  pour  une  somme  modique,  et  que  les  meilleures 
terres  ne  paient  pas  plus  que  les  mauvaises.  Ce  qui  fait  que  le 
pauvre,  qui  ne  possède  que  de  mauvais  héritages,  est  surchargé, 
et  que  cet  impôt  ne  produit  pas  ce  qu'il  devrait  produire. 

Le  vœu  des  habitants  serait  donc  que  l'on  supprimât  tous  ces 
impôts  et  accessoires  et  qu'on  leur  substituât  un  impôt  simple, 
facile  à  percevoir,  auquel  ni  la  mauvaise  foi  ni  le  crédit  ne 
pussent  se  soustraire. 

3".  —  Considérant  que  les  impôts,  qui  exigent  de  grands  frais 
de  perception,  sont  toujours  ruineux  pour  le  peuple  et  rapporte 
peu  au  trésor  royal,  il  serait  donc  à  désirer  que  l'on  pût  sup- 
primer les  aides  et  qu'on  les  remplaçât  soit  par  une  taxe  sur  les 
vignes,  soit  en  percevant  une  partie  de  ses  fruits,  ce  qui  les 
délivrerait  des  vexations  des  cojnmis  avides,  sangsues  des 
peuples,  n'étant  occupés  qu'à  intimider  un  pauvre  cultivateur 
par  des  procès-verbaux,  des  menaces,  et  à  lui  extorquer  injus- 
tement un  accommodement  de  deux,  trois  ou  quatre  livres  et 
plus  ; 

Qu'il  n'est  pas  permis  de  donner  un  verre  de  vin  à  un  pauvre 
malade  sans  s'attirer  un  procès  qui  le  ruine;  que  le  pauvre 
laboureur  n'a  que  trois  muids  de  vin  pour  sa  boite  ;  s'il  en  boit 
un  de  plus,  quoiqu'a\'ant  une  grosse  famille,  il  faut  payer  le 
surplus  ; 
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4".  —  Que  le  peuple,  dans  les  campagnes,  ne  peut  avoir  de  la 
viande  de  boucherie  qu'en  la  payant  très  cher,  parce  que  le 
boucher  est  obligé  et  forcé  de  s'abonner  avec  les  commis  pour 
pouvoir  avoir  la  liberté  de  porter  la  viande  dans  les  villages; 
en  sorte  qu'une  livre  de  viande,  qui  ne  devrait  coûter  que  4  sols 
sans  cette  vexation,  en  coûte  6  et  7  :  le  peuple  est  obligé  de  s'en 
passer. 

S°.  —  Il  serait  à  désirer  pour  le  peuple  que  le  sel  fût  marchand 
et  qu'une  denrée  de  première  nécessité  ne  fût  point  onéreuse  au 
peuple. 

6".  —  Les  réparations  et  reconstructions  des  églises  sont  rui- 
neuses et  très  à  charge  au  peuple  par  les  mauvaises  chicanes 
que  font  les  décimateurs  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  ce  à 
quoi  ils  sont  tenus  par  des  procès  injustes  pour  faire  décider 
qui  doit  les  faire,  tel  que  vient  d'éprouver  crtte  paroisse  qui  a 
plaidé  pendant  dix  ans  avec  les  décimateurs,  ce  qui  leur  a  coûté 
plus  de  600  livres,  experts  nommés  à  l'amiable  qui  reconnaissent 
que  le  chœur,  les  deux  collatéraux  sont  à  la  charge  des  déci- 
mateurs avec  un  quart  du  clocher.  Les  décimateurs  refusent. 
M.  l'intendant  envoie  un  architecte  à  grands  frais  pour  constater 
ce  qui  était  à  la  charge  des  uns  et  des  autres,  qui  donne  aux 
décimateurs  les  deux  collatéraux  et  la  moitié  du  clocher,  enfin 
accord  fait  avec  un  gros  décimateur  qui  s'en  tient  à  la  première 
visite  et  que  les  habitants  auraient  à  leur  charge  les  trois  quarts 
du  clocher  et  la  nef.  Le  devis  du  clocher  monte  à  1.868  livres 
qu'il  faut  payer.  Presque  tous  les  architectes  soutiennent  que 
les  habitants  ne  devraient  avoir  à  leur  charge  qu'un  quart  dudit 
clocher. 

Les  presbytères  sont  encore  un  objet  ruineux  pour  le  peuple. 
Les  formalités,  les  frais  pour  3^  parvenir  sont  souvent  aussi 
considérables  que  l'ouvrage  même.  L'on  a  vu  souvent,  —  et 
cette  paroisse  en  a  fait  la  triste  expérience,  —  des  paroisses 
payer  3.000  livres  pour  réparer  le  presbytère-  qu'elles  auraient 
pu  réparer  avec  7  ou  800  livres.  Mais,  requêtes,  démarches, 
sollicitations,  visites,  devis  que  l'architecte  a  intérêt  de  porter 
haut  à  cause  du  sol  pour  livre  sans  compter  ce  qui  revient  au 
subdélégué,  adjudication,  réception,  etc.,  tout  cela  réuni  occa- 
sionne des  frais  immenses  {\}. 


(!)  Cf.  aux  archives  de  l'Aube  le  dossier  coté  C.  878,  relatif  aux  travaux  de 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère  de  la  commune  de  Thieffrain. 
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Les  habitants  demanderaient  donc  que,  dans  le  cas  de  répa- 
rations, ils  pussent  faire  faire  eux-mêmes  le  devis,  et  que,  sur 
leur  demande,  la  chambre  intermédiaire  ordonnât  l'adjudication 
qui  se  ferait  sans  frais. 

C'est  par  ces  considérations  que  les  habitants,  qui  pourraient 
préserver  des  eaux  une  petite  prairie  de  150  arpents,  et  qui  la 
perdent  presque  tous  les  ans,  en  élargissant  le  lit  de  la  rivière  (^), 
préfèrent  de  supporter  cette  perte  plutôt  que  de  risquer  les 
frais  considérables  de  cet  ouvrage  par  les  obstacles  ruineux 
qu'on  y  met. 

7».  —  Ils  se  plaignent  cju'on  prodigue  la  dépense  dans  les  édi- 
fices publics  pour  loger  quatre  cavaliers  de  maréchaussée.  On 
construit  un  bâtiment  de  30.0(10  livres  (2),  et  ce  bâtiment  fait  est 
payé  par  les  villages  voisins  et  est  jugé  insuffisant.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  à  Vendeuvre.  On  trouvait  cependant  à  acheter  dans 
le  lieu  une  maison  suffisante  et  commode  pour  7  à  8.000  livres; 
mais  il  n'y  aurait  point  eu  de  devis  à  faire,  et  les  intéressés 
dans  cette  partie  n'auraient  rien  gagné. 

8°.  —  Us  voient  avec  douleur  que,  dans  la  confection  et  la 
direction  des  routes,  on  n'a  aucun  égard  aux  dommages  qu'elles 
causent  aux  villages  où  elles  passent. 

On  vient  d'en  tracer  une  sur  ce  finage.  Au  lieu  de  suivre  l'an- 
cienne route,  on  a  pris  un  nouvel  alignement  qui  allonge  de 
plus  de  quatre  cents  toises  le  chemin;  et  cette  nouvelle  route 
perdra  les  meilleures  terres  et  une  partie  des  prés,  occasionnera 
de  plus  une  chute  d'eau  considérable  au  village  en  rassemblant 
les  eaux  des  deux  coteaux  en  un  même  point,  ce  qui  noiera  le 
village;  au  lieu  qu'en  suivant  l'ancienne  route,  on  éviterait  partie 
de  ces  eaux,  et  il  ne  faudrait  qu'un  seul  pont  à  l'entrée  du  vil- 
lage, et  par  la  nouvelle  il  en  faudra  au  moins  quatre;  et  la  crue 
des  eaux  noierait  le  village,  y  ayant  trois  â  quatre  pieds  d'eau 
dans  les  maisons  lors  des  orages.  Les  habitants,  dans  la  crainte 
d'être  submergés,  ont  présenté  requête  à  MM.  les  intendants 


(')  Il  s'agit  de  la  rivière  de  la  Bodronne.  On  conserve  aux  archives  de 
l'Aube  (C.  871)  plusieurs  lettres  adressées  à  l'intendant  par  le  subdélégué  de 
Bar-sur-Aube  au  sujet  des  inondations  causées  dans  la  prairie  par  cette 
rivière. 

(-)  La  caserne  de  Vendeuvre-sur-Barse.  Dans  le  même  dossier  que  dessus, 
se  trouve  l'état  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  Thieffrain  qui  devaient 
contribuer  à  la  construction  de  cette  caserne. 
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des  ponts  et  chaussées  de  France  et  à  celui  de  Champagne:  ils 
ignorent  s'ils  pourront  obtenir  justice. 

9°.  —  Les  habitants  font  observer  qu'en  trois  années  que  leur 
prairie  a  été  inondée,  ils  n'ont  fauché  qu'une  fois,  leurs  prés 
ayant  été  totalement  perdus  par  les  inondations.  On  a  dressé 
procès-verbal  qui  a  été  envoyé  à  l'intendance,  et. constaté  les 
dommages  qu'ils  avaient  soufferts.  Ils  n'ont  obtenu  aucun  sou- 
lagement :  bestiaux  noyés,  bois,  pailles,  fumiers,  maisons  en- 
dommagées, tout  emmené  par  les  eaux. 

Il  y  avait  l'année  dernière  dans  ce  village  1.200  bêtes  à  laine, 
la  pourriture  vient  de  les  enlever.  Il  ne  leur  en  reste  plus  que 
200;  encore  en  meurt-il  tous  les  jours. 

10°.  —  Nous  donnons  la  vingt-unième  gerbe  pour  être  des- 
servis à  deux  décimateurs.  Cette  seule  dîme  est  plus  que  suffi- 
sante sans  y  comprendre  la  dîme  de  vignes,  trhenevières,  laine 
et  autres.  11  y  a  des  cures  qui  ne  valent  pas  ce  qu'on  retirerait 
de  cette  paroisse.  La  plus  grande  partie  de  la  dîme  est  possédée 
par  des  abbés,  moines,  etc.,  qui  nous  sont  aussi  inutiles  qu'in- 
connus. Aussi,  dans  cette  paroisse  qui  est  une  annexe,  le  curé 
paie  seul  le  vicaire,  et  il  ne  possède  que  la  moitié  de  la  dîme  qui 
ne  vaut  pas  au  delà  de  350  livres  qu'il  donne  au  vicaire,  et  on 
nous  force  à  donner  encore  à  ce  vicaire  pour  supplément  150 
livres. 

Plus,  il  faut  donner  au  maître  d'école  un  boisseau  de  blé,  un  à 
chaque  pâtre;  il  faut  donner  aux  capucins,  cordeliers,  enfin  aux 
autres  mendiants,  ce  qui  devient  une  charge  aux  communautés. 

Le  laboureur  ne  peut  suffire  à  tout,  non  compris  une  multi- 
tude infinie  de  pauvres. 

Nous  demandons  en  conséquence  que  la  dîme  soit  employée 
à  doter  suffisamment  le  vicaire,  à  entretenir  l'église,  à  soulager 
les  pauvres;  enfin,  d'être  déchargés  du  supplément  qui  est  un 
nouvel  impôt.  Et,  comme  la  desserte  consiste  à  faire  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques,  nous  demandons  la  suppression  du 
casuel. 

11°,  —  Nous  sommes  chargés,  outre  les  impôts,  de  payer  une 
note  de  60  livres  au  principal  de  1.200  livres  emprunté  pour 
soutenir  un  procès,  plus  les  réparations  du  clocher  qui  montent 
à  1.868  livres,  non  compris  ce  qu'il  en  coûte  pour  les  lettres' 
commissions  qui  nous  viennent  de  la  subdélégation,  10  sols  par 
chaque  lettre  ou  commission,  et   quelquefois  on  en  envoie  plu- 


604  BAILLIAGE   DE   TBOYES 

sieurs  à  la  fois  et  souvent  répétées,  et  par  la  poste  pour  une 
lettre,  elle  ne  coûterait  que  4  sols,  celles  qui  nous  viennent  du 
bureau  intermédiaire  ne  coûtent  que  5  sols. 

Plus,  il  faut  que  le  compte  des  communautés  soit  dressé  par 
le  subdélégué,  ce  qui  devient  très  onéreux  parce  que,  pour  la 
plus  petite  communauté,  il  en  coûte  10  1.,  20  1  ,  30  1.,  et  50  livres 
quand  la  communauté  est  considérable,  tandis  qu'en  faisant 
eux-mêmes  les  comptes  il  n'en  coûterait  rien,  non  plus  que  par 
devant  le  bureau  intermédiaire  qui  serait  fait  gratis. 

12°.  —  Autre  objet  très  préjudiciable  aux  habitants  des  cam.- 
pagnes,  ce  sont  trois  verreries  qui  ne  sont  éloignées  l'une  de 
l'autre  que  de  deux  lieues  (^),  et  qui  consument  une  si  grande 
quantité  de  bois  que  le  peuple  n'en  peut  plus  avoir  pour  son 
chauflfage,  ce  qu'il  Ta  fait  monter  à  un  prix  si  exorbitant  que 
le  peuple  ne  peut  plus  se  chauffer.  Il  serait  à  désirer  qu'on  les 
supprimât  pour  le  bien  public. 

13°.  —  Autre  charge  onéreuse  aux  communautés  :  le  tirage 
de  la  milice.  On  fait  venir  de  douze  à  quinze  lieues  un  malheu- 
reux paysan  pour  tirer  au  sort,  ce  qui  lui  coûte  près  de  six 
livres  qu'il  faut  quHl  emprunte.  Il  faut  payer  le  syndic  qui 
amène  la  communauté;  il  faut  en  outre  donner  10  sous  par 
milicien  à  M.  le  subdélégué,  non  compris  d'autres  frais. 

Il  serait  à  désirer,  pour  l'avantage  des  communautés,  que  l'on 
fît  tirer  au  sort  par  district  :  point  de  transport  ni  de  peines  à 
faire,  tout  se  ferait  gratis.  Un  commissaire  ou  un  ancien  officier, 
le  plus  voisin,  serait  chargé  de  cette  besogne  pour  empêcher  les 
fraudes  et  injustices,  ce  qui  soulagerait  beaucoup  le  peuple. 

14".  —  Enfin,  tout  le  monde  sait  que  les  villes  possèdent  toutes 
les  richesses  mobilières  et  la  plus  grande  partie  du  numéraire. 
Cependant,  elles  jouissent  de  privilèges,  exemptions,  franchises, 
etc.,  ce  qui  ne  peut  qu'être  préjudiciable  à  l'intérêt  général. 
Nous  espérons  donc  que  nos  représentants  aux  Etats  généraux 
s'occuperont  à  trouver  un  moyen  de  les  imposer  d'une  maYiière 
proportionnelle  aux  autres  citoj^ens. 

Si  la  Nation  ne  prenait  pas  cet  objet  en  considération,  si  elle 
continuait  à  surcharger  les  peuples  de  la  campagne,  elle  tarirait 
la  source  de  ses  vraies  richesses  et  de  sa  prospérité.  Déjà  les 
villages  sont  déserts,  le  nombre  de  ceux  qui  se  réfugient  dans 

(')  Les  verreries  de  Bayel,  Rligny  et  Dienville. 
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les  villes  leur  devient  à  charge,  tandis  que  les  bras  manquent 
pour  les  ouvrages  de  la  campagne. 

La  communauté  de  ThiefFrain  a  essu\'é  l'année  dernière  un 
ouragan  considérable  dans  lequel  les  terres  et  vignes  ont  été 
ravinées  et  déracinées  de  manière  à  n'en  tirer  aucun  produit. 

Plus,  la  communauté  paie  au  seigneur  annuellement  une  taille 
abonnée  de  20  livres,  qui  est  tout  ce  qu'ils  paient  au  seigneur. 

Et  ont  les  habitants  signé  ceux  qui  ont  pu  le  faire;  quant 
aux  autres,  ont  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

Suivent  35  signatures  :  N.  Drouilly;  T.  Drouilly;  V.  Martinot; 
Dadier  ;  J.  Dadier  ;  M.  Marchand  ;  N. 
Drouilly;  L.  Laillard;  F.  Martin;  N.  Clé- 
ment; N.  Soccard;  D.  Charpentier;  Mar- 
tinot; L.  Drouilly;  Charpentier;  J.-L. 
Drouilly;  E.Chardin;  C.  Marchand;  L. 
Drouilly;  P.  Charbonnier;  F.  Gigault; 
J.-B.  Gigault;  P.  Brocard;  Robert;  M. 
Parigot;  Germain;  Petiot,  syndic;  N.  Soc- 
card; Louis  Braslet;  N.  Chardin;  N.  Bro- 
card; F.  Drouilly;  N.  Drouilly;  Braslkt; 
Perse. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  C""  Arcis-sur-Aube, 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  4787.  —  81  feux,  292  habitants  dont  IG  laboureurs  et 
68  manouvriers. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  755  hectares. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  marquis  de  La  Briffe,  officier  au  régiment 
de  la  Reine-dragons. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.112  1.  10  s.  pour  le  principal^,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  La  taille,  en  1783,  était  de  2.152  1. 
pour  113  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  5/8  ;  marc  des  accessoires  : 
31  s.  1  d.  3/8.  —  Décimateur  :  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes, 
les  dîmes  évaluées  1.037  1.  10  s.  8  d.  de  revenu.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  363  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  930  1.  pour 
Torcy-le-Grand  et  Torcy-le-Petit.  Ne  sont  pas  compris  au  rôle  des 
vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens  de  la  cure,  de  la  fabrique  et 
de  l'hôpital  d'Arcis-sur-Aube,  ceux  du  grand  séminaire  de  Troyes,  de  la 
cure  du  Chêne,  de  l'abbaye  de  la  Pitié  de  Ramerupt. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  54  arpents  de  pre's  et  bois-broussailles; 
80  arpents  de  pâtures.  Rapport  annuel  1.300  1.  ;  «  les  pâtures  sont  pour 
mémoire  ».  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  d'un  pont  et  d'une 
chaussée  dans  la  prairie,  des  rues  du  village  et  des  chemins  vicinaux,  de 
l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  contribution  au  logement 
de  la  maréchaussée  d'Arcis-sur-Aube,  pour  le  tout  :  620  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  frais  de  régie,  vingtièmes  de  la  communauté,  dépenses 
annuelles  de  toute  nature,  ensemble  685  1. 

Industrie.  —  En  1787,  6  métiers  à  bas,  30  personnes  occupées  habi- 
tuellement à  la  filature  du  coton,  à  laquelle  les  autres  femmes  et  Hlles  et 
même  les  jeunes  garçons  travaillent  pendant  )a  morte  saison. 

Procès-Verbal.  — Assemblée  électorale  le  11  mars,  en  la  maison  pres- 
bytérale,  sous  la  présidence  de  Pierre-F"rançois  Jeannet,  avocat  au 
Parlement,  lieutenant  aux  bailliage  et  mairie  royale  d'Arcis-sur-Aube. 

—  Population  :  80  feux.  —  Comparants:  Nicolas  Chastelain;  Louis 
Degay;  Jean  Docey;  Nicolas  Soinoury  ;  Sébastien  Merlinj;  Edme 
Queignard;  Louis  Carré;  Jean  Paris;  René  Dedet;yoseph  Paris;  Nicolas 
Paris;  Antoine  Boulin;  Edme  Beau;  Charles  Paris;  Antoine  Bonté;  Jean- 
Baptiste  Queignard;  Didier  Lelarge;  Charles  Lopin;  Joseph  Jobbé; 
Jacques  Maître;  Jean  Gombault;  Claude  Gervais;  Nicolas  Drouard. — 
Députés  :  Chastelain  et  Docey. 

Population  en  1790.  —  269  habitants  (*). 

Cahier   de   doléances  du    Tiers  état  de    la   paroisse 
de    Torcy-le- Grand  (^). 

[1"].  —  Nous  nous  plaignons  que  les  privilèges,  les  exceptions 
et  les  distinctions  entre  les  personnes  et  les  héritages,  en  multi- 
pliant les  frais  de  régie  et  d'administration,  en  augmentent  la 
charge  pour  les  peuples,  et  que  ceux  des  sujets  du  Roi  qui  ne 
jouissent  d'aucun  privilège  et  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  se 
soustraire  à  une  partie  des  impositions,  en  sont  accablés. 

[2°].  —  Il  y  aurait  tant  de  réformes  à  faire,  tant  d'instructions 
préliminaires  à  prendre,  qu'il  nous  paraît  impossible  que  les 
prochains  État  généraux  puissent  pourvoir  à  tout. 

En  conséquence,   nous  demandons  que    les   Etats   généraux, 

('^Sources. —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  ei.  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  stut.  des  habit.,  etc..  (Arch. 
de  l'Aube.  C.  1459);  —  Taille  en  1783  :  rôle,  (lbid.,C.  1468;  :  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun,  de   l'élect.   de    Troyes,  etc.,   {Ibid.,  C.  1171); 

—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

('•';  Voir  le  cahier  de  Mesnil-la-Comtesse,  p.  287,  note  i.  —  Les  cahiers  de 
Mesnil-la-Comtesse,  Torcy-le- Grand,  Torcy-le-Petit  et  Villette  sont  de  la 
même  écriture,  sauf  les  parties  ajoutées.  —  Le  cahier  de  Torcy-le-Grand 
est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Jeannet. 


TORCY-LK-GRAND  (J07 

qui  se  tiendront  la  présente  année,  nous  assurent  leur  retour 
successif  dans  la  meilleure  forme  possible  ;  qu'ils  obtiennent  de 
Sa  Majesté  des  Etats  provinciaux  à  l'instar  des  États  généraux  ; 
qu'ils  commencent  quelques  réformes  dans  la  justice  civile  et 
criminelle;  qu'ils  constatent  bien  la  dette  et  les  charges  de  l'État 
et  portent  partout  la  plus  sage  économie  ;  que  le  fruit  de  leur 
prochaine  assemblée  soit  la  suppression  entière  de  tous  pri- 
vilèges d'exemption,  l'abolition  de  la  taille,  de  la  capitation  et 
des  impositions  accessoires,  des  vingtièmes  et  de  la  corvée  ; 
qu'aux  lieu  et  place  de  toutes  ces  impositions,  il  soit  établi  la 
subvention  du  dixième  sur  le  produit  net  de  tous  les  biens-fonds, 
à  la  déduction  néanmoins  du  quart  sur  le  produit  des  maisons 
et  des  usines  à  cause  des  réparations  et  entretien  d'icelles,  du 
dixième  sur  l'industrie  de  tous  les  arts,  métiers,  exploitations, 
commerces  et  professions  quelconques,  à  la  reserve  des  offices 
sacerdotaux,  militaires  et  de  judicature,  en  observant  néan- 
moins qu'il  n'y  aura  d'imposable  dans  l'industrie  que  l'excédent 
de  l'indispensable  nécessaire  à  la  famille,  à  dire  de  pru- 
d'hommes ;  enfin,  un  dixième  de  retenue  sur  toutes  les  rentes 
même  foncières  et  seigneuriales  soit  en  argent,  soit  en  grains  (*), 
laquelle  subvention  ne  pourra  avoir  lieu  que  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, laquelle  sera  déterminée  avant  la  dissolution  de  ceux  de 
la  présente  année. 

[3°].  —  Nous  demandons  aussi  que  les  aides  soient  supprimées, 
ou  au  moins  qu'elles  soient  mises  sur  le  pied  où  elles  sont  en 
Bourgogne, 

[4°].  —  Nous  demandons  aussi  que  le  prix  du  sel  soit  diminué, 
ce  qui  peut  se  faire  sans  nuire  au  trésor  royal  en  supprimant 
les  francs-salés  (^j. 

[5°].  —  A  l'égard  de  toutes  les  autres  impositions,  nous 
croyons  qu'il  faut  les  laisser  subsister  telles  qu'elles  sont, 
jusqu'au  premier  janvier  1793. 


(1)  Les  mots  :  inême  foncières  et  seigneuriales  soit  en  argent,  soit  en  grains, 
ont  été  ajoutés  après  coup  et  sont  d'une  autre  écriture  que  le  texte  du  cahier. 

(2)  «  L'impôt  de  la  gabelle,  écrit  M.  Esmein,  était  en  principe  égal  pour 
tous;  les  nobles  et  ecclésiastiques  y  étaient  soumis  comme  les  roturiers; 
seuls  les  établissements  charitables  et  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
royaux  avaient  ce  qu'on  appelait  le  franc-salé,  c'est-à-dire  qu'ils  prenaient 
le  sel  aux  greniers  du  roi,  mais  au  prix  marchand.  »  'Ouv.  cité,  p.  573-673.) 
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[6°].  —  Nous  demandons  que  l'Etat  se  charge  des  dettes  du 
Clergé,  attendu  qu'il  sera  assujetti  comme  les  deux  autres 
Ordres  à  toutes  les  impositions  sans  aucune  distinction;  et 
qu'ainsi  les  décimes  soient  supprimés. 

[7°J.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  gardes-haras, 
étalons,  et  de  la  milice  en  temps  de  paix. 

[8°].  —  Nous  croyons  indispensablement  nécessaire  que  les 
Etats  généraux  soient  convoqués  en  l'année  179i  à  l'effet  de 
pourvoir  à  toutes  les  autres  réformes  sur  lesquelles  les  Etats 
provinciaux  seront  à  même  d' ici-là  de  donner  des  instructions, 
et  de  proroger,  s'il  le  faut,  tout  ou  partie  des  impositions  au  delà 
du  1*"'  janvier  1793  jusqu'à  une  autre  époque  qui  sera  déter- 
minée au  premier  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  où  les 
Etats  généraux  se  seront  réajournés. 

Fait  par  nous,  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Torcy- 
le-Grand,  et  arrêté  ce  11  mars  1789. 

M.  Chastelain,  syndic. 

[9°]  (^).  —  Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  que  les  pigeons 
soient  renfermés  pendant  le  temps  des  semailles,  surtout  des 
avoines  et  des  chanvres. 

[10°J.  —  A  l'égard  du  gibier,  nous  demandons  aussi  que  les 
seigneurs  ne  le  laissent  pas  trop  augmenter  sur  leurs  terres, 
surtout  les  lapins  et  les  lièvres. 

[11"J.  —  Qu'à  l'assemblée  des  Etats  les  voix  soient  prises  par 
tête  et  non  par  Ordre.  Dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  que  les  voix 
seraient  comptées  par  Ordre,  il  sera  réglé  que  l'avis  de  deux 
Ordres  ne  peut  lier  le  troisième,  et  que  la  réunion  des  trois  avis 
est  nécessaire  pour  former  délibération  sur  l'impôt. 

Fait  les  jour  et  an  que  dessus. 

■    Suivent   20  signatures  :  N.  Chastelain,  syndic;  Jean  Docey  ;   Louis 

Degay  ;  Sébastien  Merlin;  N.  Soinoury  ; 
Edme  Beau  ;  Jean  Paris  ;  Antoine  Boulin  ; 
René  Dedet  ;  Joseph  Paris;  N.  Paris; 
Antoine  Bonté  ;  Charles  Lopin  ;  Charles 
Paris  dit  Laloy  ;  Jacques  Maître  ;  E.  Quei- 
gnard  ;  Jean-Baptiste  Queignaru  ;  Louis 
Carré;  Roger,  greffier;  Jeannet. 


(<)  Les  articles  qui  suivent  ont  été  ajoutés  et  sont  d'une  autre  main  que 
le  reste  du  cahier. 
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TORCY-LE-PETIT. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Ge«.  Chàlons.  El.  Troyes.  Gre».  à  ^e/ Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  48  feux,  188  habitants  dont  15  laboureurs  et  24 
manouvriers. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  729  hectares. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  marquis  de  La  Briffe,  officier  au  régiment 
de  la  Reine-dragons. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.292  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires.  En  1783,  le  montant  de  la  taille  était 
de  1168  1.  5  d.  pour  82  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  5/8  ; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  1  d.  3/8.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  221  1.  —  Vingtièmes:  930  1.  pour  Torcy-le-Petit  et 
Torcy-le-Grand.  Les  biens-fonds  privilégiés  qui  n'étaient  pas  compris 
au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  consistaient  en  :  G  arp.  de 
prés  et  broussailles,  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Paris;  12  arp.  de  terres,  à 
l'église  de  Torcy-le-Petit;  12  arp.  de  prés  et  oseraies,  au  prieuré  du 
Chêne;  1  arp.  3/4  de  prés,  à  l'abbaye  de  Clairvaux  ;  1/2  arp.  de  prés,  à  la 
cure  d'Arcis-sur-Aube  ;  4  arp.  1/2  de  prés,  à  l'église  d' Arcis-sur-Aube; 
2  arp.  1/2  de  prés,  au  chapitre  de  Saint- Pierre  de  Troyes  ;  2  arp.  1/2  de 
prés,  au  prieuré  d'Ortillon  ;  2  arp.  de  prés  et  1  arp.  de  bois,  au  prieuré 
de  Ramerupt  ;  30  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés,  à  l'hôpital  d'Arcis-sur- 
Aube  ;  7  arp.  de  terres  et  1/2  arp.  de  prés,  au  grand  séminaire  de  Troyes  ; 
14  denrées  tant  prés  que  bois-broussailles,  au  curé  de  Torcy  ;  60  arp.  de 
terres  et  40  arp.  de  prés,  à  Madame  la  marquise  d'Arcis  ;  32  arp.  de  prés 
appartenant  à  M.  Des  Réaulx  et  loués  à  M.  Lenoir,  maître  de  poste  à 
Arcis  ;  2  arp.  de  prés,  à  M.  Des  Réaulx,  seigneur  de  Coclois  ;  3  denrées 
de  prés,  à  l'église  de  Saint-Nabord;  1  arp,  de  prés,  aux  religieuses  de  la_ 
Visitation  de  Troyes;  1/2  arp.  de  bois,  à  M.  Boulard,  maître-chirurgien 
à  Arcis,  etc. 

Biens  et  revenus  communaux  :  22  arpents  de  prés  donnant  un  revenu 
moyen  annuel  de  629  1.  ;  22  arpents  de  pâtures  (pour  mémoire).  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  la  net  de  l'église,  20  1.,  de  la 
maison  d'école,  12  1.,  des  rues  et  des  chaussées,  400  1.;  gages  du  maître 
d'école,  150  1.  ;  pour  la  caserne  de  la  maréchaussée,  20  1. 

Industrie.  —  En  1787,  un  métier  à  bas  ;  toutes  les  femmes  et  ftlles 
occupées  à  la  filature  du  coton  pendant  la  morte  saison. 

Procès- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  11  mars,  en  la  maison 
presbytérale,  sous  la  présidence  de  Pierre-François  Jeannet,  avocat  au 
Parlement,  lieutenant  aux  bailliage  et  mairie  royale  d'Arcis.  —  Popula- 
tion :  50  feux.—  Comparants  :  Nicolas  Gâteau;  Hubert  Cousin;  Jacques 

39' 
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Lasnier;   Hubert  Persin;  Edme  Lasnier;    Philippe    Lelarge  ;   Georges- 
Nicolas  Desbouis.  —  Dépvtés  :  Gâteau,  Hubert  Cousin. 
Population  en  1790.  —  212  habitants  (*). 


Cahier  de  doléances  du   Tiers  état  de  la  paroisse 
du  Petit  Torcy  (2) . 

[1°].  —  Nous  demandons  que  les  privilèges  soient  supprimés. 

[2"].  —  Identique  à  Saint-Étienne,  [2^']. 

[3°].  —  Identique  à  Saint-Etienne,  [3"]  jusqu'aux  mots  :  à 
l'instar  des  Etats  généraux. 

[4"].  —  Nous  demandons  Tabolition  des  tailles,  capitation  et 
des  impositions  accessoires...  d'un  dixième  du  revenu  sur 
toutes  les  rentes.  Identique  à  Saint-Étienne,  [3°]  fin. 

[5°].  —  Identique  à  Saint-Etienne,  [6'']  jusqu'aux  mots  :  se 
charge  des  dettes  du  Clergé. 

[6"»].  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et  la  dimi- 
nution du  prix  du  sel  ;  que  les  Etats  généraux  fassent  des 
réformes  dans  la  justice  civile  et  criminelle. 

[7°]  et  [8°].  -   Identique  à  Saint-Étienne,  [7°]  et  [9o]. 

Fait  et  arrêté  par  nous  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
du  Petit  Torcy,  ce  11  mars  1789. 

[9°]  à  [Ho]  (3).  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [9"]  à  [H»]. 

Fait  les  an  et  jour  que  dessus. 

Suivent  g  signatures:  N.  Gâteau;  H.  Cousin;  Hubert  Persin; 
Simon  Philippe,  greffier  ;  Jacques  Lasnier; 
Edme  Lasnier  ;  Georges-Nicolas  Desbouis; 
Philippe  Lelarge  ;  Jeannet. 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée 
Biens  ut  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist.  des  habit.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1459);—  Taille  en  1783:  rôle,  {Ibid.,  C.  1468);  —  Taille  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,(/6£d., 
C.  1171)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Mesnil-la-Comtesse,  p.  287,  note  1,  et  le 
cahier  de  Torcy-le-Grand,  p.  ()o6,  note  2.  —  Le  cahier  de  Torcy-le-Petit 
est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Jeannet. 

(3)  Ces  articles  ont  été  ajoutés  et  sont  dune  autre  écriture  que  le  reste 
du  cahier. 
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TORVILLIERS 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2e  Con  Troyes. 
Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1J87.  —  i07  feux,  428  habitants  dont  10  laboureurs  et 
79  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  le  comte  de  Galland,  capitaine  au  régiment  de 
Chartres. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.247  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.462  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires  ;.elle  était,  en  1708,  de  2.466  1. 10  s. 
pour  115  taillables  dont  107  domiciliés  à  Torvilliers.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  1  d.  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  1/8  de  deniec-  —  Décimateurs  :  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  qui,  déduction  faite  du  préciput  du 
curé,  a  418  1.  2  s.  8  d.  de  revenu;  l'abbé  de  Saint-Loup  de  Troyes,  qui 
touche  486  1.  18  s,  de  revenu,  représentant  la  moitié  des  grosses  dîmes  et 
la  totalité  des  dîmes  de  vin  et  agneaux,  non  compris  le  préciput  du  curé  ; 
le  curé,  qui  joint  à  ce  préciput  valant  300  1.  10  s.,  les  menues  dîmes  et 
novales  estimées  150  1.,  en  tout  450  1.  10  s,  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  422  1.18  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  1.187  1. 11  s. 3  d. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  : 
30  arp.  de  terres,  au  curé,  et  80  arp.  de  prés,  à  l'hôpital  Saint-Bernard  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  60  arpents  environ  de  terres  loués 
220  1.  40  s.,  plus  70  arpents  de  bois  dont  la  communauté  paie  98  bois- 
seaux d'avoine  de  rente  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  la  nef  de  l'église,  du  presbytère  et  de 
la  maison  d'école,  120  1.  ;  rente  annuelle  due  au  curé  de  Prugny,  1001., 
plus  la  rente  ci-dessus  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés  ;  dépenses  du 
syndic  en  1787,  641  1.  10  s.        ' 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Bernard  Bernard 
et  Servais  Baudin. 

Population  en  1790.  —  443  habitants  (i). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1781)  ;  —  Taille  en  1768:  rôle,  {Ibid.,  C.  1780)  ;  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  lelect.  de  Troyes.  etc.,  [Ibid., 
C.  1171)  ;  —  Députés  :  pr.-ver.  de  lass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes, 
[Ibid.,  B.  20;  n"  2);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,(/bjd,  Lm.  8  b). 
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TRAINEL. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Nogent-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.  et  Dioc.  Sens, 

Population  en  1788.  —  280  feux,  dont  220  à  Traînel,  57  à  La  Borde, 
1  au  moulin  de  Besmeret,  1  à  La  Madeleine,  1  au  Cburtillot. 

Seigneur.  —  M.  X^rray. 

Contenance  du  territoire.  —  5.232  arpents  93  perches,  mesure  du 
lieu  ;  3.903  arpents  8  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  : 
1.999  hectares. 

Taille  de  la  paroisse.  —  (Aucune  indication). 

Industrie.  —  Fabrique  d'étoffe  de  laine,  tannerie.  Marchés  tous  les 
jeudis,  autrefois  trois'  foires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean-Baptiste 
Maget,  avocat;  Edme   Léger,  procureur  fiscal;  Martin  Champenois  ('). 

Population  en  1790.  —  1.086  habitants  (^). 

Doléances  de  la  communauté  de  Trainel,  bailliage  de  Troyes  (3). 

Nous,  habitants  de  la  communauté  de  Traînai,  nous  avons 
arrêté  et  consenti  les  présentes  doléances,  contenant  cinquante- 
quatre  articles,  y  compris  les  trois  qui  avaient  été  omis,  pour 
être  suivies  par  nos  députés  autant  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y 
augmenter  ou  diminuer. 

Quel  avenir  heureux  se  prépare  !  Ils  vont  donc  se  tenir  les 
Etats  généraux  !  Nous  y  sommes  appelés  et  nous  y  opinerons 
par  tête  et  non  par  Ordre.  Ne  considérons  point  ce  que  nous 
avons  été  ;  considérons  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous 
allons  être. 

Que  tout  intérêt  particulier  cesse.  Ne  nous  occupons  dans  ce 


(1)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  i7H8,  Seigneur,  fndustrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2161);  —  Contenance  du  territoire  :  procès- 
verbal  d'arpentage  de  1782,  {Ibid.,  C.  2161)  ;  —  Population  en  17W:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Le  cahier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  M.  Champenois. 
—  La  paroisse  de  Traînel,  également  convoquée  au  bailliage  de  Sézanne, 
fit  défaut.  (A  Brette,  Recueil  des  docurnents  relalifs  à  la  convocation  des 
Et.  gén.  de  1789,  t.  111,  p.  284). 
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moment  que  du  bien  général  parce  que  nous  en  ressentirons  le 
fruit. 

La  bonté  du  Roi  vient  de  se  manifester  jusqu'aux  extrémités 
de  son  royaume  ;  et  il  n'est  point  de  classe  de  citoyens  qui  n'ait 
droit  d"y  prétendre. 

Il  veut  que  du  fond  des  provinces  les  plaintes,  les  doléances 
et  les  malheurs  qui  accablent  son  peuple  depuis  si  longtemps 
parviennent  enfin  jusqu'à  lui  par  des  hommes,  par  des  hommes 
que  nous  allons  choisir  parmi  nous,  de  notre  condition  (et  qui 
peut  mieux  représenter  les  charges  de  l'État  que  ceux  qui  les 
supportent),  qui  aurons  une  représentation  égale  avec  les  deux 
autres  Ordres,  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Oh  !  vous  qui  serez  chargés  de  porter  au  Roi  les  plaintes  et 
doléances  de  vos  citoyens,  dites-lui  qu'il  trouvera  toujours  dans 
son  peuple  un  amour,  une  fidélité  inviolables  et  un  dévouement 
sans  bornes. 

1°.  —  Lorsque  vous  serez  tous  rassemblés  pour  remédier  aux 
maux  de  l'État,  respectez  les  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie, consolidez-les  plutôt  que  d'y  porter  la  moindre  atteinte  :  ce 
n'est  cjue  par  elles  que  le  peuple  français  peut  être  heureux. 

2o.  —  Rétablisssez  le  crédit  de  la  Nation  en  sanctionnant  la 
dette  nationale. 

3°.  —  Que  tous  les  privilèges  cessent.  Puisque  nous  n'avons 
qu'un  seul  Roi,  n'ayons  qu'une  seule  loi,  ne  formons  qu'un  et 
seul  peuple  ; 

4».  —  Que  la  Noblesse  et  le  Clergé  gardent  leurs  titres  ;  mais 
que  le  peuple  soit  libre; 

5".  —  Que  le  Tiers  état  soit  relevé  de  l'état  humiliant  dans 
lequel  il  a  paru  aux  États  de  1614; 

6».  —  Qu'une  répartition  juste  d'impôts  frappe  également  le 
Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état. 

Réformez  l'ordre  de  la  magistrature,  à  commencer  depuis  le 
Parlement  jusqu'aux  justices  des  seigneurs. 

7°.  —  Que  les  charges  ne  soient  plus  vénales.  Que  l'ignorance 
ne  soit  plus  perpétuée  de  père  en  fils.  Que  la  science  et  le  mérite 
obtiennent  ces  places,  et  la  justice  sera  rendue; 

go  _  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  juridiction  qui  connaisse 
de  tous  les  cas,  et  que  toutes  les  autres  juridictions  soient  sup- 
primées ; 

90.   ._   Qu'il  y  ait  des  bailliages  royaux  dans    chaque  pro- 
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vince,  comme  il  en  avait  été  créé,  et  la  justice  sera  rendue.  Qu'il 
n'y  ait  plus  de  droit  de  committimus  ; 

10°.  —  Que  les  frais  énormes  des  greffiers,  procureurs,  huis- 
siers, soient  diminués  ;  qu'il  soit  fait  à  cet  effet  un  tarif  ; 

11°.  —  Que  les  huissiers-priseurs,  dont  les  vacations  et  les 
droits  sont  si  gros,  soient  supprimés  ; 

12°.  —  On  peut  compter  parmi  les  maux  du  peuple  les  frais 
immenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  obtenir  justice. 

13°.  —  Comme  il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  chaque 
village  des  officiers  pour  rendre  la  justice,  qu'il  soit  fait  des 
arrondissements  de  deux  lieues  en  deux  lieues  dans  les  gros 
endroits  ; 

14".  —  Que  toutes  les  petites  paroisses  dans  les  villes  soient 
réunies  en  une  seule  et  ne  forment  qu'une  seule  cure  pour 
diminuer  les  presbytères  et  l'entretien  de  plusieurs  églises  ; 

15°.  —  Que  l'excédent  du  revenu  de  chaque  fabrique  soit 
employé  aux  réparations  des  églises  ; 

16°.  —  Que  tous  les  prieurés  simples  qui  sont  possédés  par 
ces  abbés  qui  ne  rendent  aucun  service  à  l'église  et  qui  n'en 
portent  pas  même  l'habit,  soient  supprimés  ; 

17°.  —  Qu'il  soit  fait  une  fixe  honnête  à  tous  les  curés  des 
villes  et  des  villages  ;  et  qu'il  ne  soit  plus  payé  aucun  droit  pour 
baptêmes,  mariages  et  enterrements;  qu'il  ne  reste  que  les 
offrandes  ; 

18'^.  —  Que  les  moines  mendiants  ne  viennent  plus  enlever  le 
patrimoine  des  pauvres  ;  qu'ils  soient  dotés  ; 

19".  —  Qu'il  soit  fait  pareillement  une  pension  à  tous  les 
moines  rentes  ;  et  que  la  province  s'empare  de  leurs  biens  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  commerce  ; 

20°.  —  Que  tous  les  chapitres  collégiaux  des  chanoines 
soient  réunis  aux  cathédrales  de  chaque  diocèse  ; 

21°.  —  Que  toutes  les  dîmes  appartenant  à  l'ordre  du  Clergé 
soient  supprimées.  La  dîme  est  l'impôt  le  plus  considérable  pour 
le  cultivateur  :  ni  les  aides  et  gabelles,  ni  la  taille  ne  peuvent 
égaler  ces  droits  ; 

22».  —  Que  les  dîmes  inféodées  soient  remboursées  aux  sei- 
gneurs suivant  le  prix  des  fermages  actuels  ; 

23<>.  —  Que  les  décimes  soient  pareillement  supprimés  ;  que 
les  États  se  chargent  des  dettes  et  des  rentes  du  Clergé,  qu'elles 
deviennent  la  dette  de  la  Nation  ; 
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24".  —  Que  le  receveur  général  du  Clergé,  que  tous  les 
autres  receveurs  particuliers  soient  tenus  de  verser  au  trésor 
royal  tout  l'argent  qu'ils  auront  dans  leur  caisse  avec  leurs 
livres  de  recettes  et  dépenses  ; 

25°.  —  Qu'il  soit  fait  un  devis  général  pour  tous  les  presby- 
tères des  villes  et  des  villages; 

26°.  —  Que  le  code  des  chasses,  si  nuisible  aux  cultivateurs, 
soit  anéanti  ;  que  le  Roi  seul  ait  ses  capitaineries,  mais  qu'au- 
cun seigneur  n'ait  le  droit  d'avoir  sur  ses  terres  des  quantités 
considérables  de  lièvres,  de  lapins  et  d'autres  animaux  sauvages 
qui  dévastent  et  dévorent  les  campagnes  ;  que  les  dégâts  que 
ces  animaux  pourraient  faire  ne  soient  plus  soumis  à  aucune 
formalité,  qu'ils  soient  payés  suivant  l'estimation  des  laboureurs 
du  pays  non  intéressés  à  la  cause,  et  sans  appel  ; 

27°.  —  Que  les  pigeons,  qui  pillent  les  semences  et  les  récoltes, 
dont  la  quantité  est  devenue  si  considérable,  soient  détruits; 

28».  —  Que  les  seigneurs  n'aient  plus  le  droit  de  planter  au- 
cune avenue  sur  les  grands  chemins  et  finages  dans  les  héritages 
des  particuliers  (*); 

29°.  —  Que  le  commerce  soit  libre  de  toutes  les  entraves  que 
l'on  rencontre  à  chaque  pas  sur  les  routes; 

30».  —  Que  tous  les  droits  de  péage,  minage,  étalage,  poids, 
mesures,  ouverture  de  boutique,  fours,  pressoirs  et  moulins 
banaux,  soient  supprimés,  parce  que  ces  droits  sont  des  servi- 
tudes, puisque  le  Clergé  et  la  Noblesse  en  sont  exempts  ; 

31°.  —  Que  le  droit  de  francs-fiefs  (2)  soit  éteint  parce  qu'il  est 
un  reste  de  servitude  pour  le  peuple; 

32°.  —  Que  le  retrait  féodal  et  droit  de  retenue  (3)  soient  pa- 
reillement supprimés; 

33°.  —  Qu'il  soit  permis  de  racheter  toutes  les  rentes  fon- 
cières seigneuriales  au  denier  trente; 

34°.  —  Que  tous  les  héritages  situés  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  Troyes  soient  réputés  en  franc-alleu,  suivant  et  au 
désir  de  la  coutume  de  Troyes  ;  qu'il  n'y  ait  plus  de  droit  d'en- 
clave ; 

350.  _  Que  tous   les  droits  des  aides,  entrées,  don  gratuit, 


(')  Voirie  cahier  de  Doulancourt,  art.  11,  p.  38,  note  2. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Davrey,  art.  11,  p.  12,  note  2. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Neuvy-Sautour,  art.  9,  p.  874,  note  i. 
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gros  manquant,  trop  bu,  gros  de  rentes,  marque  aux  cuirs, 
amidons,  inspection  aux  boucheries  (i)  et  autres  soient  suppri- 
més, et  qu'il  soit  substitué  à  leur  place  un  impôt  facile  ; 

36°.  —  Que  le  sel  soit  rendu  commerçable,  et  qu'il  soit  fixé  à 
six  sols  la  livre  au  plus; 

37".  —  Que  les  commissaires  du  Roi  dans  leur  généralité  ne 
soient  plus  libres  d'imposer  à  leur  volonté  les  tailles,  ni  leurs 
commissaires  ; 

38<'.  —  Que  le  classement  des  terres,  que  M.  l'intendant  de 
Paris  a  introduit  dans  sa  généralité,  ne  soit  point  suivi  parce 
qu'il  n'a  servi  qu'à  surcharger  les  cultivateurs  et  doubler  les 
impositions.  Ce  projet  est  destructeur  et  mal  concerté; 

39".  —  Que  la  milice  ne  vienne  plus  tous  les  ans  désoler  les 
campagnes  et  répandre  l'alarme  dans  les  familles;  que  chaque 
province  soit  tenue  de  fournir  une  certaine  quantité  de  soldats 
au  Roi  ou  qu'il  y  soit  substitué  un  impôt; 

40".  —  Qu'il  soit  fait  des  routes  de  ville  à  ville  pour  faciliter 
le  commerce  ;  que  les  frais  pour  les  faire  et  pour  les  réparer  soient 
pris  sur  les  provinces. 

41°.  —  Lorsque  vous  avez  arrêté  que  tous  les  privilégiés  se- 
ront imposés  chacun  en  proportion  de  son  revenu,  faites-vous 
donner  la  déclaration  des  biens  du  Clergé  et  de  la  Noblesse, 
faites  un  tableau  et  voyez  si  le  produit  des  impositions  des  deux 
corps  sera  suffisant  pour  remplir  le  déficit.  Songez  que  si  vous 
avez  à  remplir  la  dette  ancienne  et  énorme  de  l'État,  songez 
aussi  que  la  charge  du  peuple  est  portée  à  son  comble. 

42°.  —  Consentez  à  un  impôt  territorial  au  lieu  de  la  taille  et 
des  vingtièmes.  L'impôt  territorial  en  nature  serait  le  plus 
désirable,  le  plus  facile  à  payer  par  les  cultivateurs,  et  le  plus 
aisé  à  percevoir. 

43°.  —  Que  tout  impôt,  lorsqu'il  sera  perçu,  soit  porté 
directement  au  trésor  royal  pour  éviter  les  frais  des  autres 
caisses  ; 

(^)  Les  offices  d'inspecteurs  aux  boucheries  furent  créés  en  1704.  Les  émo- 
luments de  ces  inspecteurs  consistaient  en  un  droit  d'entrée  sur  le  bétail  et 
la  viande  de  boucherie.  Ces  offices  furent  bientôt  supprimés;  mais  les  droits 
continuèrent  d'être  perçus  au  profit  du  Roi.  Supprimés  eux-mêmes  en  1720, 
ils  furent  rétablis  définitivement  par  arrrt  du  conseil  du  24  mars  1722.  La 
compétence  en  cette  matière  appartenait  au  lieutenant  de  police,  à  Paris,  et, 
eri  province,  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Toutefois,  elle  fut 
rendue  à  la  Cour  des  aides  de  Paris  seulement  et  aux  élections  de  son  res- 
sort. (R.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.   m). 
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44».  —  Que  toutes  les  provinces  soient  forn-iées  en  pays 
d'états;  que  chaque  état  soit  connposé  de  trois  Ordres,  que  le 
Tiers  état  soit  égal  en  nombre  aux  deux  autres  Ordres  et  que 
les  suffrages  soient  pris  par  tête  et  non  par  Ordre. 

45".  —  Prenez  une  connaissance  exacte  de  la  dette  de  l'État, 
afin  que  vous  soyez  plus  en  état  de  remédier  aux  abus  de 
l'administration. 

46°.  —  Que  la  forme  des  Etats  généraux  actuels  soit  et  de- 
meure à  jamais  la  même,  parce  que  de  là  dépendra  le  bonheur  et 
l'union  des  trois  Ordres; 

470.  —  Que  les  prochains  Etats  généraux  soient  fixés  au  plus 
tard  dans  cinq  ans  ; 

48<».  —  Que  tout  impôt  à  l'avenir,  de  quelle  nature  qu'il  soit, 
ne  puisse  être  imposé  sans  le  consentement  des  Etats  ; 

49".  —  Que  tous  édits  concernant  tout  im'pôt  ne  reçoivent 
plus  d'autre  sanction  que  des  États  et  non  des  Parlements; 

50^  —  Qu'il  soit  rendu  un  compte  tous  les  ans  par  [le]  contrô- 
leur général  des  finances  et  qu'il  soit  public; 

51°.  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  pour  tous  les  actes, 
ainsi  que  ceux  des  insinuations,  parce  que  ces  droits  sont  trop 
considérables  et  occasionnent  des  sous-seings  privés  qui 
troublent  les  propriétaires;  que  ces  sous-seings  privés  soient 
exempts  du  double  droit  ;  et  que  le  paiement  du  centième  denier 
ne  soit  plus  exigible  qu'au  bout  de  l'an  sans  double  droit. 

Avisez,  lorsque  vous  serez  tous  rassemblés,  aux  moyens  les 
plus  sûrs  et  les  plus  prompts  à  mettre  l'ordre  dans  les  finances 
pour  calmer  les  inquiétudes  du  Roi  et  celles  de  la  Nation.  Faites 
voir  à  l'Europe  surprise  que  les  ressources  de  la  France  sont 
inépuisables.  La  Nation  entière,  qui  vous  confie  ses  intérêts  et 
dont  vous  êtes  les  représentants,  a  les  yeux  fixés  sur  vous.  Jus- 
tifiez son  choix.  Que  tout  ce  que  vous  ferez  soit  autant  pour  la 
gloire  du  Roi  que  pour  le  bonheur  de  vos  concitoyens. 

Fait  et  arrêté  par  nous  soussignés,  les  an  et  jour  que  dessus. 

Articles  omis. 

52".  —  Que  les  étalons,  que  le  gouvernement  envoie  tous  les 
ans  dans  les  provinces,  soient  supprimes  parce  qu'ils  répandent 
la  stérilité  dans  le  campagnes  ;  parce  qu'il  n'y  a  presque  jamais 
de  poulains  de   la  visite   précipitée  qu'ils  font,  et  qu'ils  privent 
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les  campagnes  d'une  quantité  de  poulains  bâtards,  qu'ils  font 
augmenter  le  prix  des  chevaux; 

53".  —  Que  toutes  les  serres  chaudes  dans  Paris  soient  sup- 
primées et  aux  environs  parce  que  les  bois  dans  les  cam- 
pagnes sont  hors  de  prix  ; 

540.  —  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  aucune  lettre  de  répit  (^)  à 
qui  que  ce  soit,  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Suivent  3i  signatures  :  Jean  Marion  ;  Jacques  Pinguet  ;  N.  Vuidoz; 
Pierre  Lucquin  ;  C.  Laurent;  J.  Tisserand; 
Louis  BouDiER  ;  Hilaire  Griffon;  Bertrand; 
M.  Pinguet  ;  Pierre  Gallier  ;  C.-L.-F. 
Margueriteau  ;  Duchesnes;  Julien  Lorin; 
Léger;  Etienne  Laurent;  N.-J.  Laurent; 
Maignan  ;  J.  Jumin;  J.  Chapei.ot;  Jean-Louis 
Pinguet;  Louis  Jumin  ;  Levesque;  P.  Jumin; 
Gervais  Farin;  Buistot  ;  Pochinot;  F.-N. 
Lallier;  Demortet;  M.  Champenois;  Julien 
Lorin. 


TRANCAULT 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Co«  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  -1787.  —  47  feux,  207  habitants  dont  15  laboureurs  et 
32  manouvriers. 

Seigneur  en  1765.  —  M.  le  marquis  Du  Quesnoy. 

Contenance  du  territoire.  —  2.640  arpents  56  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  2.695  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.702  1.  5  s.,  dont  668  1.  5  s.  pour  le 
principal,  502  1.  pour  la  capitation  et  532  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires, au  lieu  de  1.365  1.  en  1769  pour  53  taillables.  Marc  de  la  taille  : 
2  s.  9  d.  5/16;  marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  11/40.  —  Décimateurs  : 
M.  le  marquis  Du  Quesnoy  et  le  curé  du  lieu,  la  part  des  dîmes  de  cha- 
cun, évaluées  de  800  à  900  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  183  1.  —  Vingtièmes  :  824  1.  9  s.  3  d.  Les  biens-fonds 
privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille 
consistaient  en  :  15  arp.  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  au  curé  du  lieu  ; 
36  arp.  de  terres,  à  la  fabrique;  un  fief  d'environ  40  arp.  de. prés  sur  le 
finage  de  la  paroisse,  à  M.  Crespin,  «  seigneur  emphytéotique  de  la 
Villeneuve-aux- Riches- Hommes  ». 

(')  Lettres  en  vertu  desquelles  un  débiteur  malheureux  pouvait  obtenir  un 
délai  ou  terme  de  grâce. 
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Biens  et  rf.venus  communaux  :  10  arpents  de  mauvais  prés  produisant 
150  1.  de  revenu.  —  Charges  de  la  communauté  :  gages  du  maitre  d'école, 
120  1.  argent  plus  un  bichet  de  seigle  par  charrue  et  le  logement;  au 
«  voyer  des  chemins  »  pour  ses  vacations  aux  réparations  des  che- 
mins, 42  1. 

Industrie.  —  «  Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'ateliers  de  charité  ni  de 
manufactures  ni  de  filatures  dans  le  lieu,  la  communauté  n'en  souffre  pas 
moins  de  ceux  qui  régnent  dans  le  voisinage.  Le  laboureur,  à  dix  lieues 
à  la  ronde,  ne  peut  plus  trouver  de  domestiques  ni  de  servants  ;  si  vrai 
que,  depuis  quelques  années,  le  gage  des  domestiques  est  augmenté  de 
plus  du  double,  et  encore  n'en  peut-on  point  trouver.  Il  serait  donc  à 
désirer  qu'on  les  interdise  tout  à  fait  dans  le  canton  ou  qu'on  les  réduise 
à  la  plus  petite  quantité  possible.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députes  :  Laurent 
Pollantru  et  Louis  Choiselat  ('). 

Population  en  1790.  —  235  habitants  ('). 


Cahier  des  plaintes  et  représentations  des  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Trancault,  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier 
feuillet  par  nous,  Yves-Etienne  Guiot,  procureur  fiscal  en 
la  justice  dudit  lieu. 

1°.  —  Les  impositions  sur  le  sel,  sur  les  vins,  cidres  et  eaux- 
de-vie,  le  papier  marqué,  et  le  prix  excessif  des  bois  écrasent 
entièrement  la  province,  outre  qu'ils  la  plongent  dans  une 
servitude  révoltante  à  la  nature  en  la  privant  du  plus  beau  de 
ses  biens,  la  liberté. 

2°.  —  La  Noblesse,  l'Église,  et  surtout  les  moines  rentes  qui 
jouissent  des  plus  beaux  biens  du  royaume,  ne  paient  pas,  à 
beaucoup  près,  la  taille  qu'ils  devraient  payer  ;  et  le  peuple  est 
opprimé. 

3°.  —  L'agriculture  est  l'âme  et  le  soutien  de  l'Etat  ;  le 
commerce  en  augmente  la  richesse.  Néanmoins,  les  privilèges 
de  ce  dernier  ne  doivent  point  s'étendre  au  préjudice  du  premier. 
Le  cultivateur,  dans  la  province,  aujourd'hui  manque  de  bras 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  .Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube.  C.  1788);  —  Seigneur,  {Ibid.,  C.  1782);  —  Contenance  du 
territoire.  Taille  en  1769:  rôle  de  la  taille.  Tbid.,  C.  17^3);  —  Taille  en  1787  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  lelect.  de  Troyes.  etc.,  {Ibid.,  C. 
1171);  _  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc..  {Ibid., 
Lm.  8  b). 
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pour  l'aider,  les  domestiques  et  les  ouvriers  sont  hors  de  prix  et 
très  rares,  parce  que  le  négociant  des  villes  de  la  province  établit 
et  soutient  dans  les  campagnes  des  métiers  et  filatures  qui  ne 
devraient  être  établis  que  dans  les  villes. 

Observations  sur  les  remèdes  à  ces  inconvénients. 

{".  —  Suppression  de  la  gabelle  sur  le  sel,  et  le  rendre 
commerçable  (^i  pour  tout  le  royaume. 

2°.  —  Suppression  des  aides  et  gabelles  sur  les  vins,  cidres 
et  eaux-de-vie. 

3°.  —  Suppression  du  papier  marqué,  et,  s'il  est  possible,  de 
la  marque  sur  les  cuirs  et  fers. 

4°.  —  Suppression  de  tous  les  moines  rentes,  et  en  employer 
les  revenus  aux  besoins  de  l'Etat,  à  mesure  que  les  religieux 
mourront. 

S''.  —  Suppression  des  receveurs  des  tailles  et  de  tous  autres 
employés  à  titre  de  charge  ou  salaire.  A  cet  effet,  charger  les 
collecteurs  de  chaque  communauté  de  porter  les  deniers  des 
tailles  aux  diligences  les  plus  prochaines  pour  être  envoyés 
francs  de  port  et  être  remis  immédiatement  dans  la  caisse  de 
l'État. 

6°.  —  Suppression  des  huissiers-priseurs,  ainsi  que  la  réduc- 
tion des  contrôles  que  l'on  étend  illusoirement  à  l'infini,  ce  qui 
devient  la  plus  grande  vexation. 

7".  —  Suppression  des  milices  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
ruineuses  aux  familles. 

8".  —  Imposer  arbitrairement  le  luxe  qui  est  trop  grand  dans 
le  royaume,  c'est-à-dire  fixer  les  tailles  particulières  sur  plusieurs 
objets  de  luxe  qui  en  sont  susceptibles. 

9°.  —  Qu'il  soit  fait  un  impôt  territorial  dans  tout  le  royaume, 
sagement  et  fidèlement  réparti  sur  les  lieux  de  chaque  commu- 
nauté de  toutes  les  provinces,  et  qui  charge  les  biens  des  nobles 
et  tous  autres  privilégiés  comme  ceux  des  roturiers. 

10°.  —  Que  les  bois,  qui  sont  aujourd'hui  le  bien  le  plus 
précieux  de  la  province,  qui  jusqu'ici  ont  très  peu  souffert  de 
taille,  soient  imposés  à  leur  juste  valeur,  et  qu'il  soit  fixé  par 
Sa  Majesté  un  prix  de  leur  vente  dans  le  détail  ;  autrement, 

(')  Le  texte  porte  :  commerçant. 
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bientôt  tout  le  pauvre  peuple,  à  [trente  lieues  autour  de  Paris 
et  dans  toute  la  province  de  Champagne,  n'aura  plus  le  moyen 
d'avoir  du  bois  pour  son  besoin  et  périra  de  froid. 

11°.  —  Qu'il  soit  émané  un  ordre  de  Sa  Majesté  qui  renferme 
dans  les  villes  les  métiers  de  bastiers  et  bonnetiers,  ainsi  que  les 
filatures  de  coton,  et  en  interdise  Texercice  dans  les  campagnes 
afin  de  ne  plus  troubler  les  agriculteurs  en  leur  distrayant  et 
enlevant  souvent  les  meilleurs  sujets  propres  et  destinés  à  leur 
aider. 

Lesquelles  plaintes  et  observations  ci-dessus  [ont  été]  arrê- 
tées à  la  présente  assemblée,  reçues  et  acceptées  de  toutes  par- 
ties. Et  avons  signé. 

Suivent  ij  signatures  :  Paul  Courtois;  Pierre  Collot  ;  J.  Baron; 
Préau  ;  Edme  Bruley  ;  Joseph  Bruley  ;  Pierre 
Gaudier;  J.  BouRGiNE;*Louis  Bruley;  M. 
Guillaume  ;  François  Charpentier  ;  Edme 
Devoir;  Edme  Laury;  Jean-Louis  Choise- 
lat;  Collot;  Laurent  Pollantru,  syndic; 
GuiOT,  procureur  fiscal. 


TRICHEY. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  C""  Cruzy-le-Châtel. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel.  Tonnerre.  Dioc. 
Langres. 

Population  en  1787.  —  48  feux. 

Seigneurs.  —  Les  religieux  de  Molosme  (*). 

Contenance  du  territoire.  —  978  arpents  14  perches,  dont  12  arp.  41 
per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières,  887  arp.  66  per.  de  terres  labou- 
rables, 34  arp.  33  per.  de  prés,  41  arp.  74  per.  de  vignes,  1  arp.  de  bois. 
—  Superficie  actuelle  :  661  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  645  1.,  dont  300  pour  le  principal, 
191  pour  la  capitation  et  154  pour  les  impositions  accessoires.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  corvée  :  25  1.  —  Vingtièmes  en  1  787  : 
373  1.  19  s. 


(M  Dép.  de  l'Yonne,  arr.  et  cant.  de  Tonnerre.  —  Il  existait  autrefois  en  ce 
lieu  une  abbaye  de  Bénédictins.  Ce  monastère  fut  transporté  au  xii*  siècle 
à  Saint-Martin,  (M.  Quantin,  Diction,  top.  de  l'Yonne,  p.  84,  au  mot 
Molosme). 
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,       Procès-Verbal  d'assemblée.  —   Manque.   —   Assemblée  électorale  le 
49  mars.  —  Députés  :  Edme  Ouvrier,  syndic,  et  Edme  Gloton  (*). 
Population  en  1790.  —  213  habitants  (2). 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  demandes  et  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  à  faire  à  SaMajesté  en  exécution 
de  la  lettre  de  convocation  des  Etats  généraux  du  Royaume 
données  à  Versailles,  le  2A  janvier  1789  signées  Louis,  et 
plus  bas,  Laurenf  deVilledluil,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  de  Troyes  du  14  février  1789  signifiée  le  7  mars  du 
même  mois,  arrêté  par  nous  soussignés,  habitants  de  la 
paroisse  de  Trichey,  bailliage  de  Troyes,  dans  notre  assem- 
blée générale  de  ce  jourd'hui  19  mars  1789,  pour  être  repré- 
senté dans  l'assemblée  du  Tiers  état  dudit  bailliage  par  Edme 
Ouvrier,  syndic,  et  Edme  Gloton,  membre  (^). 

1".  —  Les  députés  de  Trichey  représentent  très  humblement 
à  Sa  Majesté  que  ladite  paroisse  est  accablée  d'impositions,  au 
point  [que],  de  cinquante  habitants,  la  plus  grande  partie  de  ces 
habitants  sans  arts  et  sans  métiers,  portent  depuis  trois  jusqu'à 
dix  livres  d'imposition  qu'ils  ne  peuvent  venir  à  bout  de  payer 
qu'en  mendiant  malgré  eux,  par  respect  pour  les  intentions 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté.  Et  cependant,  lui  marquant  à  ce 
prix  leur  inviolable  dévouement,  avec  une  économie  outrée,  on 
en  exige  rigoureusement  les  gros  manquants.  Qu'en  consé- 
quence, les  exactions  multipliées  des  aides  influent  jusque  [sur] 
leur  individu,  diminuent  les  nerfs  de  force  qui  seraient  si  né- 
cessaires pour  pourvoir  à  leur  substantation  et  à  celle  souvent 
souvent  d'une  nombreuse  famille,  la  génération  de  l'Etat.  Il 
serait  inutile  ici  d'observer  à  Sa  Majesté  qu'une  position  aussi 
désolante  exige  des  soulagements  :  la  bonté  de  son  cœur  l'a 
pressenti,  il  y  a  longtemps. 

2".  —  Que  ce  soulagement  nécessaire  n'attaque  tout  à  lafois  à 
l'augmentation  des  revenus  de  l'Etat,  ne  peut  s'opérer  que  par 
la  simplification  de  la  perception  et  la  répartition  exacte,  équi- 
valente et  proportionnée  aux  propriétés  et  facultés  d'un  chacun, 

(*)  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Contenance  du  territoire,  Seigneur, 
Taille,  Contribution  pour  la  corvée,  Vingtièmes  :  tableau  des  pari)is.  de 
l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.de  l'Yonne,  C.  ^o)  ;—  Population 
en  1790:  et.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  275). 

(3)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  par 
Tranchant. 
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sans  aucune  distinction,  aurait  pouvoir  moralement  à  peine,  Sire, 
que  Votre  Majesté  n'a  guère  que  le  vingtième  de  la  masse 
durement  exigée  de  vos  peuples  (*).  Quand  donc  on  aura  sim- 
plifié le  mode  de  perception,  Elle  se  trouvera  plus  riche  de  moi- 
tié, en  soulageant  d  autant  chaque  contribuable.  Les  sentiments 
doivent  être  grands  à  proportion  de  la  naissance;  et  les  deux 
premiers  Ordres  du  royaume  doivent  s'assembler  et  consulter, 
dans  une  première  conjoncture  si  propre  à  les  émouvoir,  le 
dévouement  à  votre  personne  sacrée.  Le  patriotisme  et  [l'Jhuma- 
nité  semblent  [1']  exiger. 

3°.  —  Lesdits  habitants  contribueront  avec  joie  à  la  somme 
qu'ils  pourront  raisonnablement  payer  pour  acquitter  les  charges 
de  l'Etat  et  soutenir  la  majesté  du  Roi  et  maintenir  la  gloire  et 
la  prospérité  de  la  Nation.  Mais  ils  demandent  très  humblement 
que  la  somme  soit  fixée  par  une  loi  et  ne  puisse  être  augmentée 
que  pour  des  raisons  urgentes  du  royaume,  reconnues  telles  par 
les  Etats  généraux.  Ils  ont  appris  que  le  patriotisme  des  deux 
premiers  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  les  déterminait  à 
[renoncer  à]  tous  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à  pré- 
sent relativement  aux  impôts.  Lesdits  habitants  demandent  que 
cette  abolition  soit  reconnue,  mais  en  même  temps  que  toutes  les 
autres  prérogatives  [et]  distinctions  accordées  au  Clergé,  par 
respect  et  déférence  pour  les  ministres  de  notre  sainte  religion,  et 
aux  Nobles,  par  reconnaissance  de  leurs  services  et  de  leur  dé- 
vouement à  l'Etat  et  au  Roi,  leur  soient  fidèlement  conservées. 

4°.  —  Ils  demandent  à  faire  eux-mêmes,  sous  l'inspection  des 
assemblées  provinciales  ou  Etats  provinciaux  qui  seront  établis, 
la  répartition  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  ils  seront  imposés, 
ce  moyen  étant  le  seul  qui  puisse  prévenir  les  fraudes  et  les 
injustices,  attendu  que  les  habitants  connaissent  mieux  leurs 
possessions  et  leurs  facultés  respectives. 

5°.  —  Ils  supplient  Sa  Majesté  de  convoquer  les  Etats  généraux 
de  son  royaume  à  des  époques  prochaines  et  déterminées,  afin 
d'empêcher  que  le  bon  ordre  et  l'économie  nécessaires  pour  le 
bonheur  du  Roi  et  de  ses  sujets  ainsi  que  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  Nation,  ne  soient  ni  affligés,  ni  altérés. 

6°.  —  Ils  requièrent  qu'en  exécution  du  résultat  du  Conseil 
d'État  de  Sa  Majesté,  le  Tiers  état  ait  dans  l'assemblée  pro- 
chaine  des  .États  généraux  un  nombre   de  voix   égal    à  celles 

(1)  Textuel, 


624  BAILLIAGE   DE   TROYES 

du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis,  et  que  les  suffrages  soient 
recueillis  par  tête,  au  moins  sur  tout  ce  qui  regarde  les  subsides, 
circonstances  et  dépendances. 

7".  —  Ils  observent  que  la  conversion  en  argent  de  la  corvée 
en  nature  est  parfaitement  juste,  mais  que  cet  impôt  ne  doit 
pas  être  supporté,  comme  il  Test  actuellement,  par  les  seuls 
taillables,  c'est-à-dire  par  la  classe  la  plus  indigente  et  la  plus 
foulée,  et  qu'il  doit  être  réparti  également  sur  tous  les  Ordres, 
tous  profitant  de  l'avantage  d'avoir  de  grandes  routes. 

8".  —  Les  suppliants  osent  représenter  à  Votre  Majesté  que 
le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité,  et  qu'après  avoir 
pourvu  suffisamment  aux  besoins  de  l'Etat,  auxquels  ils  con- 
tribueront avec  le  zèle  le  plus  ardent,  selon  la  sagesse  de  vos 
vœux,  il  conviendrait  d'en  fixer  le  prix  à  huit  sols  la  livre. 

9".  —  Les  vœux  et  les  désirs  de  vos  fidèles  sujets  seront 
remplis,  s'ils  voient  les  sommes  immenses  que  les  gabelles  et 
les  aides  leur  enlèvent,  versées  immédiatement  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté.  Mais,  ce  qui  coûte  le  plus  à  leur  patriotisme 
et  à  leur  dévouement  pour  le  bien  de  l'Etat,  c'est  de  voir  qu'à 
peine  peut-être  il  lui  en  parvient  un  quart,  que  les  trois  autres 
ne  tournent  qu'au  profit  de  quelques  individus,  car  (^j  ils  sont 
pénétrés  de  cette  respectable  maxime  que  le  bien  public  doit 
sans  contredit  l'emporter  et  prévaloir  sur  le  bien  de  quelques 
particuliers. 

Us  sont  donc  persuadés  que  la  splendeur  de  Votre  Majesté, 
la  richesse  du  trône,  le  bonheur  de  la  Nation  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  la  simplification  de  la  perception  et  dans  le 
redressement  des  abus  ruineux  qui  la  vicient.  Tant  d'employés 

en  tout,  lesquels  ne   peuvent  qu'aggraver (-)  arrêté 

la  ruine  de  l'Etat. 

Et  ont  tous   les  habitants  signé,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 

déclaré  ne  savoir  le  faire. 

Suivent  21  signatures  :  K.  Hugot  ;  E.  Prangé  ;  Guron,  greffier  ;  J. 
OuvRiKR  ;  Charles  Hugot  ;  Joseph  Ouvrier  ; 
.).  Gloton;  J.  Ferrand;  E.  Coquet;  J.  Fer- 
rand;  Edme  Ferrand  ;  N.  Prangé;  Chamoin; 
J.  Ferrand  ;  A.  Millot;  J.  Tranchant;  E. 
Ouvrier,  syndic  ;  E.  Gloton  ;  E.  Larboul- 
LiAT  ;  deux  signatures  illisibles. 

(*)  Dans  le  texte  :  ou. 
(2)  Deux  mots  illisibles. 
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Dép.  Aube.  Arr .  Bar-sur-Seine.  Con  Chaource. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  .ye/ Tonnerre.  Dioc.  Langres., 

Population  en  1788.  —  33  feux  au  lieu  de  28  en  1787. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Grillon. 

Contenance  du  territoire.  —  2.285  arp.  22  per.,  mesure  du  lieu  ;  1.888 
arp.  61  per.,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  998  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1,829  livres,  dont  850  pour  le  prin- 
cipal, 437  pour  les  impositions  accessoires  et  542  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  92  1.  14  s.  2  d.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  725  1.  14  s.  6  d. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  17  mars,  sous  la  présidence  de  Barthélémy  Painot,  )uge  de 
Turgy,  assisté  de  Joseph  Ruinet  (i).  —  Députés  :  Joseph  Ruinet  et 
Mathieu  Imbaut  {^). 

Population  en  1790.  —  172  habitants  (3). 

Cahier  des  doléances  de  Turgy  (*). 

Des  doléances,  représentations  et  pétitions  de  Turgy  pour  être 
présentées  aux  Etats  généraux  de  Vannée  1789. 

Le  village  de  Turgy  charge  ses  députés  au  bailliage  de  Trojes 
de  charger  les  députés  aux  Etats  généraux  de  demander  : 

1°.  —  Que  l'on  y  vote  par  tête  pour  conserver  Féquilibre  des 
sufiFrages,  et  non  point  avec  des  distinctions  avilissantes  ; 

(*)  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  cahier,  in  fine. 

[-)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  lAube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Contribution  pour 
la  corvée.  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Population  en  1788:  minute  du  rôle  de  la  taille 
pour  1789,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2148)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès- 
verbal  d  arpentage  de  1784,  {Ibid.,  C.  2148).  D'après  le  tableau  des  paroisses 
de  l'élection  de  Saint-Florentin  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70),  la  contenance  du 
territoire  de  Turgy  était  de  1.563  arpents.  10  perches,  dont  28  arp.  84  per. 
de  jardins,  clos  ou  cheneviêres,  997  arp.  69  per.  de  terres  labourables,  145 
arp.  45  per.  de  prés,  79  arp.  64  per.  de  pâtures,  7  arp.  96  per.  de  vignes,  809 
arp.  12  per.  de  bois  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  Jiaut  le  cahier  de  Lantages,  p.  190,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Turgy  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Painot. 
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2".  —  Que  les  Etats  généraux  soient  périodiques  et  fixés  à 
des  époques  convenues. 

3°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange^  3°.    • 

4°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  4°.    —   Suppression  des 
mots  :  de  ceux. 
,    5°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  5°. 

6°.  —  Identiqueà  Balnot-la-Grange,  6°  jusqu'au  mot  :  amélioré, 
inclusivem.ent . 

7°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  7"^.  —  Variante  en  ita- 
liques :  établir  une  loi  uniforme. 

8°  et  9".  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  8"  et  9°. 

10°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  10°.  —  Variante  en 
italiques  :  aliénés,  ou  quon  ait  à  indiquer  le  moyen. . . 

11°  à  23°.  —  Identique  à  Balnot-la-Grange,  11°  à  23°. 

24°.  —  Et  enfin,  que  les  communautés  soient  autorisées  à 
former,  sur  la  consultation  de  deux  avocats,  toutes  demandes 
dans  les  tribunaux  compétents  pour  se  faire  réintégrer  dans  la 
propriété  des  communaux  et  places  vagues  qui  se  trouveront 
avoir  été  usurpés  au  préjudice  des  droits  de  propriété  ou  de 
jouissance  que  lesdites  communautés  auraient  acquis  par  un  laps 
de  temps  immémorial,  sans  être  obligées  de  prendre  la  tâche  de 
l'intendant,  pour  éviter  Tinfluence  des  seigneurs  sur  leurs 
subalternes. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  accoutumé  à  tenir  et  faire  actes 
de  justice  et  les  assemblées  de  la  communauté  de  la  pa- 
roisse dudit  Turgy,  à  l'assemblée  générale  desdits  habitants 
par  devant  nous  Barthélémy  Painot,  juge  dudit  Turgy,  assisté 
de  Joseph  Kuinet  que  nous  avons  pris  pour  commis-greffier, 
duquel,  à  cet  efiet,  avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas 
requis  et  accoutumé  le  mardi  17  mars  1789.  Et  ont  lesdits  habi- 
tants signé,  ceux  sachant  le  faire,  avec  nous  juge  susdit  et  notre 
dit  commis-greffier,  après  lecture  faite. 

Suivent  24  signatures  :  Henri  Royer,  syndic;  Prunot  ;  E.  Grados  ; 
F.  Rollin;  L.  Royer;  J.  Fortin  ;  G.  Barrât; 
Maugard  ;  Defer  ;  F.  Royer;  N.  Souci; 
Louis  ViLLAiN  ;  J.  Souci  ;  Pierre  Thuillier  ; 
Nicolas  Thuillier  ;  Bouchet  ;  V.  Beyat; 
M.  Imbaut  ;  RuiNET  ;  Painot;  Edme  Do- 
zière;  F.  Rollin;  A.  Lkpke;  une  signature 
illisible. 
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Dep.  Aube.  Arr.  et  ler  Qon  de  Troyes. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  76  feux;  303  habitants  dont  30  laboureurs  et 
46  manouvriers. 

Seigneur  en  4769.  —  M.  de  Lorry,  abbé  commenda taire  Je  Saint-Mar- 
tin-ès-Aires,  de  Troyes,  cvêque  de  Vence,  depuis  évoque  de  Vannes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  -1.-125  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.716  1.  12  s.  pour  le  principal,  la  ca- 
pitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2.268  1. 10  s.  en  1775, 
pour  Vailly  et  Feuges,  pour  91  taillables  habitant  Vailly  et  36  habitant 
Feuges.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  11  d.  1/4;  marc  des  accessoires:  (n'est 
pas  indiqué  sur  l'état).  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  éva- 
luées 600  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  cor- 
vée :  290  1.  10  s.  8  d.  —  Vingtièmes:  688  1.  6  s.  N'étaient  pas  compris  au 
rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  sui- 
vants :  150  arp.  de  terres,  au  prieuré  de  Saint-Quentin  de  Troyes; 
45  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-ès-Aires  ;  6  arp.  de  terres, 
à  la  fabrique  de  Saint-Nicolas  de  Troyes;  14  arp.  de  terres,  à  la  cure  de 
Vailly  ;  1  arp.  déterres,  à  la  cure  de  Creney  ;  3  arp.  de  terres,  à  la  fabrique 
de  Saint-Nizier  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  gages  du  maître  d'école,  100  1.;  réparations  de  son  logement, 
30  1. 

Industrie,  —  En  1787,  30  personnes  occupées  à  la  filature  du  coton 
pendant  la  morte  saison. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  sous  la  présidence 
de  Claude-Pierre  l'estelard,  ancien  praticien  en  la  justice  de  Vailly,  fai- 
sant fonctions  de  juge  et  de  lieutenant  pour  l'absence  de  M.  le  maieur. 
assisté  d'Edme  Rieux,  pris  pour  commis-greffier.  —  Population  :  76  feux. 
—  Comparants  :  «  les  manants  et  habitants  de  la  paroisse  de  Vailly  ».  — 
Députés  :  Claude  Robert  et  Edme  Rieux. 

Population  en  1790.  —  308  habitants  (i). 


(»)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contributionpour 
la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C  igSi)  ;  —  Seigneur,  (Ibid.,  C.  1951);  — 
Taille  en  1775;  rôle,  (Ibïd.,C.  igSo)  ;  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gdn.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);—  Population  en  1790: 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm.  8  b). 
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[Cahier  de  doléances]  ('). 

Le  Roi,  par  sa  lettre  du  27  février  1789  touchant  l'assemblée 
des  États  généraux,  atin  d'avoir  des  avis  et  des  moyens  propres 
à  l'état  des  finances  qui  intéresse  le  bonheur  des  sujets  et  la 
prospérité  du  royaume  (sic). 

[Article  l"""].  —  Le  Clergé,  si  digne  d'attention  pour  le  soutien 
de  la  religion,  est  le  premier  état  placé  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux.  On  ne  doute  nullement  qu'il  sera  dans  le  cas  d'y  ap- 
porter tous  les  remèdes  convenables  à  sa  dignité. 

Comme  l'élection  des  bénéfices  a  varié  suivant  les  temps, 
l'abus  s'y  est  aussi  glissé  en  plusieurs  manières. 

Lorsqu'un  homme  est  parvenu  à  posséder  un  bénéfice,  il  doit 
y  être  arrêté,  ne  point  ambitionner  à  en  posséder  un  second.  Un 
bénéfice  suffit  pour  nourrir  celui  qui  le  possède,  sans  ambition 
à  d'autre  qui  ne  servirait  qu'à  la  prodigalité  et  au  luxe.  Il  serait 
utile  pour  le  bien  de  l'État  que  tous  les  bénéfices  fussent  fixés  à 
une  somme  suivant  le  grade.  Par  ce  moyen,  les  bénéficiers  ne 
seraient  sujets  à  aucun  changement  de  quitter  un  bénéfice  pour 
être  revêtu  d'un  ou  deux  autres. 

Les  prieurés  en  général  ne  sont  possédés  que  par  des  gens 
revêtus  d'autres  bénéfices.  Il  ne  serait  pas  utile  pour  le  bien  de 
les  déposséder,  la  mort  est  sujette  à  y  faire  assez  de  variations 
pour  en  disposer  à  l'avenir  et  y  placer  ensuite  ceux  qui  peuvent 
être  utiles  à  l'État  en  général.  Les  chevaliers  de  S.  Louis 
devraient  à  la  suite  avoir  cette  préférence  comme  les  personnes 
les  plus  exposées  au  soutien  de  la  Nation  pour  la  conservation 
de  leurs  biens  et  le  soutien  de  la  religion  en  exposant  leurs  biens 
et  leur  vie  étant  au  service. 

Cet  objet  serait  dans  le  cas  de  faire  à  la  suite  une  grande  di- 
minution d'impositions  dans  le  royaume. 

Le  superflu  des  autres  bénéfices,  après  la  mort  de  ceux  qui 
en  sont  revêtus,  peut  servir  à  la  nourriture  et  entretien  des 
soldats  invalides  dignes  d'attention  par  leurs  bons  services. 

[Article  2].  —  La  Noblesse  est  celle  qui  secondera  le  Clergé  à 
cette  illustre  assemblée.  Cette  Noblesse,  qui  a  toujours  veillé 
avec  attention  aux  biens  de  l'État  et  à  leur  conservation,  n'étant 
plus  à  présent  le  fléau  des   campagnes  par  sa  vigilance,  on  ne 

.  (*)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur. 
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doute  nullement  qu'elle  ne  veuille  toujours  en  être  le  soutien  par 
l'exemple  mémorable  que  ses  ancêtres  lui  ont  tracé  :  leurs 
biens,  considérablement  augmentés  de  revenus  par  le  soin  des 
agriculteurs,  se  livreront  sans  peine  à  aider  à  payer  les  imposi- 
tions. 

[Article  3].  —  A  Fègard  du  Tiers  état,  les  impositions  dont  il 
a  été  surchargé  jusqu'à  présent  doivent  lui  tenir  lieu  des  autres 
obligations.  Cependant,  l'égalité  des  impositions  n'a  pas  été  jus- 
qu'à présent  réglée  à  proportion  des  revenus.  Même  plusieurs 
communautés  possèdent  des  biens  communaux  qui  ne  sont 
lucratifs  que  dans  l'endroit  où  ces  biens  sont  situés,  sans  que 
les  autres  communautés  en  reçoivent  aucun  soulagement.  Si 
ces  biens  sont  censitaires  en  argent  ou  corvées  qui  peuvent  être 
inférieures  à  la  valeur  et  qu'ils  soient  mis  au  soutien  de  l'État, 
ils  doivent  en  être  affranchis.  » 

Les  impositions  pour  la  communauté  de  Vailly  sont  par  trop 
considérables,  vu  la  stérilité  du  terrain  si  sujet  à  l'eau  causée  par 
les  nuées  ou  autres  grandes  pluies,  où  le  terrain  ne  produit  pour 
ainsi  dire  rien  que  par  artifice,  et,  en  outre,  faute  d'ouvriers  pour 
l'agriculture,  où  la  plupart  des  habitants  sont  obligés  de  tra- 
vailler à  d'autres  états  pour  leur  subsistance. 

Les  dîmes  deviennent  beaucoup  à  charge  sur  la  grande  quan- 
tité de  terrain  qu'on  est  obligé  de  cultiver  pour  recueillir  peu. 
Les  cultivateurs  se  trouveraient  plus  soulagés  de  payer  en  ar- 
gent, suivant  la  valeur  du  terrain,  que  de  donner  la  dîme,  étant 
par  trop  éloignés  du  fourrage  pour  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux. 

Les  habitants  de  Vailly,  assemblés  au  son  de  la  cloche  pour 
satisfaire  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand  bailh  d'épée,  où 
ils  espèrent  en  avoir  tout  le  succès  possible  de  ladite  assemblée 
pour  les  États  généraux  le  mardi  17  mars  1789. 

Suivent  28  signatures  :  Edme- Louis  Pestelard  ;  Claude  Fujot  ; 
Martin  Auger  ;  Étienne-Nizier  Geoffroy; 
Louis  Collot;  Claude  Boussard;  Jean  Gu- 
BLiN  ;  Jean  Thomas  ;  Pestelard  ;  Etienne 
HouDRY  ;  E.-P.  Pestelard  ;  Etienne  -  F. 
Geoffroy  ;  Claude  Gublin  ;  Jean-Baptiste 
Gallois;  Nicolas  Gublin;  Jean  Cholier  ; 
Edme  Gublin  ;  Nicolas  Geoffroy  ;  Louis 
Roux  ;  Pierre-Michel  Gublin  ;  Sébastien 
FoucHÉ  ;  Laurent  Collot;  Nicolas  Baudoin; 
C.  Roux  ;  Nicolas  Geoffroy  ;  Rieux  ;  deux 
signatures  illisibles. 


630  BAILLIAGE   DE   TROYES 

[Sont],  d'avis  les  comparants  que  tous  les  biens  de  mainmorte 
en  général  soient  loués  par  bail  emphytéotique  ;  les  locataires 
regarderaient  ces  biens  comme  à  eux  appartenant,  en  augmen- 
teraient la  valeur  qui  servirait  à  la  suite  pour  la  nourriture  des 
bestiaux  et  aux  réparations  dont  les  bénéficiers  ne  seraient  plus 
chargés  en  obligeant  les  locataires  par  leurs  baux,  ce  qui  évite- 
raient les  surcharges  des  bénéficiers  ;  [que]  à  leur  mort  tous 
les  biens  en  général  censuels,  de  telle  espèce  qu'ils  soient,  dont 
l'origine  a  pris  naissance  dans  des  siècles  de  barbarie,  soient  ra- 
chetables  par  les  censitaires,  de  manière  que  les  seigneurs  et  les 
vassaux  ne  soient  dupes.  Les  Etats  décideront  l'article  joint  aux 
autres  (sic). 


VALLIERES 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»"  Chaource. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  92  feux;  440 habitants. 

Seigneur  en  1789.  —  Le  sieur  Déchenet,  premier  valet  de  chambre  de 
Monsieur. 

Contenance  du  territoire.  —  657  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
12  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  600  arp.  de  terres  labourables,  20  arp. 
de  prés,  25  arp.  de  vignes  fournissant  en  moyenne  chaque  année  300 
muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  834  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  ■ —  2.129  1.,  dont  820  pour  le  principal, 
646  pour  la  capitation  et 663  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés  :  les' 
sieurs  Angenoust,  de  Troycs,  et  Dalignon,  de  Châlons;  le  curé  de 
Cussangy  et  Vailières  ;  ie  sieur  Dechenet.  —  Décimatkurs  :  le  curé  de 
Cussangy  et  Vailières  et  le  sieur  Dechenet,  chacun  pour  moitié  estimée 
250  livres. 

Biens  et  revenus  communaux  :  une  pièce  de  terre  louée  81  1.  par  an. 
—  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  la  nef  de  l'église,  de  la 
maison  presbytérale,  d'un  puits  commun  et  de  deux  fontaines. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Toussaint 
Fournier,  syndic,  et.Iacques  Janin,  marchand. 

Population  en  1790.  —  375  habitants  (M- 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé ). 

(*)  Sources.  —  Populatinn  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 
Biens   et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.    de 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine,  Con  Ghaource. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  145  feux. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  Thévenin  de  Taniay. 

Contenance  du  territoire.  —  6.554  arpents  22  perches,  mesure  du  lieu; 
5.416  arpents  71  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  2.590 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  4.845  1.,  dont  2.250  pour  le  principal, 
1.157  pour  les  impositions  accessoires  et  1.438  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  241  1.  13  s.  4  d.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  1.660  1.  9  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  15  mars  sous  la  présidence  d'Edme  Garnerin,  avocat  au  Par- 
lement, juge  en  la  justice  de  Vanlay,  assisté  de  M^  Boucherat,  greffier 
ordinaire  (*).  —  Députés  ;  Edme-Jacques  Bailly  et  Jacques  Simon  {^). 

Population  en  1790.  —  617  habitants  {^]. 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de   la  paroisse  de  Vanlay. 
Le  15  mars  1789  (*). 


Art.  1".  —  Identique  à  Auxon,  art.  ^®^ 
Art.  2.  —  Identique  à  Bernon,  art.  5. 


l'Aube,  C.  886)  ;  —  Seigneur,  Privilégiés  :  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour 
1790,  {Ibid.,  C.  884)  ;  —  Taille  en  i780  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc., 
{Ibid.,  C.  25g);  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'assem.  prélim.  du  T.  état  du  bail, 
de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Popidation  en  i790  :  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(1)  Ces  renseignements  nous  sont  fournis  par  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille,  Contribution  pour  la 
corvée,  Vingtièmes:  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès-verbal 
d'arpentage,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2149).  La  contenance  du  territoire,  d'après 
le  Tableau  des  paroisses  de  l'élection  de  Saint-Florentin  (Arch.  de  l'Yonne,^ 
C.  70),  était  de  8.467  arp.  7  perch.,dont  63  arp.  87  per.  de  jardins,  enclos' 
ou  chenevières,  2.588  arp.  82  par.  déterres  labourables,  365  arp.  61  per.  de 
prés,  200  arp.  56  per.  de  pâtures,  i  arp.  80  per.  de  vignes,  et  228  arp. 
9.3  per.  de  bois.  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2.  —  En  marge  :  Le 
présent  cahier  contenant  neuf  pages  coté  et  paraphé  par  nous,  juge  de  la 
justice  de  Vanlay,  par  première  et  dernière  ainsi  que  suit  :  Garnerin. 
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Art.  -i.  —  Identique  à  Bernon,  art.  12. 

Art.  4.  —  Identique  à  Bernon,  art.  28. 

Art.  5.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  30  ;  identique  à  Bernon, 
art.  30. 

Art.  6.  —  Identique  à  Bernon,  art.  31,  jiisqu  après  les  mots  : 
ruineux  pour  les  censitaires. 

Art.  7.  —  Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  fait  défense  de  mener 
paître  les  moutons  dans  les  prés,  sera  annulé  comme  contraire 
au  croît  de  ces  animaux  et  à  la  reproduction  de  l'herbe;  que  les 
amendes  prononcées  en  vertu  de  cet  arrêt  seront  sans  effet. 

Art.  8  et  9.  —  Identique  à  Auxon,  art.  o  et  6,  et  à  Bernon, 
art.  6  et  7. 

Art.  10  et  11.  —  Identique  à  Auxon,  art.  9  et  10,  et  à  Bernon, 
art.  2  et  3. 

Art.  12.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  11  ;  identique  à  Bernon, 
art.  4. 

Art.  13.  —  Identique  à  Auxon,  art.  13  jusqu'après  les  mots: 
pour  excéder  les  droits  supprimés.  —  Identique  à  Bernon, 
art.  13  jusqu'aux  mots  :  sur  les  propriétaires  des  trois  Ordres. 

Art.  14  à  20.  —  Identique  à  Auxon,  art.  lia  20,  et  à  Bernon, 
art.  14,  16  à  18,  20,  21,  8. 

Art.  21.  —  Identique  à  Auxon,  art.  21. 

Art.  22.  —  Identique  à  Auxon,  art.  22;  analogue  à  Bernon, 
art.  26. 

Art.  23.  —  Identique  à  Auxon,  art.  25,  et  à  Bernon,  art.  24. 

Art.  24.  —  Identique  à  Auxon,  art.  26,  et  à  Bernon,  art.  10. 

Art.  25.  —  Identique  à  Auxon,  art.  29,  et  à  Bernon,  art.  11. 

Art.  26.  —  Identique  à  Bernon,  art.  35. 

Art.  27.  —  Identique  à  Bernon,  art.  37.  —  Après  les  mots  : 
de  la  campagne,  ajouter:  et  insisteront  les  députés  à  ce  qu'il  soit 
permis  aux  juges  et  aux  parties  de  se  servir,  tantaux  inventaires 
qu'à  la  vente  des  meubles,  des  sergents-priseurs  institués  par 
les  seigneurs  dans  leurs  justices,  dont  la  taxe  sera  faite,  comme 
ci-devant,  par  les  juges  des  lieux. 

Art.  28.   -   Analogue  à  Bernon,  art.  38. 

Le  présent  cahier  ayant  été  arrêté  unanimement  dans  l'as- 
semblée générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  présence 
de  M«  Edme  Garnerin,  avocat  en  Parlement,  juge  en  ladite  jus- 
tice, assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  contormément  au  règle- 
ment du  24  janvier  dernier,   dont  copie  sera  remise  entre  les 
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mains  des  députés,  et  l'original  déposé  au  greffe  de  ladite 
paroisse  pour  y  avoir  secours  en  cas  de  besoin  ;  et  l'assemblée  a 
été  close  par  le  syndic  de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui  15  mars 
1789,  lequel  a  signé  avec  tous  les  habitants  qui  savent  signer  ; 
quant  à  ceux  qui  ne  savent  signer,  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  enquis  et  interpellés. 

Suivent  3 1  signatures:  J.  Jory;  Bailly;  Louis  Larchk;  N.  Guyot; 
E.  Jory;  H.  Fugère;  Sébastien  Vaudez  ; 
G.  Guyot;  Nicolas  Cheriot  ;  N.  Chandel- 
lier;  Pierre  Déotte;  N.  Bauley;  Fournier  ; 
J.  Fournier  ;  Brice  Roy  ;  Lane  ;  J.  Chuchu  ; 
L.  PiTois;  B.  Chadrinot;  Simon;  H.  Larché; 
Royer;  François  Jannin  ;  Pierre  Munier; 
Edme  Berlot  ;  Rabut  ;'  E.  Dernet  ;  H. 
GuENANE  ;  BoucHERAT^greffier  ;  Monjardet, 
syndic  ;  Garnerin,  juge. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Qon  Troyes.  C^e  Sainte-Maure. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  39  feux  ;  136  habitants  dont  13  laboureurs  et 
23  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.782  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
ion  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  6  d.  1/8  :  marc" 
des  accessoires  :  32  s.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  296  1.  17  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  477  1.  18  s.  6  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  droit  de  pêche,  50  1.  ;  revenu  des 
prés,  300  1.';  coupe  de  saules,  100  1.  ;  environ  17  à  18  arp.  de  pâtures.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  deux  ponts,  50  1.  ;  réparations 
de  la  nef  de  l'église,  30  1.;  port  de  commissions,  40  1.  ;  «  le  maître 
d'école,  le  même  que  celui  de  Sainte-Maure,  n'a  point  encore  de  gages, 
il  n'a  que  15  1.  pour  l'acquit  des  fondations  de  Vanne  et  les  mois  à  son 
école.  » 

Industrie.  —  «  Les  filatures  en  laine  ou  coton  et  les  métiers  de  bas  qui 
commencent  à  s'établir,  deviennent  dangereux  au  progrès  de  l'agricul- 
ture, ce  qui  rend  les  domestiques  de  labourage  et  manouvriers  rares  et 
très  chers,  parce  que  les  fabricants  s'étendent  déjà  beaucoup  dans  les 
environs.  » 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.   —  Députés  :   Edme-Nicolas 
Pelé  et  François  Contât. 
Population  en  -1790.  —  155  habitants  (*). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  O"  Estissac. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

PopuLATON  en  1787.  —  197  feux  ;  651  habitants  dont  18  laboureurs  et 
•144  manouvriers  ;  en  1788  :  200  feux. 

Seigneur  en  1769.  —  Madame  la  comtesse  de  Lannion, 

Superficie  actuelle  du  territoire  :  2.417  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.750  1.  5  s.,  dont  1.0781.  5  s.  pour  le 
principal,  812  1.  pour  la  capitation,  et  860  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires. Marc  de  la  taille:  2  s.  7  d.  5/8;  marc  des  accessoires:  30  s. 
9  d.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  900  1.  de  revenu. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  472  1.  18  s.  4  d.  — 
Vingtièmes  :  1.649  1.  Les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  n'étaient 
pas  ou  imposés  à  la  taille  ou  compris  au  rôle  des  vingtièmes  :  350  arp. 
de  terres,  aux  religieuses  du  Bon  Pasteur  de  Troyes  ;  120  arp.  de  terres, 
au  chapitre  de  Saint-Urbain;  75  arp.  de  terres,  aux  religieuses  de  Notre- 
Dame-desPrés  ;  1.000  arp.  de  bois,  au  vicomte  de  Pont,  seigneur  enga- 
giste  de  Vauchassis  ;  1.000  arp.  de  bois  ou  environ,  au  duc  de  Villeroy, 
seigneur  de  Maraye  ;  150  arp.  de  bois  ou  environ,  à  M.  de  Loyne,  sei- 
gneur de  la  Rivière-de-Gorps  et  auditeur  des  comptes  ;  60  arp.  de  bois 
ou  environ,  à  M.  Desjardins;  22  arp.  de  bois  à  la  commanderie  du 
Temple  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  30  arpents  de  bois  «  à  couper  par  cha- 
cun an  desquels  il  en  est  dû  au  seigneur  du  lieu  3  arp.  par  chacun  an, 
pourquoi  il  ne  reste  par  chacun  an  pour  lesdits  habitants  que  27  qu'ils 
distribuent  et  partagent  entre  eux  »  et  qui  suffisent  à  peine  à  leur  chauf- 
fage. —  Charges  delà  communauté:  entretien  de  l'église,  du  presby- 
tère, de  la  maison  d'école  et  4  grands  ponts,  550  1.  pour  le  tout  ;  gages 
du  maître  d'école,  150  1.,  de  3  gardes  des  bois,  150  1.  chacun  ;  entretien 
de  500  toises  de  canaux,  250  1.,  de  600  toises  de  chaussées,  300  livres. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée' 
Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1955::  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ihid..  C.  1171);  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'assem. 
prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ;  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popui    act.  et  indiv.,  etc.,   Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Industrie.  —  En  1787,  50  personnes  occupées  à  filer  la  laine  pour  les 
fabricants  de  Troyes. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  25  mars  sous  la  présidence  de  M.  Antoine-Henri  Premiat, 
lieutenant  au  bailliage  de  Vauchassis,  assisté  du  greffier  ordinaire  (*).  — 
Députés  :  Jean  Jaillant,  Gabriel  Gatelier  et  Antoine  Grossin  {■}. 

Population  en  1790.  —  680  habitants  (^). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  font  les 
habitants  de  la  communauté  de  Vauchassis,  arrêtées  en  l'as- 
semblée des  habitants  dudit  Vauchassis^  en  exécution  des 
lettres  du  Roi  du  4  janvier  dernier,  du  règlement  y  annexé 
et  de  V ordonnance  de  M.  le  grcmd  bailli  de  Troyes  du  là 
février  dernier,  convoquée  à  la  manière  ordinaire  le  16  du 
présent  mois  de  mars. 

Art.  l•'^  —  Les  habitants  dudit  Vauchassis  se  plaignent  qu'ils 
sont  surchargés  d'impôts  parce  que  les  ministres  et  leurs  agents 
les  mettent  arbitrairement  sans  le  concours  des  Français,  qui 
ne  peuvent  être  taxés,  d'après  les  lois  primitives  du  royaume, 
que  de  leur  consentement. 

Ils  déclarent  qu'ils  ne  consentiront  à  aucunes  impositions  ni 
prorogation  d'aucuns  subsides  déjà  imposés,  s'ils  n'ont  été 
consentis  par  la  nation  française  asssemblée. 

Ils  demandent  qu'en  conformité  du  résultat  du  Conseil  du 
roi  les  ministres  soient  comptables  envers  la  Nation  des  sommes 
imposées  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Ces  deux  propositions  acceptées,  les  habitants  consentent  que 
leurs  députés  donnent  pouvoir  à  ceux  qu'ils  nommeront  pour 
l'assemblée  des  États  généraux  de  consentir  toutes  impositions,  ' 
à  la  condition  néanmoins,  et  non  autrement,  qu'il  n'y  aura  au- 
cune distinction  entre  les  trois  Ordres,  et  que  les  membres  de 
chaque  Ordre  seront  imposés  en  proportion  de  leurs  propriétés 
et  sans  égard  à  leurs  qualités,  c'est-à-dire  que  le  Clergé  sera 
imposé  comme  la  Noblesse  et  la  Noblesse  comme  le  Tiers  état. 


(')  Ce  renseignement  est  emprunté  au  cahier,  m  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n<>2). 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  icp-])  ;  Taille  et  Vingtièmes  :  et  gén.  des 
commun,  de  l'élec.  de  Trojes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);—  Population  en  1790  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Art.  2,  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  chargés  de 
demander  la  suppression  des  gabelles  qui  ne  sont  que  trop  à 
charge  aux  communautés.  Ils  réussiront  d'autant  plus  que  le 
Roi,  par  ses  édits,  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  entendre  parler 
de  ce  nom. 

Art.  3.  —  Il  sera  aussi  demandé  par  les  mêmes  députés  que 
les  aides  soient  supprimées.  Les  surcharges  des  employés  de 
différentes  espèces  dans  cette  classe,  que  l'on  doit  regarder 
comme  inutiles,  sont  assez  sensibles  pour  ne  pas  les  expliquer. 

Art.  i.  —  Il  sera  de  même  représenté  que  les  maîtrises  sont 
trop  à.  charge  aux  paroisses  des  campagnes  pour  que  leur  sup- 
pression ne  soit  pas  demandée.  Probablement  toutes  les 
paroisses  auront  observé  ces  charges  extraordinaires,  et  ce 
serait  allonger  que  de  les  répéter. 

Art.  o.  —  Les  députés  représenteront  que  les  milices  ruinent 
les  campagnes  par  les  dépenses  et  frais  qu'occasionnent  les  trans- 
ports des  garçons  dans  les  villes  destinées  au  tirage  de  ces 
milices,  à  cause  de  leur  éloignement,  ceux  qui  sont  attachés  aux 
garçons  et  les  syndics  de  chaque  paroisse,  pour  ne  pas  insister 
sur  leur  suppression,  et  demander  qu'il  soit  imposé  sur  chaque 
garçon  d'âge  et  de  taille  requis  un  droit  qui  sera  employé  à 
fournir  les  miliciens  nécessaires. 

Art.  6.  —  Les  députés  remontreront  que  les  commissaires 
départis  dans  les  provinces  se  sont  attribué  un  droit  d'arrêter 
les  comptes  des  syndics  de  campagne,  qui  leur  produit  par 
chaque  compte,  et  qui  ne  sont,  la  majeure  partie,  que  de  peu  de 
conséquence,  ii  livres  au  commissaire  et  8  livres  à  son  greffier. 
Et  ces  comptes  nécessitent  un  nombre  infini  de  voyages  des 
syndics,  qui  tournent  toujours  à  la  ruine  des  paroisses.  Il  sera 
donc  insisté  sur  ce  que  ces  comptes  soient  arrêtés  par  les  habi- 
tants mêmes,  en  présence  des  juges  des  lieux  et  sans  frais. 

Art.  7.  —  Les  rentes  et  censives  seront  supprimées  dans 
l'étendue  de  la  coutume  allodiale  du  bailliage  de  Troyes  où  tous 
les  héritages  sont  francs,  s'en  rapportant  lesdits  habitants  à  la 
décision  des  Etats  généraux  s'il  faudra  faire  le  remboursement 
des  capitaux  de  ces  rentes  et  censives. 

Ar.  8.  —  Lesdits  habitants  demandent  encore  qu'il  soit  repré- 
senté par  leurs  députés  que  la  mendicité  soit  supprimée  hors  de 
la  paroisse,  de  manière  qu'aucun  pauvre  ne  puisse  mendier 
ailleurs. 
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Les  députés,  qui  seront  nommés  par  un  procès-verbal  séparé, 
seront  chargés,  comme  nous  les  chargeons  dès  à  présent,  de 
remettre  le  présent  cahier  à  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage 
de  Troyes  qui  se  tiendra  le  19  du  présent  mois  ;  les  autorisons  . 
en  outre  de  nommer  qui  ils  aviseront  pour  l'assemblée  du  26 
du  même  présent- mois  pour  assister  aux  assemblées  des  États 
généraux  qui  se  tiendront  à  Versailles  le  27' avril  prochain,  et 
leur  donnons,  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  généraux  et  particuliers. 

Fait  et  arrêté  en  notre  dite  assemblée  tenue  devant  M«  Antoine- 
Henri  Prémiat,  lieutenant  au  bailliage  dudit  Vauchassis,  assisté 
du  greffier  ordinaire.  Et  ont  lesdits  habitants  qui  ont  su  signer 
signé  avec  nous,  juge  susdit,  et  notre  greffier. 

Suivent  5 0  signatures  :  Georges  Prin  ;  Edme  Mouillefarine  ;  L. 
Descaves  ;  G.  Delachambre  ;  E.  Dela- 
CHAMBRE  ;  J.  Laurent';  Antoine  Delorme  ; 
Jean  Denis;  L.  Lécorché;  Jacques  Cottel  ; 
A.  Grossin  ;  Grossin;  Antoine  Durand;  N. 
Mainfroy  ;  Edme  Nieps  ;  Jacques  Michon  ; 
Claude  Mennesier  ;  E.-F.  Cottel  ;  Claude 
Degois  ;  A.  Canquery  ;  Louis  Bichat  ;  An- 
toine Berost  ;  Pierre  Fromont  ;  Antoine 
Canquery  ;  Jacques  Berost  ;  G.  Noble  ;  F. 
Thévenin  ;  Gabriel  Vacherat  ;  Louis  Larché  ; 

A.  Degois  ;  Jean  Aveline  ;  Edme  Vacherat; 
Badelet  ;  Edme  Badelet  ;  Antoine  Prin; 
Antoine  Fardet  ;  N.  Ragot;  Nicolas  Prin; 
Edme  Blanc  ;  Antoine  Broquet  ;  Gabriel 
Broquet  ;    Jean   Drige  ;  Edme  Beauriaux; 

B.  Blanc;  Edme  Broquet;  J.-B.  Forjeot; 
Prémiat;  Gauthier,  commis  -  greffier  ;  J. 
Jaillant  ;  deux  signatures  illisibles. 


VAUCHONVILLIERS. 


Dép.  Aube.   Arr.  Bar-sur-Aube.  C»"  Vendeuvre-sur-Barse. 
Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  -  64  feux  dont  un  jouissant  des  privilèges  de  la 
noblesse  ;  295  habitants  dont  un  ecclésiastique. 
*     Seigneur  du  lieu.  —  Madame  de  Bossancourt. 

Contenance  du  territoire.  -  2.245  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  20 
arp.  de  jardins  ou  chenevières,  2.110  arp.  de  terres  labourables,  100  arp. 
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de  prés,  iO  arp.  de  vignes,    donnant  chaque   année  une   moyenne  de  80 
muids  de  vin,  et  5  arp.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  1.162  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.639  1.,  dont  650  pour  le  principal, 
487  pour  la  capitation  et  502  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  Madame  de  Bossancourt  ;  le  curé  du  lieu  ;  M.  de  Provenchères, 
seigneur  de  Vendeuvre  ;  le  chapitre  de  Saint-Maclou  de  Bar-sur-Aube  ; 
le  curé  de  la  Ville-au-Bois  ;  le  prieur  de  Belroy.  —  Décimateurs  :  le 
seigneur  et  le  curé  du  lieu  qui  perçoivent  respectivement  276  1.  et  460  1. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  13  mars,  en  la  maison  de 
Nicolas  Soccard,  syndic  du  lieu,  sous  la  présidence  de  M«  Pierre-Edme 
Petit,  juge-gruyer  civil  et  criminel  en  la  justice  de  Vauchonvilliers, 
assisté  de  Nicolas  Tassin,  greffier  ordinaire.  —  Population  :  60  feux.  — 
Comparants  :  Charles  Moutot,  cordonnier;  Claude  Arnoult  le  jeune, 
manouvrier  ;  Claude  Jacquot-Préaux,  laboureur  ;  Edme  Guyot  l'aîné, 
manouvrier;  Edme  Jacquot-Préaux,  manouvrier;  Edme-Grégoire  Petiot, 
manouvrier  ;  Edme-Pierre  Guyot,  tisserand  ;  François  Angenard, 
laboureur  ;  François  Champagne,  laboureur  ;  Georges  Guyot,  manou- 
vrier; Henri  Verpy,  manouvrier;  Jacques  Vinot,  laboureur;  Jean  Cornu, 
laboureur  ;  Jean  Fagment,  manouvrier  ;  Jean  Truchot,  manouvrier  ; 
Jean-Baptiste  Barbarat,  manouvrier  ;  Jean-Baptiste  Dupuis,  laboureur  ; 
Gérôme  Dauphin,  laboureur,  Jean-Baptiste  Gabriel,  notaire;  Jean- 
Baptiste  Guyot,  manouvrier  ;  Jean-Louis  Gérard,  laboureur  ;  Nicolas 
Ruotte,  laboureur  ;  Nicolas  Soccard,  laboureur  et  syndic  ;  Nicolas 
Tassin,  recteur  d'école  et  greffier;  Nicolas  Truchot,  fils  de  Nicolas, 
manouvrier  ;  Pierre  Chavary  l'aîné,  laboureur  ;  Pierre  Chavary  le 
jeune,  manouvrier  ;  Pierre  Pierret,  manouvrier  ;  Louis  Coulon, 
manouvrier;  Edme  Arnoult,  laboureur;  Pierre -Jacques  -  Philippe 
Truchot,  maréchal  ;  Pierre  Nicolas,  maréchal  ;  Yves  Guichard 
l'aîné;  Yves  Guichard  le  jeune;  Claude  Vinot,  manouvrier;  François- 
André-Gabriel,  procureur  ;  Joseph  Thiébaut,  charron.  —  Député  :  Jean 
Cornu,  laboureur. 

Population    en  1790.  —  308  habitants  (*). 

Cahier  \des]  charges,  doléances,  remontrances,  plaintes  des 
habitants  de  Vauchonvilliers,  élection  de  Bar-sur-Aube  et 
bailliage   de    Troyes  (2). 

Le  vendredi  i',i  mars  17UÎ),  à  Theure  de  dix  du  matin,  en  exé- 
cution...  la    commune  dudit    Vauchonvilliers...    présidée    par 

(1)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs  : 
et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  912)  ;  —  Seigneur:  matrice 
du  rôle  pour  1790,  {Ibid.,  C.  910);  —  Taille:  et.  de  répartem.  de  la  taille, 
etc.,  [Ibid.,  C.  aSg)  ;  —  Anciens  privilégiés  :  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour 
1790,  {Ibid.,  C.  910);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act,  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lévigny,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Vauchonvilliers  existe  en  double  exemplaire  aux  archives  départementales 
de  l'Aube.  Chaque  exemplaire  est  coté  par  chaque  page  avec  paraphe  de 
Petit,  juge. 
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maître  Pierre-Edme  Petit,  juge  de  la  paroisse,  s'est  réunie  en  la 
maison  de  Nicolas  Soccard,  habitant  et  syndic  dudit  lieu,  faute 
d'auditoire,. . .  indiquée  au  19  de  ce  mois  (^j. 

1°.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [>\. 

2°-  —  Idem,  [4°],  avec  les  variantes  de  Magny-Fouchard,  2«>. 

30  à  6°.  -  Idem,  [5°],  [?«],  [13°]  et  [14o].  _  A  l'art.  [7»]  de 
Vendeuvre,  suppression  des  mots  :  et  commercial, 

70  à  9».  —  Identique  à  Magny-Fouchard,  8°  à  10°.  —  Variante 
en  italiques  à  Vart,  10  :  de  troupes  légères  ou  dragons. 

10».  —  Analogue  à  Magny-Fouchard,  H».  —  Variantes  en 
italiques  :  par  la  multiplicité  des  usines,  verreries,  tuileries, 
fours  à  terre  et  à  chaux. ..  ;  —  vingt-cinq  à  trente  sols,  se  paie 
aujourd'hui. . . 

11".  —  Qu'il  y  a  peu  de  prés  dans  le  finage,  et  sont  [les 
habitants]  obligés  d'aller  aux  environs  (^). 

12".  —  Identique  à  Magny-Fouchard,  15".  — '  Variante  en 
italiques  :  un  dommage  notable... 

13o.  —  Idem,  17o.  —  Variante  en  italiques  :  au  dessus  de  leur 
juste  valeur. 

14°.  —  Lesdits  habitants  demandent  aussi  pour  le  bien  de  la 
Nation  française  que  toutes  dîmes  appartenant  aux  moines  et 
religieux  réguliers  de  tous  ordres  leur  soient  ôtées  et  qu'elles 
soient  admodiées  à  bail  pour,  sur  le  revenu,  faire  une  portion 
congrue  honnête  et  suffisante  à  M,  le  curé  de  l'endroit  relative- 
ment à  son  état  et  aux  charges  de  la  desserte  de  sa  paroisse, 
pour  le  surplus,  s'il  y  a,  être  employé  à  former  des  écoles  gra- 
tuites pour  enseigner  des  pauvres  et  orphelins,  en  faire  des 
aumônes  et  autres  œuvres  pies  de  cette  espèce  ; 

15°.  —  Qu'au  moyen  de  cette  portion  congrue  assez  suffisante 
qu'auront  Messieurs  les  curés,  ils  ne  soient  plus  en  droit  de 
percevoir  aucun  casuel,  et  que  les  citoyens  n'aient  plus  la 
douleur  de  voir  souvent  un  curé  être  obligé,  pour  avoir  son  dû 
après  la  mort  d'un  père  de  famille  pauvre,  de  tourmenter  sa 
veuve  pour  lui  faire  payer  les  frais  funéraires  du  défunt  et 
mettre  ses  enfants  dans  la  misère  ; 

16».  —  Qu'au  moyen  aussi  de  cette  portion  congrue  dans  les 
endroits  où  elle  aura  lieu,  toutes  dîmes  novales  de  toutes  espèces 


(1)  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,  voir  plus  haut,  p.  240-^47, 
le  cahier  de  Magny-Fouchard. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Magny-Fouchard,  14°. 
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de  grain,  vin,  laine,  chanvre  et  autres,  même  la  dîme  en  vert 
qui  est  proprement  pour  la  nourriture  des  bestiaux  qui  servent 
à  l'agriculture  des  terres,  comme  dîme  de  prés,  sainfoin,  trèfle, 
colza,  vesce,  luzerne,  et  généralement  toutes  les  dîmes  insolites 
soient  supprimées  et  abrogées,  attendu  qu'il  en  résulte  un  tort 
notable  aux  agriculteurs  et  beaucoup  d'abus  en  ce  que  plusieurs 
curés,  à  la  faveur  souvent  de  gens  de  paroisse  peu  instruits, 
s'arrogent  un  droit  de  dîme  sur  certaine  chose  qui  n'est  pas 
décimable  par  les  fruits  dans  leur  paroisse,  en  leur  faisant 
croire  que,  dès  lors  qu'une  terre  a  porté  grain  décimable,  tout 
ce  qu'on  peut  y  semer  doit  payer  dîme,  et  que,  par  ce  subter- 
fuge, [ilsj  s'arrogent  un  droit  par  une  possession  de  quarante 
années  de  laquelle  ils  se  prévalent,  ce  qui  fait  souvent  beaucoup 
de  difficultés  et  occasionne  des  procès  entre  le  curé  et  ses 
habitants. 

17o.  —  Identique  à  Magny-Fouchard,  16».  —  Variante  en 
italiques  :  282  livres. 

Igo  —  Représenter  qu'il  n'y  a  aucuns  biens  communaux  dans 
la  paroisse. 

Et  enfin  que  les  comptes  des  syndics...  voyages  et  dépens 
inutiles  aux  habitants. 

Donnant  les  habitants  pouvoir  et  puissance...  qui  se  tien- 
dront en  ladite  ville  de  Troyes  {}). 

Et  ont  lesdits  habitants  signé  ceux  qui  ont  pu  le  faire  avec 
ledit  maître  Petit,  juge,  Nicolas  Tassin,  son  greffier.  Quant  aux 
autres  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis. 

Suivent  3-2  signatures  :  J.-A.  Moutot  ;  Edme-Pierre  Guyot  ;  Edme 
Jacquot-Préaux  ;  Edme-Grégoire  Petiot  ; 
Edme  Guyot;  Gabriel;  Henri  Verpy  ;  Jac- 
ques Vinot;  J.  Cornu  ;  Claude  Arnoult  ; 
Jean  Truchot;  Jean-Baptiste  Barbarat  ; 
P.  Chavary  ;  J.-B.  Guyot;  Truchot;  N. 
SoccARD,  syndic  municipal  ;  Y.  Guichard  ; 
Pierre  Truchot;  Jean-Louis  Gérard;  Louis 
Coui.ON  ;  Edme  Arnoult  ;  Jérôme  Dauphin  ; 
N.  Ruotte  ;  J.-B.  Dupuis  ;  C.  Dousset  ; 
Dupuis;  F'rançois  Angenard;  François  Cham- 
pagne; P.  Chavary;  Gabriel,  notaire;  Petit, 
juge  ;  Tassin,  greffier. 


(*)  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  de  Magny-Fouchard.  p.  248. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Bar-sur-Seine. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  88  feux;  328  habitants  dont  13  laboureurs  et 
53  manouvriers. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Berrey. 

Contenance  du  territoire.  —  1.572  arpents  84  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  757  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.G77  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires,  alors  que,  en  1769,  elle  n'était  que  de 
1.185  1.  pour  72  contribuables  dont  66  domiciliés  à  Vaudes.  Marc  de  la 
taille  :  2  s.  7  d.  1/4;  marc  des  accessoires  :  30  s.  7  d.  —  Décimateur  :  le 
curé,  les  dîmes  évaluées  250  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  279  1.  3  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  762  1.  4  s.  6  d. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 
imposés  à  la  taille  :  25  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés,  à  la  fabrique  du 
lieu;  29  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  à  la  cure  du  lieu;  10  arp.  de 
prés,  à  la  fabrique  de  Saint-Parres-les-Vaudes  ;  une  ferme  consistant  en 
5  arp.  de  terres  et  3  arp.  de  prés,  à  l'abbaye  de  Molesmes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  20  arpents  de  prés-pâtures  en  réserve 
estimés  270  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien,  en  commun 
avec  Montceaux,  de  2  ponts,  des  rues,  de  l'église,  (point  de  maison 
d'école);  gages  du  maître  d'école,  138  1. 

Industrie.  —  En  1787,  7  métiers  de  bonneterie  depuis  quatre  ou  cinq 
ans;  «  beaucoup  trop  de  filatures,  source  d'indolence  et  de  paresse, 
énervent  des  bras  qui  eussent  été  robustes,  tels  qu'il  les  faut  pour  la 
campagne.  Cette  manie  gagne  de  plus  en  plus;  et  il  est  infiniment  à 
désirer  que  l'administration  veuille  bien  s'occuper  de  rendre  des  bras 
aux  laboureurs  qui,  privés  de  ce  secours,  se  trouvent,  surtout  au  moment 
des  récoltes,  dans  le  plus  grand  embarras  ». 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale  eut 
lieu  le  17  mars  sous  \a  présidence  de  Jean  Clément,  maieur  en  la  mairie 
de  Vaudes,  et  choisit  pour  députés  les  s's  Joseph  IVlullet  et  Edme-Pierre 
Briden  (i). 

Population  en  1790.  —  385  habitants  (^). 


(1)  Ces  renseignements  nous  sont  fournis  par  le  préambule  du  cahier. 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie:  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1962);  —  Contenance  du  territoire, 
Taille  en  1769:  rôle,  [Ibid.,  C.  1961);—  Taille  en  1787  et  Vingtièmes:  et.  gen. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171);  —  Population  en 
1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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[Cahier   de  doléances]  (<). 

L'an  1789,  le  17"  jour  de  mars,  par  devant  nous  Jean  Clément, 
maieuren  la  mairie  de  Vaudes,  comparurent  en  leurs  personnes 
les  habitants  dudit  Vaudes,  lesquels,  suivant  le  mandement  à 
eux  envoyé  par  le  Roi,  publié  en  lauditoire  de  Vaudes  comme 
aussi  au  prône  le  15  du  présent  en  l'église  de  Vaudes,  suivant 
la  commission  à  eux  adressée  par  M.  le  bailli  de  Troyes, 
ont  élu  pour  y  satisfaire  les  sieurs  Joseph  MuUet  et  Edme- 
Pierre  Briden,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance  de 
comparaître  à  l'assemblée  qui  se  fera  au  bailliage  de  Troyes 
le  26  du  présent  mois  de  mars,  et  d'y  déclarer,  conformément 
aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts...  (^)  sans 
distinction  ni  privilèges,  à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 
Chargent  en  outre,  lesdits  habitants,  leurs  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  : 

[1°].  —  Que,  pour  coopérer  essentiellement  au  soulagement 
du  peuple  et  au  recouvrement  de  sa  liberté  constitutionnelle,  il 
est  indispensable  que  toutes  les  parties  concernant  les  aides  et 
les  gabelles  soient  entièrement  supprimées  et  que  le  sel,  denrée 
si  précieuse,  soit  marchand  et  affranchie  de  tous  droits  ; 

[2**].  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt,  mais  pécuniaire,  affecté 
non  seulement  à  toutes  propriétés  foncières  du  Clergé,  de  la 
Noblesse,  autres  privilégiés  et  du  Tiers  état,  mais  à  tous  les 
arts,  métiers,  manufactures  et  toute  espèce  de  commerce,  de 
sorte  que,  par  une  répartition  aussi  sage  qu'éclairée,  tout  sujet, 
sans  exception,  contribue  aux  charges  de  l'Etat;  et  que  les 
moyens  les  plus  simples,  les  plus  directs  et  les  moins  dispen- 
dieux seront  employés  pour  la  levée  des  deniers  dudit  impôt, 
ainsi  que  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination  ; 

[3°].  —  Qu'il  soit  créé  un  nouveau  code  de  lois  tant  civiles 
que  criminelles,  auquel  toute  la  Nation  sans  distinction  soit 
assujettie  ;  et  qu'il  y  en  ait  un  particulier  émané  dudit  code 
général  destiné  à  l'usage  des  campagnes,  à  l'aide  duquel  les 
assemblées  municipales  ou  les  anciens  et  principaux  des  lieux 
décideraient  des  délits  journaliers  :  et  ces  jugements  prompts 

(')  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. 

(2)  Voir,  au  tome  I«r,  p.  Saa,  le  préambule  du  cahier  d'Aumont. 


VAUDES  043 

et  gratuits,   en  obviant  aux  abus,  épargneraient  des  frais  et 
sauveraient  souvent  la  fortune  des  particuliers  ; 

[4"].  —  Que,  pour  éviter  les  frais  et  détournements  dans  les 
villages  où,  ainsi  que  dans  celui-ci,  il  existe  plusieurs  justices, 
le  Roi  et  les  abbé  et  religieux  de  Molesmes  étant  co-seigneurs 
d'une  partie  distincte,  tous  les  habitants  indistinctement,  en 
fait  d'affaires  civiles  seulement,  soient  cités  au  tribunal  de  la 
justice  du  lieu  où  ils  résident  ; 

[3°].  —  Que  tout  acte  judiciaire  quelconque  soit  taxé  et  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  soit  permis  d'enfreindre  ce  règlement 
sous  les  peines,  en  pleine  audience  et  au  son  de  la  cloche,  d'être 
cassé  de  sa  charge  et  jugé  incapable  et  indigne  d'en  posséder 
jamais  aucune  ; 

[6°].  —  Que  les  sergents-priseurs  des  seigneurs  procèdent  à 
légers  frais  aux  ventes,  ainsi  qu'ils  le  faisaient  autrefois,  les 
courses  et  vacations  des  jurés-priseurs  absorbant  une  partie  du 
produit  des  ventes,  ordinairement  très  modique  dans  les  cam- 
pagnes ; 

[?•].  —  Que  chaque  paroisse  soit  tenue  de  nourrir  ses  pauvres, 

de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  privés  d'enfants  et  de 

secours;  et  que  les  mendiants  de  tous  les  ordres  soient  arrêtés; 

[8»].  —  Qu'il  y  ait  des  punitions  particulières  à  tous  actes  ou 

propos  publics  contraires  aux  bonnes  mœurs; 

[9"].  —  Que  les  droits  seigneuriaux  soient  abolis  et  rachetés 
moyennant  une  somme  une  fois  payée,  proportionnée  à  la 
charge  du  censitaire  ; 

[10].  —  Que  les  curés,  moyennant  un  revenu  fixe  qui  leur 
sera  attribué  en  proportion  de  l'étendue  et  des  charges  de  leur  • 
paroisse,  exerceront  gratuitement  toutes  les  fonctions  de  leur 
ministère;  et  qu'en  conséquence  les  dîmes,  si  inégalement  ré- 
parties, si  à  charge  au  cultivateur,  source  d'ailleurs  de  dissen- 
tions indécentes  et  de  procès,  soient  entièrement  supprimées: 

[11].  —  Qu'un  curé  ne  puisse  desservir  deux  paroisses,  surtout 
étant  éloignées  l'une  de  l'autre,  séparées  dans  la  mauvaise  sai- 
son par  [des]  chemins  impraticables,  et  que  chacune  d'elles  est 
assez  considérable  pour  avoir  un  pasteur,  éprouvant  journel- 
lement ici  les  inconvénients  qui  en  résultent  tant  pour  l'heure 
des  offices  que  par  le  défaut  fréquent  de  la  présence  du  curé. 

[12"].  —  En  faveur  de  l'agriculture  abattue  par  une  surcharge 
d'impositions,  découragée  par  une  infinité  d'abus  qui  s'opposent 
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à  son  accroissement  et  à  sa  perfection,  nous  demandons  qu'on 
s'occupe  des  moyens  de  la  dégager  de  ces  entraves  et  de  donner 
des  encouragements  aux  cultivateurs; 

[I3»].  —  Que  les  établissements  des  filatures  et  des  métiers 
dans  les  campagnes  soient  supprimés  et  renvoyés  dans  les 
villes  ; 

[I40].  —  Que  tous  colombiers,  fuges  (')  ou  volets  garnis  de 
pigeons  fuyards,  appartenant  à  toutes  personnes  quelconques 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  avoir,  soient  détruits;  et  que  les 
pigeons  des  seigneurs  ou  autres  ayant  droit  soient  tenus  enfer- 
més depuis  le  commencement  du  printemps  jusqu'à  la  fin  des 
récoltes  ; 

[15o].  —  Que  les  étalons  fournis  par  ia  voie  de  l'intendance  à 
un  prix  énorme  soient  supprimés,  comme  étant  à  charge  aux 
habitants  tant  par  les  droits  d'étalonnage  que  par  les  charges  et 
exemptions  du  garde-étalons,  que  la  communauté  est  dans  le 
cas  de  supporter  ; 

[16"].  —  Que  l'imposition  représentative  de  la  corvée  soit 
supportée  par  tous  les  Ordres  de  citoyens,  par  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  autres  privilégiés; 

[17'].  —  Qu'on  restreigne  et  qu'on  borne  l'exemption  de  mi- 
lice accordée  à  la  Noblesse  et  privilégiés;  et  que  chaque  labou- 
reur, à  raison  de  son  exploitation,  ait  un  ou  plusieurs  domes- 
tiques d'exempt. 

[18°J.  —  Nous  terminerons  nos  réclamations  par  deux  obser- 
vations très  intéressantes  pour  nous. 

La  première,  que  nous  tenons  de  la  bienfaisance  des  anciens 
seigneurs  d'Isle-Aumont,  conjointement  avec  la  communauté 
d'Isle-Aumont  et  autres  voisines,  un  canton  de  bois  à  titre 
d'usage,  moyennant  une  redevance,  depuis  plusieurs  années, 
l^es  officiers  de  la  maîtrise  de  Troyes,  sous  prétexte  de  réfor— 
mation,  se  sont  emparés  de  la  manutention  de  cette  forêt  usa- 
gère  au  préjudice  du  gruyer  d'Aumont  par  suite  d'une  ordon- 
nance rendue  sur  arrêt  du  Conseil.  Ils  ont  établi  un  quart  en 
réserve  qui  diminue  considérablement  l'exercice  de  nos  droits 
et  notre  jouissance,  tandis  que,  selon  les  principes,  il  ne  doit  y 
avoir  de  quart  en  réserve  que  dans  les  bois  communaux  et  non 
dans  ceux  tenus  à  titre  d'usage.  En  outre,  la  coupe  sur  taillis 

(')  Pour  fuie,  petit  colombier  construit  sur  un  pilier  de  bois  et  fermé  avec 
un  volet. 
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est  aussi  chargée  de  réserve  bien  au  delà  de  la  quantité  pres- 
crite par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  De  plus,  plusieurs 
maisons  religieuses  autrefois  usagères,  lorsqu'ils  résidaient  sur 
les  lieux,  qui  n'y  ont  plus  aujourd'hui  que  des  fermiers,  n'en 
jouissent  pas  moins  de  la  même  quantité  de  parts  d'usage, 
comme  s'ils  y  étaient  encore  résidants.  De  sorte  que  nous 
n'avons  plus  de  quoi  nous  chauffer,  point  de  bois  pour  bâtir,  et 
que  nous  n'avons  point  d'espoir  d'en  avoir  dans  nos  taillis  qui 
se  trouvent  totalement  étouffés. 

Il  y  a  environ  vingt  ans  que  lesdits  oÇiciers  de  la  maîtrise  de 
Troyes  ont  vendu  ce  quart  en  réserve  plus  de  120.000  livres.  Le 
prix  en  a  été  déposé  en  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois 
à  Chàlons;  et,  malgré  l'exposé  de  nos  besoins  adressés  par 
requête  en  diverses  circonstances  tant  à  l'intendance  qu'à  la 
maîtrise,  nous  n'avons  encore  pu  en  rien  obtenir. 

Notre  deuxième  observation  est  que  nous  requérons,  conjoin- 
tement avec  la  communauté  de  Rumilly-les-Vâudes,  et  en  justi- 
fiant de  titres,  de  rentrer  en  possession  d'une  portion  de  bois 
appelée  les  Epinotes  (^),  à  nous  autrefois  concédée  ainsi  qu'à 
Rumilly  et  plusieurs  autres  communautés  per  les  comtes  de 
Champagne,  et  qui,  depuis  environ  soixante  ans,  nous  a  été 
enlevée  par  les  abbé  et  religieux  de  l'abbaye  de  Molesmes. 

Donnons  pouvoir  et  puissance  à  nos  députés  ci-dessus  dé- 
nommés de  présenter  et  faire  valoir  les  articles  ci-dessus  et 
d'élire  telles  personnes  suffisantes  et  capables  avec  les  autres 
paroisses  et  juridictions  dépendantes  du  bailliage  de  Troyes  et 
autres,  pour  assister  auxdits  Etats  généraux  qui  se  tiendront 
en  la  ville  de  Versailles  le  27  d'avril  prochain. 

Fait  sous  les  seings  de  nous  juge  et  greffier  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Suivent  2  2  signatures  :  C.  Masson  ;  Claude  Coffinet;  C.  Masson; 
Edme  Chemelat  ;  Claude  Collot  ;  Etienne 
LoRGE ;  J.  Bertrand;  J,  Baucheron ;  Jean 
Devanlay  ;  Claude  Chapelain  ;  Joachim 
Chapelain;  Claude  Mérat;  Nicolas  Collot; 
Charles-André  Collot  ;  J.  Baucheron;  Jean 
Chapelain;  Pierre  Briden,  député;  Edme 
Lorge  ;  Barbarat  ;  Mullet,  syndic  ;  J.- 
Baptiste Chapelain,  greffier;  Clément, 
maieur. 

C)  C"^  de  Villiers-sous-Praslin. 
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VENDEUVRE(i). 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  C»"  dudit. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.   Langres. 

Population  en  1773.  —  396  feux,  dont  deux  nobles,  391  roturiers  et 
trois  ecclésiastiques  ;  i.612  habitants. 

Seigneur.  —  M.  Pavée  de  Provenchères. 

Contenance  du  territoire.  —  8.872  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
iOO  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  5.612  arp.  de  terres  labourables, 
538  arp.  de  prés,  482  arp.  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de 
1.504  muids  de  vin,  2.140  arp.  de  bois,  plus  1.000  arp.  de  terres  incultes 
ou  marais,  —  Superficie  actuelle  :  5.194  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  11.058  1.,  dont  4.2r)0  pour  le  prin- 
cipal, 3.382  pour  la  capitation  et3.476  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens 
privilégiés  :  la  chapelle  du  Val-Suzenay;  la  Charité  de  Vcndeuvre  ;  le 
curé;  le  chantre  de  la  paroisse  ;  les  chapelles  de  S.  Denis  ou  du  château, 
et  de  S.  Antoine  ou  de  l'hôpital  réunies  ;  les  chapelles  de  S.  Jean  et  de 
S.  Nicolas  de  Vendeuvre;  la  fabrique:  le  prieur  de  Vendeuvre  ;  M.  Pavée 
de  Provenchères;  le  sieur  Pierre-Henri  Bourlon,  secrétaire  du  Roi,  etc.  — 
Décimateurs:  le  prieur  de  Vendeuvre,  gros  décimateur,  les  dîmes  éva- 
luées 1.450  livres  ;  le  curé  qui  possédait  les  dîmes  de  vin  et  les  menues  et 
vertes  dîmes,  le  tout  estimé  1.200  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  le  droit  de  gourmetage  seulement.  — 
Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  4  grands  et  4  petits  ponts,  du 
corps  de  garde,  de  la  chambre  municipale,  de  la  caserne  de  la  maréchaus- 
sée, de  l'église,  de  la  maison  d'école  et  des  pompes.  La  communauté  est 
en  outre  chargée  de  200  1.  de  rente  envers  le  sieur  Turrin  et  de  25  1.  en- 
vers le  sieur  Soccard,  et  du  logement  de  la  brigade  de  la  maréchaussée 
«  quoique  les  casernes  soient  reçues  depuis  plusieurs  années  ». 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars,  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  sous  la  présidence  de 
Gilbert-Charles  Vanier,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  Vendeuvre  (').  — 
Députés  :  Edme-Nicolas  Bourguignat,  syndic,  Jacques  Thibézard,  mar- 
chand, Denis  Drouot,  chirurgien,  et  Pierre-Guillaume  Contât,  bour- 
geois (^). 

Population  en  1790.  —  1.689  habitants  (''). 

{*)  Aujourd'hui  Vendeuvre-sur-Barse. 

(2)  Renseignements  fournis  par  le  préambule  du  cahier. 

(3)  Procès- verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  ao,  n»  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décima- 
teurs, Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  stalist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  895);  — Seigneurs,  Anciens  privilégiés,   Décimateurs:  matrice 


VENDRUVRE  g/jj 

[Cahier  des  doléances]  (i). 

L'an  1789,  le  IS  mars,  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  du  règlement 
pour  l'exécution  desdites  lettres  du  24  janvier  dernier,  et  de 
la  sentence  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troijes 
du  14  février  suivant,  la  commune  du  bourg  de  Vendeuvre, 
composée  de  tous  les  habitants  âgés  de  vingt-cinq  ans  compris 
au  rôle  des  impositions,  et  présidée  par  M''  Gilbert-Charles 
Vanier,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  Vendeuvre,  s'est 
réunie  au  lieu  accoutumé  à  tenir  ses  assemblées  et  a  arrêté  le 

.  cahier  de  ses  plaintes,  doléances  et  remontrances  ainsi  qu'il 
suit  : 

Plaintes  et  doléances. 
[1°].  —  Point  de  province  en  France  plus  surchargée  d'impôts 
de  toute  espèce  que  la  Champagne,  et  point  de  communauté  plus 
grevée  impitoyablement  dans  la  Champagne  que  Vendeuvre. 
Outre  les  impositions  royales  et  des  octrois  municipaux  portés 
à  un  taux  excessif  en  proportion  de  son  revenu  territorial,  qui 
forment  la  somme  énorme  de  18.U00  livres,  il  y  à  une  infinité  de 
redevances  seigneuriales  sous  diverses  dénominations,  comme 
taille  abonnée  en  argent,  froment,  avoine,  terrages,  banalités, 
cens,  lods  et  ventes  (2),  etc.,  etc.,  etc.,  des  rentes  foncières,  des 
cens  portant  lods  et  ventes  dus  au  prieuré,  à  la  ciire,  au  chape- 
lain du  château  et  à  ceux  de  S.  Nicolas  et  de  S.  Etienne  de 
Troyes. 

du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  [Ibid.,  C.  887)  ;  —  Taille  :  et.  de  répartem. 
de  la  taille,  etc.,  {Ibib.,  C.  259)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lévigny,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Vendeuvre  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  Vanier. 

(2)  La  communauté  paie  annuellement  au  seigneur  une  taille  abonnée 
consistant  en  646  boisseaux  de  froment  et  884  boisseaux  d'avoine,  mesure  de 
Troyes,  et  84  I.  en  argent  ;  «  en  outre  1 20  1.  pour  rachat  et  extinction  de  la  tota- 
lité d'unterrage  de  la  contrée  de  Dert  et  de  deux  cinquièmes  sur  celle  de  la 
Bécassière,  plus  sur  la  contrée  de  la  Bécassière  un  droit  de  terrage  des  trois 
autres  cinquièmes  d'un  boisseau  froment  et  avoine  par  arpent  porté  ou  non  »  ; 
la  contrée  de  Forest  est  chargée  en  totalité  d'un  sol  par  arpent  de  cens,  et  celle 
de  l'Époisse  également  d'un  sol  par  arpent,  lesquels  rachat  et  cens  portent  lods 
et  ventes;  quelques  censives  particulières  dans  la  contrée  de  Vaugérard  et  sur 
plusieurs  maisons  du  bourg,  portant  aussi  lods  et  ventes.  La  communauté 
est  encore  chargée  envers  le  seigneur  de  la  banalité  du  four  et  des  pressoirs. 
(Arch.  de  l'Aube,  Et.  statis.  des  habit.,  etc.,  C.  896). 
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[2°].  —  Cependant  on  ne  trouve  à  Vendeuvre  ni  commerce,  ni 
manufactures,  ni  arts,  ni  métiers  proprement  dits,  ni  bois,  ni 
réserves  ni  aucuns  revenus  communaux. 

[3°].  —  Le  seigneur,  grand  nombre  de  privilégiés.  les  prieur, 
curé  et  chapelain  possèdent  les  meilleurs  fonds  sans  concourir 
à  aucunes  impositions. 

[4°].  —  Moitié  des  terres  en  friches  parce  qu'elles  sont  mau- 
vaises, froides  et  très  dispendieuses  à  façonner  ;  et  d'autres  qui 
ne  rapportent  qu'à  force  d'engrais  et  qui  ne  donnent  du  grain 
que  d'une  médiocre  qualité,  insuffisant  à  la  consommation  du 
lieu  ;  beaucoup  de  fermes  démolies  ;  très  peu  de  laboureurs,  dif- 
ficulté excessive  d'en  trouver. 

[5o].  —  Vignoble  fort  ancien,  mais  façons  très  coûteuses,  vins 
d'une  médiocre  qualité  et  d'un  prix  annuellement  inférieur  de 
20  livres  par  muid  à  celui  des  côtes  de  Bar-sur-Aube  et  de 
Bar-sur-Seine,  soit  par  la  difficulté  des  débouchés,  soit  à  cause 
des  trop  considérables  plantations  permises  dans  les  paroisses 
circonvoisines. 

[6°].  —  Prairie  qui  serait  une  ressource  si,  de  trois  années, 
elle  n'était  communément  sablée  une  et  quelquefois  deux  ;  im- 
possibilité de  se  garantir  de  ce  fléau  parles  frais  immenses  quil 
faudrait  faire  ou  pour  curer  ou  renouveler  le  lit  de  la  rivière  qui, 
dans  des  pluies  un  peu  plus  qu'ordinaires,  ressemble  à  un  torrent 
impétueux.     • 

[7"].  —  Dépopulation  considérable  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  trente  ou  quarante  maisons  des  plus  fortes  absolument 
vides,  sans  pouvoir  trouver  ni  locataires  ni  acquéreurs. 

[8°].  —  Tous  ces  malheurs  ont  pour  causes  d'anciens  procès 
avec  les  seigneurs,  22.000  livres  de  réparations  déglise  (*), 
construction  de  corps  de  garde  (-)  pour  les  troupes  qui  passent 

(1)  Ces  travaux  consistaient,  suivant  un  devis  dressé  le  14  septembre  1777, 
en  la  reconstruction  de  la  voûte  de  la  première  travée  de  la  nef  et  en  la 
suppression  des  pignons  du  portail  principal  et  du  portail  latéral  nord. 
(Arch.  de  l'Aube.  C.  900).  Pour  l'intelligence  do  ce  devis,  un  plan  y  était 
joint,  donnant  les  coupes  et  élévations  de  diverses  parties  de  léglise. 
(/btd.,C.9o5). 

(')  Dans  une  requête  à  l'intendant,  les  habitants  de  Vendeuvre  exposaient 
que  la  route  de  Brevonne  (ancienne  route  de  Iroves  à  Briennei  était  impra- 
ticable et  que,  par  conséquent,  le  passage  des  troupes  dans  cette  direction 
se  faisait  par  Vendeuvre;  ils  en  concluaient  la  nécessité  pour  leur  commu- 
nauté d'avoir  un    bâtiment  à  usage  de  corps  de  garde  pour  les  troupes  de 
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toutes  à  Vendeuvre  contre  l'ordre  du  ministre  qui  distribue  leur 
logement  entre  Vendeuvre  et  Brevonne,  une  caserne  de  maré- 
chaussée (1),  quantité  de  ponts  pour  la  communicatif)n  dans  le 
lieu  (2),  de  fréquentes  inondations  et  notamment  celle  de  I7H() 
qui  a  coûté  aux  infortunés  habitants,  d'après  le  procès-verbal 
du  subdélégué,  plus  de  105.000  livres  :  la  France,  il  est  vrai,  les 
a  plaints,  quoiqu'on  ait  insulté  à  leur  malheur,  ils  n'osent  le 
dire,  par  un  dédommagement  de  200  livres. 

[9*^].  —  La  communauté  de  Vendeuvre  paie  elle  seule  depuis 
plus  de  vingt  ans  le  logement  de  la  brigade  de  maréchaussée 
établie  pour  la  sûreté  d'un  très  grand  arrondissement  qui  doit  y 
contribuer  (3).  Depuis  le  même  temps,  elle  n'a  cessé  de  faire  des 
réclamations,  toujours  infructueuses  et  indignement  repoussées. 
Cette  caserne  est  achevée  depuis  huit  ans  ou  environ;  malgré 
cela,  on   ne  peut   venir  à  bout    d'y  introduire    les  cavaliers  à 


passage,  ce  bâtiment  devant  en  même  temps  contenir  une  salle  pour  tenir 
les  assemblées  et  déposer  les  tilres  et  papiers  de  la  communauté.  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  900,  901).  —  Voir  la  note  suivante. 

(1)  Suivant  une  lettre  de  subdélégué  de  Bar-sur-Aube  à  l'intendant,  les 
habitants  de  Vendeuvre  s'étaient  engagés  à  payer  chaque  année  une  somme 
de  120  livres  pour  lindemnité  de  logement  d'une  brigade  de  maréchaussée, 
composée  d'un  sous-brigadier  et  de  deux  cavaliers.  Au  lieu  de  cette  indem- 
nité, les  habitants  décidèrent  la  construction  d'une  caserne  de  maréchaussée 
et  firent  l'acquisition,  pour  la  somme  de  6ooUvres,  de  l'emplacement  destiné 
à  cette  caserne.  Les  travaux  de  construction  furent  adjugés  moyennant  la 
somme  de  12.000  livres,  laquelle,  avec  celle  de  l'acquisition  du  terrain,  fut 
répartie  entre  les  communautés  composant  l'arrondissement  de  la  brigade 
de  Vendeuvre.  Ces  communautés,  pour  chacune  desquelles  on  dressa  un 
état  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  son  territoire  qui  devaient  contri- 
buer à  la  défense,  étaient  les  suivantes  :  Amance  (Arch.  de  l'Aube,  C.  3l3), 
Bertignolles  (Ibid.,  C.  689,  Beurey  Ubid.,  C.  396),  Bligny  dbid.,  C.  4i5), 
Champ-au-Roi  ou  Champ-sur-Barse  [Ibid..  C.  664),  Chervey  {Ibid.,C.  479), 
Chacenay  [Ibid.,  C.  486J,  Courtenot  {Ibid.,  C.  5o2i,  Éguilly  {Ibid.,  C.  557), 
Jessains  {Ibid.,  C.  592),  Longpré  (/bid,  C.  698),  Magnant  (/6irf.,  C.  702I. 
Magny-Fouchard  {Ibid.,  C.  718»,  La  Maison-des-Champs  (/6id.,  C.  641), 
Marolles-les-Bailly  {Ibid.,  C.  714).  Mesnil-Saint-Père  {Ibid.,  C.  721),  Mont- 
martin  {Ibid.,  C.  742),  Poligny  {Ibid.,  C.  791),  Thieffrain  [Ibid..  C.  871), 
La  Viile-au-Bois-les- Vendeuvre  {Ibid..  C.  657).  Villeneuve- .Mesgngnv  (Ibid.. 
C.  664),  Villy-en-Trode  {Ibid.,  0.982),  Vitry-le-Croisé  (/bid.,  C.  94b.  A  cette 
caserne  fut  annexé  peu  après  un  magasin.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  897.  898).  — 
On  conserve  aux  archives  de  l'Aube,  sous  les  cotes  C  902  à  C.  904.  C  90b 
à  C.  908,  en  élévation  et  en  coupe,  des  caserne,  magasin,  corps  de  garde  et 
chambre  municipale  de  Vendeuvre. 

(2)  Cf.  aux  archives  de  l'Aube  (C.  896)  les  devis  des  ouvrages  d..  charpente 
et  de  maçonnerie  à  faire  pour  la  reconstruction  des  ponts  de  \  endenvre. 

(3)  Voir  plus  haut,  note  i . 
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cause  de  l'impéritie  de  l'architecte  ou  de  la  mauvaise  volonté  de 
leurs  commettants. 

Demandes  et  remontrances. 

[1°].  —  La  commune  demande  que,  dans  l'assemblée  natio- 
nale, les  députés  du  Tiers  état  soient  au  moins  en  nombre  égal 
à  ceux  des  premiers  Ordres  pris  ensemble  ; 

[2°].  —  Et  [que]  les  trois  Ordres  délibèrent  réunis,  et  que  les 
suffrages  y  soient  comptés  par  tête  ; 

[3°].  —  Que  la  forme  de  paraître  à  l'assemblée,  d'y  délibérer 
et  de  faire  ses  représentations  au  Roi  soit  la  même  pour  les  trois 
Ordres  ; 

[4°].  —  Que  le  retour  périodique  de  l'Assemblée  nationale  soit 
fixé  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  que  ce  terme  ne  puisse  être  re- 
culé sous  aucun  prétexte,  mais  seulement  avancé  dans  le  cas 
d'urgente  nécessité  ; 

[5°].  —  L'établissement  d'un  ordre  invariable  dans  les  dépar- 
tements des  finances,  de  la  guerre,  delà  marine  et  de  la  Maison 
du  Roi  ; 

[6°J.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des  Etats  parti- 
culiers à  l'instar  des  généraux,  pour  suivre  par  eux-mêmes  et 
dans  les  moindres  détails  l'exécution  des  décrets  nationaux 
essentiellement  en  fait  d'administration  ; 

[7°].  —  La  confection  d'un  code  civil,  criminel  et  commercial; 

[8°].  —  Que  la  totalité  des  dîmes  soit  restituée  à  qui  il  appar- 
tient en  nature  de  droit  divin,  et  que  son  produit  soit  employé, 
suivant  les  saints  canons,  à  la  subsistance  du  pasteur  utile  et 
de  ses  coopératcurs,  à  des  distributions  d'aumônes,  aux  répa- 
rations des  églises,  des  presbytères  et  à  la  décoration  des  autels; 

[9*>].  —  Que  les  revenus  d'un  certain  nombre  de  bénéfices 
simples  soient  dorénavant  affectés  à  l'établissement  de  collèges, 
petites  écoles  et  autres  œuvres  pies  ; 

[10"].  —  L'abolition  des  lettres  de  cachet; 

[11°].  —  L'abolition  des  arrêts  de  surséance; 

[12°].  —  La  punition  exemplaire  et  rigoureuse  des  banque- 
routiers et  accapareurs  de  toutes  sortes  de  grains  de  première 
nécessité  ; 

[13°].  —  L'abolition  absolue  de  la  mainmorte  dans  les  do- 
maines des  seigneurs  et  des  prestations  personnelles,  telles  que 
taille  abonnée  et  autres  impositions  représentatives  de  la  ser- 
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vitude  inhumainement  établie  dans  les  siècles  d'ignorance,  de 
superstition,  de  barbarie  et  de  la  féodalité;  ou  que  la  libération 
se  fasse  au  fur  et  à  mesure  que  les  habitants  deviennent  en 
puissance  et  faculté  de  le  faire  ; 

[14°].  —  Le  rachat  des  droits  censuels  et  féodaux  suivant  le 
taux  qui  sera  déterminé  dans  chaque  province  par  les  États 
particuliers,  eu  égard  aux  localités; 

[15"].  —  L'admission  des  citoyens  du  Tiers  état  dans  les  cours 
souveraines  en  nombre  égal  à  ceux  des  classes  privilégiées; 

[16°].  —  Leur  admission  aux  emplois  d'otficiers  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  dignités  du  haut  clergé  ; 

[17^].  —  L'égalité  des  peines  contre  les  citoyens  de  tous  les 
Ordres  et  l'abjuration  solennelle  par  la  Nation  assemblée  du- 
préjugé  qui,  dans  l'ordre  du  peuple,  fait  rejaillir  sur  la  famille 
entière  l'opprobre  attaché  au  supplice  de  l'un  de  ses  membres; 

[18°].  —  Que  les  représentants  de  la  commune  prennent  la 
connaissance  de  la  dette  publique  légitime,  qu'ils  la  recon- 
naissent et  la  consolident  ; 

[19°].  —  Qu'ils  affectent  à  son  extinction  et  à  l'acquit  des 
autres  charges  de  l'État  des  subsides  également  répartis  entre 
tous  les  citoyens  sans  exception  d'ordre  et  de  rang,  de  privilèges 
ou  d'exemptions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 

[20°].  —  Qu'ils  choisissent  les  genres  de  subsides  les  moins 
onéreux  à  la  liberté  individuelle  et  les  plus  susceptibles  d'être 
proportionnellement  répartis  entre  les  trois  Ordres;  et  qu'ils 
n'accordent  aucun  subside  pour  un  temps  illimité,  mais  seu- 
lement dans  l'intervalle  d'une  assemblée  nationale  à  l'autre  ; 

[21°].  —  La  suppression  des  droits  d'aides  comme  l'impôt  le 
plus  onéreux,  le  plus  cruel  et  le  plus  désastreux  par  l'énormité 
de  son  poids,  les  procédures  iniques  qu'il  occasionne,  les  rapines 
et  les  fraudes  auxquelles  il  accoutume  le  peuple,  et  sa  ruine 
totale  que  trop  souvent  il  opère  ; 

[22°].  —  La  suppression  entière  des  gabelles  ; 

[23°].  —  La  réforme  des  droits  de  contrôle  ou  un  tarif  clair  et 
précis  non  susceptible  d'interprétation  fiscale  ; 

[24°].  —  Le  soulagement  des  habitants  de  campagne  qui  sup- 
portent pour  ainsi  dire  seuls  le  fardeau  des  impôts,  et  qu'on 
cherche  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  l'agriculture  le 
premier  et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  arts  ; 

[250]  _  Qu'aucun  officier  de  justice  ne  puisse  cumuler  plu- 
sieurs offices  ; 
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[^6"].  —  Qu'un  officier  de  police  ne  puisse  faire  aucun  com- 
merce ; 

[27°].  —  La  suppression  des  milices,  ou  du  moins  le  trans- 
port des  commissaires  pour  le  tirage  sur  les  lieux  (').  —  La 
suppression  des  privilèges  des  membres  du  Clergé  et  delà  No- 
blesse en  faveur  de  leurs  domestiques,  ou  du  moins  une  contri- 
bution proportionnée  au  trop  grand  nombre  de  leurs  serviteurs; 

[28°].  —  La  division  des  corvées  par  paroisses;  y  faire  con- 
tribuer le  Clergé  et  la  Noblesse  et  tous  les  autres  privilégiés  ;  et 
la  liberté  accordée  aux  communautés  [de  les  acquitter]  en  argent 
ou  en  nature  ; 

[29°].  —  Que  le  transport  du  produit  passe  directement  et 
■sans  frais  au  trésor  royal  ; 

[30°].  —  La  répartition  des  impositions  royales  non  dépen- 
dante de  la  volonté  impérieuse  d'un  seul  commissaire,  mais 
faite  en  présence  et  du  consentement  de  tous  les  cotisables  ; 

[31°].  —  La  suppression  des  archers  de  garnison  qui  sont 
l'opprobre  du  genre  humain  et  le  fléau  des  pauvres  ; 

[32°].  —  La  liberté  accordée  aux  communautés  de  se  choisir 
des  architectes  de  confiance  pour  toute  sorte  de  devis  de  répa- 
rations et  reconstructions,  sans  qu'elles  puissent  être  forcées 
de  s'en  rapporter  exclusivement  à  ceux  des  intendants  qui 
enlèvent  le  quart  du  prix  des  adjudications,  et  dont  le  grand 
soin  est  de  ménager  des  augmentations  pour  multiplier  leurs 
inutiles  et  ruineuses  visites; 

|33"].  —  Toutes  les  adjudications  faites  sur  les  lieux  en  pré- 
sence des  contribuables,  et  sans  rétribution. 

[34°].  —  Rendre  les  comptes  de  communautés  par  devant  les 
membres  qui  les  composent,  et  sans  rétribution. 

(*).  —  En  1776,  Vendeuvre-sur-Barse  comptait  71  garçons  ou  hommes 
veufs  sans  enfants.  Lorsque  le  subdélégué  de  Bar-sur-Aube  commença  les 
opérations  pour  la  levée  des  soldats  provinciaux,  une  question  d'exemption 
occasionna  une  émeute.  Deux  individus,  qui  avaient  été  les  instigateurs  du 
soulèvement,  furent  arrêtés.  Une  ordonnance  de  l'intendant,  jointe  au  pro- 
cès-verbal du  subdélégué,  condamna  ces  deux  individus  à  servir  comme  sol- 
dats provinciaux  quoique,  le  triage  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  sort  ne  les  eût 
pas  atteints  (Arch.  de  l'Àube,  C.  263).  Une  chose  digne  de  remarque  dans 
ces  opérations  pour  le  recrutement  de  la  milice,  c'est  l'inégalité  des  choses: 
ainsi,  en  1778,  la  communauté  de  \'itry-le-Croisé,  qui  contenait  41  garçons 
et  veufs  dont  23  seulement  propres  au  service,  fournit  i  milicien,  comme 
Vendeuvre  sur  55  dont  36  propres  au  service,  comme  Bar-sur-Aube  sur  177 
dont  78  propres  au  service  {Ibid.,  C.  264).  Cette  inégalité  tend  à  disparaître 
dès  l'année  suivante:  en  1779,  en  effet,  Vendeuvre  fournit  2  soldats,  et  Bar- 
sur-Aube  en  fournit  3  {Ibid.,  C.  265). 
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[35°].  —  L'établissement  des  ateliers  de  charité  pour  travailler 
aux  chemins  de  communication,  soulager  le  pauvre,  prévenir  la 
mendicité;  employer  à  cet  usage,  ainsi  que  pour  secourir  lus 
infirmes  et  autres  nécessiteux,  le  revenu  de  quelques  bénétices 
simples  qui  ne  servent  qu'à  alimenter  la  paresse  et  le  scandale 
dans  l'ordre  du  Clergé  ; 

[36°].  —  Le  secret  inviolable  des  lettres  confiées  aux  bureaux 
des  postes  et  leur  distribution  exacte  sous  les  peines  les  plus 
graves  ; 

[37*].  —  La  suppression  ou  du  moins  la  modération  des  droits 
d'entrée  dans  les  villes,  destructifs  de  la  liberté  du  commerce  et 
onéreux  aux  habitants  cultivateurs  de  la  campagne; 

[38"].  —  L'établissement  des  conciliateurs  des  procès,  auprès 
desquels  nécessité  de  se  rendre  avant  de  se  pourvoir  en  justice 
réglée  ; 

[39°].  —  La  suppression  de  la  maréchaussée  et  son  rempla- 
cement par  des  troupes  légères  distribuées  dans  les  différentes 
casernes  du  royaume,  et  qui  rendraient  les  militaires  les  défen- 
seurs de  la  patrie  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre; 

[40°]  —  La  suppression  des  droits  de  com7p.ittimus,  aussi 
favorables  aux  privilégiés  qu'onéreux  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Et  ont  les  habitants  signé  ceux  qui  ont  pu  le  faire. 

Suivent  79  signatures  :  Drouet;  Mursan;  E.  Drouet;  Charles  Ro- 
bert ;  JouvENON  ;  Michard  ;  Martin  ;  Porson  ; 
Léger  Belair;  Préaux;  N.  Questin;  Royer; 
Nicolas  Colinet;  Robin;  Fiot;  Nicolas. So- 
card;  Edme  Dumey;  Lapierre;  P.  Blavoyer; 
N«^  Martin;  Breton;  Crossette;  Dumey; 
Collarey  ;  Girard;  Barthélémy;  Claude 
Vinot;  Gorsin;  F.  Jacquot;  Maigrot;  Hur- 
poil;  Bourgoin;^  Gauterol;  N.  Drouet; 
Dubois-Millet;  Corsin;  Seguin;  Testard; 
J.  Bernard ;E.Bourgoin;Dufour; Chambre; 
Robert;  F.  Delainne;  Jacquot;  D.-J.  Pré- 
aux; B.  Blavoyer;  P.  de  Brienne;  N.  Con- 
tât; Pierre;  G.  Large;  N.  Frison;  J.-B. 
Toussaint  ;  ,J.-C.  Royer;  Joseph  Martin; 
Joseph  Péronne;  Didier;  V.  Vanier;  Huot; 
Chardin;  Préaux;  Martin;  Drouet:  Mi- 
chard ;  J.  Passé  ;  Beuvelet  ;  Martin  ; 
Drouet  ;  M.  Drouet  ;  Drouilly  ;  Edme 
Bralle  ;  Nicolas  Martin  ;  Bourgoin  ;  Cour- 
TOT  ;  Leci.erc  ;  Bourguignat,  syndic  ;  trois 
signatures  illisibles. 
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LA    VENDUE-MIGNOT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  50  feux  ;  95  habitants,  sans  compter  les  garçons 
et  les  tilles  ;  3  laboureurs  et  42  manouvriers. 

Seigneur  en  17G9.  —  M.  le  duc  d'Aumont. 

Contenance  du  territoire.  —  563  arpents  47  cordes.  —  Superficie  ac- 
tuelle :  1.049  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  897  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en  1769,  de  753  1.  pour 
49  taillables  dont  6  forains.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  8  d.  ;  marc  des  acces- 
soires :  32  s,  4  d.  —  Décimateur  :  le  prieur  d'Isle-Aumont,  les  dîmes 
évaluées  165  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de 
la  corvée  :  147  1.  18  s.  4  d.  —  ViNGTii':MEs  :  188  1.  '.i  s.  9  d.  Biens-fonds 
privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  : 
40  arp.  de  terres  et  de  prés,  à  M.  Dubourg  ;  14  arp.  de  terres  et  6  arp.  de 
prés  ou  enclos,  à  M.  Cuisin,  bourgeois  de  Troyes  ;  11  arp.  de  terres  et 
12  arp.  de  prés,  à  M.  Bergerat,  chirurgien  à  Troyes  ;  55  arp.  de  terres 
et  3  arp.  de  prés,  à  l'hôtel-dieu  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
un  pont  et  un  gué  à  entretenir,  70  1.  par  an  ;  pour  Vangelus  du  maître 
d'école,  16  1.  ;  frais  de  syndicat,  12  1.  ;  port  de  commissions,  12  1.  ; 
conduite  des  invalides,  3  1.  10  s. 

Industrie.  —  En  1787,  deux  personnes  occupées  à  la  filature  du 
coton  ;  deux  tisserands  d'un  métier  chacun. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  11  mars,  en  l'auditoire 
d'Auxon,  sous  la  présidence  de  Gilles-Félix  Lerouge,  avocat  et  bailli 
d'Aumont,  assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  54  feux.  — 
Comparants  :  «  les  manants  et  habitants  de  La  Vendue-Mignot,  paroisse 
d'Aumont  i.  —  Députés  :  Edme  Chominot  et  François  Derozière. 

Population  en  1790.  —  206  habitants  (*). 


('»  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  I45i);  —  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  en  1769  :  rôle.  {Ibid.,  C.  I45i)  ;—  Taille  en  1787  et  Vingtiè)nes  :  et. 
gc'-n.  des  commun,  de  l'clect.  de  'i'royes,  etc.,  (Ibid.,  C.  I171);  —  Popu- 
lation en    1700  :  él.  de  la  popul.  act.  et  indiv..  etc.  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  La  Vendue-Mignot.  .  .  i^j  au  cahier  général  de 
ladite  ville  (2). 

Lesdits  habitants  de  La  Vendue-Mignot,  chargent  leurs 
députés. . .  sans  distinction  ni  privilèges  (i). 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  de  La  Vendue-Mi- 
gnot. . .  (^)  à  l'assemblée  dudit  bailliage  de  Troyes. 

1».  —  Que  la  surcharge  des  impositions  a  éliminé  tous  les 
laboureurs  de  La  Vendue-Mignot;  qu'on  y  connaît  de  laboureur 
à  une  charrue  que  le  fermier  des  Chartreux  de  Troyes  ;  que  le 
surplus  du  territoire  est  exploité  par  le  fermier  de  l'hôtel-dieu 
de  Troyes,  dont  le  domicile  est  sur  la  dépendance  de  Villy,  et 
encore  par  quelques  petits  particuliers  qui  sont  obligés  de 
s'unir  les  uns  aux  autres  pour  entre  tous  former  et  rassembler 
assez  de  chevaux  pour  faire  une  charrue  ;  que  par  là  les  terres 
sont  absolument  négligées,  aussi  qu'elles  ne  produisent  presque 
rien,  leur  territoire  étant  d'ailleurs  d'une  très  faible  production  ; 

2".  —  Que  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capitation  mon- 
taient ci-devant,  et  notamment  en  1760,  à  la  somme  de  300  livres, 
et  qu'aujourd'hui  toutes  ces  impositions  réunies  forment  une 
charge  exorbitante  de  880  livres  ; 

3°.  —  Que,  d'après  une  imposition  aussi  considérable,  on 
croirait  que  les  habitants  de  La  Vendue-Mignot  ont  des  pro- 
priétés conséquentes,  tandis  qu'il  est  constant  qu'ils  n'ont  que 
leurs  petites  maisons,  la  plupart  en  fascines  seulement  et  sans 
cheminées  :  et  que  les  terres  et  prés  sont  aux  Chartreux,  à 
l'ordre  de  Malte,  à  l'hôtel-dieu  de  Troyes,  et  à  quelques  bour- 
geois de  ladite  ville,  mais  tous  privilégiés  ; 

40  _  Que  lesdits  habitants  de  La  Vendue-Mignot.  hameau  le 
plus  pauvre  du  canton,  sont  non  seulement  hors  d'état  de  sup- 
porter une  augmentation  d'impôts,  mais  même  de  payer  la 
totalité  des  impositions  actuelles  :  plus  de  la  moitié  du  hameau 
n'a  pas  le  plus  strict  nécessaire  pour  vivre  ; 

50.   _  Et,  au   surplus,  que  lesdits  habitants  de  La  Vendue- 


(1)  Pour  les  passages  marquée  par  des  points,  voir,  au  tome  I-s  p.  32-j,  le 
cahier  d'Aumont. 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7.   note  4.  —  Le  cahier  de   la 
Vendue-Mignot  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  LiiRouoi;. 
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Mignot.  qui  viennent  de  prendre  connaissance  du  cahier  de 
doléances  fourni  par  les  habitants  d'Aumont  leur  paroisse,  ont 
grand  intérêt  à  adhérer  à  toutes  les  réclamations,  remontrances 
et  instructions  portées  au  susdit  cahier  des  habitants  d'Aumont 
et  Chantemerle  en  dépendant.  C'est  pourquoi  ils  déclarent  qu'ils 
y  prennent  droit  et  l'emploient  comme  étant  fait  par  eux. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  hameau  de  La  Vendue- 
Mignot,  paroisse  d'Aumont,  en  l'assemblée  convoquée  et  tenue 
en  la  manière  accoutumée  ce  jourd'hui  11  mars  1789.  Et  le 
présent  cahier  a  été  signé  par  ceux  desdits  habitants  qui  le 
savent. 

Suivent  ii  signatures  :  E.  Chominot  ;  Charles  Nelin  ;  Jean  Bour- 
geois; Gibey;  François  Derozière  ;  Edme 
Devanlay  ;  L.-J.  Haillot  ;  N.  Favier  ; 
Nicolas  BouRGuiGNAT  ;  Lerouge  ;  Huez. 


VENOUSE  (^ 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Con  Ligny. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Seignelay.  Dioc.  Auxerre. 

Population  en  1787.  —  58  feux. 

Seigneurs.  —  L'abbé  et  les  religieux  de  l'abbaye  royale  de  Pontigny  : 
M.  Bérillon  de  Joigny,  seigneur  du  fief  de  Buchain. 

Contenance  du  territoire  en  4788.  —  1.370  arp.  91  per.,  dont  19  arp. 
92  per.  de  jardins,  enclos  ou  chenevières,  1.187  arp.  72  per.  de  terres 
labourables,  106  arp.  40  per.  de  prés,  11  arp.  62  per.  de  vignes,  45  arp. 
25  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  :  792  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.721  1.,  dont  1000  pour  le  principal, 
510  pour  la  capitation  et  411  pour  les  impositions  accessoires.  —  Contri- 
bution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  101  1.  1  s.  —  Vingtièmes  en 
1787  :  505  1.  9  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  au  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  d'Edme  Tiesson,  procureur 
fiscal  en  la  prévôté  de  Venouse,  juge  de  paix  en  cette  partie  pour  la 
vacance  de  l'otfice  de  prévôt  et  absence  de  M.  le  lieutenant  assisté 
d'Etienne    Bavoil,   praticien  demeurant  à   Venouse,  pris  pour  commis- 

(1)  M.  Brette  s'est  mépris  en  faisant  figurer  dans  le  bailliage  de  Sens,  dans 
son  Atlas  des  bailliages,  la  paroisse  de  \'enouse.  En  réalité,  elle  relève  du 
bailliage  de  Troyes.  'Cf.  Forée,  La  formation  du  département  de  l'Yonne  en 
1790,  p.  125,  note  i). 
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greffier  -  Po^«/^^o»  :  56  feux.  -  Comparants:  Mathieu  Ponsar.l 
syndic;  Gabrie  Crochot;  François  Bavoil,  notaire;  Germain  Labelle ' 
Louis  Villetard  ;  Louis  Jacob;  Pierre  Lefranc  ;  François  Deiut  •  Jean 
Mathias;  Germain  Chardenc-t:  Pierre  Villetard;  Silvestre  Lombard-  Fdme 
Dizier;  Jean  Crochot;  Pierre  Merle;  Etienne  Crochot;  Pierre  Lombard" 
Pierre  Mathias;  François  Gannat,  «  et  autres  habitants  ».  -  Députes'- 
Edme-Lazare  Desgranges,  Jean  Mathias. 
Population  en  1790.  —  564  habitants  ('|. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  Venouse. 

Les  habitants  de  Venouse,  désirant  ardemment  et  en  secon- 
dant les  vues  sages  et  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  manifestées 
par  ses  lettres  et  règlement  du  24  (2)  janvier  dernier,  apporter  un 
remède  efficace  aux  maux  de  l'État,  concourir  au  bien  général 
du  royaume  et  à  la  réforme  des  abus  de  tout  genre,  supplieront 
très  humblement  Sa  Majesté  d'agréer  leurs  vœu.K,  plaintes, 
doléances  et  représentations  de  la  manière  qu'elles  se  trouveront 
ci-après  : 

Art.  1"'.  —  Les  députés  du  Tiers  état  demanderont  la  sup- 
pression des  tailles,  vingtièmes  et  autres  accessoires. 

Art.  2.  —  Les  députés  représenteront  qu'outre  que  ces 
impôts  sont  onéreux  pour  les  peuples,  il  se  rencontre  encore 
dans  la  répartition  et  dans  la  perception  les  abus  les  plus  évi- 
dents et  les  vexations  les  plus  injustes  et  les  plus  caractérisées. 

Dans  la  répartition,  il  faut  convenir  qu'elle  se  fait  toujours 
inégalement.  Combien  en  effet  n'y  a-t-il  pas  de  propriétaires  de 
biens  qui  tont  de  fausses  déclarations  et  en  en  cachant  soigneu- 
sement la  plus  grande  partie?  Combien  de  simulations  dans  les 
baux  rapportés  par  les  fermiers  et  locataires  qui,  d'accord  avec 
les  propriétaires,  ne  font  insérer  qu'une  redevance  ou  un  prix 
infiniment  moindres  que  ceux  qu'ils  rendent  ?  Ces. deux  espèces 
de  fraudes,  tout  le  monde  en  conviendra,  ne  sont  que  trop 
ordinaires.  Il  est  clair  que  la  grande  partie  du  peuple  qui  en 
use  n'est  pas  justement  imposée,  et  que  la  juste  imposition  à 
laquelle  ils  échappent   retombe  sur  l'autre  partie  du  peuple. 


(1)  Sources.  -  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  jiour  la  corvée,  Vingtièmes  :  tabl.  dts  ptirois.  de  l'cicct. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne)  :  -  Population  en  1790  .et.  de  la 
popul.  dudépartem.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 

(•^)  Dans  le  texte  :  "26. 

42* 


658  BAILLIAGE    DE   TROYES 

Quels  grands  abus  !  quelles  grandes  injustices  !  S'il  est  possible 
de  trouver  le  moyen  d'y  apporter  un  remède  efficace,  ne  doit-on 
pas  le  saisir  avec  le  plus  grand  empressement  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Combien  n'y  a-t-il  pas  de  per- 
sonnes qui,  parce  qu'on  se  trompe  de  noms  par  affectation  ou 
auttement,  sont  imposées  mal  à  propos?  Combien  de  procès  ces 
difficultés  ne  font-elles  pas  naître  ?  Combien  n'y  a-t-il  pas, 
surtout  dans  les  campagnes,  de  gens  pauvres  et  ignorants  qui, 
souvent  dans  la  crainte  d'essuyer  des  procès  ou  parce  qu'ils 
sont  hors  d'état  d'en  faire  la  poursuite,  paient  sans  exercer 
d'action  pour  s'en  faire  rembourser,  quoique  cependant  ils  soient 
injustement  imposés?  Combien  enfin  de  difficultés  relativement 
au  classement  des  terres  ï 

Dans  la  perception,  les  inconvénients  ne  sont  pas  moins 
grands.  D'abord,  le  recouvrement  ne  peut  se  faire  sans  des  frais 
qui  font  toujours  une  augmentation  aux  impôts  déjà  trop 
onéreux.  Mais,  outre  cela,  la  rigueur  est  portée  à  un  tel  excès 
que  l'on  voit  quelquefois  enlever  à  des  pauvres  malheureux, 
réduits  à  la  dernière  misère,  les  meubles  de  première  nécessité 
et  même  quelquefois  leurs  vêtements.  Et  ne  voit-on  pas  presque 
aussi  souvent  vendre  à  l'ancan  ces  effets  de  si  grande  nécessité 
et  dont  la  privation  fait  tant  gémir  ces  malheureux  ? 

Art.  3.  —  Les  députés  demanderont  aussi  la  suppression  des 
droits  d'aides.  Ils  représenteront  que  ces  droits  sont  aussi  des 
plus  onéreux  et  des  plus  durs  ;  qu'il  se  rencontre  autant  d'abus  et 
d'inconvénients  que  pour  les  autres  impôts;  que  les  frais  de 
régie  et  de  perception  sont  si  exorbitants  que  l'on  assure  qu'une 
imposition  de  trois  livres  par  chaque  arpent  de  vigne  produirait 
plus  au  Roi  que  tous  ces  droits  d'aides. 

Art.  4.  —  Les  députés  demanderont  que,  pour  tenir  lieu  de 
tous  ces  impôts,  il  en  soit  établi  un  seul  et  unique  qui  sera  fixé 
et  qui  se  percevra  en  nature.  Combien  cela  n'évitera-t-il  pas  de 
frais  de  régie  et  de  perception  si  gros  et  si  immenses?  Et 
d'ailleurs,  quelle  justice  plus  grande  1  Celui  qui  fera  une  récolte 
abondante  paiera  en  proportion  ;  celui  qui  n'en  fera  qu'une 
médiocre,  soit  pour  cause  de  gelée,  grêle,  inondation  ou  autre- 
ment, ressentira  les  eftèts  de  la  justice  de  cet  impôt  en  ne  payant 
qu'en  proportion  du  produit  de  sa  récolte.  Il  pourrait  arriver 
que  deux  voisins  qui  posséderaient  des  héritages  d'une  égale 
valeur   se  trouvassent  cependant  dans  ces  deux  différents  cas. 
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Ne  serait-il  pas  d'une  injustice  sensible  que  le  voisin  qui  au- 
rait récolté  peu  payât  autant  que  celui  qui  aurait  récolté 
beaucoup  ? 

Ces  circonstances  sont  assurément  suffisantes  pour  démontrer, 
jusqu'à  la  dernière  évidence,  la  justice  de  l'impôt  demandé. 
Mais  à  celles-ci  s'en  réunissent  encore  beaucoup  d'autres.  Il  n'y 
aura  plus  de  difficultés  pour  l'assiette  de  l'impôt,  plus  d'injustices, 
plus  de  frais  ni  de  poursuites  à  faire,  plus  de  procès,  et  enfin 
plus  de  fraudes  ni  de  simulations.  Ne  serait-ce  pas  un  souverain 
moyen  de  parvenir  à  la  destruction  de  tous  les  abus  et  incon- 
vénients qui  subsistent  depuis  si  longtemps  et  qui  ont  été 
démontrés  en  l'article  2  ?  Rien  assurément  de  plus  capable  de 
concourir  tout  à  la  fois  au  bien  de  l'Etat  et  au  soulagement  des 
peuples  ;  car  il  faut  convenir  que,  de  cet  impôt  en  nature,  il  en 
entrera  infiniment  plus  au  trésor  royal  qu'il  n'y  en  entre  de  tous 
les  impôts  actuellement  subsistants,  quoique  si  forts  et  si 
onéreux. 

Art.  5.  —  Les  députés  demanderont  qu'il  y  ait  encore  un 
autre  impôt  de  fixé  sur  tout  ce  que  l'impôt  territorial  ne 
comprendra  pas,  par  exemple  sur  les  moulins  à  foulon,  moulins 
à  blé  et  autres  ateliers,  et  sur  chaque  particulier  qui  sera  dans 
le  cas  d'être  imposé  à  cause  de  son  industrie. 

Art.  6.  —  Les  députés  représenteront  que  l'impôt  demandé, 
si  juste  et  par  conséquent  si  désirable  pour  le  bien  de  l'Etat  et 
le  soulagement  des  peuples,  ne  sera  supporté  que  par  le  Tiers 
état  et  surtout  par  les  laboureurs  et  cultivateurs  de  fonds.  Le 
Clergé  et  la  Noblesse,  propriétaires  d'au  moins  les  trois  quarts 
des  biens  de  ce  royaume  appartenant  aux  particuliers,  n'en 
seront  pas  grevés  ou  au  moins  en  très  peu  de  choses,  puisque, 
affermant  pour  ainsi  dire  toutes  leurs  propriétés,  ce  seront  les 
fermiers  et  les  locataires,  gens  du  Tiers  état,  qui  paieront  cet 
impôt.  Rien  assurément  de  plus  injuste  et  de  plus  révoltant. 

i".  Qui,  mieux  que  ceux  qui  composent  le  Clergé  sont  dans 
le  cas  de  supporter  des  impôts?  En  effet,  tous  les  archevêchés, 
évéchés,  communautés  et  autres  semblables,  n'ont-ils  pas  des 
revenus  infiniment  plus  que  suffisants  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  ?  N'en  voit-on  pas  qui  vont  jusqu'à  100.000,  loO.OOO, 
200.000  livres  et  même  au-dessus  ?  Il  est  certain  que  la  justice 
exige  que  ces  revenus  si  considérables  soient  réduits,  ou  au 
moins  qu'il  soit  perçu  par  forme  d'imposition,   annuellement, 
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une  certaine  somme  qui  sera  fixée  en  proportion.  Ce  sera  le 
moyen  de  soulager  le  peuple  et  d'engager  les  cultivateurs  à 
redoubler  leurs  soins  et  leurs  travaux. 

2°.  On  peut  donner  de  semblables  raisons  à  l'égard  de  la 
Noblesse. 

3°.  Quy  a-t-il  de  plus  intéressant  à  la  société  et  pour  la 
subsistance  du  peuples  que  les  cultivateurs?  Ils  ne  sont  proprié- 
taires que  d'une  très  petite  partie  de  biens,  et  souvent  même 
d'aucuns.  Ils  supportent  le  fardeau  d'un  travail  aussi  pénible 
qu'accablant  ;  ils  épuisent  leur  santé,  ils  abrègent  même  leurs 
jours  ;  en  un  mot,  ils  se  donnent  des  peines  et  des  soins  incon- 
cevables. Et,  pour  récompense  de  ces  grands  sacrifices,  ils 
auront  le  désagrément  de  se  voir  contraints  de  payer  des 
impôts  si  forts  et  si  dispendieux  !  Tandis  que  les  propriétaires 
des  biens  qu'ils  cultivent,  si  riches  et  si  opulents,  n'en  paieront 
point  ou  au  moins  ne  viendront  pas  à  leur  soulagement  dans  cet 
état  malheureux. 

On  sent  de  quelle  importance  il  est  pour  le  bien  général  du 
royaume  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  concourrent  avec  le  Tiers 
état  au  paiement  de  l'impôt. 

Art.  7.  —  Les  députés  demanderont  que  les  droits  des  com- 
missaires à  terrier  soient  réduits,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient 
exigibles  que  sur  le  même  pied  qu'ils  l'étaient  avant  la  déclara- 
tion d'août  1786  (i). 

Art.  8.  —  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  offices 
de  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles,  qui  prétendent  avoir  le 
droit  exclusif  non  seulement  de  faire  les  ventes  de  meubles, 
mais  la  prisée  à  tous  les  inventaires,  et  d'exiger  pour  leur  salaire 
40  s.  par  heure,  non  compris  leur  transport,  par  les  raisons 
1")  que  les  droits  qui  sont  attribués  à  ces  charges  sont  exorbi- 
tants et  souvent  capables  d'enlever  la  majeure  partie  d'une 
succession  ;  —  2")  le  plus  communément  dans  les  campa- 
gnes, les  effets  d'une  succession,  soit  en  vente  de  meubles, 
soit  en  inventaires,  ne  montent  pas  à  plus  de  150  ou  200  livres. 
Faudrait-il  se  servir  d'un  huissier  souvent  de  douze  ou  quinze 
lieues,  qui  exigerait  40  s.  par  heure  de  travail  qu'il  aff'ecterait 
de  faire  durer  longtemps  afin  de  se  ménager  plus  d'émoluments, 

(*)  Lettres  patentes  du  W  août  1786,  concernant  la  taxe  des  commissaires 
à  terrier.  (Isambtrt,  l.  XXN'Ul,  p.  225.  iVlentionj. 
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comme  on  a  vu  plusieurs  fois,  et  encore  un  louis  au  moins  pour 
son  transport  ?  Quelle  fatigante  charge  pour  le  peuple  et 
surtout  pour  les  pauvres  gens  qui  forment  le  plus  grand 
nombre  !  Qu'il  est  à  désirer  qu'ils  en  soient  exempts  !  —  3")  il  en 
est  résulté  et  en  résultera  encore  plusieurs  abus.  Les  hommes 
et  femmes  veuves  qui  voudront  se  remarier  ne  feront  pas 
d'inventaires  dans  la  crainte  d'être  assujettis  à  ces  droits  ;  ~ 
40)  il  y  a  dans  chaque  endroit  un  sergent  seigneurial,  et  il  peut, 
comme  cela  a  toujours  été,  faire  les  ventes  de  meubles. 

Suivent  1 8  signatures  :  F.  Dujut  ;  E.  Dizier  ;  E.  Crochot  ;  G. 
Labelle  ;  J.  JoussoT  ;  G.  Chardenet  ;  G. 
Chardon;  Edme-Pierre  Chardon;  P.  Le- 
FRANc  ;  Jean  Mathias  ;  Pierre  Merley  ;  Jean 
Crochot;  G.  Crochot  ;  M.  Poussard,  syn- 
,      .  die;    F.   Bavoil  ;    Louis   Villetard  ;     Louis 

Jacob  ;  P.  Lefranc. 

Paraphé  ne  varietiir  au  désir  de  l'acte  d'assemblée  tenue 
devant  nous,  juge  susdit  et  soussigné,  ce  jourd'huilS  mars  1789, 
issue  de  la  messe  paroissiale  de  Venouse. 

Thiesson, 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  67  feux  ;  246  habitants  dont  7  laboureurs  et 
50  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.  Noël  de  Courgerennes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  997  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.468  1.,  dont  576  pour  le  principal, 
459  pour  la  capitation  et  433  pour  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de 
1.531  1.  5  s.  en  1775  pour  78  contribuables  dont  70  résidant  a  Verrières. 
Marc  delà  taille:  2  s.  6  d.3/4;  marc  des  accessoires  :  31  s.  —  Décimateurs: 
le  curé,  les  dîmes  évaluées  1.000  1.  de  revenu;  les  menues  dîmes,  qui 
rapportent  150  1.,  appartiennent  à  Tabbaye  de  Montier-la-Celle.  -  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  242  1.  —  Vingtièmes  : 
647  1.  2  s.  6  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  ving- 
tièmes ou  non  imposés  à  la  taille  :  160  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de 
Saint-Loup  de  Troyes;  150  arp.  déterres,  à  la  commanderie  du  Temple 
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de  Troyes;  ;}0  arp.  de  terres,  au  chapitre  de  Saint-Urbain;  30  arp.,  à 
l'abbaye  de  Montier-la-Celle  ;  3  arp.,  au  prieuré  de  Notre-Dame-en-l'Ile; 
3  arp.,  à  la  fabrique  de  Saint-Aventin  de  Troyes  ;  3  arp.,  au  chapitre  de 
Saint-Étienne;  18  arp.,  à  la  cure  de  Verrières;  3  arp.,  à  la  fabrique  de 
Verrières  ;  25  arp.,  à  l'abbaye  de  Montiéramey  ;  80  arp.,  aux  hôpitaux  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  environ  40  arpents  de  pâtures  qui  ne 
servent  que  pour  la  pâture  des  bestiaux,  les  prés  et  communes  en  réserve 
loués  332  1.  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  d'un  pont 
sur  la  Seine  et  d'un  autre  pont  sur  l'ancien  lit  de  la  Seine,  120  1.,  de  la 
maison  d'école,  24  1.  ;  réparations  à  faire  à  l'église,  environ  2.000  1.,  au 
presbytère,  environ  1.500  1.;  gages  du  maître  d'école,  90  1  ;  rente  aux 
habitants  de  Saint-Thibault,  301.;  port  de  commissions,  15  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —Députés:  Jean-Baptiste 
Derrey  et  Edme  Payn  (\). 

Population  en  1790.  —  286  habitants  (2). 


Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Verrières....  {^)  au  cahier  général  de  ladite 
ville  (*). 

Lesdits  habitants  de  Verrières  chargent  leurs  députés. . .  sans 
distinctions  ni  privilèges. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants dudit  bailliage  de 

Troyes  : 

l».  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  et  manouvriers. . .  sur- 
tout à  l'égard  des  laboureurs  qui  de  douze  qu'ils  étaient  autre- 
fois ne  sont  plus  que  quatre.  Ces  derniers  mêmes  sont  dépour- 
vus. .  . .  qu'elles  ont  reçue  depuis  longtemps  (^); 

2".  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ne  montaient   qu'à  1.200   livres, 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  commxmauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch. de  l'Aube,  0.19(56);—  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);—  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Voir  au  tome  \",  p.  321-323,  le  texte  du  cahier  d'Aumont,  pour  tous  les 
passages  ponctués. 

(*)  Voir  suprà  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Verrières 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Goullev  et  Gatflier. 

(5)  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  d'Aumont,  art.  i",'tomeI, 
p.  323. 
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tandis  qu'aujourd'hui  elle  est  de  1.500  livres.  Que,  d'après  une 
imposition  locale....  la  masse  de  ces  impositions  réunies  est 
accablante  (^). 

3o  à  B".  —  Identique  à  x\umont,  art.  3  à  ,*>  et  art.  6,  par.  1  à  3, 
avec  les  variantes  de  Bierne,  3°  à  6°. 

7».  —  Identique  à  Bierne,  7»  et  8°. 

8".  —  Identique  à  Bierne,  10<>. 

9».  —  Identique  à  Aumont,  art.  11,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  11". 

Lesdits  habitants  terminent  les  présentes  instructions...  est 
compris  dans  le  même  rôle  [^). 

Lesdits  habitants  chargent  expressément  leurs  députés  de  se 
plaindre  amèrement  de  toutes  les  vexations  des  employés  aux 
aides  et  notamment  de  ce  que,  lorsqu'il  y  a  des  malades  et  qu'ils 
ont  besoin  de  quelques  bouteilles  de  vin,  les  gens  bienfaisants  ne 
peuvent  leur  donner  ce  soulagement  sans  s'exposer  à  des  procès 
de  la  part  des  commis,  ce  qui  est  une  gène  et  une  vexation  abo- 
minable, puisqu'on  ne  peut  soulager  les  pauvres  librement.  Les- 
dits habitants  demandent  donc  la  suppression  des  aides,  et  pré- 
féreraient payer  tout  autre  impôt  mieux  combiné  et  moins  à 
charge.  < 

Ils  demandent  pareillement  que  le  sel  soit  rendu  commer- 
çable  (^)  afin  qu'étant  beaucoup  moins  cher,  l'on  puisse  en  donner 
aux  bestiaux  malades,  ce  qui  leur  ferait  le  plus  grand  bien. 

Suivent  2  signatures  :  Jean-Baptiste  Derrey;  Edme  Payn. 


VIELAINES 


Dép.  Aube.  Arr.  et  3^  Con  Troyes.  C»e  Rosières. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dinc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —   26  feux  ;  99  habitants  dont  6  laboureurs  et 
10  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  Berthelin  de  Rosières. 

(1)  Cf.  au  tome  I",  le  cahier  de  Bierne,  art.  2. 
(*)  Cf.  au  tome  P-",  p.  33i,  ie  cahier  d'Aumont. 
(3)  Le  texte  porte  :  commun  icable . 
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Contenance  du  territoire.  —  397  arpents  16  cordes,  mesure  de  Paris. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  907  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  714  1.  14  s.  en  1769  pour 
51  taillables  dont  29  domiciliés  à  Viélaines.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  8  d.1/2; 
marc  des  accessoires  :  32  s.  —  Décimateur  :  l'abbaye  de  Montier-la- 
Celle,  les  dîmes  évaluées  202  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  1531.  —  ViNGTihJMES  :  890  1.  pour  Viélaines  et 
Rosières  qui  ne  forment  qu'un  seul  rcMe.  Biens-fonds  privilégiés  non 
compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  60  arp.  de 
terres,  aux  Chartreux  de  Troyes  ;  80  arp.  de  terres  et  20  arp.  de  prés,  au 
petit  séminaire;  3  arp.  de  terres,  à  la  fabrique  de  Saint-André  ;  3  arp.  de 
terres  et  prés,  aux  hôpitaux  de  Troyes  ;  6  arp.  de  terres  et  prés,  au  cha- 
pitre de  Saint-Étienne. 

Biens  et  revenus  communaux  :  80  à  90  arpents  de  pâtures  ;  un  petit 
marais  mis  en  réserve  d'environ  201.  de  revenu  annuel  ;  coupe  de  saules 
tous  les  trois  ans,  donnant  12  1.  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  du  presbytère,  12  1.,  de  la  maison  d'école  pour  le  quart,  10  1.  ; 
réparations  des  rues  et  curage  d'un  ruisseau,  901.  ;  au  maître  d'école  de 
Saint-André,  16  1.  ;  vingtièmes  de  la  communauté,  8  1.  ;  pour  le  loge- 
ment des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  4  1.  10  s. 

Industrie  en  1787.  —  On  file  du  lin. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  iean  Vivien,  la- 
boureur, et  Nicolas  Marchand. 

Population  en  1790.  —  107  habitants  (*). 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


VILLACERF. 


Dép.  Aube.   Arr.  et  i^r  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  72  feux;  29ô  habitants  dont  18  laboureurs  et 
46  manouvriers. 

Seigneur,  —  M.  le  comte  d'Ilautetort,  grand  d'Espagne  de  première 
classe. 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur^  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  I97'2);  —  Contenance  du  territoire  et 
Taille  en  1769:  rôle,  (laid.,  C  1972):  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Députés  : 
pr.-ver.  de  Tassem.  préiim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  Ibid.,  B.  20,  n'2); 
—  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,etc.,  (/6id.,  Lm.  8b). 
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Contenance  du  territoire.  —1.508  arpents  5  cordes.  —Superficie 
actuelle  :  963  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.410  1.,  dont  9^ib  1.  pour  le  prin- 
cipal, 711  pour  la  capitation  et  754  pour  les  impositions  accessoires  au 
lieude  1.783  1.  6  s.  en  1769  pour  82  taillables.  Marc  de  la  taille  :  3  s.ld.  ; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  9d.  —  Décimateur  :  le  prieur  du  lieu,  les 
dîmes  évaluées  700  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu 
de  la  corvée  :  413  1.  10  s.  10  d.  —  Vingtièmes  :  805  1.  7  s.  6  d.  Biens-fonds 
privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  : 
38  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint-Pierre  ;  100  arp. 
de  terres,  17  arp.  de  prés,  21  arp.  de  bois,  plus  une  maison  et  un  colom- 
bier, au  prieuré  du  lieu;  20  arp.  60  cor.  de  terres  et  2  arp.  18  cor,  de 
prés,  à  la  fabrique  du  lieu  ;  un  château  et  ses  avenues,  un  parc,  cour, 
basse-cour  et  jardins,  le  tout  d'une  contenance  de  200  arp.,  140  arp.  de 
terres  et  43  arp.  74  cor.  de  prés,  au  seigneur;  5  arp.  de  prés,  à  la  cure  du 
lieu;  2  arp.  de  terres  labourables  et  une  maison  avec  petit  jardin,  aux 
sœurs  de  la  Charité. 

Biens  et  revenus  communaux  :  105  arpents  tant  en  prés  en  réserve 
qu'en  pâtures  grasses,  donnant  un  revenu  d'environ  1.200  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  la  chaussée  des  pâtures,  75  1.,  de 
6  ponts,  300  1.,  de  l'église,  100  1.,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école, 
1501.  ;  gages  du  maître  d'école,  200  1.  plus  le  logement;  vingtièmes  de  la 
communauté,  77  1.;  pour  faire  mettre  l'eau  dans  les  prés,  40  1.  ;  au  son- 
neur pour  sonner  les  assemblées  et  nettoyer  l'église,  12  1.  ;  envoyés  de 
l'intendance,  12  1.;  trais  du  syndic;  30  1.  La  communauté  fait  construire 
le  presbytère  qui  est  adjugé  6.900  1.  dont  il  y  a  à  déduire  200  1.  de  a  répa- 
rations usufruitières  »  et  871  1.  provenant  de  la  vente  du  vieux  presby- 
tère. 

Industrie.  —  En  1787,  14  métiers  à  bas  et  7  fabricants;  la  plupart  des 
habitants  occupés  à  la  filature  du  coton,  industrie  dont  l'introduction 
remonte  à  Edouard  Colbert. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  10  mars  sous  la.  présidence  de  ]ean  Dodée,  procureur  fiscal  au 
bailliage  du  marquisat  de  Villacerf  (')  et  choisit  pour  députés  les  sieurs 
Fleury  et  Vernier  (2). 

Population  en  1790.  —  189  habitants  (^). 

(')  Villacerf  fut  érigé  en  marquisat  en  faveur  de  Colbert  en  1670  (Boutiotet 
Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  p.  180,  au  mot  Villacerf). 
—  Le  19  mars  1788  fut  ensaisiné  l'acte  de  vente  de  ce  marquisat,  acheté 
des  héritiers  de  Colbert,  marquis  de  Villacerf,  par  Emmanuel-François-Jo- 
seph, comte  de  Bavière,  grand  d'tspagne,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  moyennant  la  somme  de  820.000  livres.  (Arch.  de  l'Aube,  C.    1088). 

(''')  Ces  renseignements  nous  sont  fournis  par  le  cahier,  in  fine. 

(3)  Sources.  — Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution  pour 
la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  commuhauté.  Industrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch  de  J'Aube,  C.  1978);  —  Contenance  du  territoire  et  Taille 
en  1769  :  rôle.  (Ibid.,  C.  1976)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (/6irf.,  C.  1171)  :  —Population  en  1790: 
et.  de  lapopul.act.  et  indiv.,  etc.,  (/6id.,  Lm.  8b). 
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[Cahier  de  doléances]. 

Sa  Majesté,  par  ses  lettres  de  convocation  pour  la  tenue  des 
Etats  généraux,  ayant  déterminé  que  chaque  paroisse  de  son 
royaume  s'assemblerait  pour  la  nomination  des  députés  qui 
doivent  être  chargés  de  les  représenter  pour  coopérer  au  bien 
général  qui  doit  nécessairement  résulter  d'une  Assemblée  natio- 
nale qui  puisse  par  les  moyens  les  plus  sages  faire  renaître  la 
félicité  publique. 

Les  habitants  de  Villacerf  ont  dit  : 

1°.  —  Que  tout  sujet  de  Sa  Majesté  doit  supporter  les  mêmes 
charges  publiques,  et  qu'  [un]  impôt  mis  ou  à  mettre  doit  tomber 
sur  les  trois  Ordres  sans  exception  ;  qu'il  est  de  toute  justice 
que  chaque  propriétaire  de  biens-londs  soit  imposé  sans  dis- 
tinction ;  que  la  perception  en  soit  faite  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  le  Roi  et  le  propriétaire,  en  évitant  les  entraves 
qui  pourraient  gêner  le  cultivateur  en  diminuant  la  récompense 
de  ses  travaux  ;  qu'il  est  à  observer  que  l'impôt  en  nature 
pourrait  avoir  des  inconvénients  parles  règlements  que  de  toute 
nécessité  on  serait  forcé  d'établir  afin  d'en  assurer  la  perception; 
qu'il  serait  plus  intéressant  pour  Sa  Majesté  de  percevoir  l'impôt 
en  argent,  en  fixant  des  époques  qui  puissent  donner  le  temps  à 
l'agriculteur  de  vendre  ses  différentes  productions  et  pouvoir  sa- 
tisfaire sans  contrainte  à  son  imposition  ;  qu'il  faut  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  surcharger  le  citoyen  dans  son  imposition  et 
diminuer  la  recette  ;  que  les  biens-fonds  doivent  être  distingués 
par  leur  nature  et  imposés  d'après  leur  produit  annuel. 

2°.  —  L'administration  de  la  justice  étant  susceptible  de  ré- 
formes, il  est  de  l'intérêt  particulier  et  de  la  Nation  de  fixer 
l'époque  des  jugements  et  de  réformer  les  énormes  et  volumi- 
neuses écritures  qui,  loin  d'éclairer  les  juges^  ne  forment  qu'un 
dédale  qui  peut  surprendre  leur  intégrité. 

3°.  —  Le  commerce  étant  une  ressource  des  plus  actives  pour 
vivifier  le  royaume,  il  convient  de  lui  donner  le  plus  d'extension 
possible,  mais  de  lui  faire  supporter  une  partie  proportionnée 
des  charges. 

4°.  —  Il  serait  intéressant  de  supprimer  le  casuel  des  ecclé- 
siastiques en    leur  accordant  des  honoraires  fixés  et  suffisants. 

5".  —  La  partie  des  aides,  surchargée  d'entraves,  demande 
un  examen  scrupuleux. 
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6".  —  L'impôt  du  sel  doit  être  le  même  dans  tout  ie  royaume, 
sans  distinction  de  prix  et  sans  contrainte. 

7".  —  Les  corvées  royales  doivent  être  à  la  charge  de  la  Na- 
tion en  général  et  non  du  Tiers  état  seul. 

Ce  qui  fut  fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  par  devant  nous 
Jean  Dodée,  procureur  fiscal  au  bailliage  du  marquisat  dudit 
Villacerf,  juge  nommé  en  cette  partie  par  les  syndic  et  habitants 
dudit  lieu,  conformément  aux  ordonnances  du  Roi  et  celle  de 
M.  le  bailli  de  Troyes,  le  10  mars  présent  mois,  icelle  assemblée 
signée  de  nous  juge  susdit,  des  habitants  qui  savent  signer, 
ainsi  que  le  duplicata  des  présentes,  même  du  procès-verbal  de 
ladite  assemblée  tenue  en  conséquence,  contenant  icelui  nomi- 
nation des  s""'  Vernier  et  Fleury  pour  députés  à  l'effet  de  porter 
le  présent  cahier  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  par  devant  M.  le 
bailli,  de  Troyes,  ainsi  que  le  duplicata  dudit  procès- verbal,  par 
tous  les  habitants  et  députés,  lesquels  députés  se  sont  volontaire- 
ment chargés  desdites  pièces  ci-dessus  mentionnées  et  des  pou- 
voirs de  ladite  communauté  pour  les  représenter  en  ladite  assem- 
blée, ce  jourd'hui  10  mars  1789. 

Suivent  1 1  signatures  :  Drouin,  syndic  ;  Vernier  ;  Claude  Quenaut, 
greffier;  Jean  Quenaut;  Aldérald  Quenaut; 
Edme  Laurent;  Nicolas  *Laurent;  Chré- 
tien; Symphorien-Pierre  Gouget  ;  deux  si- 
gnatures illisibles. 

Le  présent  cahier,  contenant  trois  pages,  dudit  Tiers,  coté  par 
nous  juge  susdit  et  paraphées  ne  varietur  au  bas  d'icelles  les- 

dits  jour  et  an  que  dessus. 

Dodée. 


LA  VILLE-AU-BOIS-LES-VENDEU VRE .. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  C»"  Vendeuvre-sur-Barse.  C"c 
Amance. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1789.  —  22  feux,  au  lieu  de  21  feux  et  77  habitants 
plus  un  ecclésiastique  en  1773. 

Seigneur  en  1775.  —  Le  sieur  Beugon,  de  Troyes,  qui  perçoit  chaque 
année  de  chaque  habitant  5  sols  de  cens. 

Contenance  du  territoire.  —  421  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  4  arp. 
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de  jardins  ou  chenevières,  237  arp.  de  terres  labourables,  31  arp.  de  prés 
et  450  arp.  de  bois. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  727  1.  8  s.  pour  le  principal,  la  ca- 
pitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  370  1.  en  1775  pour  27 
contribuables.  —  Exempts  en  1775:  le  sieur  Beugon  et  le  curé  de  la  pa- 
roisse. —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évalue'es  3001.  de  revenu. 
La  dîme  se  perçoit  à  la  21^. 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
40  1.  en  moyenne  chaque  année  pour  le  tout. 

Industrie.  —  «  L'endroit  est  des  plus  misérables,  et  les  habitants 
n'ont  d'autres  métiers  ni  industrie  que  de  couper  au  bois.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le  15 
mars  «  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées  (*)  ».  —  Députés  :  Jacques 
Clément,  syndic,  et  Edme  Soupaux  le  jeune  ('|. 

Population  en  1790.  —  112  habitants  {^). 

[Cahier  de  doléances]  (''). 

L'an  1789,  le  15  du  mois  de  mars,  en  exécution  des  lettres  de 
convocation  des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  et  du 
règlement  pour  l'exécution  des  dites  lettres  du  24  (^)  janvier  der- 
nier et  de  la  sentence  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de 
Troyes  du  14  février  suivant,  tous  les  habitants  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  assemblés  au  lieu 
ordinaire  à  tenir  les  assemblées,  ont  arrêté  le  cahier  de  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances  ainsi  qu'il  suit  : 

Plaintes  et  doléances. 

[1°].  —  La  communauté  de  La  Ville-au-Bois,  outre  les  impo- 
sitions royales  portées  à  un  taux  excessif  relativement  au 
revenu  territorial,  est  chargée  [de]  beaucoup  de  droits  envers  le 
seigneur  sous  diverses  dénominations  comme  droits  en  argent 
sur  les  terres  labourables,  froment  et  avoine,  cens,  lods  et 
ventes,  droit  de  feu. 

(1)  Renseignement  emprunté  au  préambule  du  cahier. 

('•')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateur, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté,  /ndustrie  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  667);  —  Taille  en  177.")  et  Exempts:  rôle  pour  l'année 
1775,  {Ibid.,  C.  657)  ;  —  Populationet  Taille  en  1789,  (Cahier,  22")  ;  —  Popula- 
tion en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(')  Voir  le  cahier  de  Lévignv,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  La  Viile-au- 
Bois-les-Vendeuvre  est  coté  par  chaque  page. 

•''  Le  texte  porte  :  25. 
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[2°].  —  Les  terres  sont  au  moins  ntîoitié  en  friches  parce 
qu'elles  sont  mauvaises,  difficiles  à  labourer,  environnées  de 
beaucoup  de  bois,  broussailles  appartenant  au  seigneur,  qui  les 
rendent  le  pâturage  de  bêtes  sauvages  {sic);  sont  ingrates,  ne 
produisent  que  du  seigle  et  de  Tavoine  dans  une  quantité  insuf- 
fisante à  la  consommation  du  lieu  ;  peu  de  laboureurs,  l'autre 
partie  des  habitants,  ouvriers  dans  les  forêts;  sans  revenus 
communaux,  étant  en  procès  avec  la  communauté  d'Amance 
qui  veut  la  frustrer  de  ses  droits  sur  leurs  bois  communaux 
dont  ils  ne  jouissent  point  depuis  longtemps,  sans  espérance 
d'en  être  possesseurs  qu'après  un  long  procès  peut-être  malheu- 
reusement pour  eux  incertain. 

Demandes  et  remontrances. 

[1°]  à  [3°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances., [!•*]  à  [3"]. 

[4o].  —  Idem.,  [18°].  —  Variantes  en  italiques  :  connaissance 
des  dettes  publiques  et  légitimes,  qu'ils  les  reconnaissent  et  les 
consolident. 

[5"].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[19°].  —  Variantes  en  italiques:  Qu'ils  affectent  lies  impôts  pour 
leur  entière  extinction  et  pour  les  autres  charges  annuelles  de 
l'Etat  ;  que  ces  mêmes  impôts  soient  répartis  également...  de 
telle  nature  qu'ils  puissent  être. 

[6°].  —  Idem,  [20°].  —  Variantes  en  italiques  :  qu'ils  doivent 
choisir  un  genre  d'impôts. . .  ;  —  à  la  liberté  du  commerce,  sur- 
tout à  Cagriculture  et  les  plus  susceptibles...  ;  —  ils  n'en 
doivent  point  accorder  pour  un  temps  illimité...  — Après  les 
mots  :  d'une  assemblée  de  la  Nation  à  l'autre,  ajouter  :  qui  soit 
renouvelée  de  einq  ans  en  cinq  ans  sans  être  accélérée  ou  retar- 
dée que  pour  des  causes  très  légitimes  et  très  urgentes. 

[7°].  —  Idem,  [21°].  —  Variantes  en  italiques:  de  son  poids, 
impôt  objet  des  procédures  iniques. . .  ;  il  accoutume  le  peuple, 
opèrent  trop  souvent  sa  ruine  totale.  —  A  la  fin,  ajouter  :  Ce 
n'est  qu'après  sa  destruction  que  l'on  verra  avec  étonnement 
qu'il  ait  pu  subsister  si  longtemps  au  désavantage  du  Roi  et  de 
la  Nation. 

[8°].  —  La  réforme  entière  des  gabelles. 

[9"].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Deniandes  et  remontrances, 
[23o].  —  Variantes  en  italiques  :  La  suppression  ou  du  moins  la 
réforme. . .  ;  qui  ne  soit  susceptible  d'aucune  interprétation. 
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[10°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[24"].  —  Variantes  en  italiques  :  qui  supportent  presque  seuls  le 
fardeau. . .  ;  —  favoriser  autant  qu'il  est  possible  l'agriculture, 
le  plus  grand  de  tous  les  arts  et  le  plus  essentiel  au  bonheur  du 
royaume. 

[11"].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[14°].  —  Variante  en  italiques  :  et  relativement  aux  localités. 

[12°].  —  Idem,  [27°],  l'«  phrase.  —  Variante  en  italiques  :  ou 
ou  moins  que  le  commissaire  établi  pour  en  faire  le  tirage  soit 
obligé  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

[13°].  —  La  division  des  corvées  par  paroisses;  que  le  Clergé, 
la  Noblesse  et  tous  autres  privilégiés  soient  tenus  d'y  contri- 
buer; et  accorder  la  liberté  aux  communautés  de  les  faire  par 
argent  ou  en  nature  (^). 

[14°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[30°].  —  Variantes  en  italiques  :  ne  doit  point  dépendre  de  la 
volonté. .    ;  —  mais  toujours  de  consentement  et  en  présence. . . 

[15°].  —  Le  produit  de  tous  les  impôts  doit  passer  directement 
et  sans  frais  dans  le  trésor  royal,  de  manière  qu'il  ne  soit  point 
altéré  par  des  mains  étrangères  au  désavantage  du  Souverain  et 
du  peuple  {^). 

[16°].  —  Supprimer  les  garnisons  employées  à  la  levée  des 
impôts,  qui  sont  le  fléau  des  pauvres  et  l'opprobe  du  genre 
humain  (3). 

[17°]  à  [21"].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [32°]  à  [34»],  [37°]  et  [38o],  sauf  quelques  variantes  insi- 
gnifiantes. 

[22»].  —  Que  lesdits  habitants  paient  tant  en  taille,  vingtièmes 
et  corvées  la  somme  de  727  1.  8  s.,  somme  exorbitante  pour  une 
si  petite  communauté  qui  n'est  composée  que  de  vingt-deux 
feux,  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  manœuvres  et  accablés  de 
misères,  hors  d'état  de  payer  toutes  ces  impositions. 

Suivent  lo  signatures  :  Roulleaux  ;  Edme  Renaut;  Lambert;  E. 
RouLLEAUx; N.  Piétremont;  L.  Roulleaux; 
N.  Chanson;  Clément,  syndic;  NuLLY,  juge; 
Chevalier,  commis-greffier. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [qS"]. 

(2)  Idem,  [ay]. 
(3;  Idem,  [3i«]. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Con  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  57  feux  ;  200  habitants  dont  8  laboureurs  et 
49  manouvriers. 

Superficie  actuelle.  —  1.224  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1 .180  1.  5  s.,  dont  463  1.  5  s.  pour  le 
principal,  348  1.  pour  la  capitation  et  369  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires. En  1783,  le  rôle  montait  à  1.222  1.  10  s.  pour  67  taillables,  dont 
66  habitant  Villechétif.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  11  d.  1/8  ;  marc  des 
accessoires  :  30  s.  7  d.  2/8.  —  Décimateur  :  le  prieuré  de  Foicy,  les 
dîmes  évaluées  534  1.  12  s,  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée:  197  1.  18  s.  4  d.  —  Vingtièmes:  465  1.  4  s.  9  d. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les 
biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  60  arp.  de  terres,  aux  hôpitaux  de 
Troyes;  5  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains;  6  arp. 
de  terres,  aux  dames  Carmélites  de  Troyes  ;  2  arp.  de  terres,  aux  reli- 
gieuses de  Foicy  ;  1/2  arp.  de  terres,  à  l'abbaye  de  Notr^-Dame-des-Prés  ; 
6  arp.  25  cor.  de  terres,  à  la  fabrique  de  Saint-Parres-aux-Tertres. 

Biens  et  revenus  communaux  :  60  arpents  de  pâtures  donnant 
annuellement  100  1.  de  revenu  ;  une  coupe  de  saules  d'un  revenu  annuel 
de  133  1.  6  s.  8  d.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  ponts, 
30  1.  ;  curage  et  entretien  de  fossés,  38  1.  ;  honoraires  du  vicaire,  19  1.  2  s.  ; 
gages  du  maître  d'école,  30  1.;  gages  du  sonneur,  6  1.  ;  vingtièmes  de  la 
communauté,  7  1.  14  sols;  au  subdélégué  de  l'intendant,  121.  ;  au  greffier 
de  la  subdélégation,  8  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Nicolas  Petit 
et  Pierre  Michel. 

Population  en  1790.  —  203  habitants  (^). 

{Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


(1)  Sources.  —  Popvlation  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1982);  -  Taille  en  1783  :  TÙ\e,{Ibid.,  C.  I98i);en  1787 
et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  1171  );  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes, 
{Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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VILLELOUP. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2me  Qon  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  100  feux  ;  293  habitants  dont  28  laboureurs  et 
36  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Le  prieur  et  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Molesmes. 

Contenance  du  territoire.  —  2.685  arpents,  33  cordes,  mesure  de  Paris. 
—  Superficie  actuelle  :  1.631  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.497  1.,  dont  576  pour  le  principal 
et  921  1.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  était,  en 
1769,  de  1.323  1.  4  s.  pour  95  taillables  dont  93  habitant  Villeloup.  Marc 
de  la  taille  :  2  s.  8  d.  3/4  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  9  d.  1  4.  —  Déci- 
MATEUR  :  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit  pour  les  grosses  et  menues  dîmes, 
800  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
242  1.  —  Vingtièmes:  468  1.  Bien-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  500  arp.  de  tçrres,  à  l'abbaye 
de  Molesmes  ;  900  arp.  dont  600  de  friches,  aux  hôpitaux  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  des  ponts,  15  1.,  de  l'église  et  du  presbytère,  200  1.  ; 
gages  du  maître  d'école,  150  1.  ;  pour  les  cavaliers  de  la  maréchaussée, 
18  1.  ;  frais  de  syndicat,  15  1. 

Industrie.  —  En  1787.  16  métiers  à  bas  ;  60  personnes  occupées  à  la 
filature  du  coton. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  présidence 
d'Edme  Simon,  ancien  praticien  «  en  la  mairie  royale  et  foncière  de 
Villeloup  »,  en  présence  d'Hubert  Nancey,  procureur  fiscal  en  cette 
justice.  —  Population  :  100  feux.  —  Comparants  :  Michel  Charton,  Jean 
Charton  a  et  autres  de  la  municipalité  et  habilants  de  Villeloup,  près  Le 
Pavillon  ».  —  Députés  :  Jean  Charton  et  Michel  Charton. 

Population  en  1790.  — 284  habitants  ('). 

Cahiei~  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse  de 
Villeloup  pr'cs  le  Pavillon  {-). 

Le  syndic  de  cette  paroisse,  après  différents  avertissements 
et  convocation  au  son  de  la  cloche  ce  jourd'hui  15  mars  i7(S9, 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimaieur,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  comitiunauté,  Industrie:  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  Qo36j; —  Seigneurs,  (Ibid.,  C.  2o3());  —  Conte- 
nance du  territoire  et  Taille  en  1769:  rôle,  (Ibid.,  C.  2o3<J);  —  Taille  en  1787 
et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid., 
L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Kontaine-Saint-Georges.  p.  i  Ui,  note  4  — 
Le  cahier  de  Villeloup  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Edrae  Slvion. 
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[a]  tenu  l'assemblée  générale  de  tous  les  habitants  de  ladite 
paroisse.  Lesdits  habitants,  ainsi  assemblés  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  le 
27  avril  1789  et  du  règlement  y  annexé,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
de  M.  le  bailli  de  Troyes  à  nous  adressée,  et  de  la  notification 
à  nous  faite  par  Hubert,  huissier  audit  bailliage,  pour  que 
nosdits  députés  aient  à  se  trouver  le  19  mars  1789.  heure  de  huit 
du  matin,  où  ils  présenteront  le  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  à (i). 

A  ces  causes,  lesdits  habitants  [déclarent]  avec  empressement 
et  sincérité. . .  et  à  la  gloire  de  son  règne  (-). 

Art.  1«^  —  Ils  disent  premièrement  que  le  droit  des  aides  soit 
supprimé,  attendu  les  abus  et  procès  qui  en  proviennent.  Il 
semble  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  le  Roi  et  pour  ses 
sujets  de  mettre  un  autre  impôt  tel  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

Art.  2.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  2".  —  Variante  en  ita- 
liques :  on  l'aurait  à  un  prix  plus  modéré. 

Art.  3.  —  Analogue  à  Saint-Mesmin,  4°.  —  Après  les  mots  : 
durée  des  procès,  ajouter  :  et  retrancher  quantité  d'écrits, 
plusieurs  fois  réitérés,  qui  servent  plus  à  ruiner  les  parties  qu'à 
établir  leurs  droits.  < 

Art.  4.  —  Le  retranchement  des  revenus  des  abbés,  prieurs 
et  religieux,  tous  monastères  qui  par  l'influence  de  leurs  biens 
et  biens  mêmes  sans  impôts,  établir  sur  leurs  biens  ainsi  que 
tous  ceux  des  gentilhommes  ou  l'état  altère  le  laboureur  du 
Tiers  état  (3), 

Art.  5.  —  La  suppression  (^)  de  tous  autres  officiers  non  ser- 
vant à  l'État,  qui  acquièrent  des  charges  pour  abolir  l'impôt  de 
leurs  biens. 

Art.  6.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  8°. 

Art.  7.  —  Les  corvées  et  impôts  qui  existent  présentement, 
et  qui  sont  pour  entretenir  des  anciennes  routes  ainsi  que  pour 
J'établissement  des  nouvelles,  sont  avantageux  pour  le  commerce  ; 
faciles  pour  le  transport  des  marchandises.  Mais,  comme  ces 
avantages  sont  pour  la  Noblesse,  pour  le  Clergéaussi  bien  que 
pour  le  Tiers  état,  par  la  même  raison  chacun  d'eux  en  devrait 

(')  Espace  en  blanc, 

C^)  Pour  le  passage  ponctué,   voir  plus   haut,   p.  5^6,    le  cahier  de   Saint. 
Mesmin. 
(3)  Textuel. 
(*)  Dans  le  texte  :  supprimation.  4Î 
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supporter  la  charge.  Cependant,  il  n'est  encore  aujourd'hui 
appliqué  qu'au  malheureux  Tiers  état  (^j 

Art.  8  —  La  communauté  se  trouve  sans  appui  de  biens  et 
revenus  communaux,  dont  les  dépenses  et  charges  de  ladite 
communauté  ne  se  peuvent  prévaloir  que  personnellement  sur 
un  rejet  qu'obtient  le  syndic  sur  requête  de  dépenses. 

Art.  y.  —  La  communauté  se  trouve  surchargée  eu  leur  masse 
de  taille,  attendu  que  leur  finage  et  territoire  est  en  propriété 
de  différents  particuliers  hors  du  lieu,  et  biens  de  mainmorte, 
comme  à  M.  l'abbé  de  Molesme,  seigneur  dudit  lieu,  ainsi  qu'à 
l'hôtel-dieu  de  Trojes  et  aux  religieux  de  Molesme,  ainsi  qu'il  a 
été  donné  un  détail  au  bureau  intermédiaire  du  département  de 
Troyes,  ainsi  qu'ils  offrent  le  donner  s'ils  en  sont  requis. 

Art.  10.  —  En  outre,  les  habitants  de  ladite  paroisse  repré- 
sentent que  leur  terrain  est  si  sec  et  si  aride  qu'il  ne  peut  porter 
que  du  blé,  seigle,  avoine  et  blé-sarrasin,  et  qu'il  y  a  fort  peu 
de  nourri,  attendu  que  la  profondeur  de  l'eau  est  à  150  pieds  de 
profondeur. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  de  cette  paroisse,  tenue 
par  devant  maîtreEdme  Simon,  ancien  praticien  et  commissaire 
choisi  par  lesdits  habitants  à  cet  effet  assemblés,  en  présence  et 
du  consentement  de  tous  les  habitants,  cejourd'hui  15  mars  1789. 

Et  a  été  le  présent  cahier  mis  es  mains  des  sieurs  Jean 
Charton  et  Michel  Charton  à  l'effet  par  eux  de  le  porter  à  ras- 
semblée du  bailliage  de  Troyes  le  19  mars  prochain,  le  double 
d'icelui  porté  au  registre  des  délibérations  de  cette  paroisse. 

Et  ont  les  habitants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Suivent  '-{()  signatures  :  Michel  Charton,  syndic;  Jean  Charton; 
Jacques  Paulin;  Claude  Thévenot;  N. 
I.inard;  Nicolas  Charton;  Edme  Thikblin  ; 
K.  Charton;  N.  Charton;  Pierre  Gatouillat; 
Jean  Martin;  Nicolas  Croissant;  T.  Feb- 
vre;  Jean  Coltat  ;  Claude  Doré  ;  Julien 
CoLTAT  ;  Nicolas  Gatouillat;  J.  Camus;  P. 
Cuisin;  Sébastien  Huchard;  Edme  Crois- 
sant; Pierre  Trouvé;  Jean  Reneux;  J.  Doi.- 
lat:  Pierre  Boury;  Jean  Linard;  Claude 
Doré;  Pierre  Choiselat;  Louis  Thiéblin  ; 
Jacques  Doré;  A.Denis;  Jacques  Charton; 
Louis  Dollat;  Edme  Vali.ot;  Jean  Gatouil- 
LAs;  Jean  Rabis;  Sébastien  Huchard;  Edme 
Simon  ;  Brûlé,  greffier. 


Cj  Voir  le  cahier  de  Saint-Mcsmin,  t»",  p.  648. 
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VILLEMAUR. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Qon  Estissac. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Greti.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  12.'{  feux  dont  20  au  hameau  des  Bordes:  423 
habitants  dont  22  laboureurs  et  73  manouvriers. 

Seigneur  du  lieu  en  1789.  —  M.  le  duc  d'Estissac. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.965  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —1.965  1.  15  s.,  dont  770  1.  15s.  pour  le 
principal,  580  1.  pour  la  capitation  et  615  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires, alors  qu'elle  était,  en  1770,  de  2.037  1. 10  s.  pour  131  raillables  dont 
13  forains,  le  curé  et  le  vicaire  étant  exempts.  Marc  de  la  taille  :  2  s. 
2  d.  1/2;  marc  des  accessoires  :  31  s.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu, 
qui  perçoit  963  1.  pour  moitié  des  grosses  dîmes  et  la  totalité  des  menues 
dîmes  en  vin,  chanvre  et  agneaux,  et  le  prieuré  de  Saint-Flavit,  réuni  au 
grand  séminaire  de  Troyes,  à  qui  revient  l'autre  moitié  des  grosses 
dîmes  évaluée  669  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
324  1.  —  Vingtièmes  :  1.018  1. 

RiF.Ns  et  revenus  communaux  :  200  arpents  de  bois-taillis  divisés  en 
25  coupes  produisant  par  chaque  feu  deux  voitures  de  bois  estimées  8  1., 
façon  déduite,  et  dont  on  paie  annuellement  au  seigneur  par  chaque 
habitant  2  s.  6  d.;  25  arpents  de  prés-pâtures  estimés  430  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  300  toises  de  chaussées  situées  sur  la  rivière  de 
Vanne,  «  sur  laquelle  est  construit  un  pont  de  pierre.  Il  y  a  40  ans 
qu'elle  est  travaillée  et  à  coûté  8.000  1.  à  la  communauté.  On  a  présenté 
à  Ms""  l'Intendant  plusieurs  requêtes  pour  l'engager  à  convertir  les  tra- 
vaux de  corvées  sur  ce  chemin,  avec  d'autant  plus  de  justice  qu'elle  sert 
au  transport  des  bois  et  charbons  qui  vont  aux  ports  de  Nogent  et  de 
Sens,  qu'elle  fait  le  chemin  de  Brienon-Saini-Florentin  et  reçoit  tous 
les  grains  qui  vont  au  marché  de  Saint-Mardset  Aix;  elle  est  aujourd'hui 
dans  un  état  de  dépérissement  »;  gages  du  maître  d'école,  I.'jO  1.,  du 
garde  des  bois  communaux,  40  1.;  faucardement  de  la  rivière,  80  1.; 
vingtièmes  de  la  communauté  44  1.;  entretien  du  pont,  6  1.;  entretien 
de  l'église,  des  murs  du  cimetière. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars  (*)  —  Députés  :  Claude  Gat  et  Joachim  Champenois  (*), 

Population  en  1790.  —  486  habitants  {^) . 

(')  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2). 

(3)  Sources.—  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée. Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1994)  ;  —  Seigneur,  {Ibid.,  C.  1998)  ;  —  Taille  en  1770  :  rôle, 
(Ibid.,  C.  1993J  ;  en  i787  et  Fin^tièmes  :  et.  gén.  des  commun.de  lélect.  de 
Troyes,  etc.,  (/b/d.,  C.  1171)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  do  la  popul.act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  bj. 
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Propositions,  remontrances  et  doléances  des  habitants  assemblés 
en  corps  de  la  paroisse  et  communauté  de  Viliemaur  pour 
être  portées  et  communiquées  à  rassemblée  préliminaire  du 
bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendra  le  19  présent  rrtois,  en 
exécution  de  la  lettre  de  convocation  du  Roi  du  2â  janvier 
dernier,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes  (}). 

Après  avoir  conféré  entre  eux,  ont,  d'une  voix  unanime  et 
commun  accord,  proposé  et  dit  ce  qui  suit  : 

lo.  —  Le  pays  de  Viliemaur  était  autrefois  une  petite  ville  où 
U  y  avait  élection,  bailliage,  prévôté,  eaux  et  forêts,  foires  et 
marchés,  grenier  à  sel,  bureau  des  aides.  L'élection,  la  prévôté 
et  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ont  été  transférées  à  Troyes  ; 
le  bailliage,  les  foires  et  marchés,  le  grenier  à  sel,  le  bureau  des 
aides  ont  aussi  été  transférés  à  Estissac.  Toutes  ces  différentes 
suppressions  ont  été  faites  en  raison  de  plusieurs  incendies  qui 
ont  consumé  la  majeure  partie  des  maisons  du  pays  et  qui 
l'ont  réduit  à  un  état  d'indigence  si  grande  qu'on  a  été  forcé  de 
faire  ladite  suppression,  parce  que  le  peu  de  maisons  qui  restent 
ne  sont  plus  que  de  pauvres  chaumières  habitées  par  de  pauvres 
habitants.  En  sorte  qu'il  ne  reste  plus  au  pays  que  des  charges, 
savoir  celles  de  payer  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  de  pied 
fourché  sur  les  bestiaux  comme  on  les  perçoit  dans  les  autres 
villes  du  roj^aume.  Nous  supplions  qu'on  nous  décharge  d'un 
impôt  aussi  onéreux  et  qui  ruine  insensiblement  la  paroisse. 

2°.  —  Nous  demandons  qu'on  simplifie  la  perception  des 
impôts  et  subsides  de  l'Etat,  en  sorte  qu'on  supprime  les  droits 
des  gabelles  et  des  aides;  et  qu'au  lieu  de  payer  des  droits  sur 
les  vins,  ils  soient  répartis  sur  chaque  arpent  de  vigne.  De 
même,  au  lieu  de  payer  15  sols  pour  le  sel,  qu'on  le  rende  mar- 
chand, ainsi  que  le  tabac  que  l'on  paie  exorbitamment  4  francs 
la  livre. 

3°.  —  Nous  demandons  en  outre  que  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  qui  épuisent  les  communautés  par  l'exigence  de  droits 
considérables,  soient  supprimées  et  réunies  aux  hautes  justices 
des  seigneurs  ; 

4".  —  Que,  dans  les  différentes  perceptions  des  droits  de  con- 

'')  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  avec  paraphe  de  Champenois. 
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trôleet  d'insinuation,  ily  a  beaucoup  d'arbitraire  dans  lesdites 
perceptions  ;  qu'il  y  ait  un  tableau  où  soient  exprimées  les 
sommes  qu'on  doit  payer  sur  chaque  objet  ; 

5".  —  Qu'il  y  ait  aucune  personne,  soit  noble  ou  ecclésiastique, 
d'exempte  de  la  taille  réelle;  et  que  tous  privilèges  pour  les 
biens-fonds  soient  révoqués  ;  en  sorte  que  tous  les  sujets  du 
royaume,  même  privilégiés,  soient  sujets  à  ladite  taille  réelle, 
ainsi  qu'aux  autres  impôts  dont  le  Tiers  état  est  chargé.  Cette 
demande  est  d'autant  plus  juste  que  le  Tiers  état,  surtout  les 
gens  de  la  campagne,  sont  les  plus  grevés  par  les  impôts  et 
vivent  dans  la  plus  grande  indigence; 

6°.  —  Que  les  commissaires  aux  tailles  fassent  leurs  fonctions 
d'une  manière  moins  précipitée,  en  donnant  le  temps  à  chaque 
taillable  de  faire  les  déclarations  de  ses  (i)  biens  et  des  change- 
ments qui  peuvent  avoir  lieu;  et  que  défense  leur  soit  faite  de 
diminuer  la  taille  d'aucun  particulier  qui  [le]  leur  demanderait 
après  l'assemblée  convoquée  pour  cet  objet  ; 

7".  —  Que  nous  approuvons  la  contribution  en  argent  repré- 
sentative des  corvées;  et  que  le  nouvel  établissement  à  cet 
égard  subsiste  et  soit  réversible  sur  tous  les  taillables  à  raison 
de  la  quotité  de  leurs  impositions;  * 

8°.  —  Qu'il  soit  permis  aux  fileurs  de  coton  et  laine  de  la 
campagne  de  [ne]  travailler  à  leur  état  que  dans  les  saisons 
mortes,  pour  ne  pas  mettre  obstacle  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture ; 

9".  —  Que  chaque  paroisse  soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres, 
et  qu'il  soit  défendu  à  aucun  pauvre  d'aller  mendier  d'une 
paroisse  dans  l'autre; 

10*.  —  Que  chaque  paroisse  soit  autorisée  à  rejeter  de  son 
sein  tous  les  étrangers  inconnus  et  sans  aveu;  et  qu'il  soit 
défendu  à  aucuns  habitants  de  retirer  chez  soi  ou  de  donner  à 
loyer  sa  maison  à  aucun  étranger  sans  le  consentement  du 
curé,  du  syndic  et  du  procureur  fiscal  (2)  ;  et  qu'en  cas  qu'on 

(*)  Dans  le  texte  :  leurs. 

(2)  Un  édit  du  9  mai  lôSt),  enregistré  le  9  au  parlement  de  Paris,  défendait 
de  loger  «  aucuns  personnages  étrangers  passans  pajs,  non  congnus,  et 
sans  adveu,  foressis.  bannis  et  chassez  d'icelluy  royaume,  ou  sur  lesquels 
autrement  y  pourroit  avoir  aucun  suspicion  de  mal-fait  ».  «Et  si,  ajoutait 
1  edit,  aucuns  de  cesle  qualité  se  sont  présentez  à  eux  afin  déloger  en  leurs 
maisons  publiques  ou  privées,  il  nous  en  advertiront,  ou  nos  lieutenans 
généraux,  gouverneurs  et  officiers  des   lieux  où   lesdits  personnages  passe- 
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contrevienne  audit  règlement,  qu'on  soit  condamné  à  l'amende 
par  le  juge  des  lieux  ; 

11°.  —  Que  l'argent  de  la  vente  des  bois  communaux  ne  soit 
plus  à  l'avenir  confié  aux  receveurs  des  domaines,  de  la  main 
desquels  on  a  mille  peines  de  retirer  cet  argent  quand  les  com- 
munautés en  ont  besoin,  même  le  plus  urgent,  parce  que  lesdits 
receveurs  prêtent  cet  argent  à  gros  intérêts,  ce  qui  empêche  et 
donne  beaucoup  de  peine  pour  retirer  les  fonds;  et  que  les 
deniers  soient  à  l'avenir  déposés  dans  un  coffre-fort,  comme  on 
fait  à  l'égard  des  deniers  des  fabriques,  et  que  le  syndic  et 
l'officier  de  justice  aient  chacun  une  clef; 

12".  —  Que  l'étendue  du  ressort  des  bailliages  royaux  soit 
restreinte,  et  qu'on  supprime  les  petites  justices  seigneuriales 
en  les  réunissant  aux  bailliages  des  chefs-lieux. 

13°.  —  Pour  éviter  les  procès  onéreux  tant  aux  paroisses 
qu'aux  décimateurs  touchant  les  parties  des  églises  qui  sont  à 
leur  charge  respectivement,  parce  qu'on  ignore  souvent  les 
limites  du  chœur  d'avec  celles  de  la  nef,  demander  que  les  déci- 
mateurs ainsi  que  les  habitants  entretiennent  l'église  d'une 
manière  indivise,  chacun  pour  moitié  des  réparations  dudit 
chœur  et  de  la  nef  (i). 

14o.  —  Les  cultivateurs  souffrent  beaucoup  de  la  quantité 
excessive  de  gibier  qui  ravage  et  dévaste  les  emblaves  des  par- 
ticuliers. Nous  demandons  qu'il  soit  permis  aux  habitants  des 
différentes  paroisses  de  faire  des  chasses  générales  pour  dé- 
truire la  plus  grande  partie  du  gibier,  notamment  les  lapins  ; 
qu'aucun  seigneur  ne  puisse  avoir  qu'une  seule  et  unique  ga- 

ront  et  repasseront,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  des  biens  des  hostes  et 
autres  qui  les  auront  logez  ou  recelez  ».  (Isambert,  t.  Xll,  p.  550;.  Plus  tard, 
un  arrêt  du  Conseil  du  28  juin  1686  permit  aux  étrangers,  «  de  quelque 
qualité,  condition  et  religion  qu'ils  soient,  d'entrer  dans  le  royaume  et  en 
sortir  quand  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  des 
passeports  de  S.  M.  »,  mais  à  la  charge  cependant  «  défaire  leur  déclaration 
devant  les  juges  des  lieux  où  leurs  affaires  et  commerce  les  appelleront,  et 
d'en  prendre  acte  desdits  juges,  qui  sera  légalisé  en  la  manière  accou- 
tumée, et  à  eux  délivré  sans  frais  ».  [Ibid,  t.  XX,  p.  l). 

(')  En  1772,  un  procès-verbal  de  visite  de  l'église,  rédigé  par  l.echangeur, 
architecte  désigné  par  l'intendant,  concluait  à  la  démolition  de  la  croisée 
et  du  chœur  et  à  leur  remplacement  par  une  construction  nouvelle.  D'après 
le  devis  des  travaux  à  exécuter  dressé  d'après  lui.  la  prolongation  de  la  nef 
et  la  construction  de  deux  chapelles  étaient  à  la  charge  do  la  communauté, 
et  la  construction  du  chœur  aux  frais  du  curé,  décimateur.  (  Arch.  de  l'Aube, 
C.   1996). 
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renne,  en  cas  qu'il  ait  droit  d'en  avoir  par  un  titre  précis,  et  que 
ceux  qui  n'ont  aucun  titre  qui  établisse  leur  droit  de  garenne 
en  soient  privés,  en  sorte  qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  les 
couper  et  arracher; 

!5<».  —  Que  les  cultivateurs  souffrent  des  dommages  consi- 
dérables par  la  quantité  trop  grande  des  pigeons  qui  sont  dans 
plusieurs  paroisses  et  qui  enlèvent  une  partie  des  grains  de 
différentes  espèces,  tant  dans  les  semailles  que  dans  les  récoltes; 
que  défense  soit  faite  aux  bourgeois  et  roturiers  de  la  campagne 
d'en  avoir,  et  que  les  seigneurs  n'en  puissent  avoir  au  plus  deux 
cents  paires,  en  les  tenant  enfermés  dans  les  temps  prescrits 
par  les  ordonnances,  ainsi  que  l'établissement  d'une  amende 
contre  les  contrevenants  ; 

16".  —  Que,  dans  les  différents  ordres  religieux,  il  y  a  plu- 
sieurs couvents  qui  ont  des  revenus  trop  considérables,  faisant 
voir  en  partie  l'emploi  de  ces  revenus  à  des  réparations  et  édifi- 
cations très  inutiles,  dont  les  différents  édifices  qu'ils  font  dé- 
molir pour  faire  ces  sortes  de  réparations  sont  presque  aussi 
solides  que  l'ouvrage  qu'ils  font  faire  à  ces  différents  objets. 
Nous  demandons  qu'on  simplifie  leurs  revenus  en  réunissant 
une  partie  de  leurs  fermes  au  domaine  du  Roi. 

17°.  —  Par  arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi  en  date  du  14  mars 
1784  (1),  Sa  Majesté  avait  accordé  aux  paroisses  des  provinces 
du  royaume,  flagellées  par  les  grêles,  les  inondations,  etc., 
7.000.000  (sept  millions)  en  argent  pour  le  soulagement  desdites 
paroisses.  Nous  nous  attendions  à  participer  à  cette  faveur  à 
raison  des  pertes  considérables  que  nous  avons  essuyées  tant 
dans  ladite  année  que  dans  les  précédentes  et  suivantes.  Nous 
avons  même  présenté  à  Ms'  l'Intendant  de  Champagne  nos 
requêtes  à  cet  effet  sans  qu'on  y  ait  fait  droit,  malgré  la  noto- 
riété et  la  certitude  des  pertes  mentionnées  dans  nosdites  re- 
quêtes. Nous  avons  en  outre  présenté  notre  requête  audit  sei- 
gneur inten  ant  pour  le  rétablissement  d'une  chaussée  de  350 
toises  environ  de  longueur,  qui  est  abîmée  par  les  voitures  con- 
tinuelles de  bois,  charbons  et  grains  pour  la  provision  de  Paris 
et  autres  villes,  que,  pour  cet  effet  (sic),  être  dispensés  pendant 
deux  années  de  travailler  sur  la  grande  route  de  Troyes  à  Sens, 

(»)  Arrêt  du  Conseil,  du  14  mars  1784,  qui  règle  la  distribution  des  secours 
et  soulagements  que  S.  M.  accordeà  ses  peuples.  ^Isambert,  t.  XXVII,  p.  Sgg). 
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OU  au  moins  qu'elle  soit  comprise  dans  l'imposition  des  corvées 
de  la  grande  route.  Cette  requête  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que 
la  première. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  syndic,  municipaux  et  habitants  de 
la  paroisse  de  Villemaur,  ce  16  mars  1789. 

Suivent  g  signatures  :  Champenois;  Garsonnot  ;  Blanchet  ;  C. 
Pron;  Marnot;  S.  Marnot;  Broquet; 
Champenois;  Gat,  syndic. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.   —  55  feux  ;  203  habitants  dont  12  laboureurs  et 

35  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  M.  l'abbé  de  Corberon. 

Contenance  du  territoire.  —  971  arpents  56  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  780  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.096  1.,  dont  822  pour  le  principal, 
618  pour  la  capitation  et  656  pour  les  impositions  accessoires.  En 
1769,  le  montant  de  la  taille  n'était  que  de  1.636  1.  pour  61  contribuables 
dont  5  forains.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  6  d.  ;  marc  des  accessoires  :  30  s. 
11  d.  —  Décimateurs  :  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes,  qui  perçoit 
515  1.  de  revenu,  et  le  curé  de  Moussey  dont  la  part  est  évaluée  20  1.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  360  1.  8  s.  4  d.  — 
Vingtièmes  :  882  1.  13  s.  6  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au 
rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  19  arp. 
de  terres  et  9  arp.  1/2  de  prés,   aux   religieuses  Ursulines  de   Troyes; 

36  arp.  1/2  de  terres  et  7  arp.  1/2  de  prés,  aux  dames  de  Sainte- 
Scolastique  ;  10  arp.  de  terres  et  1  arp.  1/2  de  prés,  aux  Jacobins  de 
Troyes  ;  4  arp.  de  terres  et  8  arp.  de  prés,  aux  pères  de  l'Oratoire  ;  1  arp. 
de  terres,  à  la  fabrique  de  Moussey  ;  6  arp.  de  terres  et  75  cor.  de  prés, 
à  la  chapelle  de  Villetard  ;  4  arp.  1/2  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  à  la 
cure  de  Moussey;  1  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés,  au  chapitre  de  Saint- 
Pierre  ;  etc. 

Biens  et  revenus  communaux  :  I  arpent  25  cordes  de  prés-pâtures, 
loués  20  1.  ;  «  la  communauté  jouit  d'environ  5  à  6  cordes  de  bois-taillis 
par  habitant,  qui  leur  sont  délivrées  par  Messieurs  des  eaux  et  forêts 
dans  la  foret  usagère  d'Aumont,  dont  la  communauté  en  paie  annuelle- 
ment les  redevances  à  M.  le  duc  d'Aumont  ou  à  ses  représentants, 
4  boisseaux  d'avoine  par  chaque  laboureur  et  7  s.  par  chaque  ménage  ». 
—   Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  8  ponts,  100  1.  ;  au  maître 
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d'école,  36  1.  :  logement  de  la  maréchaussée,  15  1.  ;  vingtièmes  de  la 
communauté,  33  1.  19  s.  ;  port  de  commissions,  -15  1. 

Procics-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
H  mars  (*)•  —  Députés  :  Alexandre  Paysant  et  Léger  Philippe  (2). 

Population  en  1790.  —  191  habitants  (3). 


Cahier  des  réctamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Villemereuil,  paroisse  de  Moussey . . .  (♦) 
incorporé  au  cahier  général  de  ladite  ville  {^). 

Lesdits  habitants  de  Villemereuil  chargent  leurs  députés... 
sans  distinction  ni  privilèges  (6). 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants...  (')  dudit  bailliage  de 
Troyes  : 

1*'.  —  Que  le  nombre  de  laboureurs  et  de  manouvriers. . . 
surtout  à  l'égard  des  laboureurs  qui,  de  dix  laboureurs  qu'il  y 
avait,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  cinq.  Encore  ces  derniers 
n'ont-ils  ni  chevaux  ni  autre  bétail  suffisants  pour  cultiver  et 
former  les  terres  ;  que,  par  ce  moyen,  l'agriculture  est  négligée 
et  les  terres  ne  produisent  presque  rien  (^). 

2°.  —  Que  le  rôle  de  la  taille...  montait  à  la  somme  de 
1.400  livres,  il  y  a  vingt  ans,  et  aujourd'hui  ils  montent  à  plus 
de  2.000hvres(8); 

3°.  —  Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  forte,  on 
pourrait  croire  que  lesdits  habitants  de  Villemereuil  ont   des 

(*)  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n*  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  stat.  des  habit. i 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1990);  —  Seigneur,  {Ibid.,  C.  1990);  —  Contenance 
du  territoire  et  Taille  en  1769  :  rôle,  (Ibib.,  C.  1989);  —  Taille  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun,  de  lélect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  individ.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Le  passage  ponctué  est  la  reproduction  du  texte  du  cahier  d'Aumont. 
(Voir  tome  1er,  p.  321). 

(5)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Ville- 
mereuil est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Belin. 

(6)  Voir  la  note  4. 
C)  Idem. 

(8)  Voir  au  tome  I«r,  p.  411,  le  cahier  de  Bierne,  art.  i". 

(9)  Ideyn,  art.  2. 
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propriétés  conséquentes,  tandis  qu'il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  que 
leurs  petites  maisons,  et  que  les  terres  et  prés  appartiennent 
tant  au  seigneur  qu'à  des  gens  de  mainmorte  et  bourgeois  de 
Troyes,  tous  privilégiés  ; 

[4°]. —  Que  lesdits  habitants  de  Villemereuil,  loin  de  pouvoir 
supporter  aucune  augmentation  dans  les  impôts^  sont  forcés  au 
contraire  de  demander  une  diminution  notable  sans  laquelle  ils 
seront  réduits  à  la  plus  grande  misère  ; 

[5<*].  —  Enfin,  que  lesdits  habitants  de  Villemereuil,  ayant  pris 
connaissance  des  cahiers  de  doléances  fournis  parles  habitants 
de  Moussey,  leur  paroisse,  et  par  les  habitants  de  Bierne,  ils 
ont  le  plus  grand  intérêt  de  déclarer  qu'ils  y  adhèrent  comme 
leur  étant  lesdits  cahiers  communs. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  Villemereuil 
convoqué  et  tenue  en  la  manière  accoutumée  ce  jourd'hui 
Il  mars  1789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits 
habitants  qui  le  savent,  en  présence  des  autres  qui  ont  dit  ne 
savoir  signer,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent  23  signatures  :  A.  Paysant  ;  L.  Philippe  ;  E.  Payn  ;  F. 
Thoyer  ;  N.  Moguet;  Pierre  Payn;  A. 
Thoyer;  p.  Paynot  ;  P.  Babeau ;  Babeau ; 
E.  Geoffroy  ;  J.  Lacaille  ;  Jean  Bazin  ; 
M.  Mérat;  René  Thorey;  Claude  Gillier  ; 
Claude  Geoffroy  ;  François  Deheurle  ; 
Paynot;  E.  Berthelin  ;  E.  Leclerc;  E. 
Geoffroy;  Belin. 


VILLEMOIRON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Aix-en-Othe. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur. 

Population-  en  1788.  —  52  feux  1/2  à  Villemoiron,  27  à  Surançon 
(ham.  de  Villemoiron)  et  lO  feux  1/2  à  Craney  (ham.  de  Villemoiron. 

Seigneurs  —  M.  le  marquis  de  Vallant,  écuyer  de  la  reine,  seigneur  de 
Villemoiron  et  de  Craney  ;  le  grand  séminaire  de  Troyes,  seigneur  de 
Surançon,  à  cause  du  prieuré  de  Saint-Flavit  de  Villemaur. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.249  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.834  1.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et   les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  1.609   1.   16  s.  en  1770 
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pour  97  taillables  dont  94  domicilies  à  Villemoiron.  iMarc  de  la  taille  : 
3  s.  1  d.  1/2  ;  marc  des  accessoirEs  :  31  s.  -  Dkcimatkur  en  1787  :  le 
curé,  les  dîmes  évaluées  800  1.  de  revenu  non  compris  les  deux  tiers  des 
dîmes  du  lieudit  Les  Hamelines  qui  sont  inféodées  et  appartiennent  aux 
seigneurs.  —  Vingtièmes  :  755  1.  3  s.  3  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  14  arpents  de  taillis  valant  chacun 
100  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  ponts  et  édifices, 
100  1.;  gages  du  maître  d'école,  160  1.,  du  garde  des  usages,  75  1.  ; 
vingtièmes  de  la  communauté,  46  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Charles  Bruley 
et  Claude  Géiinier. 

PoptJLATioN  en  1790.  —  334  habitants  IM. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
composant  le  Tiers  état  de  la  communauté  de  Villemoiron 
et  ses  dépendances,  arrêté  en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté  donnés  le  2?4  janvier  1789  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  ce  royaume,  et  pour  satisfaire  au  règle- 
ment y  annexé  et  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand 
bailli  dépée  de  la  ville  de  Troyes  du  là  février  dernier  et 
aux  termes  du  procès-verbal  du  juge  de  Villemoiron  du  15  du 
présent  mois  (2). 

1°.  —  Cette  communauté  supporte  seule  et  est  extrêmement 
chargée  d'impôts  en  taille,  corvées,  subsides,  aides,  gabelle  et 
autres,  sans  avoir  égard  à  l'aridité  du  terrain  et  aux  cas  fortuits 
de  grêle,  orages  et  inondations  dont  dans  tous  les  temps  cette 
communauté  est  incommodée,  comme  la  majeure  partie  des 
habitants  dans  tous  leurs  bâtiments  et  même  ceux  où  leurs 
emblaves  sont  en  dépôt. 

[2°].  —  Cette  même  communauté  observe  que  ses  habitants 
n'ont  en  propriété  des  biens  situés  sur  leur  finage  tout  au  plus 
qu'un  quart,  et  que  tous  lesdits  biens  sont  environnés  de 
plusieurs  pièces  de  bois  qui  appartiennent  à  différents  seigneurs 
et  qui  épuisent  tout  le  terrain  qui  les  approche. 


(')  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneurs,  Décimateur  en  1787.  Biens 
et  Charges  de  là  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  1992)  ;  —  Taille  en  1770:  r(Me,  {Tbid.,  'C.  1991)  ;  e-i  1787  et  Vingtièmes:  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes.  etc..  (Tbid.,  C.  1171);  —  Députés: 
pr.-ver.  de  Tass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.  B.  20,  n"  2)  ; 
—  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  iodiv.,  etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b). 

(2)  l.e  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur  Huguenot. 
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[3°].  —  Par  rapport  aux  corvées  dont  cette  communauté  est 
chargée,  il  est  bien  utile  de  l'aider  à  la  réparation  de  ses  chemins 
qui  sont  absolument  impraticables,  d'un  côté  jusqu'à  Saint- 
Mards  où  est  l'endroit  de  son  approvisionnement  à  cause  de 
ses  foires  et  marchés,  et  de  l'autre  jusqu'à  Villemaur  pour  faire 
un  embranchement  d'environ  deux  lieues  où  on  trouve  la  route 
de  Sens  à  Troyes. 

[4°].  —  Enfin  lesdits  habitants,  comme  fidèles  sujets  de  Sa 
Majesté,  lui  offrent  corps  et  biens  et  de  contribuer  avec  le 
surplus  du  Tiers  état,  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  en  raison  de 
leurs  propriétés,  aux  besoins  et  charges  de  l'Etat,  et  osent 
espérer  de  sa  bonté  paternelle  qu'elle  interposera  son  autorité 
sur  leurs  réclamations  comme  sur  la  suppression  de  tous  les 
impôts  existant  actuellement  et  des  régies  relatives  en  les 
remplaçant  par  deux  seuls  et  uniques,  l'un  personnel  et  par 
classe,  et  l'autre  réel  à  titre  de  dîme  royale. 

Ce  jourd'hui,  15  mars  1789,  par  nous  syndic  et  habitants 
dudit  Villemoiron  dont  partie  a  signé  et  l'autre  a  déclaré  ne 
savoir  faire. 

Suivent  i  (i  signatures  :  L.  Oudin;  Claude  Gelinier;  Charles  Bruley; 
Avit  Colas  ;  Paul  Grados  ;  Paul  Dauphin  ; 
Louis  BÈGUE  ;  F.  Rogelin  ;  Jacques  Delynne  ; 
Louis  Henriot  ;  C.  Baillier  ;  H.  Oudin. 
syndic;  F.  Jubey(?);  Huguenot;  deux  signa- 
tures illisibles. 


VILLEMOYENNE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co"  Bar-sur-Seine. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc-  Troyes. 

Population  en  1787.  —  132  feux  ;  419  habitants  dont  !)  laboureurs  et 
62  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  M.  le  duc  d'Aumont,  M.  de  Mauroy,  M.  Corps. 

Contenance  du  territoire.  — 1.762  arpents  39  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  1.221  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —2.083  l.,dont  780  1.  5  s.  pour  le  prin- 
cipal, et  1..302  1.  15  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires, 
alors  qu'elle  était  en  1769  de  2.105  1.  pour  117  contribuables  dont  112 


VILI.EMOYENNE  685 

résidant  à  Villemoyenne.  Marc  de  la  taille:  2  s,  3  d.  1/4;  marc  des 
accessoires  :  32  s.  1  d.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu  qui  perçoit  453  1. 
pour  le  tiers  des  grosses  dîmes,  100  1.  pour  les  dimes  sur  les  vignes  et 
150  1.  pour  les  novales  et  les  menues  et  vertes  dîmes,  en  tout  703  1.  ; 
l'évèque  de  Troyes,  qui  jouit  des  deux  tiers  des  grosses  dîmes,  soit  9061. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  337  1.  —  Ving- 
TiîiMES  :  666  1,  Biens-tonds  privilégiés  non  compris  au  rùle  des  vingtièmes 
ou  non  imposés  à  la  taille  :  294  arp.  de  terres,  39  arp.  de  prés  et  3  corps 
de  ferme  de  3  arp.,  à  M.  le  duc  d'Aumont  ;  314  arp.  de  terres,  33  arp.  de 
prés,  2  corps  de  ferme  de  deux  arp.,  5  maisons  pour  manouvriers,  un 
château  avec  jardin,  verger  et  enclos,  d'une  contenance  de  12  arp., 
20  arp.  de  bois,  12  arp.  de  bois-broussailles,  6  arp.  de  saussaies  et  22  arp. 
de  vignes,  à  M.  Foucault;  1  corps  de  ferme  avec  107  arp.  de  terres,  20 
arp.  de  prés,  3  arp.  de  pâtures,  1  autre  corps  de  ferme,  contenant  90arp. 
de  terres  et  12  arp.  de  prés,  1  maison  avec  9  arp.  de  terres,  plus  4  arp. 
de  terres  et  5  arp.  de  vignes,  à  l'évèque  de  Troyes  ;  24  arp.  de  terres, 
75  cor,  de  prés  et  1  arp.  1/2  de  vignes,  aux  religieux  de  Montièramey  ; 
4  arp.  de  terres,  au  couvent  de  Saint-Antoine  de  Troyes  ;  2  arp.  de 
terres  et  2  arp.  de  vignes,  aux  religieux  de  Molesmes  ;  2  arp.  de  terres  et 
1  arp.  1/2  de  vignes,  aux  religieuses  de  Foicy;  50  cor.  de  prés  et  1  arp.  1/2 
de  vignes,  au  chapitre  de  Saint-Etienne  ;  26  arp.  1/2  de  terres,  50  cor.  de 
prés,  12  cor.  d'oseraies,  larp.  25  cor.  de  vignes,  une  maison  avec  jardin  et 
enclos  d'une  contenance  de  2  arp.,  au  prieur  de  Villemoyenne  ;  150  arp. 
de  terres,  32  arp.  de  prés,  100  arp.  de  bois,  corps  de  ferme  et  tuilerie,  à 
M.  Corps,  conseiller  au  Grand  Conseil  ;  28  arp.  de  terres,  4  arp.  de  prés 
et  70  arp.  de  bois  à  M.  de  Villebertain  ;  2  arp.  1/2  de  yignes,  au  seigneur 
de  Courcelles;  6  arp.  de  terres,  1/2  arp.  de  prés  et  1  arp.  1/2  de  vignes, 
au  maître  d'école  ;  4  arp.  93  cor.  de  terres  et  1/2  arp.  de  prés,  au  sémi- 
naire de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  des  rues  ;  gages  du  maître  d'école,  48  1.  plus  6  arp.  de  terres, 
1  arp.  1/2  de  prés  et  1/2  arp.  de  vignes. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Pierre  Viadet  et 
Philippe  Leroy  ('). 

Population  en  1790.  —  464  habitants  (2). 

Plaintes  et  doléances  et  supplications  des  habitants  composant 
le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Villemoyenne,  province  et 
généralité  de  Chàlons,  bailliage,  élection   de  Troyes,  pour 


(1)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2).  —  D'après  les  signatures  du  cahier, 
les  députés  auraient  éléJ.  Brunot,  Jean  Dossot  etJ.  Coffinet. 

(2)  Sources.—  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la  cor- 
vée, Biens  et  Charges  de  la  communauté:  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  20o3)  ;  —  Seigneurs,  Contenance  du  territoire,  Taille  en  1769  : 
rôle,  (Ibid.,  C.  2002)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  el  indiv.,etc.,  {Ibid.  L  m.  8  b). 
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être  présentées  à  l'assemblée  du  Tiers  état  dudit  bailliage 
qui  se  tiendra  le  19  mars  1789  par  devant  Monsieur  le  grand 
bailli  dépée  de  la  ville  de  Troyes,  en  vertu  de  l'ordonnance 
qui  nous  a  été  adressée,  pour  par  lui  présenter  nos  plaintes 
et  doléances  à  Sa  Majesté. 

Art.  l^^  —  NousMemandons  que  tous  les  biens,  soit  nobles, 
soit  roturiers,  et  même  ceux  des  évêquesou  abbés,  ainsi  que  les 
couvents,  paient  un  seul  et  même  impôt.  De  deux  couvents, 
n'en  laisser  qu'un  :  qu'on  donne  à  chacun  1.000  livres,  c'est 
encore  honnête. 

Art.  2.  —  Demandons  la  suppression  des  vingtièmes. 

Art.  3. —  Demandons  la  suppression  des  gabelles  sur  les  vins; 

Art.  4.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  tous  impôts  ;  que 
le  recouvrement  des  deniers  se  fasse  avec  le  collecteur  et  une 
garnison,  qu'il  ne  soit  point  mis  entre  les  mains  d'un  sergent, 
attendu  que  ces  gens-là  sont  la  ruine  des  ménages; 

Art.  5.  -  Que  les  évêques,  abbés  ou  religieux  ou  comman- 
deurs ne  doivent  posséder  qu'un  bénéfice  :  le  surplus  appar- 
tiendra à  Sa  Majesté; 

Art.  6.  —  Que  le  sel  soit  marchand  par  toute  la  France  ; 

Art.  7.  —  Que  les  municipaux  seront  les  juges  des  affaires  ; 
qu'il  y  ait  seulement  un  procureur  fiscal  en  chaque  paroisse 
avec  un  greffier; 

Art.  8.  —  Que  les  lettres  d'émancipation  n'aient  plus  lieu, 
qu'on  s'en  rapporte  à  la  parenté,  et  en  faire  un  acte  par  devant 
le  procureur  fiscal  ; 

Art.  9.  —  Que  notre  paroisse  ne  possède  aucuns  biens  com- 
munaux. 11  y  en  a  eu  autrefois.  Les  seigneurs  s'en  sont  emparé, 
ne  permettent  pas  même  d'y  passer,  ce  qui  fait  un  grand  dom- 
mage. Ils  n'ont,  par  conséquent,  d'autres  ressources  que  leur 
travail  ; 

Art.  10.  —  Que  la  mendicité  soit  défendue  (*)  ;  que  chaque 


(')  Le  prieur-curé  de  Villemojenne,  Arthu^'s,  écrivait,  le  28  mai  1788,  aux 
syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  :  «  On  n'est  point  en  usage  de 
faire  des  quêtes  dans  la  paroisse  pour  nos  pauvres  habitants,  étant  assez 
tourmentés  par  les  mendiants  étrangers,  et  désirant  de  tout  leur  cœur,  ainsi 
que  moi,  que  Messieurs  de  l'Assemblée  provinciale  daignent  aviser  aux 
moyens  de  nous  délivrer  des  incursions  d'un  tas  de  gens  qui,  moyennant 
une  balle  qu'ils  charrient  partout,  se  font  escorter  par  un  tas  d'enfants  qui 
sont,  ainsi  que  leur  mère,  à  chaque  instant  à  nos  pt)rtes  et  pénètrent  jusque 
dans  nus  maisons.  Nous  autres  curés,  nous  avons  la  douleur  de  voir  maintes 
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paroisse  soit  tenue  de  nourrir  les  siens  sauf  à  [se]  cotiser  pour 
leur  soulagement; 

Art.  11.  —  Que  les  officiers  de  justice  prennent  le  double  de 
ce  qu'ils  doivent  prendre,  et  que  les  affaires  ne  se  finissent  point 
qu'à  l'extrémité; 

Art.  12.  ^  Que  les  contrôles  soient  taxés,  le  premier  cens 
comme  le  dernier,  ce  qui  fait  un  grand  abus  ; 

Art.  13.  —  Que  nous  ne  répondions  que  d'un  seul  bailliage. 
A  quoi  servent  deux  bailliages  pour  ruiner  le  peuple  ; 

Art.  14.  —  Que  tous  laboureurs  qui  font  valoir  vingt-cinq 
arpents  par  saison,  qui  fait  soixante -quinze  arpents  pour  les 
trois  saisons,  aient  un  garçon  exempt  de  milice,  et  au-dessus, 
qu'il  soit  à  eux  en  propre  ou  non  ; 

Art.  15.  —  Que  les  prêtres  marient  et  enterrent  gratis  ;  qu'on 
leur  donne  à  chacun  1.000  livres,  avec  les  messes  qu'ils  diront 
cela  leur  fera  encore  une  honnête  pension.  Autrefois  les  portions 
congrues  n'étaient  qu'à  300  livres;  ils  vivaient  tout  de  même; 

Art.  16.  —  Que  les  officiers  de  justice  soient  taxés  comme  les 
cultivateurs  qui  ont  cent  fois  plus  de  peines  qu'eux,  qui  ont  par 
jour  10,  12  à  15  sols; 

Art.  17.  —  Que  les  seigneurs  louent  leurs  biens  plus  qu'ils 
ne  valent  ;  et  qu'à  tout  moment  on  est  obligé  de  faire  vendre  ce 
qu'ils  ont  :  celui  qui  travaille  le  plus  est  celui  qui  est  le  moins 
payé. 

D'après  les  plaintes  que  nous  vous  adressons,  nous  n'avons 
pas  le  temps  de  vous  expliquer  nos  misères,  ce  qui  serait  trop 


drôlesses  suivies  de  gaillards  très  ingambes  et  dispos  de  leurs  membres,  à  la 
fleur  de  leur  âge,  munis  dune  balle,  faire  bombance  dans  nos  cabarets,  et 
[de]  savoir  qu'ils  couchent  pèle-mèle,  malgré  la  certitude  où  nous  sommes 
qu'ils  ne  sont  pas  mariés.  Il  en  est  plus  d  un  qui  serait  propre  à  servir  le  • 
Roi,  et  par  conséquent  aiderait  à  nos  pauvres  paroissiens  à  supporter  le 
tirage  de  la  milice,  fardeau  très  onéreux  pour  nos  campagnes,  attendu  qu'il 
en  coûte  au  moins  une  douzaine  de  francs  à  celui  qui  est  sujet  au  sort.  Et 
ces  rouleurs  trouvent  à  s'affranchir  de  cette  dette  ainsi  que  de  toutes  les 
charges  publiques  et  impôts.  Outre  que  nos  campagnes  se  trouvent  souvent 
pillées  et  volées  par  ces  gens-là,  chaque  paroisse  n'a-t-elle  pas  assez  à  se 
garantir  des  mauvais  sujets  qu'elle  ne  produit  que  trop  souvent,  sans  avoir 
tout  à  appréhender  des  étrangers  qui,  par  le  scandale  qu'ils  donnent  et  leur 
vie  aisée  que  leur  produit  leur  fainéantise,  leur  fait  quelquefois  prendre  le 
parti  (sic).  On  ne  saurait  croire  le  service  qu'on  rendrait  à  nos  campagnes  en 
retranchant  tous  ces  vagabonds  de  profession  ;  on  retrouverait  des  bras 
dans  nos  campagnes  qui  en  manquent  très  souvent.  On  ne  se  refusera 
jamais  aux  vrais  nécessiteux  de  sa  paroisse.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2oo3j. 
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long,  n'étant  pas  assez  instruits.  Nous  [nous]  en  rapportons  [à 
l'javeu  de  Sa  Majesté  {^). 

Ce  considéré,  Monsieur,  nous  nous  mettons  à  votre  miséri- 
corde. Nous  prions  Dieu  pour  le  Roi  ainsi  que  pour  le  pays, 
que  tous  les  États  soient  réunis  ensemble,  c'est  ce  que  nous 
désirons  de  tous  nos  cœurs. 

Suivent  ig  signatures  :  J.  Brunot,  député;  Nicolas  Brunot,  greffier  ; 
Pierre  ViADET,  syndic  ;  Jean  Dossot,  député  ; 
J.  GoFFiNET,  député;  Edme  Leblanc;  Jean 
•  Laplanche  ;  L.  Lemaire;  G.  Borgniat  ;  Eus- 
tache  Provence;  Jean  Moutard;  Edme- 
François  Provence  ;  Jacques  Gayau  ;  P.-J. 
Provence;  N.  Roussel  ;  Jean  Leblanc  ;  N. 
BoiLLET  ;  E.  GoFFiNET  ;  Edme  Leblanc. 


LA  VILLENEUVE-AU-GHATELOT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Co"  Villenauxe. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  marquis  de  Pont. 

Gontenance  du  territoire.  —  1.480  arp.  46  perches,  mesure  du  lieu  ; 
1.223  arp.  50  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  617 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.657  1.  pour  le  principal,  la  capita- 
tien  et  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
12  mars  «  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées  (^).  »  —  Députés  : 
Gharles  Benoît,  syndic  et  Joseph  Fossoyeux. 

Population  en  1790.  —  209  habitants  (3). 


('}  Le  texte  primitif  portait  :  Nous  [nous]  en  rapportons  à  ce  qui  est  rap- 
porté dans  le  cahier  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes.  Les  mots  en  ita- 
liques ont  été  biffés  et  remplacés  par  les  mots  :  aveu  de  Sa  Majesté,  qui  sont 
en  marge  du  cahier. 

("^)  Voir  le  cahier  in  fine. 

(')  Sources.  —  Seigneur  :  rôle  d'imposition,  (Arch.  de  l'Aube,  C.2120)  ;  — 
Contenance  du  territoire  :  procès- verbal  d'arpentage  de  1784,  {Ibid.,  C.  2120); 
—  Taille:  rôle,  (Jbid.,  C.  2120);  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du 
T.  état  du  baiL  de  Troyes,  {Jbid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de 
lu  popul.  act.  et  indiv.  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  plaintes,  doléances, remontrances  et  avis. . .  le  Tiers 
état  de  la  paroisse  de  La  Villeneuve-au-Chàtelot  (^). 

Art  1  à  3.  —  Identique  à  Crancey,  art.  1  à  .3. 

Art.  4.  —  De  supprimer  les  gabelles. . .  (2j,  dans  les  coffres  de 
Sa  Majesté  par  un  impôt  unique  assis  sur  de  tous  les  citoyens 
depuis  l'âge  de  sept  ans  indistinctement,  seul  moyen  d'éviter 
les  inconvénients  de  l'administration  actuelle  ;  au  moyen  de 
quoi  cette  denrée  formerait  dorénavant  l'objet  d'un  commerce 
libre  dans  tout  le  royaume  ;  et  la  perception  dudit  impôt  se 
ferait  par  les  collecteurs  chargés  de  celle  de  l'impôt  territorial 
et  de  la  capitation. 

Art.  5  et  6.  —  Identique  à  Crancey,  art.  o  et  6. 

Art.  7.  —  Que,  pour  éviter  les  événements  des  procès  d'ani- 
mosité,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux  juges  des 
seigneurs  de  juger  souverainement  les  affaires  en  première 
instance,  jusqu'à  la  concurrence  de  20  livres  en  principal  ;  et, 
quant  aux  bailliages  royaux  et  autres  ressortissant  nuement 
aux  Cours,  jusqu'à  la  concurrence  de  200  livres; 

Art.  8.  —  Que,  comme  les  vacations  des  officiers  de  justice 
sont  onéreuses,  surtout  aux  peuples  de  la  campagne,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  leurs  vacations  seront 
gratuites,  et  qu'à  cet  effet  les  seigneurs  seront  tenus  de  leur 
donner  des  gages  suffisants  (3). 

Art.  9.  —  Identique  à  Crancey,  art.  16. 

Art.  10.  —  Identique  à  Pars,  art.  12. 

Art.  11.  —  Identique  à  Pars,  art.  13. 

Art.  12.  —  Identique  à  Crancey,  art.  8. 

Art.  13.  —  Identique  à  Pars,  art.  16. 

Art.  14.  —  Identique  à  Pars,  art.  7.  -  Après  les  mots  :  pour 
raison  dudit  objet,  ajouter:  mais  qu'en  tout  événement  les 
remises  et  garennes  destructives  de  toute  culture  soient 
détruites. 

Art.  15.  —  Identique  à  Crancey,  art.  12. 


(<)  Début  identique  à  celui  du  cahier  de  Pont-sur-Seine.  —  Voir  plus  haut 
le  cahier  de  Gélannes,  p.  i3o,  note  4. 

(2)  Pour  le  passage   marqué  par  des  points,   voir  au   tome  I";'',  p.  Gin,  le 
cahier  de  Crancey,  art.  4. 

(3)  Voir,  plus  haut.le  cahier  de  Pars-les-Romillv,  art.  10. 

44' 
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Art.  16.  —  Identique  à  Pars,  art.  17. 

Art.  17.  —  Identique  à  Crancey,  art.  17. 

Fait  et  arrêté  audit  La  Villeneuve  au  lieu  ordinaire  à  tenir  les 
assemblées  de  ladite  paroisse  par  les  habitants  composant  le 
Tiers  état  d'icelle,  ce  jourd'hui  12  mars  1789.  Desquels  habitants 
partie  ont  signé,  et  l'autre  partie  déclaré  ne  le  savoir. 

Suivent  14  signatures  :  G.  Bourgoin  ;  Jean-Claude  Leclerc  ;  Oudin  ; 
Parisot;  Charles  Benoist  ;  Joseph  Fos- 
SOYEUX ;  Lequeux;  Foucault;  Jacquemard  ; 
FossoYEUx  ;  Martin  Hury  ;  Louis  Dujean- 
court  ;  Pierre  Lefèvre  ;  Lemot. 

Certifié  véritable  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  juge  de  la 
prévôté  dudit  lieu  de  La  Villeneuve-au-Chàtelot,  au  désir  du 
règlement  et  de  notre  procès-verbal  d'assemblée  et  d'élection, 

ce  jourd'hui  12  mars  1789. 

Lemot. 


LA  VILLENEUVE-MESGRIGNY  (i). 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur- Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  82  feux;  332  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  Pavée  de  Provenchères. 

Contenance  du  territoire.  —  1.131  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
20  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  450arp.  de  terres  labourables,  178  arp. 
de  prés,  463  arp.  1/2  de  bois,  20  arp.  de  vignes  donnant,  année  commune, 
70  niuids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  1.U95  hectares. 
.  Taille  de  la  paroisse  pour  1780. —  2.076  1.,  dont  800  pour  le  principal, 
629  pour  la  capuation  et  (547  pour  le  quartier  d'hiver.  Elle  était,  en  1775, 
de  1.857  1.  7  s.  6  d.  pour  97  taillables  et  deux  exempts,  M.  de  Remigny, 
écuyer,  et  le  curé.  —  Anciens  privilégiés  :  le  curé  du  lieu;  la  fabrique 
du  lieu;  celle  de  La  Loge-Mesgrigny  (aujourd'hui  La  Loge-aux-Chèvres); 
l'abbaye  de  Mores  (Aube)  ;  le  sieur  Pavée  de  Provenchères  ;  la  dame  de 
Breuze  de  Villy-en-Trode  ;  le  sieur  de  Mauroy,  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts,  à  Troyes.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes 
évaluées  250  1.  de  revenu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  entretien  de  l'église  et  de  3  puits  communaux,  qui  monte,  avec 
les   dépenses  de   toute  nature,  à  la  somme  de  30  à  40  1.  par  an. 


(^]  Auj.  La  Villeneuve-au-Chêne. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  sous 
la  présidence  de  M^  Gilbert  Vanier,  avocat  au  Parlement,  bailli  de 
La  Villeneuve-Mesgrigny(i).  —Députés:  Claude'  Martin  et  Charles 
Martinot  ('). 

Population  en  1790.  —  356  habitants  (3). 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  La  Villeneuve-Mesgrigny 
composée  de  tous  les  habitants  âgés  de  vingt-cinq  ans,  com- 
pris au  rôle  des  impositions,  et  présidée  par  M<'  Gilbert 
Vanier,  avocat  en  Parlement,  bailli  dudit  La  Villeneuve- 
Mesgrigny  {^). 

[Elle!  s'est  réunie  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  et 
a  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  le  cahier  de  ses  plaintes,  doléances  et 
remontrances  (ainsi  qu'il  suit)  : 

Plaintes  et  doléances. 

[1°].  —  Point  de  province  en  France. . .  (S)  que  La  Villeneuve- 
Mesgrigny.  Outre  les  impositions  royales...  sous  diverses 
dénominations  comme  droit  de  terrage  pour  la  vingt-unième  des 
grosses  et  menues  graines,  banalités,  cens,  *lods  et  ventes, 
etc.,  etc.,  et  rentes  foncières  pour  les  vignes,  cens,  lods  et 
ventes,  ainsi  que  des  terres  (6)  (sic). 

(1)  Renseignement  emprunté  au  début  du  cahier. 

(*)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  i773.  Contenance  du  territoire,  Décima- 
teur.  Biens  et  Charges  de  la  coynmunauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  6O1);  —  Seigneur,  Anciens  privilégiés  :  matrice  du 
rôle  de  la  tail.  pour  1790,  {Ibid.,  C.  660)  ;  —  Taille  en  1775  :  rôle,  {Ibid.^ 
C.  661);  —  en  1780  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  (Ibid.,  C.  259);  — . 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lévigny,  p.  201,  note  4.  —  Le  cahier  de  La 
Villeneuve-Mesgrigny  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  ne  varietur 
Vanier. 

(5)  Dans  cet  article  et  les  suivants,  remplacer  les  points  par  le  texte  du 
cahier  de  Vendeuvre. 

(6)  Les  habitants  devaient  au  seigneur:  1°  par  ménage  entier  11  sols 
chaque  année  à  la  S.  Martin,  et  par  demi-ménage  5  s.  G  d.  ;  2°  par  chaque 
journal  de  vignes,  i5  s.  9  d.  à  la  S.  Martin  ;  3"  la  2i«  gerbe  de  blé  et  la  21* 
de  toute  espèce  de  gros  et  menus  grains  ;  4°  les  droits  de  lods  et  ventes  sur 
tous  les  prés,  sur  les  chenevières  et  vergers  en  partie  ;  plusieurs  maisons 
étaient  en  outre  chargées  de  redevances.  Arch.  de  l'Aube,  Et.  statis.  des 
habit.,  etc.,  C.  661). 
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[i°].  —  Cependant  on  ne  trouve...  ni  aucuns  revenus  commu- 
naux, à  l'exception  d'un  petit  canton  de  très  mauvaises  pâtures 
et  dans  le  même  canton,  un  petit  coin  de  bois-broussaille  qui  ne 
fournit  aucune  ressource  à  ladite  communauté. 

[3**].  —  Le  seigneur,  grand  nombre  de  privilégiés,  Monsieur 
l'abbé  dé  l'abbaye  de  Mores,  Monsieur  le  curé  seul  décimateur 
possèdent. . .  à  aucune  imposition. 

[4°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Plaintes  et  Doléances,  [4°]. 

[5°].  —  Cette  paroisse  n'est  point  vignoble.  11  y  a  très  peu  de 
vignes,  et  ne  produisent  jamais  de  revenus  suffisants  pour  payer 
seulement  les  façons;  le  vin  qu'on  y  récolte  est  d'une  très  petite 
qualité. 

[6°].  —  Prairies.  La  meilleure  partie  des  prés  dudit  La 
Villeneuve  appartient  au  seigneur  et  aux  privilégiés^  qui  sont 
exposés  sur  le  lit  de  la  rivière  ;  et  les  prés  qui  restent  sur  ledit 
finage  sont  d'une  très  petite  récolte  et  de  mauvaise  qualité 
étant  exposés  à  la  rouille  des  eaux  qui  viennent  des  vallons  de 
toutes  parts  et  des  ruisseaux  de  canton  en  canton. 

[7°].  —  11  y  a  aussi  soixante  arpents  ou  environ  de  prés,  et  les 
meilleurs  du  finage,  qui  sont  entourés  par  la  rivière,  appar- 
tenant au  seigneur,  où  les  habitants  ne  peuvent  faire  pâturer 
leurs  bestiaux,  même  après  la  récolte.  Lesdits  habitants  dési- 
reraient qu'on  leur  accordât  ce  favorable  pâturage  et  celui  qui 
est  à  l'entour  des  étangs  du  seigneur,  comme  dus  de  droit  à 
la  communauté. 

[8°J.  —  Réparations  de  l'église  qui  ont  coûté  aux  infortunés 
habitants,  d'après  le  procès-verbal  du  subdélégué,  la  somme  de 
9.200  livres,  y  compris  un  supplément,  ce  qui  met  lesdits  habi- 
tants hors  d'état  de  pouvoir  subvenir  aux  autres  deniers 
royaux  (*). 

Demandes  et  remontrances. 

[1"]  à  [6°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [1**]  à  [6°]. 

(1)  Dans  une  requête  adressée  à  l'intendant,  les  syndic  et  habitants  de 
La  Villeneuve-Mesgrigny  avaient  exposé  que  les  murs  de  la  nef  de  l'église 
paroissiale  se  trouvaient  lézardés  de  toutes  parts,  cjue  partie  des  bois  de  la 
toiture  étaient  pourris,  que  les  murs  de  la  tour  contenant  les  cloches  étaient 
dans  le  dernier  état  de  dégradation.  Un  procès-verbal  de  visite  tut  rédigé, 
et  un  devis  estimatif  dressé,   prescrivant   notamment  la  construction  d  un 
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[7«].  —  Idem,  [8°]. 

[8°].  -  Idem,  [10°]  à  [12°].  -  Ajouter,  à  l'art.  [10]  après  le  mot  : 
abolition,  le  mot  :  absolue  ;  à  l'art.  [M],  après  le  mot  :  abolition, 
les  mots  :  aussi  absolue. 

[9°].  —  Analogue  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[13°].  —  Variante  en  italiques  :  telles  que  les  corvées  et  la 
suppression  des  banalités  établies  dans  les  siècles  d'ignorance, 
de  superstition,  de  barbarie  et  de  la  féodalité. 

[10°]  et  [11°].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [15°]  et  [17°]. 

[12°].  — /dem,  [19°]'(i). 

[I3°l  à  [29°].  -  Idem,  [21°]  à  [35°],-[37°]  et  [38°]. 

[30°].  —  L'établissement  dun  corps  dofficiers  de  justice, 
comme  juge,  procureur  fiscal, greffier,  résidant  dans  les  paroisses 
pour  y  maintenir  la  réforme  des  abus  scandaleux. 

Suivent  i6  signatures  :  P.Thiébaut;  Copel;  L.  Charigaut;  Meyne; 
Nicolas  GuicHARD  ;  J.  Vidier  ;  Charigaut; 
GiRARDiN  ;  G.  ViocHE  ;  Charles  Martinot; 
C.  Martin;  Borde;  J.  Beuvelet;  J.  Bour- 
let;  Didier,  greffier;  une  signature  illisible. 


VILLEPART. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  S'^  Con  de  Troyes.  0'<^  Bréviandes. 

Gén.  de  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  53  feux;  209  habitants  dont  39  manouvriers. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1,035  1.  4  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :2  s.  10  d.  ; 
marc  des  accessoires  ;  30  s.  7  d.  —  Vingtièmes  pour  Villepart,  BréviandeS 
et  Sancey-Saint-Julien  :  2.212  1. 

Procès- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  13  mars  au  lieu  accou- 
tumé à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Claude-Pierre 
Boulland-Danglée,   avocat  en    Parlement,   assisté    de   Georges-Nicolas 

nouveau  clocher.  Un  arrêt  du  Conseil  d'état  approuva  l'adjudication  des 
travaux  qui  furent  exécutés  par  Jacques  Poterlet,  architecte  agrégé  pour  les 
arts  à  Tacadémie  roj^ale  de  Chàlons.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  662). 

(')  Il  V  a  eu  certainement,  dans  la  rédaction  du  cahier,  un  article  d'omis, 
celui  relatif  à  la  reconnaissance  de  la  dette  publique.  (Cf.  cahier  de 
Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [18°]. 
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Coquet,  praticien,  pris  pour  commis.  —  Compjrants  :  (voir  au  début 
du  cahier).  —  Députés  :  Edme  Coffinet,  manouvrier,  syndic  de  Villepart, 
et  Edme  Borgne,  laboureur  (M. 

Population  en  1790.  —  210  habitants,  i^i 


[Cahier  de  doléances]  (3). 

L'an  1789,  le  vendredi  13  mars,  heure  de  neuf  du  matin,  au 
lieu  accoutumé  à  tenir  les  audiences  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  mairie  et  justice  haute,  moj^enne  et  basse  de 
Villepart,  et  par  devant  nous,  Claude-Pierre  Boulland-Danglée, 
avocat  en  Parlement,  exerçant  aux  bailliage  et  siège  présidial 
de  Troyes,  juge  majeur  de  ladite  mairie  et  justice,  assisté  de 
M^  Georges-Nicolas  Coquet,  praticien,  demeurant  à  Troyes, 
que  nous  avons  commis  pour  greffier  en  l'absence  du  greffier 
ordinaire,  et  duquel  nous  avons  pris  et  reçu  le  serment  au  cas 
requis  et  accoutumé  en  présence  du  procureur  fiscal  en  ladite 
justice, 

Sont  comparus  :  M«  Jean-Baptiste  Coquet,  prêtre  gradué 
formé  de  l'Université  de  Paris,  curé  de  la  paroisse  de  Sancey- 
Saint-Julien,  de  laquelle  dépend  ledit  Villepart,  Edme  Coffinet, 
manouvrier,  S3mdic  dudit  lieu  de  Villepart,  Alexis  Borgne, 
manouvrier,  Edme  Borgne  l'aîné,  laboureur,  Claude  Huot, 
manouvrier,  Claude  Devanlay,  manouvrier,  Julien  Borgne  le 
jeune,  manouvrier,  Edme  Michaut  l'aîné,  laboureur.  Edme 
Finot,  manouvrier,  Pierre  Raguin,  manouvrier,  Nicolas  Berger. 
Claude  Cadet,  Nicolas  Cadet,  manouvrier,  Nicolas  Millon, 
couvreur  en  paille,  Pierre  Chandelier,  Jean  Febvre,  manouvrier. 
Claude  Jeanson.  tisserand,  François  Berger,  manouvrier, 
François  Goubaut,  manouvrier,  Lazare  Tresnard,  manouvrier, 
Jean  Flatry,  manouvrier,  Jean  Finot.  manouvrier.  Jean  Borgne, 
manouvrier,  Edme  Raguin,  manouvrier.  Jacques  Maître, 
manouvrier,  Sébastien  Dardy,  manouvrier,  André  Fariat. 
manouvrier.  Pierre  Coffinet.  manouvrier,  Pierre  Nieps,  ma- 
nouvrier,  Edme  Brusley,   manouvrier,  Edme  Borgne  le  jeune, 

(M  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787  :  Taille,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1171;;  —  Popu- 
lation en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  (Ibid.,  L  m.  8  b.) 

(3)  Voir  au  tome  1"  le  cahier  d'Assenay,  p.  809,  note  3. 
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manouvrier,  Nicolas  Courtois,  manouvrier,  Claude  Finot, 
manouvrier,  Nicolas  Berger,  manouvrier,  Edme  Michaut  le 
jeune,  manouvrier,  tous  habitants  dudit  lieu  de  Villepart  com- 
posant la  communauté  avec  les  nommés  Julien  Borgne  l'aîné, 
manouvrier,  Julien  Chandelier,  manouvrier,  Pierre  Merlin, 
couvreur,  Siméon  Degris,  sabotier,  Edme  Bouvin,  manouvrier, 
Louis  Raoult,  manouvrier,  Jean  Coffinet,  manouvrier,  Simon 
Chandelier,  manouvrier,  Joseph  Michaut,  manouvrier,  et  Jean 
Millon,  couvreur,  non  comparant  après  avoir  été  appelés  en  la 
manière  accoutumée,  et  contre  lesquels  nous  avons  donné 
défaut  ; 

Lesquels  habitants,  suivant  le  mandement  à  eux  envoyé  par 
le  Roi,  publié  au  prône  de  l'église  de  Saint-Julien  le  8  du 
présent  mois,  suivant  la  commission  à  eux  adressée  par  M.  le 
grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Troyes  à  la  diligence  de  M.  le 
procureur  du  roi  audit  siège  le  7  dudit  mois  de  mars,  par  exploit 
dudit  jour  de  Milley,  huissier,  ont  élu  pour  y  satisfaire  les 
sieurs  Edme  Coffinet,  manouvrier,  syndic  dudit  lieu,  et  Edme 
Borgne,  laboureur,  aussi  au  même  lieu,  en  qualité  de  députés  de 
leur  communauté,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir  et  puissance 
de  comparaître  à  l'assemblée  qui  se  fera  au  palais  royal  de  la 
ville  de  Troyes  le  19  du  présent  mois  de  mars  et  d'y  déclarer, 
conformément  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après. 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts..,.  (*)  sans 
distinctions  ni  privilèges,  à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants...  (^)  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  Troyes  : 

1°.  —  Qu'ils  sont  continuellement  exposés  aux  vexations 
multipliées  des  employés  des  aides  et  des  gabelles  qui  ne 
songent  qu'à  leur  susciter  des  procès  sous  des  prétextes  et  sous 
des  causes  étrangères  aux  règlements  rendus  sur  le  fait  desdites 
parties;  que,  comme  ces  employés  sont  des  fléaux  pour  le 
public,  il  devient  de  plus  i[plus]  important  pour  les  habitants 
des  campagnes  de  supprimer  totalement  les  aides  et  gabelles, 
sauf  à  remplacer  les  droits  que  ces  fermes  rapportent  par  un 
impôt  réparti  en  proportion  sur  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le 
Tiers  état. 

(1)  Se  reporter  au  cahier  d'Aumont  (tome  I",  p.  322-323)  pour  le  passage 
ponctué. 
(î)  Idem. 
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2°.  —  De  demander,  en  outre,  que  les  comptes  que  les  commu- 
nautés seront  dans  le  cas  de  rendre  par  la  suite,  se  rendent 
sans  frais  devant  les  membres  du  bureau  de  l'élection  ou 
assemblée  provinciale. 

3".  —  D'insister  à  l'assemblée  pour  que  les  habitants  des 
campagoes  n'éprouvent  plus  d'entraves  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  communaux  ;  qu'ils  aient  la  liberté  de  faire  roizer 
(sic)  leur  chanvre  dans  les  rivières  qui  leur  appartiennent;  et 
qu'ils  soient  désormais  mis  à  l'abri  des  poursuites  injustes  des 
officiers  des  eaux  et  forêts,  que  les  huissiers  de  cette  juridiction 
se  permettent  sous  le  nom  de  M.  le  procureur  du  roi  qui  vrai- 
semblablement les  ignore,  ainsi  que  les  monopoles  que  lesdits 
huissiers  exercent  journellement. 

4°.  —  D'insister  sur  la  réforme  tant  du  code  civil  que  criminel, 
et  que  l'on  apporte  remède  aux  procédures  ruineuses  auxquelles 
donnent  lieu  les  instances  d'ordres,  distributions  de  deniers  et 
oppositions  aux  hypothèques  ;  enfin,  que  la  manière  de  rendre 
la  justice  soit  simplifiée  en  n'opérant  plus  la  ruine  totale  de 
ceux  qui  sont  engagés  malgré  eux  dans  des  procès. 

5''.  —  D'insister  fortement,  comme  les  habitants  dudit  lieu  de 
Villepart  ne  possèdent  presque  rien  en  propriété  et  que 
presque  tous  les  biens-fonds  sont  possédés  par  des  gens  de 
mainmorte  et  plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Troyes,  [que] 
les  propriétaires,  qui  ont  tout  le  clair  revenu  de  finage,  viennent 
au  secours  des  pauvres  en  grand  nombre  qui  existent  en  cet 
endroit;  qu'à  cet  efi'et  il  soit  établi,  principalement  sur  les  biens 
des  gens  de  mainmorte  comme  étant  le  patrimoine  des  pauvres, 
une  contribution  annuelle  pour  venir  au  secours  des  habitants. 

6".  —  De  demander  qu'il  soit  apporté  remède  aux  ravages 
ruineux  que  le  flottage  des  bois  occasionne,  par  le  rebordement 
des  rivières  ;  que  ces  ravages,  qui  ont  souvent  entraîné  la  ruine 
des  ponts  et  chaussées  de  la  communauté,  viennent  de  la 
faute  des  marchands  de  bois  pour  défaut  de  précautions  de  leur 
part  ; 

7°.  —  Qu'à  l'assemblée  des  Etats  généraux  les  suffrages  se 
recueillent  par  tête  et  non  par  Ordre  ; 

8°.  —  Que  l'on  empêche  les  accaparements  des  grains  (i),  et 

O.Un  arrêt  du  Parlement,  du  g  août  1785,  ordonnait  que  l'arrêt  du 
ig  juillet  1785  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  67;  portant  défense  de  faire  aucun 
accaparement,  serait   exécuté    dans  sa  teneur,  sauf  que   les   dispositions  de 
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que  l'exportation  n'en  soit  permise  quautant  qu'elle  sera  con- 
sentie par  les  Assemblées  provinciales. 

Auxquels  députés  lesdits  habitants  ont  donné  pouvoir  et 
puissance  de  présenter  et  faire  valoir  les  articles  ci-dessus  et 
autres  qu'ils  jugeront  bon  être  par  raison,  et  même  d'élire  telles 
personnes  suffisantes  capables  avec  les  autres  paroisses  et  juri- 
dictions dépendant  du  bailliage  de  Troyes  et  autres  pour 
assister  aux  États  généraux  de  France,  qui  se  tiendront  en  la 
ville  de  Versailles.  Et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  savent 
écrire  signé  avec  nous,  le  procureur  fiscal  et  notre  greffier  ;  et 
les  autres  ont  déclaré  ne  le  savoir  de  ce  interpellés  suivant  l'or- 
donnance. 

Suivent  24  signatures  :  Coquet,  curé  de  Saint-Julien  ;  Edme 
CoFFiNET,  syndic  ;  Edme  Finot  :  J.  Borgne; 
Edme  Borgne  ;  Claude  Huot  ;  Julien  Borgne; 
Edme  Michaut  ;  Nicolas  Millon  ;  Pierre 
Chandelier  ;  Jean  Febvre  ;  Claude  Jeanson; 
Jean  Finot;  Lazare  Tresnard  ;  J.  Borgne; 
Edme  Raguin  ;  Jacques  Maître  ;  André 
Fariat  ;  C.  Devanlay  ;  Pierre  Coffinet  ; 
Edme  Borgne  ;  Edme  JVIichaut  ;  Coquet  ; 
Boulland-Danglée. 


VILLERY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.   Troyes. 

Population  en  1787.  —  77  feux;  271  habitants  dont  3  laboureurs  et  74 
manouvriers.  En  1788,  79  feux  dont  6  dans  la  partie  du  hameau  d'Au- 
beterre  qui  dépend  de  cette  paroisse. 

Seigneur  en  1788.  —  M.  Piot  de  Courcelles,  chevalier,  demeurant  à 
>Lirey. 

Contenance  du  territoire.  —  312  arpents  61  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  358  hectares. 


cet  arrêt  du  19  juillet  ne  seraient  pas  applicables  aux  personnes  chargées 
des  approvisionnements  énoncés  en  celui  du  9  août.  (Isambert,  t.  XXVIII, 

p.  74,  Mention). 
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Taille  de  la  paroisse  en  4787.  —  4.494  1.  5  s.,  dont  586  1.  5  s.  pour  le 
principal,  441  1.  pour  la  capitation  et  467  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires, contre  886  1.  iO  s.  en  1769  pour  84  taillables  dont  3  forains.  Marc 
de  la  taille  :  3  s.  2  d.  3/4;  marc  des  accessoires  :  30  s.  8  d.  —  Décima- 
TEURs  :  le  curé  de  Saint-Jean-de-Bonneval,  le  chapitre  de  Saint-Étienne 
de  Troyes,  la  part  du  premier  estimée  633  1.  de  revenu,  celle  du  second 
140  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  delà  corvée:  246  1.  — 
Vingtièmes  :  530  1.  18  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  25  cor.  de  vignes,  aux  Jaco- 
bins de  Troyes;  75  cor.  de  vignes,  aux  Chartreux;  45  cor.  de  vignes,  au 
doyen  de  Lirey  ;  62  cor.  de  vignes,  au  curé  de  Villy-le-Maréchal. 

Biens  et  revenus  communaux  :  environ  100  arpents  de  mauvaises  pâ- 
tures; droit  d'usage  dans  la  forêt  d'Aumont  qui  peut  rapporter  4  1.  par 
feu.  —  Charges  de  la  communauté  :  «  les  habitants  donnent  annuelle- 
ment 6  journées  de  leur  travail  pour  la  réparation  de  leurs  rues  et  aux 
chemins,  qui  sont  souvent  ravagés  par  les  eaux  à  cause  de  nos  mon- 
tagnes. Et,  pour  le  traitement  du  maître  d'école,  chaque  ménage  donne 
5  sols  outre  les  mois  des  écoliers.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars  (*)  —  Députés  :  Pierre  Benoist  et  Jacques  Pourille  (^). 

Population  en  1790.  —  282  habitants  {^). 


Cahier  des  réclamations,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  Villery,  paroisse  de  Saint- J ean-de-Bonneval,  pour  être 
incorporé  au  cahier  général  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes  (*). 

Art.  1".  ^-  Les  habitants  de  Villery  observent  qu'ils  n'ont 
aucun  trafic  ni  commerce  que  leurs  travaux  de  leurs  vignes  ; 
que,  pour  à  l'égard  de  leurs  terres,  il  y  en  a  très  peu  qui  sont 
labourables,  et,  pour  l'autre  partie,  sont  en  côtes  et  montagne, 
qui  ne  sont  d'aucun  rapport,  sujettes  aux  inondations  des  eaux 

(1)  Voir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(<*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.. 
etc. ,  (Arch.  de  l'Aube.  C.  2018);  — Population  en  Î788,  {Ibid.,  C.  2018)  ;  — Con- 
tenance du  territoire  et  Taille  en  i769  :  rôle,  [Ibid.,  C.  2019);  —  Taille  en  1787 
et  Vingtièmes  :  rt.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C. 
1 171)  ;  —  Population  en  i790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m. 
8  b). 

{^)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudcs,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de  Vil- 
lery est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Trumet. 
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qui  les  ravinent,  [ce]  qui  nous  rend  incapables  de  pouvoir  payer 
les  impôts  qui  nous  sont  [à]  surcharge  depuis  un  certain  temps  ; 
et  que  la  plus  grande  partie  des  vignes  du  finage  appartiennent 
aux  bourgeois  de  la  ville  de  Troyes  et  aux  autres  forains  et  cir- 
convoisins. 

[Art.  2],  —  Et  que  nous  n'avons  aucuns  biens  communaux  que 
notre  droit  d'usage  dans  la  forêt  d'Isle-Aumont  (<)  et  un  petit 
pâturage  sec  sur  le  sommet  de  la  montagne  dudit  Villery. 

[Art.  3].  —  Nous  consentons  à  l'établissement  des  subsides, 
toutes  dépenses  [inutiles]  préalablement  retranchées,  pourvu 
toutefois  que  les  impôts  qui  distinguent  les  Ordres  soient  sup- 
primés et  remplacés  par  les  subsides  également  répartis  entre 
tous  les  citoyens  sans  distinction  ni  privilèges,  à  raison  seule- 
ment de  leurs  propriétés. 

[Art.  4].  —  Et  que  nous  consentons  à  la  suppression  des 
aides,  et  que  nous  [nous]  obligeons  d'en  payer  les  droits  par 
taxe  à  l'arpent  de  vigne,  attendu  que  la  levée  de  ladite  taxe  en 
sera  moins  coûteuse  à  l'État. 

[Art.  5].  —  Et  en  outre,  les  habitants  de  Villery,  ayant  pris 
connaissance  du  cahier  de  doléances  formés  par  les  habitants 
d'Aumont,  chef-lieu  du  duché,  du  12  de  ce  moife,  ils  adhèrent  à 
toutes  les  remontrances,  instructions  et  réclamations  portées 
audit  cahier  comme  leur  étant  communes,  en  tout  ce  qui  peut 
les  concerner. 

Fait  à  l'assemblée  des  habitants  de  Villery,  convoquée  et 
tenue  à  la  manière  accoutumée,  ce  jourd'hui  17  mars  1789.  Et 
ont  les  habitants  signé  {^). 

Suivent  21  signatures  :  E.  Bazin;  F.  Souverain;  J.  Pourille;  Rui- 
net;  Bourgeois;  Cloquenin;  L.  Mouton; 
E.  Pourille;  Edme  Ruinet;  J.  Masson;  E. 
Pourille;  N.  Ruinet;  Pierre  Fenard;  Edme 
Fenard;  J.-B.  Carré;  B.  Guillemin  ;  N. 
Caffé;  Charles  Masson;  P.  Cakké,  syndic; 
Trumet;  L.  Ruinet. 


(*)  Ce  droit  d'usage  était  évalué  4  livres  par  feu.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2018). 
(3)  Ces  deux  derniers  paragraphes  et  l'intitulé  du  cahier  sont  d'une  autre 
main  que  le  reste  du  cahier. 
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VILLETTE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C^n  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  50  feux  ;  199  habitants  dont  11  laboureurs  et 
27  manouvriers. 

Seigneur  en  1788.  —  M.  le  marquis  de  La  Briffe,  officier  au  régiment 
de  la  reine-dragons. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  729  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.1801.  5  s.,  dont  462  1..5  s.  pour  le 
principal,  348  1.  pour  la  capitation  et  369  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires; le  rôle  de  la  taille,  en  1783,  montait  à  1.116  1.  10  s.  pour  25  con- 
tribuables dont  53  habitants  Villette.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  10  d.  5/8; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes 
estimées  500  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  211  1.  —  Vingtièmes  :  374  1.  Biens-fonds  privilégiés  non  com- 
pris au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  ne  sont  pas  imposés  à  la  taille  :  3  arp. 
de  prés,  aux  Jacobins  de  Troyes;  11  arp.  1/2  de  terres  et  13  cor.  de  prés, 
à  la  fabrique  du  lieu;  30  arp.  de  terres  et  12  arp.  de  bois  et  prés,  à 
M™e  la  marquise  de  La  Briffe;  24  arp.  de  terres  et  5  arp.  de  prés,  aux 
hôpitaux  de  Troyes;  30  arp.  de  terres,  à  la  commanderie  du  Temple  de 
Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux:  un  peu  de  pâturages;  3  arpents  de  prés 
loués  tous  les  ans  80  1.;  1  arpent  environ  de  broussailles  rapportant  201. 
—  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  la  nef  de  l'église,  15  1.,  de 
la  maison  d'école,  12  L;  gages  du  maître  d'école,  75  1.;  dépenses  ordi- 
naires, 10  1. 

Industrie.  —  En  1787,  quelques  ouvriers  en  bas  et  environ  15  métiers 
depuis  10  à  12  ans  ;  18  ou  20  personnes  occupées  à  la  filature  du  coton. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  14  mars,  en  la  maison 
presbytérale,  sous  la  présidence  de  François-Joseph-Denis  Jeannet,  pro- 
cureur fiscal  en  la  mairie  de  Villette.  —  Population  :  50  feux.  —  Com- 
parants :  Antoine  Denis:  Simon-Michel  Mauclair;  Louis  Drouard; 
Edme-Charles  Carré;  Jacques-Nicolas  Mugot;  Antoine  Gombault; 
-Louis-Joseph  Guillemot;  Laurent  Mugot;  Jean-Joseph-Séverin  Otal; 
Jacques  Gallois;  Jean-Baptiste  Guillemot.  —  Députes:  Jean-Baptiste 
Guillemot  et  Jean-Joseph-Séverin  Otal. 

Population    en   1790.  —  197  habitants  (i). 


(*)  Sources.  —  Population  en  1787^  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  cnm77iunauté,  Industrie:  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  1  Aube,  C.  2022);  —  Seigneurs,  {Ibid.,  C.  202Q); 
—  Taille  en  1783  :  rôle,  {Ibid.,  C.2021);  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171); —  Population  en  17'J0  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  doléances  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Villette  (M. 

[lo]  à  '3"].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse,  [1°]  à  [3°]. 

[4°]  et  [5°].  —  Identique   à  Torcy-le- Grand,  [3°]  et  [4»]. 

[6°].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse,  [6°],  avec  la  variante 
de  Saint-Etienne,  [6"]. 

[7"].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [7°]. 

[8o].  —  Identique  à  Mesnil-la-Comtesse,  [8"]. 

[90].  —  Identique  à  Torcy-le-Grand,  [8°]. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Villette,  ce  14  mars  1789. 

Suivent  72  signatures  :  Antoine  Denis,  syndic;  Jacques  Gallois;  J.-B. 
Guillemot;  Mauclair;  J,-J.  Otal;  L.  Mu- 
got;  L.  Drouard;  A.  Gombault;  J.-N.  Mu- 
got;  Louis-Joseph  Guillemot;  Edme-Charles 
Carré;  Jeannet. 

Demandes  omises  {^). 

[10"].  —  Outre  les  plaintes  et  remontraaces  ci-dessus  et 
d'autre  part,  nous  demandons  que  les  droits  de  lods  et  ventes, 
redevances,  terrage  et  corvées,  qui  sont  payés  en  beaucoup  de 
paroisses  au  seigneur,  soient  supprimés  et  anéantis,  ou  au  moins 
qu'ils  ne  leur  soient  payés  qu'autant  qu'ils  feront  apparaître 
des  titres  en  bonne  forme. 

[11*].  —  Nous  demandons  que  les  mêmes  seigneurs  soient 
tenus  de  ne  laisser  sur  leurs  terres  qu'une  certaine  quantité  de 
gibier  convenable,  parce  que  très  souvent  ils  le  laissent  aug- 
menter jusqu'au  point  qu'il  fait  un  tort  considérable  sur  le  ter- 
ritoire. 

Lesdits  jour  et  an. 

Suivent  6  signatures  :  Antoine  Denis,  syndic;  Louis-Joseph  Guil- 
lemot; J.-B.  Guillemot;  Jacques  Gallois; 
J.-J.  Otal;  J.-N.  Mugot. 


(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Mesnil-la-Comtesse,  p.  287,  note  i.  —  Le 
cahier  de  Villette  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Jeannet. 

(2)  D'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 
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VILLIERS-LE-BOIS. 


Dép .  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Chaource. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population   en   1788.    —  100  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  comte  de  Saint-Blin. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  515  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1789.  —  1.814  l.,dont  850  pour  le  principal, 
430  pour  les  impositions  accessoires  et  534  pour  la  capitation.  —  Ving- 
tièmes :  818  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Edme  Regnault 
le  jeune,  avocat  en  Parlement,  et  Edme  Prunier  le  jeune  (*). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


VILLIERS-SOUS-PRASLIN . 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C<"«  Bar-sur- Seine. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  90  feux  ;  336  habitants. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Praslin. 

Contenance  du  territoire.  —  845  arpents  4/5,  mesure  de  Paris,  dont 
5  arp.  de  jardins  ou  chenevières,  734  arp.  de  terres  labourables,  27  arp. 
de  prés,  13  arp.  1/2  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de 
200  muids  de  vin,  et  66  arp.  30  per.  de  bois.  —  Sui'Erficie  actuelle  : 
838  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.661  1.,  dont  640  pour  le  principal, 
503  pour  la  capitation  et  518  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privi- 
légiés :  le  commandeur  d'Avaleur  ;  le  marquis  de  Praslin  ;  Barbuat  de 
Maison-Rouge;  la  fabrique  de  Saint-Nicolas  du  lieu;  le  curé  d'Arelles 
et  de  Villiers-sous-Praslin  ;  etc.  —  Décimateur  :  le  commandeur  d'Ava- 
leur, qui  tire  des  dîmes  562  1.  10  s.  de  revenu. 


(*)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  im- 
posit.  du  départem.  de  Tonnerre  et  Vézelay  en  1788,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  ii)4)  ;  — Taille  :  répart,  de  la  taille  pour  I  élect.  de  Tonnerre  pour  1789, 
{Ibid.,C.  194).  D'après  l'état  général  des  impositions  du  département  de 
Tonnerre  et  Vézelay  en  1788,  le  montant  de  la  taille  et  des  accessoires 
s'élevait,  à  cette  date,  à, 1.959  1.  5  s.  ;  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'assem.  pré- 
lim.  du   T.  étal  du  bail,  de  Troyes,  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 
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Biens  et  revenus  communaux  :  coupe  tous  les  deux  ans  de  6  arpents 
de  taillis,  estimée  300  1,  par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entre- 
lien de  l'église  et  de  la  maison  curiale  ;  dépense  pour  les  bois,  2.500  1.  ; 
autres  dépenses,  1.000  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.—  Manque.  —  Députés:   Nicolas    Gillet, 
procureur,  et  Henri  Déguilly,  laboureur. 
Population  en  1790.  —  409  habitants  (^). 

Cahier  des   remontrances  et  demandes  de   la  communauté  de 
Viiliers-sous-Praslin  (2), 

La  communauté  dudit  Villiers-sous-PrasIin  charge  ses  dépu- 
tés au  bailliage  de  Troyes  d'exposer  qu'il  serait  nécessaire  que 
les  articles  suivants  fussent  observés  en  l'assemblée  générale 
de  ce  bailliage  ainsi  qu'à  celle  des  Etats  généraux  du  royaume  ; 
qu'en  conséquence  ils  demandent  : 

Art.  l«^  —  Que  l'on  vote  par  tête  à  l'assemblée  des  États 
généraux  qui  seront  rendus  périodiques,  et  qu'il  n'y  ait  aucune 
distinction  avilissante  dans  la  manière  dont  les  suffrages  des 
trois  Ordres  sont  recueillis  ; 

Art.  2.  —  Que  les  emprisonnements  arbitraires  ne  viennent 
point  troubler  la  paix  dont  nous  sommes  en  dfoit  de  jouir  sous 
l'ombre  de  la  loi  ; 

Art.  3.  —  Que  la  Champagne  aient  des  Etats  provinciaux 
constitués  comme  ceux  du  Dauphiné,  auxquels  Etats  provin- 
ciaux seront  attribuées  les  fonctions  des  intendants  et  subdélé- 
gués qui  par  ce  moyen  seront  supprimés; 

Art.  4.  —  Que  les  droits  seigneuriaux  soient  rachetables  ;  que 
ces  droits  soient  prescriptibles  ;  qu'en  pays  de  franc-alleu  les 
terriers  soient  aux  frais  des  seigneurs  ;  enfin,  qu'il  y  ait  une  ré- 
duction de  faite  dans  les  droits  de  commissaires  à  terrier; 

Art.  5.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés;- 
que  les  accusés  puissent  avoir  un  avocat  pour  conseil,  et  que 
leur  défense  ne  soit  plus  ensevelie  dans  une  nuit  odieuse; 


(*)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décirnateur, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  938)  ;  —  Seigneur,  Anciens  privilégiés -.matT.  du  rôle  de  la  tail.  pour 
1790,  {Ibid.,  C.  937);  —  Taille:  et.  de  répartera.  de  la  taille,  etc.,  [Ibid., 
C.  259);  —  Députés  :  pr.-ver.  de  Tass.  prélim.  du  T,  état  du  baill.de  'rro>'es, 
[Ibid.,  B.  20,  n"  2);  —  Population  en  1790  :  él.  delà  popul.  act.  et  indiv.,etc., 
(Ibid.,  Lm.  8  b). 

(2)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lantages,  p.  190,  note  4. 
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Art.  6.  —  Que  nul  ne  puisse  être  juge  s'il  n'est  pas  avocat  ; 
que  les  juges  ne  soient  révocables  que  lorsqu'ils  auront  préva- 
riqué  ;  que  les  seigneurs  aient  un  auditoire  et  une  prison  et  un 
pilori; 

Art.  7.  —  Que  les  épices  et  vacations  soient  supprimés,  des 
appointement  étant  donnés  aux  juges  dont  les  charges,  quelles 
qu'elles  soient  ne  pourront  être  vénales  ;  qu'il  y  ait  une  taxe  de 
faite  pour  les  droits  de  justice  et  procédure  ; 

Art.  8.  —  Que  la  réforme  s'étende  sur  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  ;  que  les  sentences  d'ordre  se  fassent  sans  frais 
dans  les  études  des  notaires  ; 

Art.  9.  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ;  que 
le  sel  soit  d'un  prix  uniforme  partout; 

Art.  10.  —  Que,  pour  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
justice,  les  juges  soient  tenus  de  juger  promptement  les  causes 
soumises  à  leur  examen  ;  qu'en  conséquence,  dans  les  instances 
sommaires,  ils  soient  obligés  de  juger  à  la  troisième  audience 
au  plus  tard,  à  moins  que  les  parties,  de  concert,  ne  demandent 
le  renvoi  de  la  cause  ;  que,  dans  les  instances  sur  délibéré,  les 
juges  soient  tenus  de  rapporter  leur  jugement  au  plus  tard  sous 
huitaine  ;  que,  dans  celles  qui  rentrent  dans  la  classe  des  appoin- 
tements, ils  soient  tenus  de  rapporter  leur  jugement  au  plus 
tard  sous  quinzaine,  sinon  que,  dans  tous  cas,  il  soit  permis  de 
se  pourvoir  par  appel  comme  de  déni  de  justice; 

Art.  11.  —  Que,  la  justice  étant  d'une  nécessité  indispensable, 
il  soit  enjoint  aux  juges  de  tenir  au  moins  une  fois  par  mois 
leur  audience  dans  les  campagnes  où  ils  ne  résideront  point  ; 

Art.  12.  —  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux  moyens  de 
ménager  les  peuples  pour  les  frais  de  perception  de  toutes  im- 
positions quelconques  auxquelles  seront  soumis  tous  les 
Ordres  ; 

Art.  13,  —  Qu'il  soit  enjoint  aux  magistrats,  auxquels  est 
confié  le  ministère  public  dans  la  partie  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  de  poursuivre  incessamment  et  sans  délai,  tant  en  ins- 
tance principale  qu'en  cause  d'appel,  les  anticipateurs  des  com- 
munes, quelque  temps  qu'il  y  ait  que  leurs  usurpations  soient 
faites,  observant  néanmoins  que  les  plus  récentes  demandent  le 
plus  d'attention  comme  étant  d'un  exemple  plus  dangereux; 

Art.  H.  —  Que  la  paroisse  de  Villiers-sous-Praslin  ressor- 
tisse  pour  l'élection  à  la  ville  de  Troyes  comme  étant  de  près  de 
moitié  plus  proche  que  Bar-sur-Aube; 
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Art.  13.  —  Que  les  milices  se  tirent  par  devant  le  premier 
officier  municipal  du  lieu  ou  par  devant  celui  du  chet-lieu  de  la 
paroisse,  sans  frais; 

Art.  16.  —  Que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  puisse  mendier 
en  France  ;  qu'en  conséquence,  pour  extirper  la  mendicité,  il 
soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  charité  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  pauvres  du  lieu  ; 

Art.  17.  —  Que  les  corvées  soient  faites  à  prix  d'argent  par 
les  paroisses  adjacentes  aux  routes  ;  que  l'adjudicataire  des  pa- 
roisses où  se  fera  l'adjudication  desdites  corvées  soit  tenu  de 
faire  déposer  dans  la  morte  saison  des  matériaux  sur  les  routes 
pour  qu'ils  soient  mis  en  œuvre  dans  la  saison  convenable,  à 
quoi  faire  les  habitants  seront  employés  de  préférence  à  d'autres, 
de  manière  que  leurs  bras  aient  des  ouvrages  dans  le  temps  où 
ils  ne  peuvent  pas  travailler  à  l'agriculture  ; 

Art.  18.  —  Qu'aux  Etats  provinciaux  on  abonne  annuellement 
chaque  village  pour  le  paiement  de  l'impôt  qui  sera  seul  et 
unique  ; 

Art.  19.  —  Que  l'on  pourrait  payer  les  dettes  de  l'État  si  les 
États  généraux  supprimaient  tous  les  religieux  en  les  séculari- 
sant et  en  faisant  à  chacun  d'eux  une  pension*;  que  d'un  côté, 
par  ce  moyen,  ils  feraient  dans  le  monde  leur  salut  aussi  bien 
que  dans  le  cloître,  et,  d'un  autre  côté,  les  revenus  de  leurs  biens 
vendus,  en  tournant  au  profit  de  la  Nation  qui,  dans  les  siècles 
de  barbarie,  s'est  dépouillée  en  leur  faveur,  doubleraient  pour 
le  moins  entre  les  mains  des  agriculteurs  devenus  propriétaires; 
et  que  d'ailleurs  les  religieux  serviraient  à  l'instruction  publique. 

Enfin,  pour  observations  particulières  à  leur  paroisse,  lesdits 
habitants  chargent  leurs  députés  de  représenter  spécialement 
que  les  grands  maux  dont  ils  sont  accablés  proviennent  des  abus 
suivants  : 

1°.  —  Par  rapport  aux  dîmes  ecclésiastiques,  se  plaignent 
lesdits  habitants  qu'ils  les  paient  trois  fois  :  1°)  Elles  ont  été  éta- 
blies pour  nourrir  les  pasteurs;  mais,  l'ordre  de  Malte  s'étant 
emparé  de  celles  de  Villiers,  ils  les  paient  déjà  une  fois  à  ces 
Messieurs  ;  —  2»)  pour  soulager  l'indigence  de  leur  curé,  ils  lui 
paient  ce  que  l'on  appelle  casuel  ;  —  3°)  parce  que  cette  odieuse 
rétribution  n'est  pas  suffisante  encore  pour  le  faire  vivre,  vu 
le  petit  nombre  d'habitants  qui  ne  passe  pas  95  feux,  ils  sont 

45* 
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encore  dans  la  nécessité  de  lui  faire  un  supplément  (^).  C'est 
pourquoi  il  serait  important  que  les  Etats  généraux  accordas- 
sent toutes  les  dîmes  à  Messieurs  les  curés  et  supprimassent 
tout  le  casuel. 

2".  —  Par  rapport  aux  taille,  capitation,  vingtièmes,  cor- 
vées, qu'ils  en  sont  accablés  ;  que,  notamment  cette  année  1789, 
ils  ont  été  haussés  de  504  livres  à  la  taille  et  capitation,  quoique 
les  paroisses  voisines  qui  n'avaient  essuyé  aucun  malheur,  aient 
reçu  une  diminution,  et  que  Villiers-sous-Praslin  ait  été  grêlé 
en  1787  et  en  1788,  années  malheureuses  qui  ont  réduit  ses  habi- 
tants à  ne  pouvoir  payer  pour  la  plupart  qu'un  tiers  de  leurs 
moissons; 

Que  le  commissaire  envoyé  pour  faire  les  changements  dans 
les  tailles  les  fait  de  son  autorité  avec  menaces  à  l'assemblée  ; 
qu'il  n'y  écoute  aucune  représentation  ;  que,  hors  de  l'assemblée, 
il  change  à  son  gré  ce  qui  y  est  arrêté;  qu'à  la  prière  de  son  ami, 
il  décharge  les  personnes  aisées  pour  charger  les  pauvres  ;  que 
le  rôle  des  vingtièmes  est  informe  ;  que  depuis  dix  ans  on  n'y  a 
vérifié  aucun  changement,  quoique  depuis  ce  temps  les  trois 
quarts  des  biens  ait  changé  de  maître;  qu'on  n'oublie  cependant 
pas  de  se  faire  payer  de  ces  changements  quoique  non  faits; 

3°.  —  Qu'ils  paient  seuls  avec  le  Tiers  état  de  la  province  les 
corvées  sur  les  chemins  royaux,  les  gages  et  logements  de  cava- 
liers de  maréchaussée  ;  ' 

4°.  —  Que  les  seigneurs  fonciers,  et  notamment  celui  de  Vil- 
liers-sous-Praslin, ont  obtenu  des  arrêts  provisoires,  qui,  en 
ruinant  leurs  vassaux,  fondent  sur  eux  des  droits  injustes, 
des  corvées  onéreuses,  des  cens  ruineux  {^)  ;  qu'ils  leur  ôtent 


(')  Le  curé  d'Arelles  recevait  des  habitants  de  Villiers-sous-Praslin,  pour 
desservir  leur  paroisse,  une  portion  congrue  de  25o  livres.  Mais,  vu  l'insuf- 
fisance de  cette  somme,  ils  décidèrent,  dans  une  assemblée  tenue  en  1789,  de 
lui  allouer  un  supplément  consistant  en  un  boisseau  de  froment  par  labou- 
reur, un  demi-boisseau  par  manouvrier,  à  charge  par  le  curé  de  résider  à 
Villiers-sous-Praslin,  d'y  célébrer  la  messe  et  les  vêpres  lesjours  de  dimanches 
et  de  fêtes,  de  dire  la  passion  tous  les  jours  d'orage  et  même  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  besoin.  (Arch.  de  l'Aube,  C.938). 

(^j  II  était  dû  au  seigneur,  par  les  habitants  de  Villiers-sous-Praslin:  1°  a 
boisseaux  d'avoine  par  laboureur  et  manouvrier,  3o  s.  3  d.  par  laboureur  et 
27  s.  3  d.  par  manouvrier;  2"  pour  droit  degruerie,  tous  les  trois  ans,  10  s. 
par  laboureur,  7  s.  par  manouvrier,  5  s.  par  femme  veuve;  3°  par  tous  les 
habitants  en  général  une  journée  de  corvée  à  la  fauchaison  des  prés.  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  938). 


\ 


VILIIEBS-SOUS-PRASMN  707 

la  faculté  de  faire  juger  le  fonds;  qu'ils  nourrissent  des  mil- 
liers de  pigeons  qui  détruisent  les  moissons  et  les  semailles, 
parce  que,  sans  avoir  égard  aux  anciens  règlements,  ils  les 
laissent  sortir  pendant  ces  temps  défendus;  qu'ils  chassent  et 
conduisent  des  meutes  de  chiens  à  travers  les  emblaves  et  les 
vignes  lors  de  la  maturité  des  grains  et  des  raisins,  ce  qui  y  fait 
des  torts  considérables.  C'est  pourquoi,  ils  supplient  les  États 
généraux  d'ordonner  que  les  arrêts  provisoires  portés  par  les 
seigneurs  fonciers  contre  leurs  vassaux  soient  annulés,  sauf 
auxdits  seigneurs  fonciers  à  faire  juger  ce  fonds,  sur  titre  primitif 
et  non  sur  d'autres,  attendu  qu'ils  sont  dans  une  coutume  de 
franc-alleu  ;  qu'il  leur  sera  fait  défense  de  laisser  courir  leurs 
pigeons  dans  les  temps  de  la  semaille  et  de  la  moisson  sous 
peine  de  perdre  le  droit  d'en  nourrir,  et  de  chasser  dans  les  em- 
blaves montées  en  tuyaux  et  dans  les  vignes  pendant  leur 
maturité,  sous  peine  de  perdre  leur  droit  de  chasse  au  gré  des 
ordonnances  ; 

5".  —  Que.  par  rapport  aux  droits  d'aides,  se  plaignent  lesdits 
habitants  qu'ils  paient  plus  des  trois  dixièmes  sur  leurs  vignes  : 
1°)  le  dixfème  ordinaire,  —  2")  les  tailles  qui  sont  réelles,  — 
3°)  les  droits  de  gros  du  vin  qu'ils  y  récoltent  ;  t^u'on  leur  a  im- 
posé sur  le  vin  qu'ils  boivent  dans  leur  ménage  un  droit  exorbi- 
tant, odieux  et  cruel,  qui  ne  leur  laisse  pas  la  faculté  de  boire 
leur  propre  vin,  qu'ils  ont  déjà  payé  deux  fois  par  le  dixième  et  la 
taille,  ce  droit  s'appelle  trop  bu  ou  gros  manquant  (^)  :  les  labou- 
reurs ne  peuvent  boire  par  an  que  sept  muids,  jauge  gros  bar, 
les  manouvriers  trois  muids  et  feuillettes,  quelque  nombreuse 
que  soit  leur  famille.  C'est  pourquoi  ils  supplient  les  Etats  gé- 
néraux de  supprimer  tous  ces  abus  avec  les  aides. 

6°.  —  Que  les  religieux,  et  notamment  les  religieux  de  Mo- 
lesme,  soient  supprimés,  parce  que,  ayant  sur  la  paroisse  dudit 
Villiers  et  sur  celle  de  Lantages  un  ferrage  chargé  de  fondations 
faites  par  le  grand  S.  Aventinqui  portent  qu'elles  seront  acquit- 
tées dans  la  chapelle  d'Oze,  pour  en  être  exemptés,  ils  l'ont 
détruite  et  bâti,  chose  horrible  à  dire,  une  écurie  dans  l'empla- 
cement de  ladite  chapelle. 


(')  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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Observation  importante. 

Lesdits  habitants  termineront  leur  cahier  par  une  spéculation 
qu'ils  désirent  voir  exposer  aux  Etats  généraux. 

Ne  pourrait-on  pas,  vu  que  le  bois  est  rare  et  très  cher,  mettre 
un  impôt  sur  les  cheminées  ou  plutôt  sur  les  foyers  tant  qu'ils 
passeront  le  nombre  de  deux?  Par  ce  moyen,  qui  abattrait  la 
principale  tête  de  l'hydre  auquel  on  donne  le  nom  de  luxe,  on 
retirerait  une  somme  considérable  d'argent  qui,  versée  dans  le 
coffre  du  trésor  national,  comblerait  en  grande  partie  les  dettes 
de  l'État. 

Le  présent  cahier  contenant  huit  pages  cotées  et  paraphées 
par  première  et  dernière  par  nous  Nicolas  Gillet,  ancien  prati- 
cien en  la  justice  de  Villiers-sous-Praslin,  faisant  les  fonctions 
de  juge  pour  l'absence  de  Monsieur  le  prévôt,  le  13  mars  1789.  Et 
avons  signé  avec  notre  greffier  ordinaire  el  les  habitants  sachant 
signer. 

Suivent  20  signatures  :  N.  Bailly;  J.  Guyot  ;  N.  Batilleol;  J.  Ca- 
RiN  ;  Edme  Deviras  ;  G.  Deviras;  N.  Bailly; 
G.  Ghainé;  Henri  Bailly;  Bazin;  A.  Gous- 
sard;  g.  Juif;  Pierre  Gautrot  ;  N.  Vail- 
lant; G.  Guyot;  M.  Bazin;  N.  Lièvre, syn- 
dic ;  Moniot  ;  Gillet  :  Henri  Déguilly. 


VILLIERS-SUR-THOLON. 


Dép.  Yonne,  Arr.  Joigny.  Con  Aillant-sur-ThoIon. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  140  feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  d'Alweil. 

Gontenance  du  territoire.  —  2.7Ô1  arp.  21  per.,  mesure  du  lieu  qui  est 
celle  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  1.550  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.246  1.,  dont  1.044  pour  le  principal, 
666  pour  la  capitation  et  536  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  790  1.  7  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.   —  Assemblée   électorale   le 
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15  mars   sur  la  place  publique  (i).  —  Députés  :   Jean- Baptiste  l'errot  et 
Henry  Méry,  procureur  (^j. 
Population  en  1790.  —  528  habitants  P). 


Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de    Villiers-sur-Tholon  (*). 

Art.  l«^  —  Que  la  multiplicité  des  innpôts  actuellement  sub- 
sistants épuisent  leurs  facultés,  que  la  perception  en  est  pénible, 
embarrassante  et  coûteuse  ;  qu'il  serait  utile  à  TÉtat  et  pour  le 
laboureur  du  peuple  de  supprimer  la  taille,  la  capitation,  les 
autres  impositions  accessoires  de  la  taille,  le  vingtième  et  les 
aides; 

Art.  2.  —  Qu'en  place  des  impôts  supprimés,  il  en  soit  créé  un 
nouveau  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  qui  soit  percep- 
tible sur  les  professions,  arts  et  métiers  de  tous  les  sujets  du 
Roi  et  sur  tous  les  biens-fonds  du  royaume  sans  aucune  excep- 
tion; 

Art.  3.  —  Que,  cet  impôt  ayant  été  réparti  par  généralités  et 
ensuite  par  élections  suivant  leurs  facultés,  il  soit  tenu  dans 
chaque  élection  une  assemblée  générale  composée  des  trois 
Ordres  de  l'État,  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  puisse  y  assister 
un  député  de  chaque  paroisse,  à  l'effet  de  déterminer  la  somme 
que  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse  supporterait,  laquelle 
assemblée  serait  présidée  par  le  président  du  département  ; 

Art.  4.  —  Qu'à  ladite  assemblée,  il  y  sera  réglé  l'imposition 
individuelle  que  supporterait  chaque  chef  de  famille  relative- 
ment à  sa  profession  et  que  le  surplus  serait  supporté  au  marc 
la  livre  des  revenus  fonciers  sans  exception; 

Art.  5.  —  Que  les  rôles  de  répartition  soient  faits  dans 
chaque  paroisse  en  présence  des  collecteurs,  des  membres  de  là 
municipalité  et  d'un  député  du  département  ;  que  la  minute 
demeurerait  au  greffe  de   la   municipalité    et   un  duplicata  au 

(';  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube.  B.  20,  n°  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Vingtièmes  :  et.  donn.  pour  chaque  commun,  de  1  elect.  de  Joigny 
les  imposit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  68);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  du  départ,  de  l'Yonne,  etc.,  [Ibid.,  L.  275). 

(*)  Le  cahier  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Précu  (?) 
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greffe  de  l'élection  ;  que  la  grosse  serait  rendue  exécutoire 
comme  il  se  pratique  ; 

Art.  6.  —  Que  ladite  minute  et  le  duplicata  contiendraient  la 
déclaration  des  biens  et  revenus  fonciers  de  chaque  contribuable 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  et  ce  qu'il  paierait  à  raison  du 
revenu  et  de  sa  profession; 

Art.  7.  —  Au  moyen  de  ce  que  chaque  particulier  serait  taxé 
à  un  impôt  individuel  suivant  sa  profession,  que  le  surplus  serait 
assigné  sur  les  propriétaires  (^)  de  biens-fonds  sans  exception  ; 
les  fermiers  ou  locataires  ne  seraient  chargés  d'aucune  imposi- 
tion particulière  pour  raison  de  leur  fermage  ou  location. 

Art.  8.  —  Attendu  que  les  biens  que  possède  le  Clergé  seraient 
assujettis  au  paiement  du  nouvel  impôt  comme  ceux  des  Nobles 
et  du  Tiers  état,  ils  seraient  dispensés  des  décimes  et  l'Etat  se 
chargerait  des  dettes  du  Clergé,  et  ce  pour  le  soutien  de  l'Etat. 

Art.  9.  —  Ce  qui  serait  nécessaire  pour  l'entretien  des  routes 
et  grands  chemins  serait  compris  dans  la  masse  de  l'impôt  et 
supporté  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  10.  —  Demander  la  suppression  des  gabelles  ou  la  réduc- 
tion du  prix  du  sel; 

Art.  H.  —  L'abolissement  (sic)  des  corvées,  banalités  de 
moulin,  pressoir,  boucherie  et  boulangerie,  comme  étant  contrai- 
res à  la  liberté  et  à  l'avantage  du  peuple; 

Art.  12.  —  La  suppression  des  péages  et  du  droit  de  passer 
le  vin  sur  le  pont  de  Joigny  à  raison  de  quatre  livres  quelques 
sols  par  muid,  lequel  droit  nuit  au  commerce  du  vin  et  à  son 
exportation  ; 

Art.  13.  —  Qu'il  soit  accordé  la  faculté  et  liberté  de  rem- 
bourser toute  espèce  de  rentes  pour  prévenir  les  procès  auxquels 
les  solidité?  {sic)  donnent  lieu,  ce  qui  ruine  les  familles  et  nuit 
au  commerce; 

Art.  li.  —  Que  tous  les  seigneurs  qui  prétendent  avoir  droits 
de  censives,  lods  et  ventes  et  retenues,  soient  tenus  de  justifier 
de  leurs  droits  par  le  rapport  de  leurs  titres  primitifs  ou  de 
reconnaissances  en  nombre  suffisant  et  légal,  de  les  communi- 
quer aux  communautés  des  paroisses  pour  par  elles  en  recon- 
naître la  validité  ou  les  contrarier  ou  contester;  et  jusqu'alors 
suspendre  tous  paiements  et  poursuites  ;  et,  pour  parvenir  à  la 

{')  Le  texte  porte  :  propriétés. 
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vérification  des  titres,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'indiquer  une 
formalité  dans  l'étendue  de  chaque  bailliage  où  les  paroisses 
sont  situées,  qui  puisse  prévenir  les  frais  immenses  que  sa 
discussion  occasionne  ; 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  dit  que  les  procès  seront  jugés  dans  un 
bref  délai  et  d'une  manière  qui  puisse  abréger  les  frais. 

Art.  i6.  —  Demander  que  les  ordonnances  et  coutumes  soient 
exécutées,  que  les  juges  de  tous  les  tribunaux  soient  tenus  de 
s'y  conformer  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  comme  il  se  pratique 
actuellement  sous  prétexte  d'usage  contraire,  sauf  à  réformer  les 
articles  qui  peuvent  nuire  au  bien  public  ;  mais  que  toutes  les 
lois,  étant  une  fois  positives,  soient  exécutées; 

Art.  17.  —  Que  les  curés  soient  tenus  des  grosses  et  menues 
réparations  de  leur  presbytère  ;  et  ceux  qui  sont  gros  déçima- 
teurs,  de  celles  du  chœur  des  églises,  parce  que  la  négligence  de 
la  plupart  des  curés  à  faire  faire  les  réparations  usufruitières  et 
viagères  cause  la  ruine  des  presbytères  et  du  chœur  des  églises, 
ce  qui  constitue  les  paroisses  dans  de  gros  frais; 

Art.  18.  —  Que,  pour  le  soutien  de  l'agriculture,  il  soit  permis 
au  peuple  de  faire  pâturer  les  bestiaux  dans  tous  les  pâturages 
ordinaires,  même  dans  tous  les  bois,  dans  le  taillis  âgé  de  cinq 
à  six  ans,  et  d'y  couper  bruyères,  épines,  bois  mort  et  mort  bois, 
parce  que,  sans  cette  faculté,  qui  ne  peut  causer  aucun  préjudice 
au  propriétaire,  il  est  impossible  de  pourvoir  à  l'amélioration 
des  biens  de  la  campagne  qui  ne  donnent  de  fécondes  produc- 
tions et  récoltes  que  par  l'engrais  ;  et,  le  pâturage  devenu  plus 
libre  et  plus  commun,  il  en  résulterait  une  abondance  de  toute 
manière. 

Art.  19.  —  Demander  la  suppression  des  droits  d'échange, 
sauf  à  remboursera  ceux  qui  les  ont  acquis  le  droit  de  la  finance 
qu'ils  justifieraient  avoir  payés  ; 

Art.  20.  —  Que,  dans  chaque  élection,  il  n'y  ait  qu'un  seul 
receveur  général  des  impôts,  même  pour  les  droits  de  contrôle; 

Art.  21.  -  Que  le  tarif  des  contrôles  soit  réforme,  et  qu'il  en 
soit  rédigé  un  qui  fixe  positivement  les  droits  dont  chaque  acte 
sera  susceptible,  sans  y  ajouter  aucun  sol  pour  livre;  et  [que] 
les  registres  des  contrôleurs  soient  vus  et  le  produit  arrêté 
gratis  par  les  juges  des  lieux,  sauf  â  être  vérifiés  tous  les  ans 
par  un  membre  du  département  (})  ',' 


0)  Les  articles  i8  à  2i  sont  d'uae  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 


712  BAILLIAGE    DE    TROYES 

Art.  22.  —  Qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  Etats  généraux 
représentassent  à  Sa  Majesté  que  la  multiplicité  des  justices 
de  la  campagne,  loin  d'établir  le  bon  ordre  dans  les  paroisses, 
est  au  contraire  un  sujet  de  désordres,  en  ce  qu'il  y  a  dans  les 
paroisses  de  la  campagne  peu  considérables  jusqu'à  cinq  et  six 
justices  différentes,  la  plupart  sans  auditoire  ni  prison,  pas  même 
un  seul  officier  de  justice  résidant  dans  toute  l'étendue  de  la 
justice,  et  que  souvent  ces  officiers  sont  éloignés  des  paroisses 
de  deux,  trois,  quatre  lieues.  De  là  naissent  une  infinité  d'abus; 

Art.  23.  —  Que  les  appellations  des  sentences  rendues  dans 
les  justices  subalternes  soient  portées  directement  dans  les 
bailliages  royaux  ou  présidiaux  les  plus  proches  des  paroisses 
et  justices  inférieures  pour  abréger  les  degrés  de  juridiction  et 
éviter  les  frais  de  transport  ; 

Art.  24.  —  Que  les  juges  des  justices  subalternes  puissent 
juger  définitivement  les  affaires  sommaires  en  se  faisant  assister 
de  deux  praticiens  du  siège,  et  ce  jusqu'à  une  somme  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  fixer  ; 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  établi  un  officier  de  police  dans  chaque 
paroisse  pour  surveiller  {sic)  au  maintien  du  bon  ordre; 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  permis  aux  pâtres  et  bergers  d'avoir  des 
chiens  libres  avec  eux  pour  la  garde  des  troupeaux  et  la  conser- 
vation des  récoltes,  sans  pouvoir  être  inquiétés  par  les  gardes 
des  seigneurs  pour  raison  de  chasse. 

Tout  ce  que  dessus  a  été  dicté,  fait,  clos  et  arrêté  en  présence 
et  du  consentement  de  tous  les  habitants  de  ladite  paroisse, 
convoqués  à  cet  effet  au  son  de  la  cloche  dans  la  place  publique 
ce  jourd'hui  dimanche  15  mars  1789.  Ontlesdits  habitants  signé, 
à  la  réserve  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 
requis,  et  de  S*^  Henry  Méry  qui  a  refusé  de  signer  et  a  signé  : 
Méry. 

Suivent  i5  signatures  :  C.  André;  Siméon  Mariot;  Edme  Legouge  ; 
Philbert  Martin;  J.  Léan  ;  Rigaui.t;  P.  Fau- 
QUÉAu;  Edme-V.  Marguet;  N.  Deschamps; 
Perrot;  J.  Deschamps;  Louis  Legouge;  P. 
Perrot;  Précu(?);  une  signature  illisible. 
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VILLY. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Con  Ligny. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  5e/ Seignelay.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  35  feux. 

Seigneur.  —  M.  d'Aguesseau  de  Fresne. 

Contenance  du  territoire.  —  1.424  arpents  90  perches,  mesure  locale. 
—  Superficie  actuelle  :  585  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1721  l.,  dont  800  pour  le  principal, 
510  pour  la  capitation  et  411  pour  les  impositions  accessoires.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  91  1.  13  s.  4  d.  —  Vingtièmes 
en  1787:  113  1,  4  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sur  la  place 
accoutumée  à  tenir  les  assemblées,  sous  \a  présidence  de  Denis-Philippe 
Bavoil,  procureur  en  la  prévôté  de  Villy,  juge  en  cette  partie,  pour 
l'absence  du  prévôt  et  du  lieutenant,  assisté  du  secrétaire  de  la  munici- 
palité. —  Population  :  35  feux.  —  Comparants  :  Jacques  Auger-Lamotte, 
bourgeois  et  syndic  municipal,  Jean  Baillard,  Louis  Masquetet,  Jacques 
Durup,  tous  trois  membres  de  la  municipalité;  Pierre  JoUy,  greffier  de 
ladite  municipalité  ;  Edme  Poullet  l'aîné,  vigneron  ;  Pierre  Jolly  l'aîné, 
fabricien  ;  François  Baillard,  laboureur;  Louis  Blanchard,  garçon  majeur; 
Jean  Phelippon,  manouvrier  ;  la  veuve  Etienne  Durup  ;  la  veuve  François 
Durup  le  jeune  ;  la  veuve  Claude  Crochot;  Jacques  Regnaut,  vigneron; 
Etienne  Blaisot,  vigneron;  Louis  Dupas,  vigneron;  Joseph  Pigé,  labou- 
reur; Claude  Vocoret,  garçon  majeur,  vigneron;  Jean  Vocoret,  tisserand; 
Antoine  Viault,  manouvrier;  Claude  Jolly,  vigneron;  Louis  Durup, 
laboureur  ;  la  veuve  Pierre  Jolly;  Edme  Jolly  l'aîné  ;  Edme  Jolly  le  jeune, 
vigneron  ;  Jean  Jolly,  laboureur  ;  la  veuve  Edme  Laroche  ;  Edme  Durup, 
vigneron  et  collecteur  ;  Alexis  Poullet,  vigneron  ;  Edme  Regnard,  char- 
ron. —  Députés:  Jacques  Auger-Lamotte  et  Pierre  Jolly  gendre  Durup. 

Population  en  1790.  —  117  habitants  (*)• 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Villy, 
élection  de  Saint- Florentin,  ancien  ressort  du  bailliage  de  Troyes. 

Cette  paroisse  contient  35  feux.  Son  finage  contient,  d'après 
un  arpentage  qu'a  fait  faire  Monsieur  l'intendant  de  la  géné- 
ralité   de    Paris,  1.424    arpents    90    perches,    mesure    locale, 


(1)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Taille,  Vingtièmes  :  tabl. 
des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonae,  C  70);  — 
Contenance  du  territoire,  (Cahier,  préambule);  —  Population  en  1790:  et.  de 
la  popul.  du  départ,  de  lYonne,  etc.,  (Jbid.,  L.  275). 
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savoir  vingt  pieds  par  corde,  et  il  n'en  est  de    reconnus   que 
1.230  arpents  93  perches  (^),  sur  laquelle  quantité  : 

La  fabrique  en  possède:  en  prés 100'^  ) 

enterres 225 ^  ) 

La  cure  en  possède,  jardins  compris  et  en 

prés 100 

Les  moines  de  Rigny  possèdent  en  prés  75  c 

ci 75 

Les  moines  de   Pontigny  en  possèdent,  en 

prés  et  terres,  6  arpents,  ci 600 

La  fabrique  de  Ligny-le-Châtel,  en  prés. . . .   125 
L'hôpital  de  Tonnerre  possède  en  terres. . . .   750 

La  cure  de  Maligny  possède  en  terres 125 

La  fabrique  dudit  Maligny  en  possède  en  prés  100 
Le  seigneur  en  possède  : 

en  terres 45  «""p 

en  prés 38  /     .  ^„        „    * 

•  a         ^.A  1^7  arp.   50  P- 

en  vignes 2      50  i 

en  bois  et  accrues.  102  / 

Les    chemins    et     rivières     appar- 
tenant   au   seigneur   contiennent 

50  arpents,  ci 50 

Les  friches  contiennent,  suivant  les 
déclarations 202 


455  arp.  50  P 
qui,  de  1 .230  arpents  93  perches  en  ôter 
455  arpents  50  perches,  qui  ne  sont 
sujets  à  aucune  imposition,  pour  ainsi 
dire,  reste  donc  775  arpents  43  per- 
ches, ci 775  arp.  43  p.  (2)^ 

pour  supporter  toutes  celles  qui  suivent,  sa- 
voir :  la  taille  principale,  accessoires  compris, 

(1)  D'après  le  tableau  des  par'oisses  de  l'élection  de  Saint-Florentin  (Arch. 
de  l'Yonne,  C.  70)  la  contenance  du  territoire  de  V\\\y  ne  serait  que  de 
845  arpents  34  perches  qui  se  répartiraient  ainsi  :  2  arp.  8H  per.  de  jardins- 
clos  ou  chenevières,  5ig  arp.  27  per.  de  terres  labourables,  124  arp.  77  per. 
de  prés,  186  arp.  44  per.  de  vignes  et  12  arp.  de  bois. 

(')  Il  y  a  dans  ce  tableau  une  erreur  de  calcul  commise  par  le  rédacteur  et 
facile  à  rectifier.  C'est  439  arp.  50  per.    qu'il    faut   retrancher  de   1.280  arp 
93  per.  ;  le  reste  est  de  791  arp.  43  per.  au  lieu  de  775  arp.  48  per. 
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que  ladite  paroisse  de  Villy  paie  annuellement, 
monte  à  une  somme  de  deux  mille  onze  livres, 
ci 2.0111- 

En  vingtièmes,  trois  cent  treize  livres  quatre 
sols  six  deniers,  y  compris  quinze  livres  que  le 
seigneur  paie  pour  toutes  ses  possessions,  ci. .         313'-    4*  6'^- 

En  corvées 95      6    6 

Les  droits  d'aides  doivent  annuellement  pro- 
duire aux  fermiers  cinq  mille  livres,  ce  qui  n'est 
tiré  que  sur  le  pied  de  vingt  livres  l'arpent  de 
vigne,  et  chaque  arpent  produisant,  année 
commune,  sept  à  huit  futailles  de  vin  et  les  droits 
roulant  sur  6  à  7  francs  chaque  muid,  ci 5.000 

Il  est  un  droit  de  gros  manquant  qui  produit 
aux  fermiers  100  livres,  ci 100 

Les  contrôles  coûtent  au  moins  à  la  paroisse, 
année  commune,  300  livres,  ci 300 

Les  abus  qui  entraînent  les  susdits  droits, 
tels  que  procès-verbaux  des  commis,  frais  pour 
la  perception  du  gros  manquant  et  pour  les 
autres  impositions,  coûtent  à  la  paroisse  par  an* 
au  moins  400  livres,  ci 400 

La  paroisse  consomme  en  sel  au  moins  pour 
800  livres,  ci 800 

9.0191-  Ils. 
La  dîme,  qui    se   paie  la  vingt-une,    appar- 
tenante M.  le  curé  comme  gros  décimateur,  est 
encore  une  charge  pour  la  paroisse  au  moins  de 
800  livres,  ci 800 

9.8191-  Us. 
Les  droits  seigneuriaux,  dont  le  finage  et  la 
paroisse  sont  grevés,  consistent  premièrement 
en  censives,  redevances  de  grains  dont  différents 
héritages  sont  chargés,  montant,  évaluation 
faite,  au  moins  à  150  livres,  et  réunis  aux  droits 
de  lods  et  ventes  qu'elles  entraînent,  se 
percevant     au     sixième,     font     un     objet    de 

A  reporter 9.8191-  Hs. 
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Report. . . . 
600  livres,  ci 600  •• 

Un  bichet  d'avoine  de  feu  que  chaque 
habitant  est  forcé  de  donner  au  seigneur, 
sans  connaissance  d'aucun  retour,  est 
encore  pour  la  paroisse  une  charge  de 
100  livres,  ci , 

La  banalité  d'un  pressoir  banal,  au- 
quel sont  assujettis  les  habitants,  est 
une  charge  de  loO  livres,  ci 

Les  procès-verbaux  que  l'on  fait  an- 
nuellement aux  habitants  pour  aller  au 
bois  mort,  pour  la  chasse  et  la  pèche, 
sont  encore   une  charge   au   moins   de 

200  livres  par  an,  ci 

Les  défauts  et  amendes  que  le  sei- 
gneur exerce  pour  les  censives  et  lods, 
sont  encore  une  charge  de  100  livres,  ci.  100 


9.8191-  Ils- 


100 


150 


l.loOi- 


200 


La  charge   de  la   paroisse  et  du    finage    se 

trouve  monter  à  la  somme  de 10.969'-  11*-, 

sans  les  extraordinaires  telles  que  réparations, 
reconstruction  d'église,  presbytère,  refonte  de 
cloches,  entretien  de  chemins,  accidents  de  grêle 
et  inondations  auxquelles  ladite  paroisse  est 
plus  sujette  par  sa  situation  qu'aucune  autre. 

Le  produit  du  finage  se  monte,  suivant  le 
tarif  de  M.  l'intendant,  qui  n'est  déjà  que  trop 
forcé,  y  compris  l'évaluation  du  produit  des 
bois  qui  ne  sont  imposés  d'aucune  façon,  à  la 
somme  de  10.800  livres,  ci 10.8001- 


1691-  11^ 


Il  est  donc  évident  que  le  finage  de  ladite  paroisse  a  plus  de 
charges  que  de  produits  de  la  somme  de  169  livres  H  sols,  sort 
que  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume  doivent 
essuyer. 

La  paroisse  représente  qu'elle  est  gouvernée  par  une  justice 
seigneuriale,  n'y  ayant  aucun  officier  quelconque  à  résidence, 
laquelle  tient  à  peine  deux  ou  trois  audiences  par  an,  encore 
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faut-)l  que  le  seigneur  du  lieu  y  soit  intéressé;  va  par  appel  à 
Maligny,  qui  sont  les  mêmes  officiers  que  ceux  de  Villy, 
Lignorelles,  Beine  et  La  Chapelle,  de  suite  à  Saint-Florentin,  et 
enfin  à  Paris:  ce  qui  fait  quatre  tribunaux  où  la  plupart  du 
temps,  pour  la  moindre  vétille,  on  est  obligé  de  passer,  et  ce  qui 
occasionne  le  plus  souvent  la  ruine  de  nombre  de  sujets, 

La  paroisse  représente  en  outre  que  le  finage  est  d'une  très 
mauvaise  qualité,  plus  propre  à  la  vigne -qu'à  toute  autre  chose, 
et  que  du  peu  de  terrain  qu'il  y  a  de  propre  à  y  ensemencer  du 
blé,  il  en  est  d'emplanté  en  vigne;  que  la  rivière  qui  sépare  le 
finage  de  ladite  paroisse  avec  Maligny  est  si  sujette  à  changer 
de  lit  que  cela  porte  un  dommage  considérable  aux  propriétaires 
qui,  la  plupart  du  temps,  non  seulement  perdent  leurs  héritages, 
paient  même  les  droits  à  Sa  Majesté  ainsi  qu'au  seigneur  qui 
s'attribue  les  anciens  lits  de  rivière  comme  droit  qui  lui  est  dû 
et  ce  qui  est  on  ne  peut  plus  onéreux  pour  les  propriétaires  qui 
de  droit  devraient  jouir  en  retour  de  l'ancien  lit  qui  d'ordinaire 
les  avoisine. 

Mais  le  Monarque  que  nous  avons  aujourd'hui  le  bonheur  de 
posséder,  auquel  les  ministres  ont  fait  connaître  non  seulement 
le  vide  qui  se  trouve  dans  les  cofi'res  de  l'Etat,  lès  dettes  dont  la 
Nation  est  chargée,  mais  encore  la  malheureuse  situation  de  son 
peuple  déjà  que  trop  écrasé  par  la  multiplicité  d'impôts,  a 
commencé  par  faire  une  réforme  dans  sa  maison  dans  les  vues 
d'éprouver  si,  par  cette  économie,  il  lui  eût  été  possible  de  remé- 
dier aux  besoins  urgents  de  l'Etat,  voit  avec  la  plus  grande  sen- 
sibilité qu'il  ne  peut  y  parvenir.  Surcharger  son  peuple  de  nou- 
veaux impôts,  qu'il  sait  déjà  être  suffisamment  écrasé,  répugne 
à  son  naturel,  et  [il]  a  la  bonté  d'assembler  toute  la  Nation  pour 
aviser  aux  moyens  d'y  parvenir. 

Il  est  évident  que,  pour  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté  qui  ne 
tendent  qu'au  bonheur  de  son  peuple,  il  est  à  propos  de  trouver 
un  moyen  pour  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  contribuent  aux 
charges  publiques  en  proportion  de  leurs  facultés,  comme  de 
simplifier  les  impôts  ainsi  que  la  manière  de  les  percevoir,  en 
évitant  d'employer  une  aussi  grande  quantité  de  sujets  qui.  soit 
par  gages  ou  appointements,  consomment  plus  de  la  moitié  des 
impositions. 
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Vœux. 


1°.  —  Premièrement,  la  paroisse  de  Villj  désirerait  que  tous 
les  impôts  quelconques  fussent  réunis  en  un  seul;  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté  fussent  classés  et  imposés  par  les  communautés 
qui  doivent  mieux  connaître  que  personne  l'aisance  et  facultés 
d'un  chacun  ;  les  deniers  reversés  sans  frais  en  ligne  directe  au 
trésor  royal.  Il  résulterait  de  là  que,  le  Clergé,  la  Noblesse 
contribuant  à  proportion  de  leurs  propriétés,  les  revenus  de 
Sa  Majesté,  en  simplifiant  les  employés,  seraient  d'une  augmen- 
tation considérable;  que,  dans  le  Tiers  état,  celui  qui  paierait  le 
plus  se  trouverait  moins  payer  que  le  plus  malheureux  d'au- 
jourd'hui. 

2'*,  —  A  défaut  que  ce  moyen  puisse  réussir  par  quelques 
entraves,  la  paroisse  désirerait  que  l'on  adoptât  l'impôt  terri- 
torial, lequel,  se  payant  en  nature,  mettrait  l'égalité  entre  tous 
les  propriétaires,  éviterait  la  fraude  dans  les  déclarations  qui 
deviendraient  pour  ainsi  dire  inutiles,  ainsi  que  lés  commissaires 
et  les  receveurs  des  finances  que  l'on  doit  regarder  comme  une 
des  grandes  charges  de  l'Etat,  en  avisant  à  un  moyen  certain 
pour  faire  passer  les  fonds  en  ligne  directe  et  sans  frais  au 
trésor  royal,  ce  qui  pourrait  s'exécuter:  par  exemple,  le  finage 
de  Villy  contient  tant  d'arpents  de  terres,  tant  de  prés,  tant  de 
vignes,  tant  de  bois,  la  paroisse  doit  supporter  tant  d'impo- 
sitions; il  faut,  pour  remplir  cette  somme,  la  vingt  ou 
vingt-cinquième  partie  du  finage,  cet  objet  étant  amodié  à  des 
particuliers  qui  seraient  tenus  d'en  faire  la  perception,  paie- 
raient par  quart  entre  les  mains  d'un  quelqu'un  dont  la  commu- 
nauté demeurerait  caution  forcée  ainsi  que  le  seigneur. 

Par  là,  le  Clergé  et  la  Noblesse  se  trouveraient  venir  naturel- 
lement au  secours  de  l'Etat,  ce  qui  ferait  une  augmentation 
d'autant  plus  considérable  qu'il  n'existe  pas  de  pays  où  les 
susdits  deux  états  ne  possèdent  plus  du  tiers  de  chaque  finage, 
même  de  la  première  classe,  et  qui  aujourd'hui  ne  contribuent 
autant  dire  pour  rien  aux  impositions.  La  Noblesse,  suivant  les 
rôles  des  vingtièmes,  loin  de  payer  deux  vingtièmes  comme  le 
Tiers  état,  il  est  des  pays  où  elle  n'y  contribue  point  pour 
seulement  la  cinquantième  partie,  abus  qui  n'existerait  point  si 
les  rôles  se  fussent  faits  dans  les  communautés. 

3".  —  Le  susdit  impôt  ne  pourrait  dispenser  une  capitation  à 
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tout  un  chacun,  et  une  taille  proportionnelle  pour  les  commer- 
çants et  gens  de  métier  qui  dordinaire  ne  possèdent  point  de 
grands  fonds.  > 

4°.  —  Ladite  paroisse  désirerait  la  suppression  des  aides  qui 
entraînent  avec  elles  des  abus  inouïs  et  qui  ne  sont  jamais  venus 
à  la  connaissance  du  Monarque,  et  dont,  malgré  quil  n'est  pas 
d'impôt  plus  onéreux  pour  le  peuple  puisqu'il  lui  enlève  autant 
dire  la  sueur  de  son  corps,  il  ne  rentre  pas  la  dixième  partie  au 
fermier,  et  combien  au  trésor  royal,  encore  beaucoup  moins 
par  la  grande  quantité  d'employés  dont  on  est  obligé  de  se 
servir.  L'on  pourrait  y  suppléer  par  un  droit  quelconque  qui 
pourrait  être  assis  soit  sur  chaque  arpent  de  vigne,  soit  sur 
chaque  muid  de  vin,  lequel  pourrait  pareillement  se  lever 
sans  frais  autant  dire  et  être  versé  au  trésor  royal.  A  qui  ce 
malheureux  impôt  est-il  à  charge?  Toujours  à  ce  pauvre 
malheureux  Tiers  état,  le  Clergé  et  la  Noblesse  en  étant 
exempts  autant  dire,  puisque  le  Clergé  y  contribue  pour 
une  quinzaine  de  sols  par  muid,  la  Noblesse  pour  environ 
une  cinquantaine  de  sols,  au  lieu  que  le  Tiers  état  y  contribue 
des  années  pour  sept,  huit  livres  par  muid.  Triste  position! 

5°.  —  Les  entrées  de  Paris,  combien  ne  coûtent-elles  point 
au  peuple,  et  combien  la  consommation  en  souffre- t-elle  ?  Le 
quart  rentre-t-il  dans  les  coffres  du  Roi  ?  Non.  Et  si,  au 
contraire,  elles  pouvaient  se  réduire  en  modérant  les  gages  ou 
appointements  des  employés,  c'est-à-dire  de  ces  chefs  de  bureau, 
les  pays  vignobles  ne  tarderaient  pas  à  en  éprouver  de  grands 
avantages  :  la  consommation  devenant  plus  considérable,  le 
produit  d'icelle  n'en  pourrait  souffrir. 

6°.  —  Les  contrôles,  dont  on  connaît  la  gêne  par  les  vexations 
qui  s'y  commettent  journellement,  et  la  plupart  du  temps  par 
l'ignorance  des  employés,  puisque  nous  voyons  souvent  des 
gens  instruits  dans  cette  partie  parvenir  à  se  faire  restituer. 
Mais  combien  en  est-il  de  cette  espèce  en  comparaison  d'autres 
qui,  faute  de  connaissances,  en  restent  les  victimes  ?  Oui. 
Messieurs,  ce  droit  pourrait  se  simplifier  en  le  fixant  par  classe 
à  une  somme  quelconque  pour  la  sûreté  et  la  validité  des  actes, 
lequel,  étant  invariable,  pourrait  être  modéré,  vu  que,  pour  lors, 
l'on  ne  serait  point  forcé  d'employer  autant  de  commis, 

7°.  —  Après  tous  ces  abus  réformés,  l'État  ne  pourrait 
manquer  d'en  éprouver  de  grandes  ressources  ;  et,  par  ce  moyen, 
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le  Monarque,  toujours  attentif  aux  besoins  de  son  peuple,  pour- 
rait diminuer  le  prix  du  sel  ou  en  laisser  le  commerce  libre.  Car 
enfin,  pourquoi  revient-il  si  cher  au  Tiers  état?  C'est  cette 
grande  quantité  de  communautés  religieuses,  de  seigneurs  qui 
ont,  non  seulement  leur  franc-salé,  mais  encore  de  reste,  tandis 
qu'il  est  un  si  grand  nombre  de  malheureux  qui  à  peine  peuvent 
manger  deux  fois  salé  par  semaine. 

8".  —  Pour  pourvoir  aux  besoins  de  TEtat,  la  suppression  de 
toutes  les  communautés  rehgieuses,  qui  possèdent  la  meilleure 
et  la  plus  grande  quantité  des  héritages,  serait  encore  un  moyen 
sûr  pour  faire  rentrer  dans  les  cofi'res  du  Roi  des  sommes 
immenses.  Quoi  en  faire,  dira-t-on  ?  Les  répandre  dans  le 
royaume  pour  venir  au  secours  de  MM.  les  curés,  leur  faire  à 
chacun  !25  louis  de  pension  viagère,  ce  qui  serait  plus  que 
suffisant  pour  les  nourrir  et  les  entretenir.  Car,  d'où  leur  vient 
cette  grande  quantité  de  biens  qu'elles  possèdent?  Ils  leur  ont 
été  concédés,  cela  est  vrai,  mais  dans  des  siècles  d'ignorance, 
tant  dans  les  vues  qu'ils  les  cultiveraient  par  eux-mêmes  pour 
les  nourrir,  et  particulièrement  leur  ont  été  confiés  comme  dépôt 
sacré  pour  servir  et  secourir  les  misérables  dans  les  temps  de 
calamités  et  pour  donner  l'hospitalité  aux  voyageurs.  Quelle 
différence!  Ces  religieux  sont  seigneurs  aujourd'hui;  ces 
Messieurs,  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté  et  d'humilité,  jouissent 
de  droits  honorifiques,  de  chasse  qui  de  droit  est  défendue  à 
tout  le  clergé  :  rendre  service  à  une  paroisse  dont  le  pasteur 
serait  incommodé  n'est  plus  d'usage  pour  eux  aujourd'hui. 

9°.  —  Il  est  des  cures  en  état,  à  la  vérité,  de  nourrir  non 
seulement  leur  pasteur,  et  même  de  donner  quelques  soula- 
gements aux  pauvres  de  leur  paroisse.  Mais  n'en  est-il  pas 
d'autres  qui  ont  à  peine  pour  subsister?  Ne  pourrait-on  pas 
donner  un  fixe  à  chaque  pasteur,  un  fixe  suffisant  non  seulement 
pour  vivre,  mais  encore  qui  puisse  les  mettre  à  portée  d'exercer 
leur  charité  ï  Et  par  là,  n'ayant  plus  l'esprit  occupé  de  leur 
intérêt  particulier,  ils  ne  songeraient  plus  qu'à  s'occuper  du 
salut  de  leurs  paroissiens. 

10°.  —  La  paroisse  désirerait  qu'il  fût  possible  d'aviser  aux 
moyens  de  rembourser  les  censives,  ce  qui  procurerait  au  peuple 
un  grand  avantage.  Car,  que  de  peines  et  d'argent  chaque  renou- 
vellement de  terrier  ne  coûte-t-il  pas  au  Tiers  état,  et  que  de 
pauvres  malheureux  qui  pour  un  sol  ou  deux  sols  de  censive 
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par  an  paient  trois  sols  ou  cinq  sols  de  défaut  chaque  année, 
suivant  la  coutume  du  lieu,  ce  qui  réduit  ce  particulier  à  se 
passer  de  sel  pour  quelques  jours  ! 

11°.  —  Ne  pourrait-on  pas  trouver  moyen  pour  qu'un  seigneur 
ne  perde  point  un  sujet,  quelquefois  très  utile  à  l'État,  pour  un 
malheureux  lièvre  que  tout  un  public  nourrit?  L'on  n'entend 
point  aller  contre  les  droits  des  seigneurs,  mais  seulement 
aviser  un  moyen  pour  en  modérer  la  peine  ;  et,  comme  les  héri- 
tages souffrent  beaucoup  de  la  quantité  [de  gibier],  que  le  peuple 
soit  autorisé  à  en  détruire  pendant  une  semaine  (i). 

12°,  —  La  paroisse  désirerait  enfin  que  les  justices  sei- 
gneuriales fussent  supprimées,  et  que  les  officiers  ne  dépen- 
dissent point  des  seigneurs  ;  qu'elles  fussent  réunies  à  un 
bailliage  quelconque.  Cela  pourrait  s'exécuter  en  commettant 
dans  chaque  paroisse  un  substitut  [du]  procureur  fiscal  à 
demeure,  et  en  érigeant  un  bailliage  dans  chaque  ville,  bourg 
ou  village  au-dessus  de  deux-cent-cinquante  feux  d'où  dépen- 
draient tous  les  villages  d'alentour  à  la  distance  d'une  lieue  (2). 
La  police  en  serait  mieux  exécutée,  et  la  justice  rendue  avec  plus 
d'équité  ;  car,  les  officiers  dépendant  des  seigneurs,  il  en  résulte 
de  grands  abus  :  par  exemple,  qu'un  vassal  ait  la  moindre  con- 
testation avec  son  seigneur,  tel  bon  droit  qu'il  puisse  prétendre, 
il  est  assuré  de  perdre  sa  cause,  ayant  d'un  côté  peine  à  trouver 
un  procureur  qui  veuille  occuper  pour  lui  par  la  crainte  d'être 
destitué,  la  plupart  étant  chargés  de  famille  et  leur  bien-être 
en  dépendant,  les  juges  ayant  par  la  même  raison  autant  de 
peine  de  se  décider  à  prononcer  contre  leur  seigneur. 

13°.  —  Les  huissiers-sergents,  malheureusement  trop  mul- 
tipliés, pourraient  encore  se  simplifier.  Il  serait  nécessaire  de 
mettre  un  frein  à  leur  avidité.  Ne  pourrait-on  pas  aviser  un 
moyen  pour  procurer  à  un  chacun  ce  qui  lui  est  dû  sans  laisser 
écraser  le  misérable  en  frais  ?  Mais  qu'il  paie,  dira-t-on.  Mais, 
comment  [voulez-]vous  qu'il  fasse  ?  S'il  ne  peut  pour  le  moment 
vous  payer  six  livres  qu'il  vous  doit,  peut-il  venir  à  bout  de  vous 
payer  trente  livres  de  frais  qui  viennent  de  lui  être  faits  en 


(1)  La  fin  de  ce  paragraphe,  depuis  les  mots  :  et,  coynyne  les  héritages..., 
a  été  ajoutée  au  texte  primitif. 

(2)  Le  passage,  depuis  les  mots  :  et  en  érigeant,  jusqu'aux  mots  :  à  la  dis- 
tance d'une  lieue,  inclusivement,  a  été  ajouté  au  texte  primitif,  et  se  trouve 
en  marge  du  cahier. 
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quinze  jours  ?  Le  voilà  réduit  à  vendre,  autre  moyen  pour  être 
ruiné  ou  il  faut  qu'il  ne  doive  qua  vous;  il  ne  trouvera  point 
d'acquéreur  que  le  contrat  ne  soit  passé  au  bureau  des  hypo- 
thèques, les  oppositions  venant  à  la  suite,  la  moitié  de  la  vente 
est  consommée  en  frais,  exemple  qui  se  voit  journellement, 
surtout  dans  les  campagnes,  personne  ne  prenant  les  intérêts 
du  misérable  par  la  crainte  de  déplaire  soit  à  son  seigneur  soit 
à  quelqu'un  chargé  de  sa  part  et  qui  se  fait  souvent  plus  craindre 
que  le  seigneur  même,  ce  qui  n'arriverait  point  si  souvent  si  les 
seigneurs  étaient  en  partie  résidant  dans  leurs  terres. 

14".  —  Il  est  encore  une  représentation  très  utile  pour  le 
peuple  :  c'est  la  grande  quantité  de  vignes  qui  existent  dans  des 
héritages  propres  à  porter  du  froment.  Cela  met  d'un  côté  la 
disette  dans  les  blés,  dans  les  bois  par  la  quantité  de  mairains 
qu'il  y  faut.  Cela  fait  d'un  autre  côté  que,  ces  vignes-là  étant 
d'un  grand  rapport,  les  terrains  seulement  propres  à  la  vigne 
restent  en  chaume.  Il  serait  avantageux  pour  toute  la  France 
que  toutes  les  vignes  emplantées  dans  des  terrains  propres  à 
récolter  du  blé  lussent  arrachées  ;  l'émulation  serait  bien  plus 
grande  à  cultiver  les  mauvais  héritages,  les  emplanter  en  vignes, 
moyen  très  efficace  pour  éviter  qu'il  existe  à  l'avenir  autant  de 
friches  que  nous  en  voyons. 

15°.  —  Ladite  paroisse  désire  aussi  la  continuation  des  mu- 
nicipalités. 

x\rrêté  le  présent  cahier  de  doléances  dressé  par  tous  les 
habitants,  au  désir  de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier  dernier  et  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  bailli  de  Troyes  rendue  en  consé- 
quence, à  Villy  ce  15  mars  1789. 

Suivent  1 3  signatures  :  J.  Auger-Lamotte,  syndic  ;  J.  Baillard  ; 
JoLLY  ;  F.  Baillard;  L.  Masquelet  ;  G. 
Jolly;  E.  Renard;  P.  Jolly,  secrétaire; 
Edme  Vouret  ;  J.  Vouret  ;  Edme  Durup  ; 
Jacques  Regnaut  ;  G.  Maillard. 

Le  présent  cahier  au  nombre  de  huit  pages  cotées  et  para- 
phées par  première  et  dernière,  et  paraphé  ne  varietur  au  désir 
de  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui  15  mars  1789. 

Bavoil. 


VILLY-EN-TRODE  'J'i'.i 


VILLY-EN-TRODE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Bar-sur-Seine. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  122  feux  dont  deux  jouissant  des  privilèges 
de  la  noblesse;  156  habitants  dont  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  L'abbé  de  Montiéramey. 

Contenance  du  territoire.  —  2,809  arpents,  mesure  de  Paris,  dont  10 
arp.  de  jardins  ou  chenevières,  2.000  arp.  de  terres  labourables,  158  arp. 
de  prés,  53  arp.  de  vignes  fournissant  en  moyenne  chaque  année  2é0 
muids  de  vin,  588  arp.  de  bois,  plus  200  arp.  de  terres  incultes  ou  marais. 
—  Superficie  actuelle  :  1.791  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  3.843  1.,  dont  1.450  pour  le  principal, 
1.180  pour  la  capitation  et  1.213  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens 
PRIVILÉGIÉS  :  l'abbé  de  Montiéramey,  Mme  de  Breuze,  le  vicaire.  —  Déci- 
mateurs:  l'abbé  de  Montiéramey,  pour  les  grosses  dîmes  évaluées  1.231 1.; 
les  religieux  de  Montiéramey,  qui  perçoivent  les  deux  tiers  des  menues 
et  vertes  dîmes  et  de  la  dîme  du  vin,  le  tout  estimé  194  1.  ;  le  curé  de 
MaroUes-les-Bailly,  curé  du  lieu,  à  qui  revient  l'autre  tiers,  soit  97  1, 

Biens  et  revenus  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  commu- 
nauté :  néant.  * 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Nicolas  Sau- 
vage et  Claude  Juvenelle. 

Population  en  1790.  —  550  habitants  (*). 

Doléances  de  la  paroisse  de  Villy-en-Trode,  bailliage 
de  Troyes  (^). 

A  l'assemblée  générale  de  la  paroisse  de  Villj-en-Trode, 
convoquée  comme  il  est  dit  au  pouvoir  ci-joint,  les  habitants, 
après  avoir  mûrement  réfléchi,  ont  dit  unanimement  et  re- 
montrent très  humblement  : 

[loj  _  Qu'ils  contribueront  toujours  de  tout  leur  pouvoir  à 


(1)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  932);  —  Seigneur,  Anciens  privilégiés  :  matr.  du  rôle  de  la  tail. 
pour  1790,  {Ibid.,  C.  980);  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état 
du  bail,  de  Troyes,  [Ibid.,  B.  20,  n»  2);  —  Population  en  1790:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  avec  paraphe  de  Thiéble.mo.nt, 
syndic  municipal. 
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tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  et  procurer  la  prospérité  du 
royaume  ; 

[2°].  —  Privilégiés.  —  Qu'ils  sont  remplis  de  respect  pour  les 
ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse;  qu'ils  sont  toujours  prêts  à 
leur  accorder  les  honneurs  qui  leur  sont  dus;  mais  que,  comme 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  sont  citoyens,  ils  doivent  sup- 
porter les  charges  de  l'Etat  comme  les  autres  citoyens.  Nous 
sommes  tous  Français,  nous  devons  donc  tous  supporter  les 
charges  de  la  Patrie  et  contribuer  de  toutes  nos  forces  à  la 
prospérité  du  royaume.  S'il  doit  exister  des  privilèges,  ils  ne 
doivent  être  que  dans  les  honneurs.  Ne  seraient-ils  pas  déjà 
assez  grands  ? 

Demandent  en  conséquence  lesdits  habitants  la  suppression 
des  privilèges  des  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse;  qu'ils 
paient  tous  les  impôts  sans  en  excepter  aucun,  et  que  chacun 
contribue  à  proportion  de  sa  fortune; 

[3"].  —  Corvée.  —  Que  la  corvée  jusqu'alors  a  été  une  charge 
particulière  aux  pauvres  habitants  de  la  campagne.  Combien 
de  peines,  de  sueurs  et  de  travaux  pour  la  confection,  les  répa- 
rations et  l'entretien  de  toutes  les  routes  qui  traversent  nos 
provinces  ?  Présentement  que  la  corvée  est  convertie  en  argent, 
on  voit  les  sommes  immenses  qu'il  en  coûte  pour  l'entretien  de 
ces  chemins;  on  connaît  par  là  la  dure  charge  imposée  au 
peuple;  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  contentent  d'user  les 
chemins.  Les  nouvelles  routes  se  construisent  à  la  sollicitation 
et  pour  les  intérêts  des  grands  seigneurs,  pour  faciliter  le  com- 
merce de  leurs  denrées,  et  améliorer  par  là  leurs  terres.  Aussi, 
ont-ils  doublé  leurs  revenus  depuis  que  ces  chemins  sont  si 
multipliés;  cependant,  ils  ne  contribuent  en  rien  pour  ce  qui 
leur  est  si  avantageux.  L'avantage  est  pour  les  seigneurs,  les 
peines  et  la  dépense  pour  le  peuple  qui  à  peine  a  le  droit  de 
passer  sur  ces  routes.  Dans  un  concours  de  voitures,  le  plus 
beau  chemin  est  toujours  pour  celui  qui  ne  la  pas  fait. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  demandent  les  habitants  que 
la  corvée  soit  imposée  sur  les  biens-tonds.  A  ce  moyen,  chacun 
contribuera  suivant  l'intérêt  qu'il  a  à  la  confection  des  routes; 

[V].  —  Aides.  —  Que  les  aides  sont  un  impôt  dont  la  per- 
ception est  très  coûteuse  à  l'Etat  et  très  onéreuse  pour  les 
peuples.  Combien  de  commis,  contrôleurs,  receveurs  et  direc- 
teurs pour  la  levée  de  cet   impôt,  et  quelles  vexations  pour  les 
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habitants  de  la  campngne  !  Ce  droit  est  composé  de  tant  de 
petits  droits  et  est  si  compliqué  que  l'on  ne  peut  savoir  ni  ce 
que  l'on  doit  ni  si  l'on  est  en  règle  ou  en  fraude  ;  à  peine  ose-t-on 
toucher  à  son  vin.  On  est  obligé  de  soulFrir  chez  soi  la  perqui- 
sition la  plus  odieuse.  On  vient  facilement  à  bout  d'intimider  le 
peuple  de  la  campagne  et  de  lui  prouver,  quoique  en  règle,  qu'il 
a  fraudé  l'impôt,  et  par  là  lui  soutirer  par  accommodement  une 
grosse  amende.  Il  faut  payer  pour  le  vin  qu'on  vend,  pour  son 
vin  que  l'on  boit,  pour  le  vin  qui  se  perd,  celui  qui  se  gâte,  pour 
le  vaisseau  qui  le  contient;  on  ose  à  peine  porter  du  vin  à  ses 
ouvriers  et  leur  en  servir  sur  sa  table.  Cette  gène,  jointe  à  la 
taille,  industrie  et  aux  dixièmes  imposés  sur  la  vigne  et  sur 
celui  qui  la  cultive,  fait  de  la  vigne  le  plus  mauvais  de  tous  les 
biens.  Cependant,  le  vin  n'est-il  pas  une  des  belles  branches  du 
commerce  en  France? 

Ces  considérations  ont  porté  les  habitants  à  demander  la 
suppression  des  aides  pour  convertir  cet  impôt  dans  une  dîme 
royale  prise  en  nature  sur  les  raisins  et  qui  tienne  lieu  en  même 
temps  de  tous  les  impôts  établis  sur  la  vigne  et  le  vigneron.  Ce 
moyen  aura  l'avantage  de  produire  plus  que  les  aides  en  sou- 
lageant les  peuples  ;  * 

[5°].  —  Taille  et  dixièmes.  —  Que  la  taille  et  les  impositions 
accessoires  payées  par  le  seul  Tiers  état  et  particulièrement 
par  les  habitants  de  la  campagne  entraînent  après  elles  beaucoup 
de  dépenses  tant  pour  les  déclarations  que  pour  la  perception  ; 
et  beaucoup  de  fraudes  toujours  en  faveur  des  gens  aisés  et  au 
détriment  des  pauvres.  Que  les  dixièmes,  qui  au  premier  abord 
paraissent  si  justes,  cessent  de  l'être  lorsque  l'on  considère  que 
les  grands  seigneurs  s'abonnent  pour  un  prix  modique,  que  les 
bourgeois  et  gens  aisés  cachent  la  moitié  ou  le  tiers  de  leurs 
biens,  et  que  le  seul  pauvre  paie  au  juste  et  souvent  est  surcoté. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  demandent  très  humblement 
les  habitants  la  suppression  des  dixièmes,  de  la  taille  et  impo- 
sitions accessoires,  et  l'établissement  d'une  dîme  royale  prise 
en  nature  sur  toutes  les  récoltes,  prés,  champs,  chenevières, 
bois,  etc.  Cette  méthode  ôte  l'embarras  des  déclarations  et  tous 
les  frais  de  perception,  parce  qu'il  peut  y  avoir  dans  chaque  lieu 
un  amodiateur  qui  serait  obligé  de  porter  à  une  ville  indiquée 
le  prix  de  son  adjudication,  laquelle  adjudication  se  ferait  gra- 
tuitement par  les  officiers  de  justice  des  lieux. 
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l^goj  —  i^d  dîme.  —  Les  peuples  paieraient  volontiers  la  dîme 
ecclésiastique  si  elle  restait  à  sa  véritable  destination.  Mais  des 
abbés,  prieurs,  moines,  curés  primitifs,  etc.,  enlèvent  cet  impôt 
sans  connaître  ni  être  connus  de  ceux  qui  le  paient,  et  sans  leur 
être  d'aucune  utilité.  Une  simple  portion  congrue,  insuffisante 
pour  la  subsistance  d'un  ecclésiastique,  reste  au  desservant. 
Pour  lui  tenir  lieu  de  supplément,  on  paie  le  casuel  qui  forme 
un  impôt  très  onéreux  au  peuple. 

C'est  ce  qui  porte  les  habitants  à  supplier  très  humblement 
Sa  Majesté  de  supprimer  le  casuel  ecclésiastique  et  de  remettre 
les  dîmes  au  prêtre  desservant  et  résidant  dans  le  lieu,  soit  qu'il 
,  soit  curé  ou  vicaire,  et  d'ordonner  que  sur  cette  dîme  il  sera 
prélevé  annuellement  une  somme  fixée  pour  l'entretien  du 
chœur  et  [de]  l'autel  et  donnée  à  la  fabrique  qui  demeurerait 
chargée  de  ces  réparations,  ou  de  fixer  une  portion  congrue 
suffisante,  laquelle  soit  la  même  pour  les  vicaires  desservants 
que  pour  les  curés  et  toujours  prise  sur  la  totalité  des  dîmes;  et 
que,  pour  obvier  aux  inconvénients  des  fréquents  changements 
de  pasteurs,  il  n'existe  plus  cette  distinction  de  curés  et  de 
vicaires,  mais  que  tout  ecclésiastique  desservant  une  annexe  y 
soit  comme  dans  une  place  fixe  et  permanente. 

[7»].  —  Justice.  —  Il  a  paru  aux  habitants  qu'il  pouvait  y 
avoir  une  réforme  dans  l'administration  de  la  justice  qui  soula- 
gerait beaucoup  les  peuples.  Les  formalités  à  observer  pour  la 
conservation  du  bien  des  mineurs  absorbent  une  grande  partie 
de  leur  succession.  La  longueur  des  procès  entraîne  la  ruine  de 
plusieurs  familles.  L'avidité  des  procureurs  assure  à  eux  seuls 
le  profit  du  gain  des  procès.  Le  défaut  de  police  est  la  ruine  des 
héritages  et  entraîne  le  défaut  de  probité. 

Supplient  en  conséquence  Sa  Majesté  de  mettre  une  réforme 
dans  l'administration  de  la  justice  ;  de  réduire  les  tormalités 
à  observer  pour  la  conservation  du  bien  des  mineurs;  d'or- 
donner qu'aucun  procès  ne  puisse  rester  plus  de  six  semaines 
dans  la  justice  seigneuriale,  plus  de  trois  mois  au  bailliage  et 
plus  de  six  mois  au  parlement,  de  manière  que  le  procès  le  plus 
compliqué  soit  terminé  dans  l'année;  de  mettre  un  frein  à  l'avi- 
dité des  procureurs,  et  de  régler  par  des  lois  sages  et  sévères  la 
police  pour  la  conservation  des  héritages  et  empêcher  toute 
dégradation. 
[8°].  —  Édifices  publics.  —  Les  constructions  et  réparations 
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d'édifices  publics,  églises,  presbytères,  etc.,  s'opèrent  avec  des 
longueurs  infinies,  des  frais  immenses:  visites,  devis,  réception, 
requêtes,  etc.  ;  les  architectes  et  autres  intéressés,  étant  payés 
suivant  le  montant  de  Tadjudication,  font  tous  leurs  eff'orts 
pour  la  faire  monter  à  une  grande  somme,  et,  au  lieu  de  faire 
le  bâtiment  désiré,  ils  font  des  palais.  A  ce  moyen,  les  frais 
sont  grands  et  suffiraient  souvent  pour  construire  le  bâtiment 
demandé.  Cet  abus,  que  redoutent  toujours  les  habitants,  fait 
qu'ils  négligent  les  réparations  et  reconstructions;  les  bâtiments 
sont  rarement  dans  la  décence  parce  qu'on  aime  mieux  se  pri- 
ver que  de  se  voir  piller. 

Les  habitants  supplient  en  conséquence  qu'il  plaise  laisser 
aux  communautés  la  liberté  de  faire  leur  devis,  et  à  l'assemblée 
intermédiaire  de  l'élection  de  faire  sans  frais  dans  les  paroisses 
les  adjudications. 

[9"].  —  Droits  dans  les  villes.  —  Que  les  villages  de  campagne 
fournissent  les  approvisionnements  des  villes  ;  les  villes  en 
conséquence  devraient  être  intéressées  à  ménager  les  habitants 
de  la  campagne  pour  attirer  l'abondance  des  munitions.  Mais 
au  contraire,  il  semble  que  tout  conspire  pour  rendre  mal- 
heureux le  sort  de  ceux  qui  font  fleurir  l'agriculture  ;  tous  les 
objets  publics  de  nécessité  dans  les  villes  et  que  l'on  fait  dégé- 
nérer en  objets  de  luxe,  se  font  presque  aux  frais  des  cam- 
pagnes :  hôpitaux  superbes  qui  ne  servent  souvent  que  pour 
les  ....  (1),  et  qui  sont  des  palais,  objets  de  curiosité,  hôtels  de 
ville,  etc.,  se  paient  souvent  sur  les  entrées,  droit  perçu  sur  les 
voituriers,  ou  par  d'autres  droits  aussi  injustes.  Ainsi,  à  Bar- 
sur-Seine,  on  a  obtenu  une  augmentation  sur  le  sel  pour  la 
construction  des  prisons  et  hôtel  de  ville  (2);  cette  augmentation 
se  paie  par  tous  ceux  qui  sont  du  ressort  pour  le  sel,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  de  la  province  ni  du  bailHage;  les  bâtiments  sont- 
faits  et  payés  et  le  droit  se  perçoit  toujours.  Dans  cette  même 
ville,  les  laboureurs  paient  un  gros  droit  de  minage  aux  mar- 
chés par  boisseau  de  blé,  et  le  prix  de  ce  droit  est  pour  l'en- 
tretien de  l'église  paroissiale.  Comment  les  habitants  de  cette 
ville  ont-ils  pu  imaginer  que  les  villages  étaient  obligés  d'entre- 
tenir leur  église  ? 

(1)  Mot  omis. 

(2)  \'oir  aux  archives  de  l'Aube  (C.  5i  à  54\  les  dossiers  relatifs  à  la  re- 
construction de  l'hôtel  de  ville,  de  l'auditoire  et  des  prisons. 
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Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  laisser  aux  villes  le  soin  de  faire 
à  leurs  frais  ce  qui  leur  est  d'une  utilité  particulière,  de  sup- 
primer ces  droits  de  minage  qui  gênent  le  commerce  et  nuisent 
à  l'agriculture. 

[10°]  —  Droits  seigneuriaux.  —  Les  droits  seigneuriaux,  tels 
que  lods  et  ventes,  sont  encore  un  impôt  dur  au  peuple.  Ces 
droits  sont  souvent  mal  établis  et  cependant  exigés  avec 
rigueur,  et  occasionnent  une  infinité  de  procès,  et  empêchent 
souvent  d'acheter  ou  de  vendre,  ou  excitent  des  fraudes  et  de 
la  mauvaise  foi  (^). 

Supplient  très  humblement  les  habitants  d'ordonner  aux 
seigneurs  de  montrer  leurs  titres  d'établissement  de  ces  droits, 
et  de  supprimer  ceux  qui  appartiennent  aux  bénéfices  ecclésias- 
tiques ;  ce  sont  ordinairement  des  bénéfices  bien  rentes  qui 
seraient  encore  assez  fructueux  sans  la  perception  de  ces  droits. 

[11"].  —  Mendiants.  —  La  mendicité  procure  des  abus  infinis: 
paresse,  libertinage,  vol,  etc.,  plusieurs  personnes  jeunes  en 
état  de  travailler,  abandonnent  l'agriculture  pour  se  livrer  à  cet 
état  qui  n'est  pas  laborieux,  et  vont  ainsi  de  village  en  village 
mendier  hardiment,  effrontément  et  souvent  avec  menaces,  et 
pillent  souvent  lorsque  les  occasions  leur  paraissent  favorables, 
abus  qui  n'existerait  pas  s'il  était  défendu  de  mendier  hors  de 
sa  paroisse. 

Supplient  les  habitants  d'ordonner  aux  mendiants  de  rester 
dans  l'enceinte  de  leur  paroisse,  et  de  leur  défendre  sous  de 
grièves  (sic)  peines  de  mendier  ailleurs;  de  supprimer  égale- 
ment les  ermites  et  religieux  mendiants. 

[12°].  —  Assemblées  provinciales.  —  Les  assemblées  provin- 
ciales, si  sagement  établies,  pourraient  réformer  une  infinité  de 
petits  abus  qui,  multipliés,  ne  laissent  pas  d'être  de  grande 
conséquence. 

Supplient  les  habitants  Sa  Majesté  d'établir  ces  assemblées 
sur  des  bases  si  solides  que  les  intendants  ne  détruisent  pas 
d'un  côté  ce  qu'elles  ont  établi  de  l'autre  et  doublent  ainsi  les 
dépenses  et  les  abus  au  lieu  d'économiser  et  de  réformer. 


(')  Le  seigneur  de  Villy  prétendait  que  la  paroisse  lui  devait  des  lods  et 
ventes  et  une  taille  abonnée  de  8  s.  par  feu;  les  habitaots  soutenaient  le 
contraire.  La  question,  plusieurs  fois  agitée,  était,  à  cette  époque,  pendante 
au  bailliage  de  Troves  (Arch.  de  l'Aube,  C  982). 
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[13"].  —  Commerce.  —  Enfin,  supplient  très  humblement 
Sa  Majesté  de  considérer  que  plusieurs  citoyens  ont  des  for- 
tunes immenses  dans  leur  portefeuille;  que  les  commerçants 
sont  ceux  qui  parviennent  le  plus  aisément  à  la  fortune.  Ils  sont 
citoyens.  Un  impôt  établi  sur  leur  richesse  allégerait  le  joug 
des  autres  et  aiderait  à  mettre  l'ordre  dans  les  finances.  Les 
gens  de  métier  dans  les  campagnes  font  de  petits  gains;  cepen- 
dant, une  industrie  de  la  valeur  d'une  journée  de  leur  métier 
par  année  a  paru  faire  un  objet  de  demande;  ils  s'}»-  offrent  eux- 
mêmes  et  sollicitent  Sa  Majesté  de  déclarer  que  l'industrie  sera 
fixée  à  la  valeur  d'une  journée  d'un  homme  de  métier. 

Telles  sont  les  très  humbles  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances que  les  habitants  de  cette  paroisse  osent  adresser  au 
plus  juste  des  Rois.  Hélas!  Puisse-t-il  entendre  nos  cris,  con- 
naître nos  maux,  notre  bon  cœur,  la  pureté  de  nos  intentions. 
Ah  !  qu'il  en  coûterait  à  son  cœur  s'il  nous  voyait  arrosant  nos 
champs  de  nos  sueurs,  souvent  de  nos  larmes,  après  tous  nos 
travaux  n'avoir  que  nos  peines  de  reste  !  Marchant  sur  les 
traces  de  Henri  IV,  il  veut  être  le  père  de  son  peuple  ;  il  ne  désire 
que  le  bonheur  de  ses  sujets.  Nous  le  savons.  Aussi,  le  portons- 
nous  dans  notre  cœur.  Daignent  nos  députée  aux  Etats  géné- 
raux être  auprès  de  Sa  Majesté  nos  fidèles  interprètes,  lui 
adresser  nos  très  humbles  supplications  et  les  prières  que  nous 
ne  cessons  de  faire  pour  la  continuation  d'un  si  sage  gouver- 
nement. 

Et  se  sont  les  habitants  soussignés  les  jour  et  an  susdits, 
15  mars  1789,  en  suppliant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  supprimer 
les  gardes-haras  qui  n'ont  jamais  produit  aucune  utilité  et  qui 
occasionnent  des  peines  et  un  impôt  dur  et  gênant  au  peuple. 

Suivent  iQ  signatures  :  Sauvage;  C.  Juvenelle;  F.  Gigaut;  Char- 
din; P.  Thevenot;  N.  Vico;  B.  Martin;  C. 
Sauvage;  C.  Marceau;  N.  Marceau;  J. 
Chardin;  Joseph  Gaulthier;  J.-B.  Martin; 
F.  Millon;  m.  Drouilli;  C.  Sauvage;  Thié- 
blemont,  syndic  municipal;  Mongeot,  gref- 
fier; J.-Bt«  Naully. 
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VILLY-LE-BOIS. 


Déj}.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes.    ^ 

Population  en  1788.  —  26  feux. 

Dame  du  lieu.  —  Mme  de  La  Mi  chaudière  d'Hauteville. 

Contenance  du  territoire.  —  1.065  arpents  64  cordes. —  Superficie 
actuelle  :  541  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  1.564  1.  En  1769,  elle  était  de  1.093  1. 
10  s.  pour  le  principal,  la  capitation  et  les  impositions  accessoires  ; 
nombre  des  taillables,  43  dont  28  habitant  Villy.  —  Décimateur  :  le 
curé  de  Villy-le-Maréchal,  les  dîmes  évaluées  294  1.  de  revenu. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jacques  Courtois 
et  Edme  Leclerc. 

Population  en  1790.  ~  74  habitants  ('). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
les  habitants  de  la  communauté  de  Villy -le- Bois,  paroisse  de 
Villy-le-Maréchal,  donnent  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
nommés  députés  pour  comparaître  à  rassemblée  préliminaire 
de  la  ville  de  Troyes  le  19  du  présent  mois  de  mars  1789, 
pour  être  incorporé  au  cahier  général  de  ladite  ville.  (^) 

Art.  1  à  H.  —  Identique  à  Prunay,  art.  1  à  11. 

Art.  12  et  13.  —  Identique  à  Prunay,  art.  12. 

Art.  14  et  15.  —  Identique  à  Prunay,  art.  13  et  14. 

Art.  16.  —  Demandons  qu'il  soit  envoyé  à  la  ville  de  Troyes 
telle  quantité  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  troupes  à  cheval  pour 
faire  la  consommation  du  foin  qui,  depuis  deux  ans,  est  abon- 
dant, sans  aucun  débit,  ce  qui  fait  ruine  à  tous  les  fermiers. 

Art.  17.  —  Identique  à  Prunay,  art.  17. 

Art.  18.  —  Enfin,  nous  demandons  très  expressément  la 
délivrance  d'une  copie  du  re.sultat  de  l'assemblée  du  Tiers  état 


f)  Sources.  —  Population  en  1788,  Dame  du  lieu.  Contenance  du  territoire, 
Décimateur,  Taille  en  1769  :  rôles  de  la  taille,  (Arch.  de  l'Aube.  C.  2o3i)  ;  — 
Taille  en  1789,  (Cahier,  art.  ig)  ;  —  Députés  :  pr.-ver.  de  lass.  prëlim.  du  T. 
étal  du  bailliage  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et. 
de  la  popul.  acl.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(')  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Dannemoine,  p.  2,  note  2.  —  Le  cahier  de 
Villy-le-Bois  est  coté  par  chaque  page  avec  paraphe  de  Poupor,  avocat, 
maieur. 
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du  bailliage  de  Troyes  pour  être  communiqué  à  leur  retour  à  la 
communauté  et  déposée  au  greflFe. 

Art.  19.  —  Nous  demandons,  en  outre  de  ce  que  dessus,  que 
le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capitation,  il  y  a 
vingt-un  ans.  ne  montait  qu'à  922  1.  12  s.,  tandis  qu'aujourd'hui 
elle  est  de  i.564  livres;  que,  d'après  une  imposition  locale  aussi 
considérable,  on  pourrait  supposer  aux  habitants  de  Villy-le- 
Bois  des  propriétés  conséquentes,  tandis  qu'il  est  de  fait  que 
plusieurs  gentilhommes  et  gens  de  mainmorte  ont  presque  la 
totalité  du  finage  dudit  Villy-le-Bois, 

Observent  en  outre  que  la  plupart  des  impositions  ci-dessus 
ne  sont  établies  par  aucune  loi  du  royaume,  c'est-à-dire  con- 
senties par  la  Nation,  ou  du  moins  vérifiées  par  les  Cours  ; 
qu'elles  ont  varié  infiniment  depuis  nombre  d'années,  et  qu'elles 
ont  été  progressivement  augmentées  jusqu'au  taux  exorbitant 
où  elles  elles  sont  aujourd'hui. 

Suivent  y  signatures  :  Nicolas  Thoyer  ;  Edme  Leclerc  ;  Martin  ; 
Thoyer  ;  Jacques  Courtois  ;  Jean  Courtois; 
Dereins,  syndic. 


VILLY-LE-MARECHAL 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  58  feux  ;  167  habitants  dont  7  laboureurs  et  41 
manouvriers. 

Seigneur  en  1788.  —  Madame  de  La  Michaudière  d'Hautev  ille. 

Contenance  du  territoire.  —  631  arpents  29  cordes.  —  Superficie 
actuelle  :  329  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.703  1.  5  d.,  dont  668  1.  5  s.  pour  le 
principal,  502  1.  pour  la  capitation  et  533  1.  pour  les  impositions  acces- 
soires, alors  qu'en  1769  elle  n'était  que  de  1.2551.  15  s.  pour  60  contri- 
buables dont  9  forains.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  3  d.  ;  marc  des  acces- 
soires :  30  s.  11  d.  —  Décimateur:  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées 
700  1.  de  revenu.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
293  1.  3  s.  —  Vingtièmes  :  484  1.  1  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégies  non 
compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  10  arp.  de 
bois,  à  Mad.  la  comtesse  d'Hauteville,  dame  de  "Villy-le-Maréchal  ; 
9  arp.  de  terres  et  1  arp.  de  prés,  aux  Chartreux  ;  7  arp.  de  terres  et 
2  arp.  25  cor.  de.prés,  au  curé  du  lieu. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  7  arpents  d'usage  chaque  année  dans 
la  forêt  d'Aumont;  2  arpents  ou  environ  de  pâtures  pouvant  produire 
annuellement  24  1.  ;  une  coupe  de  saules  pouvant  valoir  12  I.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  l'église,  du  presbytère,  de  la  maison 
d'école,  de  5  ponts  avec  leurs  chaussées  et  des  rues,  224  1.  pour  le  tout  ; 
gages  du  maître  d'école,  50  1.  de  la  fabrique,  plus  12  s.  par  ménage  et 
6  s.  par  veuve,  le  logement  que  lui  fournit  ia  communauté,  et  les  mois 
d'école,  ce  qui  peut  lui  valoir  150  1.  pour  le  tout. 

Industrie.  —  En  1787,  un  fileur  de  laine. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  . —  Assemblée  le  18  mars('). 
—  Députés  :  Louis   Papillon  et  Louis  Finot  le  jeune  |'^). 

Population  en  1790.  —  212  habitants  ('), 


Cahier   des   réclamations,    remontrances    et   instructions....  (*) 
au  cahier  général  de  ladite  ville  {^). 

Lesdits  habitants  de  Villy-le-Maréchal  chargent  leurs  dépu- 
tés.... (*)  et  d'y  déclarer  : 

Que  lesdits   habitants   ne  sont   accablés  d'impôts....  (*)  sans 
distinction  ni  privilèges. 
Demandes  particulières   des    habitants   de   Villy-le-Maréchal. 

Chargent  en  .outre  lesdits  habitants....  (*)  dudit  bailliage  de 
Troyes  : 

Art.  l''^  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  et  manouvriers... 
surtout  à  l'égard  des  laboureurs  qui  de  quinze  au  moins  qu'ils 
étaient  autrefois,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  trois  d'une 
charrue  entière.  Ces  derniers  mêmes. . . .  qu'elles  ont  reçue  de- 
puis longtemps  (6). 

Art.  "1.  —  Que   le  rôle  de  la  taille. ...  ne  montait  qu'à  8  ou 

(')  Voir  le  cahier,  in  fini. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.de  l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(•*)  SouHCES.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2o33)  ;  —  Contenance  du  territoire, 
Taille  en  1765  :  rô]e,{Ibid.,  C.  2o32);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {lbid.,C.  1171J;  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Se  reporter  au  cahier  d'Aumont  (tome  h')  pour  le  passage  ponctué. 

(•^)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4.  —  Le  cahier  de 
Viliy-le-Maréchal  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Poupot,  avocat, 
maieur. 

C)  Voir,  au  tome  !«"•,  p.  411,  le  cahier  de  Bierne,  art.   !«'■. 
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900  livres,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  est  de  1.700  livres;  que, 

d'après  une  imposition  locale  aussi  considérable tandis  qu'il 

est  de  fait  que  plusieurs  gentilshommes  et  gens  de  mainmorte 
ont  presque  la  totalité  du  finage  dudit  Villj. 

Observent  en  outre où  elles  sont  portées  aujourd'hui  («j. 

Art.  3  à  8.  —  Identique  à  Aumont,  art.  3  à  8,  avec  les  va- 
riantes de  Bierne,  3'»  à  8". 

Art.  7.  —  Identique  à  Bierne,  10", 

Art.  10.  —  Identique  à  Aumont.  art.  11,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  11°. 

Lesdits   habitants  terminent   les   présentes    instructions 

dans  les  charges  locales  qu'ils  ont  à  supporter  {-). 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  Viliy-le-Maréchal  en  l'as- 
semblée convoquée  et  tenue  ce  jourd'hui  18  mars  1780.  Et  le 
présent  cahier  a  été  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui  le  savent 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent  y  signatures  •  G.  Finot  l'aîné;  L.  Finot;  Edme  Leclerc; 
François  Collot;  Jacques  Remy;  Louis  Pa- 
pillon; J.  Mérat  ;  Renaut  ;  Jean  Paysant. 

Omission  par  addition  (3).  * 

[Art.  11],  — Ils  demandent,  en  outre  ce  que  dessus,  lesdits  ha- 
bitants de  Villy-le-Maréchal,  le  jugement  définitif  du  procès  qui 
est-intenté  et  suspend  entre  les  communautés  co-usagères  et  les 
seigneurs,  chapitre  et  religieux  qui  prétendent  y  avoir  un  droit 
légitime,  quoique  ces  usages  n'aient  dans  le  principe  été  accordés 
par  les  seigneurs  d'Aumont  qu'auxdites  communautés  usagères 
qui  en  ont  toujours  joui  exclusivement  auxdits  seigneurs,  cha- 
pitre et  religieux  ;  que  ledit  procès  a  été  jusqu'à  ce  jour  infini- 
ment dispendieux  auxdites  communautés  co-usagères  par  les 
emprunts  qu'elles  sont  obligées  de  faire  et  qu'elles  viennent 
maintenant  de  faire  à  ce  sujet. 

[Art.  12]  à  [Art.  19].  —  Nous  donnons  pouvoir  et  chargeons... 
(Identique  à  Prunay,  art.  4  à  11). 

[Art.  20]  et  [Art.  21].  —  Identique  à  Prunay,  art.  12. 


(•)  Idem,  art.  2. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Bierne,  in  fine,  (tome  I",  p.  414-415). 

(3)  Textuel.  Tout  ce  qui  suit  est  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du 

cahier. 
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[Art.  22].  —  Identique  à  Prunay,  art.  13. 

[Art.  23].  —  Que  le  sel^  qui  est  d'un  prix  exhorbitant,  dont  la 
plupart  des  pauvres  ne  font  pour  ainsi  dire  aucun  usage  rapport 
à  cette  exorbité  de  prix,  soit  absolument  diminué. 

[Art.  24].  —  La  suppression  des  étalons,  trop  multipliés  dans 
la  paroisse  dudit  Villj,  ce  qui  donne  à  cette  paroisse  une  sur- 
charge d'impôts  de  près  de  300  livres,  que  les  laboureurs  ne 
peuvent  faire  aucun  élève  de  ces  étalons,  attendu  la  difficulté  de 
la  culture  du  sol,  et  que  leurs  juments,  trop  fatiguées  du  tra- 
vail pénible  qu'elles  supportent,  ne  peuvent  produire  de  beaux 
élèves. 

[Art.  25].  —  Demandent  très  expressément  lesdits  habitants 
dudit  Villy  la  liberté  qu'ils  avaient  ci-devant  de  disposer  de 
leurs  revenus  de  biens  communaux,  et  de  faire  l'adjudication 
diceux  à  la  même  manière  que  dit  est,  afin  de  ne  pas  être  con- 
traints d'en  faire  faire  l'adjudication  par  devant  MM.  les  offi- 
ciers de  la  subdélégation  de  Trojes,  ce  qui  les  expose  à  des 
frais  beaucoup  dispendieux. 

[Art.  26].  —  L'on  demande  enfin  qu'il  soit  donné  aux  députés 
de  la  communauté  dudit  Villy  une  expédition  du  résultat  de 
l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes,  afin  de  la  com 
muniquer,  à  leur  retour,  à  ladite  communauté,  et  de  suite  être 
déposée  au  greffe. 

Fait  et  arrêté  par  nous  habitants  soussignés,  en  présence  de 
ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  à  l'assemblée  convoquée 
le  18  du  présent  mois  de  mars  1789. 

Suivent  12  signatures  :  Edme  Thorey  ;  J.  Mérat;  C.  Finot  l'aîné; 
J.  Dossot;  Renaut;  Edme  Renaut;  Edme 
Remy;  Jacques  Remy,  syndic  municipal; 
L.  Finot;  Louis  Papillon;  Mouillefarine  ; 
Edme  Leclerc. 


VIRLOUP. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  C»»  Bouilly.  C"f  Les  Bordes. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  12  feux;  46  habitants  dont  4   laboureurs  et  5 
manouvriers. 
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Seigneur  en  1769.  —  M.  le   duc  d'Aumont. 

Contenance  du  territoire  en  17G9.  —  215  arpents  93  cordes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  -  577  1.  9  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  En  1782,  elle  était  sensiblement  la 
même,  579  1.  19  s.  pour  27  contribuables  dont  14  forains.  Marc  de  la 
taille:  3  s.  2  d.  1/2;  marc  des  accessoires:  33  s.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvé.-  :  93  1.  15  s.  —  Vingtièmes  :  464  1.  4  s.  dont 
451  1.  pour  le  seigneur  et  13  1.  4  s.  pour  les  habitants. 

Biens  et  revenus  communaux:  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  : 
entretien  de  2  ponts  et  d'une  chaussée,  60  1.  ;  au  maître  d'école  pour 
Vangelus,  3  1.  ;  port  de  commissions,  12  1.  ;  pour  la  maréchaussée,  2  1.  ; 
frais  de  transport  des  invalides,  3  1.  ;  frais  de  syndicat,  12  1. 

ProcÎls-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Nicolas  Benoist 
et  Jean  Chandelier. 

Population  en  1790.  —  45  habitants  (*). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Virloup,  paroisse  d'Aumont. . .  {-)  au  cahier 
général  de  ladite  ville  (3). 

Lesdits  habitants  de  Virloup  chargent  leurs  députés..,  (*) 
sans  distinction  ni  privilèges. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants...  (*)  dudit  bailliage  de 
Troyes  : 

1°.  —  Que  le  hameau  de  Virloup  a  beaucoup  diminué  dans  le 
nombre  de  ses  habitants,  que  suivant  le  rôle  de  la  taille  pour 
l'année  i763,  ils  étaient  au  nombre  de  15  habitants  payant  381 
livres  de  taille,  accessoires  et  capitation,  et  aujourd'hui  ne  sont 
plus  que  9  habitants  payant  exorbitamment  533  livres  de  taille, 
accessoires  et  capitation  suivant  le  rôle  pour  la  présente  année, 
qu'audit  hameau  de  Virloup  il  n'est  qu'un  seul  fermier  exploi- 
tant le  domaine  du  seigneur  qui,  avec  son  coseigneur,  réunit  la 

• 

(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Contribution  pour  la  corvée.  Biens  et 
Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  iq88]  ;  —  Seigneur ,  Contenance  du  territoire  et  Taille  en  1769:  rôle,  {Ibid.^ 
C.  1987)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect. 
de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);—  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du 
T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de 
lapopul.  act.etindiv.,  etc.  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(2)  Début  identique  à  celui  du  cahier  d'Aumont.  (Voir  tome  h',  p.  821). 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Daudes,  p.  7,  note  4. 

(■»)  Pour  le  passage  ponctué,  voir,  au  tome  I'^  p.  321-323,  le  cahier  d  Au- 
mont. 
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propriété  de  toutes  les  maisons  de  Virloup  au  nombre  de  sept' 
et  deux  seulement  sont  à  des  particuliers  ; 

2».  —  Que  lesdits  habitants  de  Virloup  sont  hors  d'état  non 
seulement  de  supporter  la  plus  légère  augmentation  dans  les 
impôts,  mais  même  de  payer  celles  qui  subsistent  ; 

3°.  —  Qu'au  surplus,  lesdits  habitants  de  Virloup,  ayant  pris 
connaissance  du  cahier  de  doléances  donné  par  les  habitants 
d'Aumont  leur  paroisse,  ils  ne  peuvent  qu'adhérer  aux  réclama- 
tions, remontrances  et  instructions  portées  au  susdit  cahier  des 
habitants  d'Aumont  et  Chantemerle  en  dépendant,  y  ayant 
lesdits  habitants  de  Virloup  également  intérêt. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  hameau  de  Virloup,  paroisse 
d'Aumont,  le  13  mars  1789,  et  le  présent  cahier  signé  de  tous 
ceux  cjui  le  savent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Suivent   6  signatures  :  N.  Benoist  ;  Jean  Prat;  Jean  Gugny  ;  Edme 
Chenut  ;  Belin;  Jean  Chandelier. 

Le  présent  cahier  contenant  deux  feuillets  et  quatre  pages,  a 
été  coté  par  première  et  dernière  page,  et  chacune  d'icelles  pa- 
raphé ne  varietur  de  nous  Gabriel  Belin,  avocat  en  Parlement, 
faisant  les  fonctions  de  juge  audit  lieu  de  Virloup,  ce  jourd'hui 

13  mars  1789. 

Belin. 


VOSNON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  186  feux. 

Seigneurs.  —  Les  religieux  de  Saint-Bénigne,  de  Dijon. 

Contenance  du  territoire  (d'après  un  procès-verbal  de  1782).  —  1.594 
arpents  88  perches,  mesure  du  lieu  ;  1.318  arpents  8  perches,  mesure  du 
Roi.  —  Superficie  actuelle  :  1 .283  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  2.148  1.,  dont  1.000  pour  le  principal, 
035  pour  la  capitation  et  513  pour  les  impositions  accessoires.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée:  89  1.  11  s.  8  d.  — Vingtièmes 
en  1787  :  —1.024  1.  5  s. ' 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  en  la  maison 
d'école,  lieu  ordinaire  des  assemblées,  sous  la  présidence  de  Louis  Noél, 
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syndic  de  Vosnon.  —  Population  :  180  feux.  —  Comparants  :  Clément 
Costel;  Edme  Drouot;  Jean  Michon;  Cieorgcs-André  Bosscnoi  ;  Pierre 
Drouot;  Charles  Gallot;  Pierre-Edme-Alexandrc  Vigneron;  Jean  Jorry  ; 
Antoine  Portier;  Louis-Martin  Mosdier;  Pierre  Clert;  Jean  Viault;  Fran- 
çois Clérin  ;  Jean-Baptiste  Vigneron;  Edme  Maréchal  ;  Charles  Miel; 
Toussaint  Pierre;  Georges  André  ;  Jean  Jeannel;  Symphorien  Drouot; 
Barthélémy  Finot  ;  Edme  Clérin  ;  Edme  Rousseau  ;  Georges  Vinot  ; 
Edme  Jorry  ;  Jean  Clert,  «  et  autres  habitants  ».  —  Députéa  :  Noël,  syn- 
dic, et  Pierre-Pascal  Mosdier. 

Population  en  1790.  —  1.191  habitants  ('). 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Vosnon  (2). 

Art.  4«^  —  Les  députés  du  Tiers  aux  États  généraux  seront 
choisis  dans  l'ordre  du  Tiers  taillable  ;  tous  privilégiés  en 
seront  exclus. 

Art.  2.  —  Les  députés  des  trois  Ordres  voteront  par  tète  et 
Boo  par  bureaux. 

Art.  3.  —  Le  bureau  du  Tiers  état  sera  présidé  par  un  de  son 
Ordre  et  délibérera  séparément. 

Art.  4.  —  L'orateur  du  Tiers  adressera  la  parole  au  Roi  de 
même  que  les  députés  des  autres  Ordres,  toute  distinction  hu- 
miliante supprimée.  * 

Art.  5.  —  Ils  prient  Sa  Majesté  au  nom  du  Tiers  de  lui  accor- 
der les  mêmes  [avantages]  que  ceux  qu'il  lui  a  plu  d'accorder 
aux  privilégiés  par  les  articles  17e  et  20"  du  règlement  du  mois 
de  janvier  dernier  (3),  ou  de  retirer  aux  privilégiés  ces  mêmes 
avantages,  afin  de  conserver  l'égalité. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Taille,  Contribution  pow 
la  corvée  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès-verbal  d'ar- 
pentage, (Arch.  de  l'Aube,  C.  2i5o).  D'après  le  tableau  des  paroisses  de 
l'élection  de  Saint-Florentin  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70),  la  contenance  du- 
territoire  de  Vosnon,  était  de  1.618  arpents  4  perches,  dont  58  arp.8G  per. 
de  jardins,  clos  ou  chenevières,  1.451  arp.  35  per.  de  terres  labourables,  14 
arp.  74  per.  de  prés,  44  arp.  47  per.  de  vignes  et  48  arp.  G2  per.  de  bois;. — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube, 
L  m.8  b). 

[')  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  avec  la  mention  ne  varietur  et  le 
paraphe  de  NoËl,  syndic  municipal. 

(3)  Règlement  arrêté  par  le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation 
pour  les  Étais  généraux  à  Versailles,  pour  le  i7  avril  1789  (Isambert, 
t.  XXVIII,  p.  684-648). 

Art.  17.  —  «  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont  des 
bénéfices  ou   des    fiefs  situés  dans  plusieurs   bailliages  ou  sénéchaussées, 

47' 
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Art.  6.  —  Les  députés  s'occuperont  avant  tout  de  la  compo- 
sition des  États.  Ils  prieront  Sa  Majesté  d'accorder  aux  trois 
Ordres  des  adjoints  pour  remplacer  les  députés  qui  pourraient 
manquer  aux  assemblées  par  maladie,  mort  ou  autrement.  Ces 
adjoints  seront  instruits  chaque  jour  de  ce  qui  sera  proposé  et 
arrêté  aux  Etats  ;  ils  en  teront  part  à  leurs  commettants  avec 
qui  ils  entretiendront  une  correspondance  exacte  ;  ceux-ci  en- 
tretiendront cette  même  correspondance  avec  les  villes  et 
paroisses  de  leur  bailliage. 

Art.  7.  —  Il  leur  sera  communiqué  toutes  les  pièces  originales 
nécessaires  et  utiles  pour  connaître  parfaitement  le  montant  net 
des  revenus  ainsi  que  des  dépenses  de  la  Couronne,  et  toutes  les 
parties  du  déficit.  Tous  les  détails  concernant  cet  objet  seront 
rendus  publics. 

Art.  8.  —  Ils  emploieront  tous  leurs  eft'orts  pour  procurer  à 
la  France  une  constitution  qui  assure  à  jamais  les  droits  du 
Monarque  et  ceux  de  la  Nation  ; 

Art.  9.  —  Qui  assure  à  chaque  citoyen  la  liberté  individuelle; 

Art.  10.  —  L'inamovibilité  des  charges; 

Art.  11.  —  Qui  ne  permette  pas  d'établir  aucune  loi  sans 
l'autorité  du  Prince  et  le  consentement  des  représentants  du 
peuple; 

Art.  12.  —  Qu'il  [ne]  soit  établi  aucun  impôt,  fait  aucun 
emprunt  sans  le  même  consentement  ; 

Art.  13.  —  Que  les  ministres  et  aucun  sujet  du  Roi  puisseht 
violer  impunément  les  lois; 

Art.  14.  —  Qui  garantisse  tous  les  genres  de  propriété,  de 
manière  que  tout  propriétaire  soit  assuré  d'une  indemnité  juste 
et  proportionnelle  si  les  besoins  de  l'Etat  exigent  quelques 
changements  qui  lui  soient  préjudiciables; 

Art.  15.  —  Qui  ordonne  la  comptabilité  des  ministres  sans 
laquelle  la  Nation  ne  peut  être  éclairée  sur  l'emploi  des  subsides 
qu'elle  accorde. 

pourront  se  faire  représenter  à  l'assemblée  des  trois  ittats  de  chacun  de  ces 
bailliages  ou  sénéchaussées  par  un  procureur  fondé,  pris  dans  leur  Ordre  ; 
mais  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans  la  même  assemblée  générale 
de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quelque  soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs 
qu'ils  y  possèdent.  » 

Art.  2o.  —  «  Les  femmes  possédant  divisémcut,  les  filles  et  les  veuves, 
ainsi  que  les  mineurs,  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  lesdites  femmes, 
filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se  faire  représenter 
par  des  procureurs  pris  dans  l'ordre  de  la  Noblesse.  « 
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Art.  16.  —  La  suppression  des  tailles,  accessoires,  vingtièmes 
et  dixièmes,  et  la  conversion  de  ces  impôts  en  une  imposition 
foncière  et  générale  par  chaque  arpent  d'héritage,  en  établissant 
différentes  classes  suivant  la  nature  et  la  valeur  des  propriétés 
sans  aucune  exception,  de  manière  qu'il  en  résulte  une  rede- 
vance suffisante  pour  excéder  les  droits  supprimés. 

Art.  17.  —  La  conservation  d'un  dixième  d'industrie  sur  le 
commerce,  arts  et  métiers. 

Art.  18.  —  La  capitation  des  nobles,  officiers  militaires  ou 
autres,  magistrats,  etc.,  fixée  au  trentième  de  leurs  gages, 
appointements  ou  revenus  de  leur  charge. 

Art.  19.  —  La  suppression  des  aides  et,  d'après  le  relevé  de 
ce  qu'elles  produisent  net,  le  remplacement  de  ce  droit  odieux 
par  une  imposition  simple  et  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
payable  par  tous  les  citoyens  sans  exception  ou  par  arpent  de 
vigne  suivant  son  taux  ou  classement,  ou  par  muid  de  vin, 
bière  et  cidre,  après  les  déductions  accordées  à  chaque  particu- 
lier pour  sa  consommation. 

Si  cette  nouvelle  forme  ne  pouvait  avoir  lieu,  supplier  Sa 
Majesté  de  rendre  la  perception  des  droits  claire,  uniforme,  de 
manière  que  chacune  citoyen  puisse  savoir  ce  qu'il  doit  payer. 

Art.  20.  —  La  suppression  du  centième  denier  dans  les  succes- 
sions collatérales,  et  les  tarifs  des  droits  de  contrôle  et  d'insi- 
nuation fixée  d'une  manière  claire  pour  éviter  l'extension  qui 
leur  est  souvent  donnée;  la  suppression  du  double  ou  triple 
droit. 

Art.  21.  —  La  suppression  des  francs-fiefs. 
Art.  22.  —  La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux 
que  les  seigneurs  justifieront  leur  être  dus,  d'après  une  juste 
proportion  établie  par  Sa  Majesté.  Loi  nécessaire  pour  établir 
la  liberté  des  biens  et  faire  cesser  les  vexations  des  seigneurs  et 
singulièrement  des  commissaires  à  terrier  dont  les  droits  ont 
été  portés  à  un  prix  extraordinaire. 

Art.  23.'—  La  prescriptibilité  de  ces  mêmes  droits  dans  l'éten- 
due de  la  coutume  de  Troyes  ;  donc  le  franc-alleu  sera  reconnu. 
Art.  24.  —  La  suppression  des  intendants. 
Art.  25.  —  Celle  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Art.  26.  —  Celle  de  tous  les  abbés  commendataires,  bénéfi- 
ciers  simples  et  religieux  rentes. 

Art.  27.  —  Celle  des  bulles,  dispenses,  nominations  et  rescnts 
de  la  cour  de  Rome. 
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Art.  28.  —  La  réunion  scandaleuse  de  plusieurs,  bénéfices 
transmis  sur  une  seule  tète,  proscrite. 

Art.  29.  —  L'abolition  des  banalités. 

Art.  30.  —  Le  parcours  rétabli. 

Art.  31.  —  La  permission  de  faire  paître  les  bêtes  à  laine  dans 
les  prairies  rétablie. 

Art.  32.  — La  révision  des  amendes  prononcées  par  les  ordon- 
nances et  par  des  règlements  des  cours.  La  suppression  d'une 
partie  de  ces  amendes,  singulièrement  de  celles  prononcées 
par  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  pour  les  délits  dans  les  bois, 
l'indemnité  des  propriétaires  étant  une  peine  suffisante  ;  et  la 
réduction  de  plusieurs  autres  dans  les  mêmes  circonstances 
pour  éviter  la  vexation  des  seigneurs. 

Art.  33.  —  La  réformation  des  abus  relatifs  à  l'administration 
de  la  justice  dont  tous  les  actes,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
seront  publics. 

Art.  34.  —  Qu'il  soit  en  conséquence  ordonné  que  tous  les 
juges  sans  exception  seront  gradués  ; 

Art.  35.  —  Qu'il  n'y  aura  que  trois  degrés  de  juridiction,  le 
juge  inférieur,  le  bailliage  royal  et  la  Cour; 

Art.  36.  —  Que  tout  juge  inférieur  puisse  juger  sommairement 
jusqu'à  la  somme  et  valeur  de  40  livres  en  principal,  non  com- 
pris les  dépens  dont  la  condamnation  sera  exécutée  comme  celle 
du  principal;  que  le  bailliage  royal  le  plus  prochain,  ou  s'il  est 
éloigné,  la  compagnie  qui  sera  établie  par  Sa  Majesté  à  la 
proximité,  prononce  définitivement  et  sans  appel  jusqu'à  la 
somme  de  200  livres  ; 

Art.  37.  —  Que  les  appels  des  sentences  des  juges  intérieurs 
dont  la  condamnation  excédera  200  livres,  soient  portés  direc- 
tement aux  Cours,  de  même  que  ceux  du  bailliage  royal  ; 

Art.  38.  —  Que  tout  procès  soit  jugé  à  l'audience  ou  sur 
délibéré  qui  sera  rapporté  dans  un  bref  délai,  les  épices  sup- 
primés; 

Art.  39.  —  Que  tous  les  notaires  soient  nommés  par  le  Roi  et 

gradués  ; 

Art.  40.  —  Que  la  procédure  soit  simplifiée,  et  qu'il  y  ait  un 
nouveau  tarif  des  droits, 

Art.  41.  —  Des  nouvelles  lois  commerciales  dans  lesquelles  le 
prêt  à  intérêt  sera  autorisé. 

Art.  42.  —  Les  dixièmes  étant  supprimés,  l'intérêt  des  rentes 
constituées  et  le  prêt  à  intérêt  seront  réduits  à  4  pour  cent. 
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Art.  43  —  L'établissement  des  États  provinciaux  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  où  il  n>  en  a  pas. 

Art.  44.  —  La  résidence  à  Paris  d'un  certain  nombre  de 
députés  de  chaque  ordre  pour  représenter  la  Nation  entre 
chaque  assemblée  nationale  et  prendre  desdits  états  provinciaux 
les  ordres  et  pouvoirs  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Art.  45.  —  L'établissement  dans  chaque  état  provincial  d'une 
caisse  de  charité  pour  subvenir  aux  malheurs  et  aux  pertes. 

Art.  46.  —  Le  retour  périodique  tous  les  cinq  ans  de  l'As.sem- 
blée  nationale. 

Art.  47.  —  Les  juges  des  seigneurs  ne  pourront  être  maire,  ni 
échevin  dans  aucune  ville. 

Art.  48.  —  La  suppression  des  gabelles,  et  le  sel  commerçable. 

Art.  49.  —  La  représentation  aux  États  généraux  des  ventes, 
échanges  et  aliénations  du  domaine  de  la  Couronne,  et  la  remise 
des  biens  en  remboursant  les  engagistes  et  propriétaires. 

Art.  50.  —  La  permission  pour  le  Tiers  état  de  participer  aux 
charges,  dignités,  emplois,  grâces  et  bénéfices,  comme  il  parti- 
cipe aux  impositions. 

Art.  51.  —  Que  chaque  ville  et  communauté  soit  autorisée  à 
répartir  et  percevoir  ses  impositions  que  chaque  provenu  {sic) 
fera  verser  au  trésor  royal. 

Art.  5r\  —  La  paroisse  de  Vosnon  est  vexée  parles  seigneurs 
de  Coursan,  aujourd'hui  représentés  par  Madame  la  comtesse 
d'Erlack,  qui  ont  tenté  depuis  près  de  deux  siècles  de  ravir  aux 
habitants  le  quart  en  réserve  de  leurs  bois  communaux  (i), 
unique  ressource  pour  la  reconstruction  de  leur  église  prête  à 
tomber,  et  les  habitants  courent  risque  d'être  écrasés  sous  ses 
ruines,  la  tour  étant  écroulée  ; 

Art.  53  —  Que  deux  fois  Madame  la  comtesse  d'Erlack  a  fait 
saisir  l'argent  du  produit  de  cette  réserve,  encore  aujourd'hui  en 
dépôt.  Le  procès  est  maintenant  au  rapport  de  Monsieur  de  Sel, 
maître  des  requêtes  ; 

Art.  54.  —  Que  les  habitants  de  ladite  paroisse  ont  été  forcés 

(1)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  (C.  2i5o)  le  mémoire  pour  les  communautés 
de  Vosnon-Pigy  et  de  La  Vilieneuve-au-Chemin  contre  la  comtesse  d'Erlack, 
représentant  les  dames  de  Coursan,  et  contre  le  duc  de  Villeroy,  seigneur  de 
Marave.  Ce  mémoire  rappelle  un  cantonnement  de  droit  d'usage  conclu  en 
i553  et  en  i555  entre  le  duc  de  Nevers  et  les  habitants  de  Vosnon-Pigy  et 
de  I.a  Villeneuve-au-Chemin. 
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de  reconstruire  le  presbytère  (*)  et  faire  une  maison  d'école,  ce 
qui  a  beaucoup  augmenté  leur  pauvreté.  Ils  sont  éloignés  des 
marchés,  et  il  serait  à  désirer  pour  l'utilité  publique  qu'il  y  eût 
une  chaussée;  et  ce  défaut  est  cause  de  la  cherté  des  grains  de  la 
paroisse. 

Art.  55.  —  Les  commettants  recommandent  expressément  à 
leurs  députés  de  ne  point  s'écarter  de  tout  ce  qui  leur  est 
prescrit  dans  les  articles  ci-dessus,  de  demander  à  l'assemblée 
du  bailliage  de  Troyes  qu'ils  soient  inscrits  dans  le  cahier  général 
qui  sera  rédigé  dans  ladite  assemblée,  et  donnent  pouvoir  aux- 
dits  députés  de  consentir  à  toutes  demandes  avantageuses  à  la 
Nation  et  qui  pourraient  contribuer  à  la  gloire  de  la  Couronne, 
à  l'honneur  du  nom  français  et  à  la  prospérité  de  l'État. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  en  l'assemblée 
générale  de  la  paroisse  de  Vosnon  convoquée  à  la  manière 
accoutumée  en  exécution  du  règlement  de  Sa  Majesté,  à  laquelle 
assemblée  se  sont  trouvées  les  personnes  de  maître  Clément 
Costel  ;  EdmeDrouot;  Jean  Michon;  Georges-André  Bossenot; 
Charles  Gallot;  Pierre-Edme-Alexandre  Vigneron;  François 
Lespagnol;  Jean  Jorry;  Antoine  Portier;  Louis-Martin  Mos- 
dier  ;  Pierre  Clert  ;  Jean  Viault;  François  Clérin;  Edme 
Maréchal;  EdmeDarey  ;  Charles  Miel  ;  Claude  Fortin;  Toussaint 
Pierre  ;  Georges  André  ;  Jean  Jeannel  ;  Jean-Baptiste  Vigneron  ; 
Symphorien  Drouot;  Edme  Raoult;  Barthélémy  Finot;  Edme 
Clérin  ;  Edme  Rousseau  ;  Edme  Jorry  ;  Georges  Vinot  ;  Geor- 
ges Jorry  ;  Jean  Clert,  et  autres  habitants  de  la  paroisse  de 
Vosnon.  Et  l'original  des  présentes  a  été  déposé  au  greffe  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  l'assemblée  close  par  moi 
Louis  Noël,  notaire  et  syndic  de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui 
17  mars  1789.  Et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer, 
signé  avec  moi.  Quant  aux  autres,  ont  déclaré  ne  le  savoir,  de 
ce  requis  et  interpellés. 

Suivent  K)  signatures  :  C.  Gallot;  D.-P\  Lespagnol;  E.  Drouot; 
J.-B.  Vigneron;  Jean  Clert;  P.  Clert; 
Antoine  Portier;  Claude  Fortin;  Edme 
Jorry  ;  L.-M.  Mosdier  ;  G.  André  ;  Jean 
Jorry;  Jean  Michon;  Pierre  Drouot;  G. 
Bossenot;  C.  Costel  ;  P.  Mosdier  ;  Tous' 
Pierre;  !..  Noël,  syndic  municipal, 

(';  L'adjudication  de  la  reconstruction  du  presbytère  fut  passée  par  devant 
le  subdélégué.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2i5o). 
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VOUÉ. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Chàlons.  Fil.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  71  feux  ;  264  habitants  dont  2fi  laboureurs 
45  manouvriers. 

Seigneur  en  1788.  —  M.  le  baron  de  Vandenesse,  capitaine  au  régi- 
ment royal  de  Picardie-cavalerie. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  — 1.32.5  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.783  1.  13  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  JVIarc  de  la  taille  :  3  s.  3  d.  1/4  î 
marc  des  accessoires  :  32  s.  —  Décimateurs  :  le  baron  de  Vandenesse,  sa 
part  estimée  580  1.  de  revenu,  et  l'abbaye  de  Montier-la-Celle,  sa  part 
évaluée  80  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  300  1. 
—  Vingtièmes  pour  Voué  et  Montsuzain  qui  n'ont  qu'un  rôle  :  1.2781. 

11  s.  9  d.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
non  imposés  à  la  taille  :  70  arp.  de  terres  labourables  et  50  arp.  de 
terres  en  friches,  au  baron  de  Vandenesse  ;  30  arp.  de  terres  labourables 
et  10  arp.  de  friches,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-ès-Aires  ;  12  arp.  de 
terres  labourables  et  4  arp.  de  friches,  aux  hôpitaux  de  Troyes  ;  12  arp. 
de  terres,  à  la  fabrique  du  lieu. 

Biens  et  revenus  communaux  :  2  arp.  de  «  mauvais  pâturages  où  sont 
plantés  quelques  saules  et  peupliers  »,  pouvant  produire  4  1.  par  an  ;  la 
rivière  de  la  Barbuise  affermée  27  1.  15  s.  par  an.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  entretien  d'un  pont  sur  la  Barbuise,  10  livres,  de  Ja  nef  de 
l'église  et  du  clocher,  100  1.,  du  presbytère,  24  1.;  gages  du  maître 
d'école,  140  1.  Les  communautés  de  Voué  et  Montsuzain  paient  tous  les 
deux  ans  pour  le  logement  de  la  maréchaussée  d'Arcis-sur-Aube,  26  1. 

12  s. 

Industrie.  —  En  1787,  une  fabrique  de  bas  de  coton  établie  depuis 
environ  12  ans,  13  métiers  à  bas  ;  80  personnes  occupées  à  la  filature  du 
coton,  dont  un  tiers  toute  l'année  à  l'exception  du  temps  de  la  moisson, 
et  les  deux  autres  tiers  pendant  cinq  mois  de  l'année. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  François 
Corrard  et  François   Laflfillez. 

Population  en  1790.  —  282  habitants  (*). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biena  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C  2040):—  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Députés  :  pr.-ver.  de 
Fass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  [Ibid.,  B.  20.  n°  2)  :  —  Population 
en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Plaintes,  doléances  du  Tiers  état  de  la  paroisse  et  communauté 
de  Voué,  ressort  du  bailliage  de  Troyes  {^). 

Nous  soussignés  ..  plus  des  deux  tiers  de  leur  revenu  (2). 

{o  et  2°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  1  et  2. 

3°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  3  et  4.  —  Variantes  en 
italiques  :  de  tous  les  arts. .  . ,  offices  sacerdotaux. . . 

4°  à  7".  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  5  à  8. 

8°  et  9'^.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  9.  — Mots  supprimés  : 
dans  les  provinces  où  elles  ne  sont  point  encore  établies...  ; 
des  bureaux. 

10.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  10. 

11°  et  12°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  f  1. 

13'  à  15°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  12  à  14. 

16°  et  17°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  15. 

18»  et  19°,  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  16  et  17. 

20°.  —  Que  les  fabricants  de  bas  de  coton  et  les  mécaniques 
dans  les  villages  soient  abolis,  attendu  que  cela  fait  un  tort 
considérable  à  l'agriculture,  attendu  que  l'on  manque  de  journa- 
liers, surtout  en  temps  de  moisson. 

21°  et  22".  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  18  et  19. 

23°.  —  Que  la  grande  quantité  de  lièvres  et  de  lapins  qui  ra- 
vagent et  fatiguent  les  empouilles,  par  conséquent  diminuent  la 
production,  soit  réduite. 

24°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  23. 

25°.  —  Identique  à  Aubeterre,  art.  22. 

26°.  —  Nous  demandons  que  le  nombre  des  pigeons  soit 
diminué. 

27".  —  Nous  demandons  que  les  dettes  du  Clergé  soient  ac- 
quittées en  mettant  les  bénéfices  simples  en  économats,  afin 
que  par  ce  moyen  ils  puissent  plus  facilement  contribuer  égale- 
ment à  la  répartition  de  l'impôt  territorial. 

(^)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Feuges,  p.  lo6,  note  2.  —  \.e  cahier  de 
Voué  est  coté  et  paraphé  par  chaque  page  Jeannet. 

(=!)  Début  identique  à  celui  du  cahier  d'Aubeterre.  (Voir  tome  l",  p.  3i8). 
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Fait  et  arrêté  par  nous,  les  gens  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Voué,  ce  17  mars  1789. 

Suivent  2/  signatures  :  F.  Corrard;  François  Faimllez;  C.  Bajot  ; 
Jean  Regnault;  Louis  Carrk;  P.  Clément; 
J.  DuMOucHET  ;  Devertu;  François  Lu  dot  ; 
Jean  Gillet  ;  Armand-A.  Pétilijon  ;  Pierre 
Bourlon  ;  Pierre  Venelle  ;J,  Berthelot  ; 
Laurent-François  Ludot;  E.  Bourlon,  syn- 
dic ;  Jeannet;  A.  Galle:  Nicolas  Bourlon; 
Pierre  Carré;  une  signature  illisible. 


VOUGREY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C^n  Chaource. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  28  feux,  dont  2  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse;  130  habitants. 

Seigneurs.  —  Le  duc  d'Aumont,  Auguste  de  Thierry,  de  Balatier. 

Contenance  du  territoire.  —  506  arp.  1/2.  mesure  de  Paris,  dont 
1  arp.  1/2  de  jardins  ou  chenevières,  475  arp.  de  tefres  labourables,  27 
arp.  de  prés  et  3  arp.  de  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de 
65  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  417  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  — 623  1.,  dont  240  pour  le  principal,  189 
pour  la  capitation  et  194  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Anciens  privilégiés  : 
le  duc  d'Aumont  ;  Auguste  de  Thierry,  écuyer  ;  de  Balatier;  l'abbesse  de 
Notre-Dame-aux-Nonnains,  de  Troyes  ;  la  fabrique  de  l'Assomption  du 
lieu;  le  curé  de  Lantages,  dont  Vougrey  est  annexe.  —  Décimateur:  le 
curé  de  Lantages,  les  dîmes  évaluées  300  1. 

Biens  et  revenus  communaux  :  20  arpents  de  broussailles,  remplis  de 
bruyères  ;  aucuns  revenus.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  du 
clocher,  «  des  cordes  des  cloches  »,  de  la  nef,  le  tout  en  mauvais  état  ; 
gages  du  maître  d'école,  130  1.  ;  port  «  des  ordres  supérieurs  »  ;  au  gai'dé 
des  broussailles,  20  s,  par  habitant. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis  CoHinet 
et  Pierre  Robinet. 

Population  en  1790.  —  137  habitants  (*). 


(I)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire.  Biens  et 
Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube- 
C.  969):  —  Seigneurs,  Anciens  privilégiés  et  Décimateur:  matr.  du  rôle  de 
la  tail.  pour  1790,  {Ibid.,  C.  q58)  ;  —  Taille:  et.  de  répartem.  de  la  taille, 
etc.,  (Ibid.,  C.  269);  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail, 
de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  remontrances  et  demandes  de  la  communauté 
de    Vougrey  (^). 

La  communauté  de  Vougrey  charge  ses  députés  à  l'assem- 
blée du  bailliage  de  Troyes  relative  à  celle  des  États  généraux, 
de  demander  : 

1".  —  Qu'aux  Etats  généraux  on  vote  par  tête  et  non  pas  à 
genoux,  le  genou  ne  devant  se  plier  que  devant  l'Etre  suprême 
et  non  point  devant  les  hommes  qui  ne  sont  distingués  de  nous 
que  par  des  qualités,  souvent  chimériques  ; 

2».  —  Que  les  Etats  généraux  soient  périodiques  ; 

3°.  —  Que  la  Champagne  ait  des  Etat«  provinciaux  à  l'instar 
de  ceux  du  Dauphiné  ; 

4°.  —  Que  les  impôts  soient  payés  indistinctement  par  tous 
les  Ordres  ;  qu'ils  ne  soient  établis  que  pour  un  temps  limité  et 
à  la  disposition  des  Etats  généraux  seuls  ; 

o°.  —  Que  les  prisons  ne  s'ouvrent  qu'au  nom  de  la  loi  ; 
qu'elle  seule  soit  la  base  des  sentences  des  juges  qui  doivent 
être  inamovibles,  même  ceux  des  seigneurs,  à  moins  qu'ils  ne 
dérogent  à  la  probité  ; 

6°.  ■ —  Que  les  épices  et  vacations  ne  nous  ruinent  plus  ;  que 
les  juges  aient  un  traitement,  et  qu'il  y  ail  un  tarif  de  fait  pour 
la  taxe  de  tous  les  actes  judiciaires  ; 

7".  —  Que  l'ordonnance  criminelle  soit  corrigée;  que  la  même 
réforme  frappe  sur  l'ordonnance  civile  ; 

8*.  —  Que  les  juges  ne  nous  égorgent  plus  en  secret  ;  que 
les  procédures  criminelles  soient  publiques  ;  que  les  accusés 
puissent  s'aider  du  ministère  d'un  avocat  ; 

9"  —  Que  l'on  s'applique  à  simplifier  la  procédure  qui  concerne 
l'hypothèque  ;  que  les  sentences  d'ordre  se  fassent  sans  frais 
chez  les  notaires  ; 

10".  —  Que  les  droits  seigneuriaux  (2)  soient  rachetables  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  légitimes  ;  que  la  prescription  s'acquière 
contre  eux  ; 

0)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Lantages,  p.  190,  note  4. 

('^) Chaque  habitant  donnait  anuMellement  au  seigneur,  pour  droit  d'usage, 
un  demi-boisseau  d'avoine  et  7  sols  ;  chaque  manouvrier  un  domi-boisseau 
d'avoine  et  5  sols  ;  chaque  veuve,  un  picotin  d'avoine  et  3  sols.  Kn  outre, 
chaque  laboureur  donnait  «  à  un  autre  seigneur  »  chaque  année  pour  droit 
de  pâturage  7  s.  6  d.,  et  cha'que  manouvrier  (3  s.  3  d.  fArch.  de  l'Aube, 
C.  959). 
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11°.  —  Que  les  seigneurs  fassent  faire  à  leurs  frais  les  terriers, 
dont  le  coût  sera  diminué  par  la  réforme  apportée  dans  les 
droits  des  commissaires  en  cette  partie  ; 

12".  —  Qu  un  double  de  chaque  terrier  légitimement  fait  sera 
déposé  au  greffe  de  la  municipalité  de  chaque  lieu  pour  servir  à 
dresser  par  la  suite  un  cadastre  de  tous  les  biens  du  royaume  ; 

13».  —  Que  l'impôt  territorial,  impossible  dans  son  exécution, 
désastreux  dans  ses  suites,  sera  mis  rigoureusement  à  l'écart 
quant  à  la  prestation  en  nature  (i)  ; 

14°.  —  Que  les  garnisons  établies  pour  lever  les  tailles,  sang- 
sues secondaires,  ne  seront  plus  en  droit  de  venir  porter  dans 
nos  maisons  la  désolation  ;  que  nous  paierons  à  un  préposé 
placé  dans  chaque  chef-lieu,  qui  versera  lui-même  nos  contri- 
butions au  trésor  royal  ; 

15".  —  Que  les  aides  soient  supprimées  par  un  remplacement  ; 
que  le  sel  soit  mis  à  un  prix  uniforme  pour  toute  la  province  ; 

16*^.  —  Que  la  partie  des  contrôles  soit  réformée,  les  droits 
étant  établis  d'une  manière  claire  sur  la  qualité  des  parties  ; 

17^.  —  Que  les  petites  maisons  des  religieux  soient  suppri- 
mées ;  que  nous  n'ayons  plus  la  douleur  de  voir  des  hommes, 
qui,  par  état,  devraient  être  scrupuleux  sur  le*urs  engagements, 
cesser  tout-à-coup  de  les  remplir,  comme  nous  avons  été 
témoins  que  des  moines  ont  sans  aucune  pudeur  fait  une  écurie 
dune  chapelle,  restes  d'une  église  fondée  par  nos  pères  sur  la 
paroisse  de  Lantages,  plus  criminels  encore  que  cet  empereur 
romain  qui  viola  les  lois  de  la  décence  jusqu'à  faire  décerner  à 
un  vil  animal  les  suprêmes  honneurs  de  l'empire.  Qu'en  consé- 
quence, la  majeure  partie  de  leurs  biens  soit  prise;  que  le  Sou- 
verain les  applique  à  payer  les  dettes  de  l'Etat,  à  la  décharge 
des  peuples  ; 

18".  —  Que  les  milices  se  tirent  par  devant  le  premier  officier 
municipal  de  chaque  paroisse  ou  par  devant  celui  du  chef-lieu, 
sans  aucun  frais  ; 

19».  —  Que  la  comptabilité  des  comptes  des  syndics  n'aura 
lieu  que  par  devant  l'officier  de  chaque  municipalité  et  sous 
l'inspection  des  États  provinciaux  ; 

20o._  Qu'il  soit  fait  un  état  aux  curés  à  portion  congrue,  qui  sou- 
vent sont  obligés  de  solliciter  les  secours  temporels  de  la  même 


(')  Les  mots  :  quant  à  la  prestation  en  nature,  ont  été  ajoutés  après  coup 
et  paraissent  de  la  main  de  Regnault  Du  Beaucaron  qui  a  signé  le  cahier. 
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main  que  celle  dont  ils  nous  administrent  les  secours  spirituels; 

21°.  —  Que  l'argent  des  corvées,  qui  seront  à  la  charge  de  tous 
les  Ordres,  sera  employé  à  nous  construire  des  routes  pro- 
chaines dont  nous  sommes  dans  le  cas  de  faire  usage  ; 

22°.  —  Que  le  casuel  des  ecclésiastiques  soit  modéré,  de 
manière  que  l'on  ne  paie  plus  les  sacrements,  et  que  les  mor- 
tuaires n'entraînent  pas  de  dépenses; 

23°.  —  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  soient  chargés  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  considé- 
rations qui  suivent  : 

[a].  Que,  pour  combler  le  déficit  de  l'Etat,  on  pourrait  sup- 
primer tous  les  religieux  en  faisant  une  pension  modique  à 
chacun  d'eux  et  prélevant  quelque  argent  pour  améliorer  le  sort 
des  curés  à  portion  congrue  ;  que,  par  cette  opération  qui  n'est 
point  impossible,  puisque  la  Nation  peut  faire  ce  qu'un  prince 
voisin  a  cru  pouvoir  se  permettre,  le  déficit  de  l'État  serait 
comblé,  sinon  en  entier,  au  moins  en  grande  partie  ;  que  de  la 
vente  de  ces  grands  biens,  il  résulterait  que  les  agriculteurs 
profiteraient  beaucoup,  parce  qu'ils  pourraient  tenir  les  terres 
comme  propriétaires  et  non  précairement,  et  que  d'ailleurs,  par 
M  suite  du  temps,  des  biens  sortis  des  mains  de  nos  pères 
retourneraient  à  nos  enfants  ; 

[h].  Qu'il  faudrait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  impôt  par  abon- 
nement de  chaque  paroisse,  lequel  abonnement  se  ferait  aux 
Etats  provinciaux  ; 

[c].  Enfin,  qu'il  y  eût  des  marques  de  distinction  ou  des 
prix  accordés  par  les  Etats  provinciaux  aux  meilleurs  cultiva- 
teurs, de  manière  que  nos  enfants  préfèrent  le  séjour  de  la 
campagne  et  les  manches  de  la  charrue  au  séjour  de  la  ville  et 
à  une  posture  avilissante  derrière  le  carrosse  d'un  ex-laquais 
métamorphosé  en  grand  seigneur. 

Le  cahier  des  présentes  remontrances  contenant  trois  pages 
cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière  page,  et  paraphé 
ne  varietur  par  nous  Jacques-Edme  Regnault  Du  Beaucaron, 
avocat  en  Parlement,  exerçant  en  la  justice  de  Vougrey  pour 
l'absence  de  M.  le  juge  et  praticien,  assisté  de  notre  greffier 
ordinaire  qui  a  signé  avec  nous  le  12  mars  1781). 

Suivent  i  '-i  sii^nciturcs  :  Regnaui.t  Du  Beaucaron;  Cokkinet;  Guyot- 
TOT  ;  GoFFiNET  ;  Rover;  N.  Coffinet  ;  N, 
Lorey;  Lancki.ot;  N.  Lambert;  Robinet; 
Joseph  Coffinet;  Farinkt;  Vallenot. 
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DE     TROYES 


Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  {^). 

L  an  1789,  le  19  mars,  heure  de  huit  du  matin,  eu  la  grande 
salle  d'audience  du  palais  royal  de  Trojes,  et  par  devant  nous 
Claude  Huez,  conseiller  du  Roi,  assesseur  civil,  lieutenant  par- 
ticulier criminel  et  doyen  des  conseillers  aux  bailliage  et  siège 
présidial  de  Troyes,  pour  l'empêchement  de  M,  le  lieutenant 
général  esdits  sièges  (2),  assisté  de  M^  Lecomte,  notre  greffier  en 
chef,  sont  comparus  les  députés  des  villes,  béurgs  et  commu- 
nautés de  ce  bailliage,  convoqués,  en  exécution  des  lettres  du 
Roi  du  24  janvier  dernier,  par  notre  ordonnance  du  14  février 
suivant. 

Tous  lesquels  députés  ayant  pris  place,  le  procureur  du  Roi 
en  ce  siège  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Monsieur, 

«  La  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats 
généraux,  ensemble  le  règlement  du  24  janvier  dernier  ayant, 
été  lus,  publiés  et  registres  au  greffe  de  ce  siège,  vous  avez 

(^)  Sur  le  recto  de  la  couverture,  en  écriture  du  temps,  cette  mention  : 
«  États  généraux.  Du  19  mars  1789  et  jours  suivants.  Procès-iferbal  de 
l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes.  »  —  Au  fol.  i  r", 
en  marge  ;  19  mars  1789,  et  au-dessous  :  Procès-verbal  de  nomination  des 
électeurs  du  Tiers  état. 

(2)  Dans  sa  lettre  au  garde  des  sceaux  du  22  mars  1781),  le  lieutenant 
générai  Paillot  écrivait  :  «  L'assemblée  préliminaire  a  eu  lieu  jeudi  dernier  nj. 
La  mort  de  ma  mère,  arrivée  quelques  heures  avant  l'ouverture  de  rassemblée, 
m'a  empêché  de  m'y  trouver.  J'ai  prié  .VI.  Huez,  doyen  des  conseillers,  de  me 
remplacer. . .  ».  (Arch.  nat.,  B»  83,  dos.  2). 
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ordonné,  le  14  février  dernier,  qu'ils  seraient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  dans  tout  votre  ressort.  Ces  notifications  ont 
été  faites  à  notre  requête,  suivant  les  originaux  des  exploits 
dont  nous  sommes  porteur.  Aux  termes  de  l'article  33  du  rè- 
glement et  de  votre  ordonnance,  les  députés  du  Tiers  état  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de  votre  ressort  doivent 
s'assembler  préliminairement,  à  l'effet  par  eux  d'y  réduire  leurs 
cahiers  en  un  seul,  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter 
ledit  cahier  à  l'assemblée  générale  des  trois  États  du  bailliage 
indiqué  au  jeudi  26  de  ce  mois,  et  de  suite  concourir  à  l'élection 
des  députés  aux  Etats  généraux  fixés  par  le  règlement  fait  par 
le  Roi  le  2  mars  (^),  également  enregistré  en  ce  siège.  Comme 
les  nominations  des  députés  ont  été  faites  dans  lesdites  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés,  nous  devons  aujourd'hui 
vous  demander  l'exécution  du  règlement.  En  conséquence,  nous 
requérons  qu'il  soit  donné  acte  aux  comparants  de  leur  com- 
parution, et  défaut  contre  les  non-comparantsj;  qu'il  soit  ensuite 
procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  tous  les  députés  présents 
et  à  la  réception  de  leur  serment  en  la  manière  accoutumée  ; 
qu'il  soit  également  procédé  à  la  rédaction  et  réunion  en  un  seul 
cahier  de  tous  les  cahiers  particuliers,  et  enfin  aux  choix  et 
nomination  à  haute  voix  du  quart  d'entre  lesdits  députés  pour 
les  représenter  à  l'assemblée  générale  des  trois  Etats  du  bailliage 
qui  sera  par  vous  tenue  le  2G  du  présent  mois.  Dont  du  tout 
sera  dressé  procès-verbal.  » 

Sur  lequel  réquisitoire  faisant  droit,  nous  ordonnons  qu'il  sera 
présentement  procédé  à  l'appel  desdits  députés  pour  par  eux, 
après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  prêter  serment  de  pro- 
céder fidèlement  à  la  rédaction  et  réunion  en  un  seul  de  tous  les 
cahiers  particuliers  des  représentations,  plaintes  et  doléances 
desdites  villes,  bourgs  et  communautés,  et  enfin  aux  choix  et 
nomination  à  haute  voix  du  quart  d'entre  eux  pour  les  repré- 
senter à  l'assemblée  générale  des  trois  Etats  de  ce  bailliage  qui 
sera  par  nous  tenue  le  26  du  présent  mois. 

Et  à  l'instant  a  été  procédé  à  l'appel  desdits  députés  ainsi 
qu'il  suit  : 

(1)  L'article  2  de  ce  règlement  portait  que,  «dans  l'assemblée  du  bailliage 
de  Troyes,  il  serait  procédé  à  l'élection  de  deux  députations  complètes,  dé- 
rogeant en  cela  seulement  aux  lettres  de  convocation  adressées  audit  bail- 
liage ».  (Brette,  Recueil  de  docum.  pour  les  É.  gén.  de  1789,   T.  I*',  p.  148). 
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Amance.    —    François- Nicolas    Gervaisot,    laboureur;    et 
Nicolas  Coquin,  aussi  laboureur  ; 
Mesnil- Lettre.  —  Jacques  Petitjean,  et  Denis  Lahille; 
Molins.  —  Jean-Augustin  Lignier,  et  Denis  Simahd  ; 
N ogent-sur- Aube.  —  Jean-EapUaie  Couturier,  et  Pierre-Jean 

QUANTIN  ; 

Rhèges.  —  Jean  Baudin  et  Jean-Baptiste  Nacquemouche  ; 

Souleaux.  —  Jean  Parigot  l'aîné  et  Léger  Pierre  ; 

Bligny.  —  Louis  Mahtot,  Edme  Curé; 

Bossancourt.  —  Antoine  Villiers,  Nicolas  Louvel; 

Souligny.  —  Pierre  Groley  et  Pierre  Thiéblin  ; 

Bourdenay.  —  Thomas  Pollantru  (*)  ; 

Charmoy.  —  Charles  Blaque  et  Pierre  Gennerat,  laboureurs; 

Trancault.  —  Laurent  Pollantru  et  Louis  Choiselat  ; 

Champlost.  —  Nicolas  Compérat,  Jean  Baudouin,  et  Jean 
Soudais  ; 

Chaource.  —  Théodore-Edme-Anne  Letors,  bailli,  Edme- 
Lazare  Regnault  l'aîné,  Jean-Nicolas  Truelle,  et  Charles- 
Alexandre  David,  avocats  ; 

Arthonnay.  —  Claude  Grattepain  et  François  Colin  ; 

Chacenay.  — •  Pierre  Brunet  et  Jean  Paisiia,ier  ; 

Chesley.  —  Marc-Gavelle-Eloi  Berger,  Claude-Théodore 
Grados ; 

Cussangy.  —  Antoine-François  Poupier,  avocat,  Edme 
GÉRARD,  maître  en  chirurgie  ; 

Étourvy.  —  François  Guilleminot  et  Laurent  Raison  le 
jeune  ; 

Les  Granges.  —  Louis-Edme  Jolly  et  Jean-Baptiste  Mathieu  ; 

Les  Maisons.  —  Edme  Gauchot,  avocat,  François  Prunier  ; 

Metz-Robert.  —  Edme  Dossot  et  Jean  Hériot  ; 

Pargues.  —  Jean  Vaudé,  vigneron,  et  Nicolas  Valnot,  syndic; 

Thorey.  —  [Défaillante]  ; 

Vallières.  —  Toussaint  Fournier,  syndic,  et  Jacques  Janin, 
marchand  ; 

Villiers-le-Bois .  —  Edme  Regnault  le  jeune,  avocat  en 
Parlement,  Edme  Prunier  le  jeune; 

Chappes.  —  M«  Jean-Baptiste  Poupot,  avocat  en  Parlement, 
Loup-Henri  Clément; 


(<)  Un  seul  député  est  nommé,  bien  que  le  nombre  deux  soit  indiqué. 
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Bertignolles.  —  Nicolas  Simonnot  et  François  Aubry  (<)  ; 
Chervey.  —  Remy  Bar  et  Edme  Lorry  ; 
Eguilly.  —  François  Ribault,  Pierre  Thévenin  ; 
Noé[-les-Mallets\.  —  Pierre  Renard  et  Nicolas  Thévenin  ; 
Coursan.  —  Antoine  Chaume,  Patrice  Jorand,  procureurs  ; 
Racines.  —  Jean  Lorne,  garde-chasse,  et  Laurent  Coquille, 
bourgeois  ; 

Cézy.  —  Jean-Baptiste  Verrien,  Simon  Dubois,  et  Gaspard 

GiLLET ; 

La  Celle-Saint-Cyr.  —  Ambroise  Durand,  Georges  Rolland, 
laboureur,  et  Marc  Bouton; 

Saint -Aubin- sur- Yonne.  —  Jean-Baptiste  Renard,  vigneron, 
et  Noël  Lamidé,  charron  ; 

Dannemoine.  —  Clément  Delestke  et  Nicolas  Lhote  ; 

Ervy-le-Châtel.  —  M*  Jean-Baptiste  Branche,  M«  Etienne- 
Catherine  Baillot,  avocats,  Louis-Henri  Morin,  marchand, 
Etienne  Louis,  receveur  de  la  terre  de  Villiers  ; 

Avreuil.  —  Claude-Mathurin  Truchy,  syndic,  et  Barthélémy 
Robin,  notaire  ; 

Auxon.  —  Pierre  Gallot,  marchand  de  bois,  Pierre  Truchy, 
bourgeois,  Alexandre  Haran,  procureur,  Edme-François  Len- 
FUMEY,  greffier; 

Bernon.  —  Claude  Bourgoin  et  Joseph  Chaulet  ; 

Chessy. —  Jean-François  Clémendot,  bourgeois,  Edme  Bavoil, 
Nicolas  Parisot,  et  Toussaint  Gibier  ; 

Clérey.  —  André  Fariat,  notaire,  Edme-Étienne  Lacroix,  et 
Nicolas  Gautherin  ; 

Courtaoult.  —  Didier-Charles  Salley  et  Edme  Fromonot, 
laboureurs  ; 

Flogny.  —  André  Priolle  et  Jean  Terrage  ; 

Les  Croûtes.  —  Claude-Jacques  Truchy,  seigneur  de  Bois- 
Gérard  et  Edme  Beunot  ; 

Lignieres.  —  S""  Nicolas  Golandin,  marchand,  et  Toussaint 
Bazarne,  entrepreneur  de  bâtiment  ; 

Montfey.  —  S""  Joseph  Robin  et  Jean  Dyé  ; 

Montigny .  —  Nicolas  GuYor  l'aîné,  laboureur  et  greffier,  et 
Nicolas  Lenfumey,  laboureur  ; 


(1)  Dans  le  manuscrit,  après  Bertignolles,  vient  la  communauté  de  Chacenay, 
que  Quus  n'avons  pas  cru  devoir  uiaiiiteuir  en  raison  d'un  double  emploi. 
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Echenilly  (*).  —  Louis  More,  fils  de  François,  et  Claude- 
Nicolas  Marchand  ; 

Saint-Phal.  —  Louis  Auger,  lieutenant,  et  Nicolas  Vivien, 
procureur  fiscal  ; 

Crésantignes.  —  Jean-Baptiste  Lucas  et  Louis  Pain  ; 

Fays.  —  Jean  Bégat,  laboureur  ; 

Jeugny.  —  S'  Jean-Pierre  Viard  et  Edme  Viard  ; 

Machy.  —  Jean-Baptiste  Sauvageot  et  Nicolas  Carré  ; 

Saint-Florentin.  —  Jean-Claude-François  Potier,  avocat, 
bailli  et  maire,  Claude-François-Louis  Jeannet,  procureur  du 
roi  en  l'élection,  Pierre-Edme-Nicolas  Jeannet-Delanoue, 
rapporteur  du  point  d'honneur,  et  Jérôme  Beau  vais,  marchand 
apothicaire  ; 

Beine.  —  Edme  Cartault  et  Alexis  Sajal  ; 

Béru.  —  S'  Mammés  Mopoix,  procureur  fiscal,  et  Maurice 
Ramlet  ; 

Beugnon.  —  François  Mignon,  laboureur,  et  Pierre  Gour- 
mand, manouvrier  ; 

Butteaux.  —  Edme  Ythier  et  Edme  Arnault  ; 

Cheu.  —  Edme  Royer  et  Savinien  Fromono^  ; 

Germigny.  —  Edme-Thomas  Raulin,  marchand,  Edme 
Arnault,  laboureur  ; 

Jaulges.  —  Louis  Cher  est  et  Edme-Médard  Roy  ; 

La  Chapelle-Vaupelteigne.  —  Louis  Philippon  et  Edme- 
Pierre  Mercier  ; 

Lasson.    —   Edme   Lenfumé,    laboureur,    et   Edme   Massin, 

vigneron  ; 

LignoreLles.  —  Claude  Tremblay,  charron,  et  Claude  Guilley, 

laboureur  ; 

Neuvy-Sautour.   —   Jacques  Viault,  lieutenant  (2),   Pierre-- 
Nicolas    Paris,    Jean   Darley,   procureur,    et  Jean   Darley, 
syndic; 

Percey.  —  Etienne  Roy,  syndic,  et  Claude  Baillot  ; 

Poinchy.  —  Jean-Baptiste  Châtelain  et  Jean  Mignard  ; 


(1)  Le  manuscrit  porte  par  erreur  :  Trichey.  (Voir  tome  1er,  introduction, 
p.  m,  note  2). 

(^)  Le  Drocès-verbal  d'assemblée  de  la  paroisse  porte  Jacques  Viault,  alors 
que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers  état  donne  Pierre  Viault.  C'est 
la  première  leçon  que  nous  avons  adoptée. 

48* 
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Soumaintrain .  —  Jacques  Chailley,  laboureur,  et  Jean 
Chailley,  menuisier  ; 

Villy.  —  Jacques  Auger-Lamotte,  laboureur,  Pierre  Jolly, 
vigneron  ; 

Crancey.  —  Pierre-Honoré  Fouré,  laboureur,  et  Jean-Etienne 
Cadet,  cabaretier  ; 

Faverolles  (^).  —  S""  Hilaire  Boutet,  laboureur,  et  Claude 
Guillemard,  manouvrier  ; 

Gélannes.  —  René  Martin,  maréchal,  et  Etienne  Voitrin, 
laboureur  ; 

Isle-Aumont.  —  M"  Gabriel  Belin,  procureur  fiscal  dudit 
Aumont,  et  Jean  Bourguignat. 

A  l'appel  des  députés  d' Aumont,  lesdits  députés  ont  déclaré 
qu'ils  protestaient  contre  le  règlement  annexé  aux  lettres  de 
convocation  ;  que  les  bailliages  et  communautés  doivent  être 
entièrement  libres  tant  dans  la  nomination  de  leurs  députés  que 
dans  la  rédaction  de  leurs  cahiers  ;  que  jamais  il  n'a  été  joint  de 
règlement  aux  lettres  de  convocation,  et,  quelque  sage  qu'il 
puisse  être,  il  ne  peut  que  mettre  des  entraves  à  la  liberté  ; 
qu'en  conséquence,  au  nom  de  la  commune  d'Isle-Aumont  et  de 
celles  qui  en  dépendent,  ils  protestent  contre  le  susdit  règlement, 
et  surtout  contre  les  réductions  qui  y  sont  ordonnées;  mais  que, 
pour  ne  pas  retarder  les  effets  d'un  bienfait  aussi  grand  que 
celui  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder,  et  vu  la  difficulté 
de  trouver  un  lieu  propre  pour  une  assemblée  aussi  considérable, 
ils  consentent  à  la  réduction  des  députés  au  quart,  sous  la 
réserve  d'exercer  dans  toute  leur  plénitude,  pour  la  tenue 
subséquente  des  Etats  généraux,  les  droits  de  la  liberté  qui 
appartient  à  tous  citoyens  et  à  toutes  communautés,  sans  que 
la  réduction  qui  pourra  quant  à  présent  s'opérer  puisse  y  nuire 
ni  préjudicier  en  façon  quelconque. 

Et  par  suite,  attendu  que  la  commune  de  Troyes,  suivant  le 
règlement  ci-dessus  cité,  ne  doit  pas  être  plus  privilégiée  que 
les  communes  du  ressort  du  bailliage,  et  que,  suivant  ce  même 
règlement,  elle  a  le  droit  de  nommer  2i  députés  qui  devraient 
se  trouver  à  la  présente  assemblée,  conséquemment  souffrir  une 
réduction  pareille  à  celle  des  autres  communes  et  y  apporter 
leur  cahier  pour  être  fondu  dans  le  cahier  général  de  toutes  les 

(')  Ham.  de  la  paroisse  de  Sainl-Hilaire.  Voir  plus  haut,  p.  523  ,  note  i. 


TIERS    ÉTAT    DU    BAII.I.IAGE    PRINCIPAL    DE   TROYES  7^3 

communes,  qu'ils  requièrent  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
lesdits  i4  députés  de  la  commune  de  Troyes  seront  appelés  pour 
comparaître  à  la  présente  assemblée,  et  que,  en  cas  de  non- 
comparution  de  leur  part,  il  soit  donné  défaut  contre  eux,  et, 
en  l'un  et  l'autre  cas,  que  lesdits  24  députés  soient  réduits  au 
quart. 

Les  députés  des  Loges-Margueron,  de  Chamoy,  des  Bordes, 
de  La  Vendue-Mignot,  Saint-Thibault,  membres  de  la  justice 
d'Aumont,  Virloup,  Bray  et  Crémost(ij,  justices  particulières 
d'Aùmont,  se  sont  levés  et  ont  déclaré  qu'ils  adhèrent  en  tout 
aux  protestations,  dires  et  réquisitions  qui  viennent  d'être  faites 
par  les  députés  de  la  commune  d'Isle-Aumont.  Et  les  députés 
des  communautés  de  Praslin,  Villiers-sous-Praslin,  Lantages, 
Vougrey,  La  Chapelle-d'Oze  et  autres  communautés  du  ressort 
du  bailliage  d'Isle-Aumont,  les  députés  de  Chaource,  Saint- 
Florentin,  Ervy-le-Chàtel,  Pont-sur-Seine,  Estissac,  leurs  res- 
sorts, et  généralement  tous  les  députés  présents  se  sont  levés 
et  ont  déclaré  qu'ils  adhèrent  tous  à  l'article  des  protestations 
et  réquisitions  faites  par  les  députés  de  la  communauté  d'Isle- 
Aumont  concernant  la  demande  à  ce  que  les  24  députés  de  la 
ville  de  Troyes  soient  appelés  pour  comparaître  à  la  présente 
assemblée  et  supporter  avec  les  autres  députés  présents  la 
réduction  au  quart  et  y  apporter  leur  cahier  pour  être  réuni  en 
un  seul  cahier  avec  ceux  de  toutes  les  autres  communautés  du 
ressort;  et  qu'au  surplus,  ils  consentent  l'exécution  pure  et 
simple  du  règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation. 

De  toutes  lesquelles  protestations,  dires  et  réquisitions  nous 
avons  donné  acte  ;  et,  pour  être  fait  droit  en  ce  qui  concerne  la 
demande  touchant  la  comparution  des  députés  de  cette  ville, 
l'apport  de  leur  cahier  et  la  réduction  desdits  députés  au  quart, 
avons  sursis  à  la  séance  de  relevée  de  ce  jourd'hui;  et  ordonnons 
que  l'appel  sera  continué. 

Communauté  d'Assenay.  —  François  François  et  Nicolas 
Jacquinot  ; 

Bierne.  —   Jacques   Pierre,   procureur  fiscal,  Jean   Payn, 

laboureur  ; 

Saint-Jean-de-Bonneval .     —    Jacques    Chollier   et    Pierre 

Collet  ; 


(')  Auj.  Cormost. 
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Communauté  de  Bray.  —  Jean  Fessard  et  Claude  Haillot; 

Communauté  de  Bréviandes  dit  Villepart,  de  la  partie  dé- 
pendant de  la  paroisse  Saint-Julien.  —  Claude  Jolly,  aubergiste, 
Jean  Bigle,  manouvrier; 

Communauté  de  Bréviandes-Cervet ,  dépendant  de  la  paroisse 
Saint-Léger.  —  Alexandre  Chabane  et  Edme  Bernodat; 

Communauté  de  Buchères,  paroisse  de  Verrières.  —  Martin 
Thoyer  et  Antoine  Daunon  ; 

Communauté  de  Cervet,  paroisse  Saint-Léger.  —  M«  Edme 
Philippe,  procureur  à  Troyes  et  juge  de  Cervet,  et  Léger 
Jautrut,  laboureur  ; 

Communauté  de  Courgerennes.  —  Edme  Honnet  et  Jean 
Pion  ; 

Communauté  de  Crémost,  paroisse  dlsle-Aumont.  —  Pierre 
Amandry  et  Edme  Morel  ; 

Daudes.  —  M^  Pierre  Boulland-Dangley,  avocat,  et  Jean 

RÉGLEY  ; 

Fresnoy.  —  Jean  Clément  et  Nicolas  Malatras; 

Javernant.  —  Nicolas  Haillot; 

Communauté  de  La  Chapelle-d'Oze,  paroisse  de  Lantages.  — 
Claude  Rousselot  ; 

Lantages.  —  Charles  Fournier  et  Nicolas  Regnault  ; 

Communauté  des  Bordes-d Aumont.  —  Jean  Payn  et  Nicolas 
Haillot  ; 

Les  Loges-Margueron.  —  François  Hyez  et  Pierre  Prestat, 
syndic  et  laboureur  ; 

Communauté  de  La  Vendue-Mignoi,  paroisse  d'Aumont.  — 
Edme  Chominot  et  François  Derozière  ; 

Communauté  de  Lirey,  paroisse  Saint-Jean-de-Bonneval.  — 
M«  Nicolas  Trumet,  notaire,  et  Théodore  Pied  (<),  laboureur  ; 

La  Loge-Pontblin.  —  Barthélémy  Painot,  juge,  et  Pierre 
JoLLY,  manouvrier  ; 

Communauté  de  Longeville,  paroisse  Saint-Jean-de-Bonneval. 
—  Nicolas  Leblanc  et  Jacques  Valton  ; 

Communauté  de  Maupas,  même  paroisse.  —  Edme  Thoyer 
et  Jean  Continant  ; 


(1)  Le  manuscrit  porte  Lazare  Pied.  (Voir  tome  I"',  Introduction,  p.  m, 
note  2). 
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Communauté  de  Menais,  paroisse  de  Rouilly-Saint-Loup.  — 
Pierre  Damoiseau  et  Jacques  Derrey  ; 

Montceaux.  —  Nicolas  Mérat  et  André  Derains  ; 

Communauté  de  Montabert,  paroisse  de  Montaulin.  —  Nicolas 
Ganne,  procureur  fiscal,  et  Edme  Gauthier,  laboureur; 

Communauté  de  Saint- Martin-lesDaudes,  paroisse  de  Daudes. 

—  Louis  Goulley,  notaire,  et  Jean  Partio  r  ; 

Moussey.  —  Edme  Rocher,  procureur  fiscal,  et  Edme  Payn, 
bourgeois  ; 
Communauté  de  Rouillerot,  paroisse  de  Rouilly-Saint-Loup. 

—  Jean  Damoiseau,  Pierre  Damoiseau,  laboureurs; 
Rouilly-Saint-Loup.  —  Jean  Derrey  et  Jean  J.oyer; 
Saint- Aventin-les-Verrières.  —  André  Fariat,  laboureur,  et 

Nicolas  Prestat,  manouvrier; 

Saint-Léger.  —  Alexandre  Paynot  et  Jean  Henriot  ; 

Saint-Parres-les-Vaudes.  —  Joseph  Mullet,  procureur,  et 
Jean-Claude  Hoyet(*); 

Saint -Thibault.  — Jean  Desrats  et  Louis  Prat; 

Communauté  de  Savoy e,  paroisse  de  Moussey.  —  Jean 
RuiNET  et  Edme  Lejeune; 

Sommeval. —  Edme  Rigoley,  marchand  de  tfois,  Félix  Gallot, 
huissier  ; 

Vaudes.  —  Joseph  Mullet  et  Edme-Pierre  Briden  ; 

Communauté  de  Villery,  paroisse  Saint-Jean-de-Bonneval.  — 
Pierre  Benoist  et  Jacques  Pourille  ; 

Verrières.  —  Jean-Baptiste  Derrey  et  Edme  Payn  ; 

Virloup.  —  Nicolas  Benoist  et  Jean  Chandelier  ; 

Villemoyenne.  —  Pierre  Viadet,  Philippe  Leroy  ; 

V illier s-sous-Praslin.  —  M^  Nicolas  Gillet,  procureur,  et 
Henri  Déguilly,  laboureur  ; 

Vougrey.  —  Louis  Coffinet  et  Pierre  Robinet. 

Et,  étant  l'heure  de  midi,  avons  fait  lever  l'audience  et  remis 
à  procéder  à  cejourd'hui,  heure  de  deux  et  demie  après  midi.  Et 
avons  signé  avec  notre  greffier  et  le  procureur  du  roi.  —  Signé: 
Jaillant-Deschainets,  Couturié  {-). 

Et  ledit  jour  19  mars  audit  an,  par  devant  Nous  Pierre-Louis- 
Charles  Gauthier,  conseiller  du  Roi  aux  bailliage  et  siège  pré- 


(1)  Le  manuscrit  donne  Œillet,  ce  qui  est  une  mauvaise  leçon. 

(2)  La  signature  du  greffier  Lecomte  ne  figure  pas,  bien  que  mentionnée. 
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sidial  de  Troyes,  pour  Tabsence  des  officiers  qui  nous  précèdent 
esdits  sièges,  le  procureur  du  Roi  nous  a  requis  de  faire  procéder 
à  l'appel.  Et  à  Tinstant  avons  fait  procéder  à  l'appel  des  députés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Jaucourt.  —  François  Franquefort,  laboureur,  Edme 
Mauperrin,  notaire  ; 

Argançon.  —  Jean-Louis  Éloy,  Charles  Champagne,  labou- 
reurs ; 

Beurey.  —  Pierre  Laculle,  notaire,  et  Joseph  Robelot, 
laboureur  ; 

Chàtillon-sur-Broué.  —  Jean  Gallot,  laboureur,  et  Nicolas 
Robert,  manouvrier; 

Dolancourt.  —  Antoine  Reboul,  architecte,  et  Charles 
Lambert,  vigneron. 

Éclance.  —  Jacques  Thomas,  laboureur,  et  Claude  Béguin, 
manouvrier  ; 

La  Rothière.  —  Louis-Charles  Chollier,  laboureur,  et  Pierre 
JussY,  laboureur; 

Le  Puits-et-Nuisement,  —  Nicolas  Ruotte,  laboureur,  et 
Thomas  Dangin,  greffier; 

Lévigny.  —  Edme  Moniot,  Louis  Cormont  (*)  ; 

Longpré,  —  Nicolas  Capperon,  bourgeois,  et  Nicolas  Ruotte, 
notaire. 

Arsonval.  —  Jean-Baptiste  Vouillemont,  avocat,  et  Jean- 
Baptiste  Berroy,  marchand  ; 

Magny-Fouchard.  —  Edme  Gauche  ; 

Communauté  de  La  Maison- des-Champs,  paroisse  de  Magny- 
Fouchard.  —  François  Arnoult  ; 

Communauté  de  Montmartin,  paroisse  de  Longpré.  —  Charles 
Ruotte  et  Jacques  Socard  l'ainé  ; 

Proverville.  —  Toussaint  Maizières,  syndic  municipal,  et 
Charles-Edme  Bourgoin,  tonnelier  ; 

Thieffrain.  —  Toussaint  Drouilly,  laboureur,  et  Nicolas 
Petiot,  syndic  ; 

Joigny.  —  [Défaillante]  ; 

Aillant[-sur-Tholon]  (2).  —  Henry  Méry  et  Perreau  ; 

(')  Dans  le  manuscrit,  après  Lévign}',  vient  Kpuilly,  que  nous  avons  sup- 
primé pour  raison  de  double  emploi. 

(2)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  paroisse  d'Aillant-sur-Tholon,  au 
tome  l",  Introduction,  p.  vi. 
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Béon.  —  [Défaillante]  ; 

Brion.  —  [Défaillante]  ; 

Chassy.  —  [Défaillante]  ; 

ChevilLon.  —  [Défaillante]  ; 

Esnon.  —  [Défaillante]  ; 

Guerchy.  —  [Défaillante]  ; 

Laduz.  —  [Défaillante]  ; 

La  Ferté-Loupière.  —  [Défaillante]  ; 

Looze.  —  [Défaillante]  ; 

Saint-Cydroine.  —  [Défaillante]  ; 

Migennes.  —  [Défaillante]  ; 

Neuilly.  —  [Défaillante]  ; 

Paroy-sur-Tholon  {^).  —  Etienne  Vignot,  manouvrier.  Pierre 
DiGARD,  manouvrier,  représentés  par  ledit  Vignot  ; 

Poilly[-sur-Tholon].  —  [Défaillante]  ; 

Précy[-sur-Vrin].  —  Le  procureur  du  Roi  s'est  levé  et  a  dit 
qu'il  lui  avait  été  remis  par  le  sieur  Bernet,  député  de  la  com- 
munauté de  Sépeaux,  l'acte  d'assemblée  des  habitants  dudit 
Précy  fait  par  Jean-Baptiste  Cornébize,  notaire  en  la  chAtellenie 
dudit  Précy,  le  16  dudit  présent  mois,  par  lequel  lesdits 
habitants  ont  déclaré  ne  pas  être  du  ressopt  de  ce  bailliage, 
mais  de  celui  de  Montargis  où  ils  avaient  envoyé  leurs  députés. 
Pour  quoi  il  requiert  qu'en  ordonnant  que  ledit  acte  sera 
annexé  à  ces  présentes  (2),  nous  donnions  défaut  contre  eux. 

Sur  quoi  faisant  droit,  ordonnons  que  ledit  acte  sera  annexé 
à  ces  présentes,  et  qu'il  sera  donné  défaut,  à  la  fin  de  l'appel, 
contre  lesdits  habitants  de  Précy,  s'il  ne  comparaissent.  Et  avons 
fait  continuer  l'appel. 

Saint- Maurice- 7 hizouaille.  —  [Défaillante]  ; 

Saint-Maurice-le- Vieil.  —  [Défaillante]  ; 

Senan.  —  [Défaillante]  ; 

Villecien.  —  [Défaillante]; 

Villevallier.  —  [Défaillante]  ; 

Bussy-en-Othe.  —  [Défaillante]  ; 

Champvallon.  —  Jacques  Ridard,  laboureur,  Jean-Baptiste 
Paradis,  procureur  fiscal  ; 


(1)  Paroy-sur-Tholon,  bien  qu'ayant  comparu  à  Troyes,  ressortissait  au 
bailliage  de  Montargis.  (Voir  tome  I",  Introduction,  p.  v). 

(2)  Cet  acte,  annexé  au  procès-verbal,  a   été  reproduit   au  tome  I".  Intro- 
duction, p.  IV,  note  2. 
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Jully-le-Châtel.  —  Edme  Olivier,  Pierre-Gabriel  Voudenel  ; 

Sépeaux.  —  Pierre  Bernet,  boucher,  Jean-Baptiste  Cornébize; 
notaire  ; 

Saint-Denis-sur- Ouanne.  —  Edme  Martiré,  manouvrier  ; 

Saint- Romain- le- Preux.  —  Jean  Thomas  et  Denis  Ribier, 
laboureurs  ; 

Villiers-sur-Tholon.  —  Jean-Baptiste  Perrot,  et  Henry  Méry, 
procureur  ; 

V Isle- sous- Montréal.  —  M*  Pierre  Barbe,  procureur  fiscal, 
M^  Antoine  Bidault,  greffier  de  Técritoire  ; 

Communauté  de  Buisson.  —  Pierre  Gillot,  lieutenant  ; 

Dissangis.  —  Jean-Baptiste  Minard,  bourgeois,  et  Antoine 
Daumont,  vigneron  ; 

Genouilly  et  Provency.  —  Nicolas  de  Troyes,  bourgeois  ; 

Lucy-le-Bois.  — Jacques-Antoine  Bocquillon,  directeur  des 
messageries,  et  Charles  Chauvelot,  aubergiste; 

Massangis.  —  François  Labbé,  procureur  au  bailliage  de 
risle- sous -Montréal,  demeurant  à  Tormancy  (i),  Charles 
Legrand,  syndic  et  bourgeois  audit  lieu  ; 

Civry.  —  Louis  Naudin,  Jacques  Riotte  ; 

Sainte-Colomhe[-près-VIsle],  et  Montomble(^),  Origny  et  La 
Cour-d'Origny.  —  Edme  Breuillard  et  Edme  Riboullot  ; 

Maraye[-en-Othe].  —  Edme-Georges  Maillard,  notaire, 
François-Nicolas  Maillard,  Jean  Henriot,  marchand,  et  Claude 
Dionnet,  laboureur  : 

Maligny  —  Charles  Cottin,  chirurgien,  Jean  Boucheron,  et 
Edme-François  Julliot; 

Balnot-la-Grange,  de  la  châtellenie  de  Chaource.  —  Lazare 
HuGEROT,  syndic,  Antoine  Morel,  notaire  ; 

Lagesse.  —  Pierre  Chamoin,  laboureur,  et  Pierre  Pénard, 
maréchal. 

Chaserey.  —  Nicolas  Morisot,  laboureur. 

Et  à  l'instant,  les  députés  des  villes  de  Saint-Florentin,  d'Ervy, 
Chaource,  Pont-sur-Seine  et  autres  des  communautés,  nous 
ont  représenté  que,  dans  notre  séance  de  cejourd'ui  matin,  sur 
la  demande  par  eux  faite  à  fin  de  comparution  des  24  députés 
que  la  ville  de  Troyes  est  autorisée  à  nommer  par  le  règlement 

0)  Ham.  de  Massangis. 

(2)  Nous  n'avons  pu  identifier  ce  nom. 
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annexé  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  portant  convocation  des  États 
généraux,  ensemble  à  fin  d'apport  du  cahier  de  ladite  ville  pr.ur 
être  ledit  cahier  réuni  à  ceux  de  toutes  les  communautés  com- 
parantes, et  subir  par  lesdits  21  députés  la  réduction  prononcée 
par  le  règlement,  indistinctement  et  sans  aucune  exception,  il 
avait  été  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  la  séance  actuelle,  à  laquflK" 
doit  se  trouver  M.  le  grand  bailli  ;  qu'en  conséquence,  à  l'ou- 
verture de  notre  présente  séance,  sur  la  déclaration  par  nous 
faite  que  mondit  sieur  le  grand  bailli  était  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  à  la  présente  séance,  lesdites  communautés  nous 
auraient  prié  de  trouver  bon  que  MM.  Belin,  député  de  la 
commune  d'Aumont,  Vouillemont,  député,  de  la  paroisse 
d'Arsonval,  Baillot,  député  de  la  ville  d'Ervy,  et  Fariat.  député 
de  la  paroisse  de  Clérey,  se  détachassent  et  allassent  prier 
mondit  sieur  le  grand  bailli  de  vouloir  bien  se  transporter  à  la 
présente  séance  et  prononcer  sur  l'objet  de  la  difficulté.  A  quoi 
ayant  été  obtempéré,  lesdits  députés  susnommés  de  retour  nous 
avaient  dit  et  rapporté  que  mondit  sieur  le  grand  bailli  leur  a 
déclaré  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se  rendre,  suivant  leur 
désir,  à  la  présente  séance,  et  témoigna  en  même  temps  la 
peine  qu'il  éprouvait  d'être  obligé  de  prononcfer  sur  une  pareille 
question,  et  les  aurait  au  surplus  engagés  à  se  concilier,  avec 
promesse  de  se  rendre  à  la  séance  de  demain  dans  le  cas  où 
ladite  difficulté  serait  encore  subsistante.  Pour  quoi  et  vu 
l'absence  de  M.  le  grand  bailli,  lesdits  députés  susnommés  nous 
ont  requis  qu'il  nous  plaise,  sans  préjudicier  à  leurs  prétentions, 
continuer  l'appel  des  députés  pour,  après  icelui,  être  par  eux 
requis  ce  qu'ils  aviseront;  et  cependant,  et  préalablement  au 
jugement  à  prononcer  sur  ladite  difficulté,  ordonner  que  leur 
motion  sera  notifiée,  à  la  requête  desdits  députés  susnommés 
et  autres  composant  les  communautés  comparantes  à  ce  con- 
sentantes, auxdits  24  députés  de  la  ville  de  Troyesen  la  personne 
du  secrétaire-greffier  de  ladite  ville,  toutes  choses  jusqu'à  ce 
demeurant  en  état,  si  mieux  nous  n'aimions  ordonner  que  ladite 
notification  sera  faite  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Hoi 
qu'ils  prient  et  invitent  de  ce  faire. 

Desquels  dires,  réserves  et  protestations  nous  avons  (Ir.nné 
acte,  et  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties  et  avant  faire 
droit,  ordonnons  que  l'appel  encommencé  sera  continué.  Auquel 
nous  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 


7G2  TIERS    ÉTAT    TU    BAII. LIAGE    PRINXIPAE    DE    TROYES 

Barber ey-aux-Moines.  —  Martin  Rodin,  manouvrier, 

Chauchigny .  —  Claude  Véry,  syndic,  et  Jean  Champignolle, 
au  bailliage  de  Villacerf  ; 

Fontaine-Saint-Georges.  —  Jean  Charton  et  Jean  Piat  ; 

Le  Pavillon.  —  Edme-Séverin  Collet  et  Antoine  Saunois  ; 

Payns.  —  Nicolas  Ratte,  syndic,  et  Nicolas  Guenard, 
laboureur  ; 

Communauté  de  Riancey.  paroisse  Saint-Lyé.  —  Jean  Véron, 
laboureur  ; 

Saint-Lyé.  —  Lyé  Duhamel  et  Nicolas  Dupont,  laboureurs  ; 

Saint-Mesmin.  —  Denis  Thibault  et  Remy  Prestat  ; 

Savières.  —  Jean  Tissier  et  Pierre  Bernut,  laboureurs  ; 

Villacerf.  —  Claude-Joseph  Vernier  et  M^  Nicolas  Feury, 
notaire  ; 

BérulUes.  —  Jean  Bourgoin,  avocat,  et  Nicolas  Fandard, 
laboureur  ; 

Sormery.  —  Jean  Guerre,  Alexis  Gougé,  et  Pierre  Les- 
PAGNOL  (1)  ; 

Trainel.  —  Jean-Baptiste  Maget,  avocat,  Edme  Léger,  pro- 
cureur fiscal,  et  Martin  Champenois,  procureur; 

Lesdits  députés  de  Traînel  nous  ont  observé  que  les  justices 
de  Charmesseaux,  annexe  de  Bouy-sur-Orvin,  Pertheleine,  pa- 
roisse de  Soligny-les-Étangs,  Coëmard  et  Fontaines-Fourches, 
de  la  paroisse  de  Fontaine-Fourches-Fontaine,  sont  du  ressort 
et  relèvent  par  appel  dudit  bailliage  de  Traînel  ;  que  plusieurs 
députés  desdites  paroisses  sont  comparants  au  bailliage  de 
Sens  (^).   Pour  quoi  ils  requièrent  leur   donner  acte  de   leurs 

(*)  Le  procès-verbal  d'assemblée  primaire  ne  donne  que  deux  députés: 
Jean  Guerre  et  Alexis  Gougé. 

(})  Charmesseaux,  Aube,  arr.  Nogent-sur-Seine,  C"°  Marcilly-le-Hayer. 
€"«  Trancault. 

Pertheleine,  ferme  Aube,  arr.  et  co°  Nogent-sur-Seine,  c"«  Soligny-les- 
Etangs. 

Coëmard,  Seine-et-Marne,  c"«  de  Fontaines-Fourches. 

Fontaines-Fourches,  Seine-et-Marne,  arr.  Provins,  c»"  Bray-sur-Seine. 

En  particulier,  la  paroisse  de  Charmesseaux  était  depuis  longtemps  con- 
testé entre  les  bailliages  de  Troyes  et  de  Sens.  Il  ne  semble  pas,  comme 
l'affirme  M.  Porée  {Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Sens,  p.  Vil  en 
s'appuyant  sur  le  témoignage  de  Tarbé  Des  Sablons  {Détails  historiq^ies  sur 
le  bailliage  de  Sens,  p.  56o)  que  cette  paroisse  ait  comparu  à  Troyes.  Du 
moins,  il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état. 
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représentations,  et  ordonner  que  leur  non-cmparut.on  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  du  bailliage  de  Traîne!  sur  lesditos 
justices,  requérant  la  jonction  de  M.  le  procureur  du  Hoi. 

Sur  quoi  faisant  droit,  ensemble  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi,  donnons  acte  auxdits  députés  de  Trainel  d.- 
leurs  observations  et  représentations. 

Quincerot.  —  Claude  Hugot,  marchand,  et  François  Kicmk- 
BOURG   (<)  ; 

Meurville.  —  Jean-Baptiste  Bourgeois  et  Jean-Raptiste 
Devaux  ; 

Vendeuvre.  —  Edme-Nicolas  Bouhc.ik.nat,  syndic,  Jacques 
Thibézard,  marchand,  Denis  Drouot,  chirur^^en.  et  Pierre- 
Guillaume  Contât,  bourgeois  ; 

Briel.  —  Joseph  Guillemin,  manouvrier,  et  Nicolas'BouRGois. 
buraliste  ; 

Communauté  de  Champauroy,   paroisse  de    Vendeuvre.  

Nicolas  CoLLiN  et  Edme  Laurent  ; 

MaroUes[-les-Bailly].    —  Pierre  Dusacq  et  Nicolas  Bidault; 

La  Villeneuve -Mesgrigny.  —  Claude  Martin  et  Charles 
Martinot  ; 

La  Loge-Mesgrigny.  —  Jacques  Oudot  et  Edme  Jeannet  ; 

Vauchonvilliers .  —  Jean  Cornu,  laboureur  ; 

Bercenay-en-Othe.  —  Joseph  Prf':  et  Nicolas  Devi-^te  ; 

Bercenay-le-Hayer .  —  Pierre  Doré  et  Lupien  Bruley  ; 

Bucey[-en-Othe].  —  Bonaventure- François  Bonnemain. 
marchand,  et  Jean-Thomas  Bonnemain,  avocat  ; 

Chennegy.  —  M®  Antoine-Henry  Prémiat,  procureur  et  notaire, 
Louis  Mennessier,  maître  en  chirurgie,  et  Nicolas-Charles 
Baudouin,  procureur  ; 

Courmononcle.  —  Sébastien  Prévost  et  Gengoul  Prévost  ; 

Coulours.  —  Edme  Davoine  et  Jacques  Patenôthe,  labou- 
reurs ; 

Dierrey-Saint- Julien.  —  Jean  Vandke.  laboureur,  et  Hubert 
Nancey,  praticien  ; 

Dierrey-Saint-Pierre.  —  Pierre  Martinet,  syndic,  et  Nicolas 
Trouvé,  laboureur  ; 


(')  Quincerot,  bien  que  comparant  à  Troyes,  était  du  bailliage  de  Sens.  — 
Voir,  tome  i<"-.  Introduction,  p  v.  —  Cf.  également  l'orée,  l.a  formation 
du  département  de  l'Yonne  en  1790.  p.  117.  129  et  i3o,  et.  du  même  auteur. 
Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Sens,  p.  678. 
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Estissac.  —  Joseph-Laurent  Martin,  avocat  et  bailli,  Charles- 
Louis  Chabmentier,  syndic,  et  François-Nicolas  Gérard. 
marchand  de  bois. 

Par  lesdits  députés  d'Estissac  a  été  dit  qu'ils  se  présentent 
pour  satisfaire  au  règlement,  sans  que  leur  comparution  puisse 
préjudicier  à  l'avenir  aux  droits  qu'a  le  bailliage  d'Estissac  de 
recevoir  directement  les  lettres  de  convocation  pour  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Flacy.  —  Louis  Clément,  syndic,  et  Charles  Gatouillat, 
manouvrier  ; 

Fontvannes   —  François  Ogé  et  Edme  Laurent  ; 

Mesnil- Saint-Loup.  —  Florentin  Legrand  et  Laurent  Bègue, 
laboureurs  ; 

Neuville.  —  Edme-Vincent  Petit,  syndic,  et  Martin  Bachelier, 
laboureur,  se  sont  présentés  comme  députés  dudit  Neuville 
par  acte  fait  devant  Pierre  Genevois,  maieur  en  la  mairie  de 
Neuville,  le  18  du  présent  mois. 

Par  le  procureur  du  Roi  nous  a  été  représenté  qu'il  lui  a  été 
remis  un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Neuville 
fait  devant  Louis  Rivière,  pourvu  de  l'office  de  lieutenant  de 
ladite  mairie  de  Neuville,  le  15  du  présent  mois,  par  lequel  les 
nommés  Lupien  Gabut  et  Martin  Bachelier,  laboureurs  demeu- 
rant en  la  paroisse  dudit  Neuville,  [étaient  élus  députés].  Pour 
quoi  il  requiert  que  le  procès-verbal  du  18  du  présent  mois  soit 
déclaré  nul,  et  que  lesdits  Petit  et  Martin  Bachelier  soient  tenus 
de  se  retirer  comme  députés,  et  que  lesdits  Lupien  Gabut  et 
Martin  Bachelier  soient  tenus  de  se  présenter  à  la  présente 
assemblée. 

Sur  quoi  faisant  droit,  avons  déclaré  le  procès-verbal  de 
nomination  des  députés  du  village  de  Neuville  en  date  du  18  du 
présent  mois  nul  et  de  nul  effet.  En  conséquence,  ordonnons 
que  les  nommés  Lupien  Gabut  et  Martin  Bachelier,  députés 
nommés  par  le  procès-verbal  du  15  du  présent  mois,  seront 
admis  pour  députés  dudit  lieu  de  Neuville. 

Et  à  l'instant,  le  procureur  du  Roi  s'est  levé  et  a  dit  qu'il  s'est 
élevé  à  la  séance  de  ce  jourd'hui  matin  une  difficulté  relative  à 
la  comparution  à  la  présente  assemblée  des  députés  de  la  ville 
de  Troyes.  Les  députés  des  communautés  de  campagne  présents 
à  cette  assemblée,  ayant  remarqué  que  les  députés  de  ladite 
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ville  n'étaient  point  ici  présents,  ont  requis  qu'il  fût  ordonné  que 
les  députés  de  la  ville  de  Troyes  fussent  tenus  de  comparaître- 
dans  cette  présente  assemblée  préliminaire,  d"y  apporter  le 
cahier  de  ladite  ville  pour  être  réuni  et  compris  dans  la  réduction 
en  un  seul  de  tous  les  cahiers  des  communautés  du  ressort  du 
bailliage  de  Troyes  dont  les  députés  sont  ici  présents,  et  que 
lesdits  députés  de  ladite  ville  supportassent  la  réduction  au 
quart  de  leur  nombre,  ainsi  que  les  députés  desdites  commu- 
nautés de  campagne,  et  leur  a  été  donné  acte  de  ladite  demande 
à  la  pésente  séance. 

Lesdits  députés  des  communautés  renouvellent  actuellement 
la  même  demande  et  viennent  de  vous  en  expliquer  les  motifs. 

A  notre  égard,  nous  observons  que,  comme  le  bailliage  de 
Troyes  a  des  bailliages  secondaires,  et  qu'en  conséquence  la 
présente  assemblée  n'est  qu'une  assemblée  préliminaire  des 
députés  du  Tiers  état  du  ressort  immédiat  dudit  bailliage;  que 
l'assemblée  définitive  de  ce  bailliage,  pour  former  le  cahier 
général  dudit  bailliage  et  pour  nommer  les  députés  dudit 
bailliage  aux  Etats  généraux,  ne  doit  se  tenir,  suivant  votre 
ordonnance,  que  le  26  du  présent  mois;  que  la  réduction  qui 
doit  avoir  lieu  au  quart  des  députés  du  Tiars  état  des  villes, 
bourgs  et  communautés,  ne  peut  regarder  que  ceux  desdits  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  dont  le  nombre  des  repré- 
sentants à  l'assemblée  générale  du  bailliage  n'est  point  fixé  et 
déterminé  par  le  règlement  de  Sa  Majesté  ;  et  que,  le  nombre  des 
députés  de  la  ville  de  Troyes  étant  fixé  par  le  Roi  lui-même  au 
nombre  de  24,  ce  nombre  de  députés  ne  lui  paraît  pas  sujet  à 
réduction;  que  cette  observation  est  appuyée  par  les  opérations 
préliminaires  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  dans  les  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  du  ressort  immédiat  de  ce 
bailliage,  et  qu'il  suffit  pour  cela  de  les  comparer  avec  les  opé- 
rations préliminaires  qui  ont  été  faites  en  cette  ville. 

En  effet,  les  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  dont 
le  nombre  n'est  pas  fixé  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  ont 
commencé  par  s'assembler  entre  elles,  en  exécution  de 
l'article  25  du  règlement,  pour  rédiger  leurs  cahiers  particuliers 
et  pour  nommer  chacune  leurs  députés  qui  sont  ici  présents. 
Pareillement  la  ville  de  Troyes,  qui  est  dénommée  dans  ledit 
règlement  et  dont  le  nombre  [4e  députés!  est  fi.xé  par  ledit 
règlement,  se  sont  assemblés  {sic)  par  corporations,  et  chacune 
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desdites  corporations  a  nommé  ses  députés  à  raison  du  nombre 
par  cent  fixé  par  ledit  règlement.  Jusque-là,  lesdites  commu- 
nautés de  campagne  et  les  corporations  de  la  ville  de  Troyes  se 
trouvent  de  niveau  et  ont  fait  chacune  la  même  opération. 

Mais,  les  députés  des  corporations  de  la  ville  de  Troyes  ont 
fait  plus.  Tous  les  députés  desdites  corporations  se  sont 
assemblés  à  Thôtel  de  ville  de  Troyes,  sous  la  présidence  des 
officiers  municipaux,  en  exécution  de  l'article  28  dudit  règlement, 
et,  dans  cette  assemblée,  ils  ont  rédigé  le  cahier  de  ladite  ville  ; 
et  ensuite  ils  se  sont  réduits  au  nombre  de  24  auquel  ils  sont 
fixés  par  l'état  annexé  audit  règlement. 

C'est  pour  une  opération  semblable,  c'est-à-dire  pour  former 
le  cahier  des  communautés  dont  les  députés  sont  ici  présents, 
que  lesdits  députés  sont  présentement  assemblés. 

Si  l'on  obligeait  les  24  députés,  auxquels  les  députés  de  la 
ville  de  Troyes  ont  été  réduits,  d'assister  à  la  présente  assemblée, 
d'y  apporter  le  cahier  de  la  ville,  et,  s'ils  étaient  compris  dans  la 
réduction  au  quart  q  ui  va  être  faite  des  députés  des  communautés 
de  campagne,  il  se  trouverait  que  les  corporations  de  la  ville 
seraient  assujetties  à  deux  réductions,  au  lieu  que  les  députés 
des  communautés  de  campagne  n'en  essuieraient  qu'une. 

Nous  observons,  en  outre,  pour  prouver  de  plus  en  plus, 
que  la  seconde  réduction  des  députés  à  laquelle  on  demande 
d'assujettir  les  corporations  de  la  ville  de  Troyes  causerait  un 
préjudice  évident  auxdites  corporations. 

En  effet,  la  ville  de  Troyes  contient  plus  de  32.000  habitants 
qui  forment  le  cinquième  de  toute  la  population  du  bailliage. 
Cependant,  ses  députés  sont  réduits  à  24,  tandis  que  les  autres 
communautés,  qui  n'ont  ensemble  que  128.000  habitants, 
auront  au  moins  150  députés  après  la  réduction  au  quart. 

Les  24  députés  de  la  ville  de  Troyes  viendront  en  l'assemblée 
générale  qui  se  tiendra  le  26  du  présent  mois.  Ils  y  apporteront 
leur  cahier  avec  celui  qui  va  être  fait  avec  les  députés  ci-présents 
et  par  les  députés  des  bailliages  secondaires.  Ils  apporteront  le 
cahier  de  ladite  ville  pour  être  réduit  dans  le  cahier  général  et 
unique  dudit  bailliage.  Ils  concourront  avec  le  quart  des  députés 
présents  et  les  députés  des  bailliages  secondaires  à  la  nomi- 
nation des  députés  du  bailliage  de  Troyes  aux  Etats  généraux. 
Dans  ces  circonstances,  nous  estimons  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire 
droit  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  et  que  les  motifs  de  nos  con- 
clusions soient  insérés  dans  le  présent  procès-verbal. 
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Nous  juge  susdit,  ouï  les  demandes  des  députés  des  différentes 
villes  et  communautés  et  le  procureur  du  Koienses  conclusions, 
ordonnons  qu'il  en  sera  référé  à  M.  le  j^arde  des  sceaux,  et.  par 
provision,  que  l'appel  sera  continué  à  demain  huit  heures  du 
matin.  Et  étant  huit  heures  du  soir,  nous  [nousj  sommes  retirés, 
et  avons  signé  avec  notre  grefder.  _  Signé  :  Jaillant- 
Deschainets,  Gauthier,  Lecomte. 

Et  le  20  mars  audit  an,  heure  de  huit  du  matm.  Nous  juge 
susdit,  assisté  comme  dit  est,  nous  sommes  transporté  en  la 
grande  salle  d'audience  du  palais  royal  de  cette  ville,  où  étant, 
le  procureur  du  Roi  nous  a  requis  de  procéder  à  la  continuation 
de  l'appel  des  députés  des  paroisses  et  communautés  de  ce 
bailliage.  Et,  y  procédant  (i),  sur  la  représentation  faite  par  les 
députés  d'Estissac,  Chennegy,  Maraye-en-Othe,  Vauchassis, 
d'un  procès-verbal  dressé  par  eux  {-)  et  la  demande  qu'ils  nous 


(1)  Le  passage  depuis:  Nous  juge  susdit...,  jusqu'à  :  et  y  procédant,  forme 
un  renvoi  en  marge  approuvé  par  Gauthier  et  Jaillant-Deschainrts. 

(2)  A  la  suite  des  explications  fournies  par  le  procureur  du  Koi  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  paroisses,  de  celles  notamment  de  Saint-Florentin. 
Ervy,  Chaource  et  Vendeuvre,  au  sujet  de  la  réductioij  au  quart  du  nombre 
des  députés  de  la  ville  de  Troyes,  les  députés  des  paroisses  d  Estissac. 
Chennegy,  Maraye-en-Othe,  Villemaur,  JNeuville-sur- Vanne,  Mesnil-Saint- 
Loup,  Vauchassis,  Bercenay-en-Othe,  Pâlis,  Le  Pavillon,  Dierrey-Saint- 
Pierre,  Dierrey-Saint-Julien,  Fontvannes,  Bercenay-le-Hayer,  Mcsson,  \'ille- 
moiron,  Bouilly,  Macey  et  Prugny,  tinrent,  après  la  seconde  séance  du 
ig  mars,  une  réunion  particulière,  à  la  suite  de  laquelle  fut  rédigé  un  procès- 
verbal  où  il  était  dit  :  «  Ayant  réfléchi  sur  les  différents  dires,  réquisitions 
et  protestations  de  plusieurs  paroisses...,  nous  avons  reconnu  que  la  pré- 
tention des  paroisses  qui  ont  élevé  ces  réclamations,  et  particulièrement 
celles  desdites  villes  de  Saint-Florentin,  Ervy,  Chaource  et  \'endeuvre. 
n'était  pas  fondée  ;  que  cette  erreur  de  leur  part  vient  sans  doute  de  ce  que. 
dans  le  tumulte  des  deux  séances  du  matin  et  de  l'après-midi,  ils  n'ont  pas 
pu  faire  la  juste  appréciation  des  termes  du  règlement  dudit  jour  24  janvier 
dernier  qui  sont  absolument  clairs;  que  nous  n'avons  fait  ces  observation-s 
que  sur  les  lumières  qui  nous  ont  été  données  par  les  conclusions  publiques 
de  Monsieur  le  procureur  du  Roi  du  bailliage  de  Troyes  qui  a  cité  tous  les 
articles  qui  étaient  contre  la  prétention  desdites  paroisses,  qui  a  fait  voir 
que  la  réduction  des  députés  de  ladite  ville  de  Troyes  s'était  .ipérée  par  des 
assemblées  municipales  conformément  audit  règlement,  et  qui  nous  a  con 
vaincus,  indépendamment  de  la  loi  écrite  par  ce  règlement,  que  le  nombr.- 
de  24  députés  pour  ladite  ville  de  Troyes  n'était  pas  même  proportionné  «u 
nombre  d'habitants  qu'elle  contient  et  aux  différentes  corporations  qui  lu 
composent  En  conséquence,  nous  déclarons  dès  à  présent  nous  déporter  de 
la  faveur  qui  nous  est  accordée  par  l'ordonnance  de  M.  le  Président  de 
l'assemblée  de  laprès-midi  de  ce  jour,  en  ce  qui  touche  que  nous  ferons 
statuer  par  Monseigneur  le  Garde  des  sceaux  sur  lesdites  prétentions  et 
réduction  •  et  consentons  que  le  nombre  des  députés  de  ladite  vil.,-  -l-  I  royes 
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ont  faite  de  le  faire  annexer  à  notre  présent  procès-verbal,  en 
conséquence,  ouï  sur  ce  le  procureur  du  Roi,  donnons  acte  de  la 
présentation  et  ordonnons  qu'il  sera  annexé  au  présent-verbal 
et  qu'il  sera  procédé  à  l'appel. 

Nogent-en-Othe.  —  Edme  Salmon  et  Pierre  Baillet  ; 

Paisy-Cosdon.  —  S""  François  Solay  et  Claude  Grennerat  ; 

Pâlis.  —  Nicolas-Charles  Portal  et  Charles  Roy  le  jeune  ; 

Saint-Benoit-sur- Vanne.  —  Alexandre  Simard,  syndic,  et 
Nicolas  Chevalier,  officier  de  la  municipalité  ; 

Villemaur.  —  Claude  Gat  et  Joachim  Champenois  ; 

Viliemoiron.  —  Charles  Bruley  et  Claude  Gelinier  ; 

Gérosdot.  —  Nicolas-Claude  Delarue  et  Edme  Pillon  ; 

Torvilliers.  —  Bernard  Bernard  et  Servais  Baudin  ; 

Communauté  de  Villemereuil.  —  Alexandre  Paysant  et 
Léger  Philippe  ; 

Laubressel.  —  Edme  Millard  et  Pierre  Blanc  ; 

Arcis[-sur-Aube].  —  M"  Jacques-Pierre  De  Closets,  Charles 
Simon,  Louis-Nicolas  Jeannet,  Charles  Desguerrois  de  Mau- 
ROY,  François  Guillaume,  et  Jeannet-Thomas  ; 

Auheterre.  —  Nicolas  Munier  et  Pierre  Bonneaut  ; 

Courtavant,  paroisse  de  Barbuise.  —  Pierre  Rigault  et 
Pierre  Bourgeois  ; 

Charmont.  —  Jean-Jacques  Bezain  et  Jean-Baptiste  Creney; 

Le  Chêne.  —  Simon-Pierre  Delatour  et  François  Millot; 

Torcy-le-Petit.  —  S""  Nicolas  Gâteau  et  Hubert  Cousin  ; 

Torcy- le- Grand.  —  S""  Chastelain  et  Docey  père  ; 

Mesnil-la-Comtesse.  —  Marin  Gauthier  et  Antoine  Fèvre  ; 

soit  et  demeure  de  24  pour  comparaître  à  l'assemblée  du  26  de  ce  mois,  sans 
pouvoir  y  essuyer  de  réduction,  à  la  charge  néanmoins  que  lesdits  députés 
apporteront  le  cahier  de  doléances  de  ladite  ville  pour  avec  ceux  des  paroisses 
être  réuni  en  un  seul  cahier  conformément  audit  règlement.  Et,  vu  les  dif- 
férents dires  et  démarches  faites  par  les  députés  desdites  villes  de  Saint- 
Florentin,  Ervy,  Chaource  et  Vendeuvre,  qui  nous  indiqueraient  qu'ils  ont 
des  vues  pour  que  les  députés  de  leurs  endroits  n'essuient  point  de  réduction, 
protestons  que  le  règlement  sus-énoncé  ait  son  exécution  entière,  et  que  le 
nombre  de  leurs  députés  soit  réduit  au  quart.  Déclarons  que  toutes  dé- 
marches qui  peuvent  avoir  été  faites  d  après  l'ordonnance  contenue  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  cet  après-midi,  ne  sont  point  de  notre  aveu  et 
que  nous  ne  les  avons  point  autorisées.  »  —  Ce  procès-verbal,  remis  aux 
députés  de  la  paroisse  d'Estissac,  «  comme  principale  paroisse  de  nos 
environs  »,  pour  être  par  eux  communiqué  à  l'assemblée,  à  la  séance  du 
20  mars  au  matin,  et  annexé  aux  procès-verbaux  de  l'assemblée  du  bailliage, 
fut  signé  des  députés  des  19  paroisses  protestataires.  (Arch.  de  l'Aube,  B. 
ao,  no  6  bU). 
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Montsuzain.  —  Nicolas  Devkrtu  et  Joseph  Cahm^^:: 
Nozay.  —  Louis-Quantin  Lemoyne  et  Claude  CoFKishrr  ; 
Saint -Etienne- sous  ~  Barbiiise.   —    Louis    Fkvhe  et  Nicolas 
Thomas  ; 

Saint-Martin-sous-Barhuise   et  Saint-Iiemy.  —    Charles  Hk- 
gnault  et  Antoine-François  Meunier  ; 

Villette.  —  Jean-Baptiste  Guillemot  et  Jean-Joseph-Séverin 
Otal  ; 

Voué.  —  François  Corrard  et  François  Lamii.i  1/ 

Croncels.  —  S""  Sabard  ; 

Le  Petit-Viliepart  et  le  Grand.  —  Edme  Cukfinkt  et  Edme 
Borgne; 

Rosières.  —  Lazare  Millard  et  Edme  Ragon  ; 

Sancey-Saint-Julien. —  Pierre  Febvre,  laboureur,  et  Jacques 
Patrois,  manouvrier; 

Viélaines.  —  Jean  Vivien,  laboureur,  et  Nicolas  Marchand  ; 

Baire-Saint-Parres .  —  S""  Jean-Claude  Fournier,  et  Jean 
Gauthier  ; 

Ruvigny.  —  Edme  Damoiseau  et  Nicolas-Martin  Guichard, 
laboureurs  ; 

Thennelières  ou  Paillât.  —  Louis-François  M*adelin  et  Claude 

Gobinot; 

Assencières.  —  Jean  Galland  et  Pierre-François  Chasseux  ; 

Dosches.  —  Sébastien  Sibille  et  Jean  Blanc  ; 

MesnilSellières.  —  Charles  Thiennot,  chirurgien,  et  Nicolas 
Laurent  ; 

Bosson.  —  Jacques  Legrand  et  Edme  Menuel  ; 

Courteranges.  —  Jean  Bidard  et  Edme  Goubault  ; 

Lusigny.  —  Hubert  Gervais  et  François  Chaussin  ; 

Mesnil-Saint-Pere.-iea.n  Viard  et  Claude-Nicolas  Milard; 

Monù'érameî/.  —  François-Marc-Antoine  Javelle  et  s^  bran- 
çois-Guillaume-Nicolas  Laplanche  ; 

Montaulin.    -  Nicolas  Goussin  et  Pierre  RozÉ,   maçon  et 

couvreur  ; 
Montreuil.  -  Nicolas  Dusacq  et  Jacques  Gauthier  ; 
Villy-en-Trode.  -Nicolas  Sauvage  et  Claude  Juvenelle; 
Chevillelle.  —  Louis  Maître  ; 
La  Rimère-de-Corps.    -   Jean-Baptiste   Beaugrand    et  M« 

Jacques  Danton  ; 

49* 
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Lépine  ou  Saint- Germain.  —  Nicolas  Parmentier,  procureur 
fiscal,  et  Nicolas  Lécorché,  manouvrier; 

Saint-Martin-ès-Vignes.  —  A  l'appel  des  députés  de  Saint- 
Martin-ès- Vignes,  M®  BouUand,  présent  en  personne,  a  repré- 
senté que  l'assemblée  avait  été  tenue  par  la  municipalité,  qui, 
aux  termes  de  l'article  25  du  règlement  du  24  janvier  dernier, 
doit  l'être  par  le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  par  un  officier 
public.  Requiert  en  conséquence  que  ladite  assemblée  soit  dé- 
clarée nulle  ;  qu'il  en  soit  tenu  une  nouvelle  par  le  juge  dudit 
lieu.  Desquels  dires  nous  avons  donné  acte  audit  M^  Boulland, 
juge  dudit  Saint-Martin  ;  en  conséquence,  ordonnons  qu'il  en 
sera  tenu  une  dans  le  jour  par  le  juge  du  lieu  ou  autre  officier 
public. 

Les  Noës.  —  Edme  Mitonnard  et  Edme  Dulet  : 

Macey.  —  Edme  Maillard,  notaire,  Edme-Savinien  Massey, 
manouvrier  ; 

Mesnil- Vallon.  —  Nicolas  Martin  et  Edme  Galley; 

Montgueux.  —  Lupien  Noble  fils  et  Antoine-Bernard  Gau- 
thier ; 

Sainte-Savine.  —  Jean  Mosle,  messager,  et  Nicolas-Basile 
Payn,  manouvrier  ; 

Villeloup.  —  Jean  Charton  et  Michel  Charton  ; 

Bouy,  près  Onjon  (i).  —  Pierre-Denis  Robert  et  Jean-Roch 
Mauclair  ; 

Onjon.  —  S"^  Jean-Baptiste  Guillier  et  Brice  Isambert, 
laboureurs  ; 

Barherey-Saint-Sulpice.  —  Louis  Dumanchin  et  Lyé  Dubrac; 

La  Chapelle-Saint-Luc.  —  Edme  Nicot  dit  Roy,  Antoine 
Boyau  ; 

Communauté  d'Argentolle,  paroisse  de  Saint- Parres.  — 
Claude-Pierre  Delaporte,  avocat  en  Parlement,  seigneur  en 
partie  d'ArgentoUe,  et  Pierre  Plet,  laboureur  ; 

Creney.  —  Edme  Bersin  et  Jacques  Finot,  laboureurs  ; 

Communauté  de  Belley,  paroisse  de  Saint-Parres.  —  Jean 
HouzELOT  et  Jacques  Goussin,  laboureurs; 

Communauté  de  Culoison,  paroisse  de  Sainte-Maure.  — 
Antoine  Leroux  et  Laurent  Prin,  laboureurs  ; 

Le  Pont-Hubert-Sainte-Marie.  —  Joseph  Gaulard,  maître  en 

(1)  Auj.  Bouy-Luxembourg. 
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chirurgie  au  Pont-Hubert,  et  M«  Nicolas  Vekniek,  juge-garde 
de  la  monnaie  de  Troyes  ; 

Communauté  de  Lavau,  paroisse  du  Pont-Sainte-Maric.  — 
Jacques  Molin,  laboureur,  et  M«  Antoine  Gohln,  notaire  et 
juge; 

Saint-Martin- es-Vignes.  —  Jean  Lutel,  laboureur,  Jean- 
Claude  GuÉRiN,  vigneron,  Jean-Louis  Méchin,  vigneron,  et 
Edme  Lutel,  tailleur,  à  Saint-Martin  ; 

Saint-Benoit- sur-Seine.  —  Pierre  Gékauu,  labounur.  il 
Sulpice  Arnoult,  manouvrier  ; 

Sainte-Maure.  —  Nicolas  Philippe  et  Louis  Manciil\  ; 

Communauté  de  Vanne,  paroisse  Sainte-Maure.  —  Kdmc- 
Nicolas  Pelé  et  François  Contât  ; 

Communauté  de  Villechétif,  paroisse  Saint-Parres.  —  Nicolas 
Petit  et  Pierre  Michel  ; 

Pouan.  —  [Défaillante]  ; 

ViUiers.  —  [Défaillante]  ; 

Pont-sur-Seine.  —  Nicolas  Marcilly,  notaire,  Louis-Edme 
Lemot,  procureur  fiscal,  Pierre  Mahot,  second  échevin,  Jean- 
Baptiste-Edme-Henry  Missonnet,  bailli  de  Pont  (')  ; 

La  Villeneuve-au-Châtelot .  —  Charles  Benoît,  syndic,  et 
Joseph  FossoYEUx; 

Pars-en-Champagne.    —    Edme-flenry  Badelier  et  Claude 

Badelier  ; 

Périgny-la-Rose.  —  Etienne  Demeufve  et  Jean  Rocher  ; 

Romilly -sur-Seine.  —  Claude-Edme  Machault,  laboureur, 
Etienne  Vergeot,  laboureur,  Edme  Dheurle,  marchand,  et 
Etienne  Favreau,  bonnetier  ; 

Saint-Martin-de-Bossenay.    -    Claude   Guinaud    et    Edme 

Collet  ; 

Celles.  —  Jean-Baptiste  Cheurlin,  juge,  Claude-Nicolas  Bre- 
jard,  procureur  fiscal,  et  Jean-Baptiste  Marteret,  vigneron; 

Fralignes.  -  Joseph-Nicolas  Mullet,  prévôt,  et  Etienne 
Gauthier,  manouvrier  ; 

Laines-au-Bois.  -  Pierre  Lasneret,  notaire,  Léger  Laurent, 
procureur  fiscal  de  Chevillelle  ; 

Messon.  -  André  Sinelle  et  Edme  Lhullier  ; 


,S-is--:-s^^l^^^'^^^^^^-'^-^^ 
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Prugny .  —  Edme-Nicolas  Michon,  laboureur,  et  Nicolas 
Denis,  syndic  ; 

Vauchassis.  —  Jean  Jaillant,  Gabriel  Gatelier,  et  Antoine 
Grossin  ; 

Spoy.  —  Nicolas-Augustin  Baudin,  syndic,  Pierre-François 
Hurpoil,  laboureur  ; 

La  Ville-au-Bois.  —  Jacques  Clément,  syndic  municipal,  et 
Edme  Soupaux  le  jeune  ; 

Venouse.  —  Edme-Lazare  Desgranges  et  Jean  Mathias  ; 

Collan.  —  Michel  Belland,  notaire,  Edme  Fouinât  le  jeune, 
laboureur  ; 

Fyé,  près  Chablis. —  Pierre  Berthaud  et  Joseph  Lépargnëux; 

Bouilly.  —  Michel  Honnet  et  François-Edme  Poullet, 
laboureurs  ; 

Coursault-les-Traînel.  —  [Défaillante]  ; 

Sigy.  —  [Défaillante]  ; 

Planty.  —  [Défaillante]  ; 

Orvilliers.  —  [Défaillante]  ; 

Vallant.  —  [Défaillante]  ; 

Rilly-Sainte-Syre  (^).  —  Nicolas  Gamichon  et  Louis-Edme 
Rougeot ; 

Les  Grandes-Chapelles  (2).  —  [Défaillante]; 

Chapelle -Vallon.  —  Quentin  Bourgeois,  procureur  fiscal,  et 
Jacques  Hanriot,  laboureur  ; 

Mergey.  —  Jean  Sainton,  syndic,  et  Pierre  Sainton,  la- 
boureur ; 

Vanlay.  —  Edme  Jacques,  bailli,  et  Jacques  Simon  ; 

Turgy.  —  Joseph  Ruinet  et  Mathieu  [mbaut  ; 

Vosnon.  —  Louis  Noël  et  Pierre-Pascal  Mosdier  ; 

Feuges.  —  Antoine  Beuve  et  Claude  Beuve  ; 

Mercy,  près  Champlot.  —  Nicolas  Mézange,  bourgeois,  et 
Edme  Labelle,  laboureur; 


(1)  Seul  le  hameau  de  Rilly  était  du  bailliage  de  Troyes  ;  celui  de  Sainte- 
Syre,  qui  forme  avec  le  précédent  la  commune  de  Rilly-Sainte-Syre,  était 
du  bailliage  de  Sens.  (Boutiot  et  Socard,  Diction,  topog.  de  l'Aube,  p.  i35, 
au  mot  Rilly-Sainte-Syre;  Porée,  La  Formation  du  départem.  de  l'Yonne 
en  1790,  p.  127). 

(2)  Convoquée  en  même  temps  à  Troyes  et  à  Sens,  la  paroisse  des  Grandes- 
Chapelles  fut  défaillante  à  Troyes  et  comparut  à  Sens  où  elle  porta  son 
cahier.  Il  a  été  publié  par  Porée,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Sens, 
p.  341. 
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Trichey.  -  Edme  Ouvrier,  syndic,  et  Edme  Glcion 

Chamoy.  -  François  Portier  laîné,  bourKe.,is,  Jean-N'icoh.s 
Garnier,  sergent-priseur,  Jean-Baptiste  Gaitiueh  ; 

Saint-Loup-de-Bufficjny.  -  Edme  Herluison  et  Pierre  Roux  ; 

Bouranton.   -  Claude  Beaugrand  et  Louis  Bolxmeh  ; 

Villy-le-Maréchal.  —  Louis  Papillon  et  Louis  V,^ny  I.. 
jeune  ; 

Communauté  de  Roncenay,  paroisse  de  Villy-lo-Marcclu.l.  — 
Jean  Berthelin  et  Jean  Philippon  ; 

Communauté  de  Villy-le-Bois,  paroisse  de  Villy-le-Maré- 
chal. —  Jacques  Courtois  et  Edme  Clerc  (<)  ; 

Communauté  de  Pruna?/,  paroisse  de  Saint-Jean-de-Bonneval. 
—  Nicolas  François  et  Nicolas  Panis  ; 

Saint-André.  —  Jean  Germain  et  Lazare  Gambey  ; 

Davrey.  —  Louis  Berlot  et  François  Dozière; 

Bouy-sur-Orvin.  —  Edme  Adam  ; 

Magnant.  —  Edme  Vallance,  Nicolas  Gillot  l'aîné,  labou- 
reurs ; 

Vailly.  —  Claude  Robert  et  Edme  Rieux  ; 

Faux-Villecerf.  —  Jean-Martin  Courtois  et  Charles  Picard; 

Et  étant  l'heure  de  midi,  nous  [nous]  sommes  retirés  et  avons 
remis  à  procéder  à  ce  jourd'hui,  heure  de  deux  après-midi,  et 
avons  signé  avec  notre  greffier.  —  Signé  :  Jaillant-Des- 
CHAiNETS,  Gauthier,  Couturié. 

Et  ledit  jour  20  mars,  heure  de  deux  après  midi,  par  devant 
nous  Pierre-Louis-Charles  Gauthier,  conseiller  du  Roi,  susdit, 
assisté  comme  dit  [est],  est  comparu  le  procureur  du  Roi,  lequel 
nous  a  requis  de  faire  procéder  au  réappel  des  députés  des 
différentes  paroisses  et  communautés  non  comparants  jusqu'à 
ce  jour,  et,  dans  le  cas  de  non-comparution,  donner  défaut 
contre  lesdits  non-comparants. 

Et  à  l'instant  ledit  réappel  fait,  et  les  députés  des  paroisses 
et  communautés  de  Thorey,  Joigny,  Béon,  Brion,  Chassy, 
Chevillon,  Esnon,  Guerchy,  Laduz,  La  Ferté-Loupière.  Looze, 
Migennes,  Neuilly,  Poilly,  Précy,  Saint-Cydroine.  Saint- 
Maurice-Thizouaille,  Pouan,  Villiers,  Saint-Maurice-le-Vieil, 
Senan,   Villecien,  Villevallier,  Bussy-en-Othe,  Les   Grandes- 


Ci)  Après  la   communauté  de  Villy-le-Bois,    vient  celle  de  I.irey  que  nous 
supprimée  pour  raison  de  double  emploi. 
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Chapelles,  Sigy ,  Planty ,  Orvilliers  et  Vallant  n'étant  comparus  (i), 
nous  avons  donné  défaut. 

Ensuite,  le  procureur  du  Roi  nous  a  requis  de  recevoir  le 
serment  de  tous  les  députés  présents  de  bien  et  fidèlement  pro- 
céder à  la  réduction  des  cahiers  en  un  seul  Et  à  l'instant,  lesdits 
députés  ont  prêté  devant  nous  le  serment  au  cas  requis,  et 
promis  de  procéder  fidèlement  à  la  réduction  de  leurs  cahiers 
en  un  seul. 

Sur  quoi,  les  députés  de  la  commune  d'Aumont,  hameaux  en 
dépendant,  Pont-sur-Seine,  et  autres  comparants,  nous  ont  dit 
et  observé  qu'en  attendant  la  décision  de  M.  le  garde  des 
sceaux  auprès  duquel,  par  notre  ordonnance  du  jour  d'hier  ils 
ont  été  renvoyés  sur  la  prétention  par  eux  élevée  devant  nous 
à  notre  séance  dudit  jour  d'hier  au  matin,  et  réitérées  à  celle  du 
même  jour  de  relevée,  à  ce  que  les  24  députés  que  la  commune 
de  Troyes  a  dû  nommer  parmi  ses  membres  aux  termes  du 
règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation,  de  l'exécution 
desquelles  il  s'agit,  fussent  tenus  de  comparaître  à  nos  présentes 
séances  pour  y  apporter  leurs  cahiers,  les  réduire  en  un  seul 
avec  ceux  de  la  commune,  des  autres  villes,  bourgs  et  villages 
du  ressort,  et  y  souftrir  comme  ces  derniers  la  réduction  au 
quart  desdits  députés  de  la  même  manière  qu'il  est  ordonné 
à  l'égard  des  campagnes,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  nous 
représenter  : 

1°  Que,  la  décision  attendue  du  ministre  demandant  un  certain 
temps  pour  être  connue,  il  résulterait  pour  chacun  des  députés 
comparants,  que  leur  état  dévoue  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne ou  à  d'autres  occupations  particulières  et  domestiques, 
un  préjudice  notable  -, 

2°  Que  la  tenue  de  l'assemblée  générale  du  bailliage,  indiquée 
au  ;^6  de  ce  mois,  ne  doit  éprouver  aucun  retard,  d'autant  plus 
qu'elle  a  pour  objet  d'achever  les  opérations  précieuses  aux- 
quelles la  Nation  sera  redevable  de  son  repos  ;  que,  pour  parer 
à  cet  inconvénient,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de  s'occuper 
actuellement  entre  tous  les  députés  comparants  de  la  représen- 
tation   des    cahiers   de   chacune  des  communes  présentement 


(*)  Dans  cette  énumération  n'est  pas  comprise  la  paroisse  de  Coursault- 
les-Traînel,  bien  que  figurant  parmi  celles  qui  furent  appelées  et  ne  se 
firent  pas  représenter. 
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assemblées,  de  la  réduction  desdits  députés  au  quart,  sans 
distinction  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  enfin  de  la  nomi- 
nation de  commissaires  pris  dans  ledit  quart  pour  l'examen  et 
réunion  en  un  seul  desdits  cahiers  ;  qu'en  de  pareilles  circons- 
tances et  par  ces  considérations,  ils  requièrent  qu'il  nous  plaise, 
vu  que  l'appel  de  toutes  les  communes  comparantes  est  mis  à 
fin,  et  que  par  là  le  nombre  de  tous  leurs  députés  est  connu, 
leur  donner  acte  des  offres  qu'ils  font  de  remettre  à  l'instant  sur 
le  bureau  leurs  cahiers  de  doléances,  comme  aussi  de  procéder 
à  la  réduction  au  quart  des  députés  qui  les  représentent,  et  de 
suite  à  la  nomination  des  commissaires  pris  dans  le  quart  pour 
l'examen  et  vérification  desdits  cahiers,  desquels  en  faisant  par 
la  commune  de  cette  ville  le  semblable,  réunion  sera  faite  en  un 
seul  au  désir  dudit  règlement,  le  tout  sous  les  protestations 
que  lesdits  comparants  font  que  tout  ce  qui  a  été  et  va  être  fait, 
notamment  la  réduction  desdits  députés  présentement  assem- 
bles au  quart  dans  la  forme  prescrite,  et  le  défaut  tant  de  com- 
parution des  24  députés  composant  ladite  commune  de  cette 
ville  que  d'apport  de  leur  cahier  à  nos  séances  précédentes  et 
actuelle,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  desdits 
comparants,  et  être  réputé  de  leur  part  acquiescement  con- 
traire aux  dires,  protestations  et  réserves  énoncés  en  nos  deux 
séances  dudit  jour  d'hier.  Par  les  députés  des  communautés 
d'Estissac,  Vauchassis,  Chennegj  et  Maraye-en-Othe  a  été  dit 
qu'en  persistant  dans  leurs  protestations  énoncées  dans  leurs 
procès-verbal  annexé  à  ces  présentes,  ils  adhèrent  au  dire  des 
autres  députés. 

Le  procureur  du  Roi  s'est  levé  et  a  dit  que  le  nombre  des 
députés  présents  qui  ont  justifié  de  leurs  pouvoirs  est  de  Ui8, 
et  que  [le  nombre]  des  paroisses  non  comparantes  est  de  24  (<) 
qui  auraient  produit  48  députés,  ce  qui  fait  en  total  ()7(i  députés 
qui  doivent  être  réduits  au  quart,  lequel  quart  est  de  KiO.  Pour- 
quoi, en  faisant  droit  sur  la  demande  de  tous  les  députés,  il 
nous  requiert  d'ordonner  que  lesdits  députés  se  réduiront  à 
l'instant  au  quart  d'entre  eux;  que  tous  les  députés  porteurs  de 
cahiers  de  doléances  les  remettront  sur  le  bureau;  et  que  les 


(1)  D'après  l'énumération  donnée  plus  haut,  le  nombre  des  paroisses  dé- 
faillantes serait  de  29,  et  de  3o  si  l'on  y  comprend  celle  de  Coursault-Ies- 
Traînel. 
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169  députés  restants  soient  tenus  de  nommer  entre  eux  des 
commissaires  pour  faire  la  réduction  desdits  cahiers  en  un  seul. 

Desquels  dires,  comparutions,  réserves  et  protestations  nous 
avons  donné  acte.  Ordonnons  que  tous  les  députés  présents 
seront  tenus  d'en  nommer  à  haute  voix  169  pour  les  représenter 
à  rassemblée  générale  de  ce  bailliage  le  26  du  présent  mois; 
que  tous  lesdits  députés  porteurs  de  cahiers  seront  tenus  de  les 
remettre  à  l'instant  sur  le  bureau  pour  procéder,  sans  délai,  à 
la  réduction  en  un  seul  de  tous  lesdits  cahiers  qui  leur  seront 
remis. 

Et,  à  l'instant,  il  a  été  apporté  sur  le  bureau,  par  tous  les 
députés (1)  cahiers  de  doléances. 

Ensuite,  lesdits  députés  ont  procédé,  à  haute  voix,  à  la  nomi- 
nation desdits  169  députés  {-),  et  les  suffrages  se  sont  réunis  en 
faveur  de  :   1.  Claude  Delarue,  marchand  de  bois  à  Gérosdot; 

—  2.  Charles  Thiennot,  chirurgien  au  Mesnil  ;  —  3.  Jean-Bap- 
tiste Cheurlin,  procureur  à  Celles  ;  —  4.  Edme-Nicolas  Bour- 
GUiGNAT,  bourgeois  à  Vendeuvre;  —  5.  Jacques  Thibézard, 
marchand  audit  lieu;  —  6.  Charles  Ruotte,  laboureur  à  Mont- 
martin  ;  —  7.  Pierre-Guillaume  Contât,  bourgeois  à  Ven- 
deuvre; —  8.  Jacques-Denis  Drouot,  chirurgien  à  Vendeuvre; 

—  9.  M^  Nicolas-Jean-Baptiste  Vernier,  juge-garde  de  la  Mon- 
naie de  Troyes  ;  —  10.  M*^  Antoine  Gobin,  notaire  du  roi  à 
Troyes;  —  11.  Pierre  Gérard,  laboureur  à  Saint-Benoît;  — 
12.  Edme  Bersin,  laboureur  à  Creney;  —  13.  M"^  Remy  Bar, 
notaire  à  Chacenay;  —  14.  Nicolas  Gh.lon,  laboureur  à  Ma- 
gnant; —  lo.  Nicolas  Thévenin,  meunier  à  Noé[-les-Mallets]  ;  — 
16.  S""  Bernard  Berxard,  procureur  fiscal  à  Torvilliers;  —  17. 
Lupien  Noble,  vigneron  à  Montgueux;  —  18.  M«  Potier,  bailli 
et  maire  de  Saint-Florentin  ;  —  19.  M^  Jeannet,  avocat  à  Saint- 
Florentin  ;  —  20.  S""  Jeannet-Delanoue,  conseiller  du  point 
d'honneur  audit  lieu;  —  21.  S»"  Viault,  bourgeois  à  Neuvy- 
Sautour;  —  22.  Jean  Darley,  marchand  de  bois  audit  Neuvy; 

—  23.  Me  BouRGOiN,  avocat  à  Bérulles;  —  24.  Nicolas  Lhote, 
tonnelier  à  Dannemoine;  —  25.  Jean  Chailley,  menuisier  à 
Soumaintrain;  — 26.  Edme-Thomas  Rollin,  laboureur  à  Ger- 
migny;  —  27.  Louis  Chérest,  laboureur  à  Jaulges  ;  —  28.  Jean 

(')  Espace  en  blanc. 

('^)  En  marge  du  cahier  :  Nomination  des  électeurs. 
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Soudais,  notaire  à  Champlost;—  29.  Louis-Henry  Mohin,  mar- 
chand à  Ervy;  —  30.  Nicolas  Méza.noe,  bourgeois  à  Mercv;  - 
31.  Louis-François  Madelin,  laboureur  à  Paillot;  -  iJi.  Jran 
HouzELOT,  laboureur  à  Belley  ;  —  33.  Jean  Fournieu,  laboureur 
à  Saint-Parres;  —  34.  Edme  Millabd,  laboureur  à  Laubressel  ; 

—  35.  Me  VouiLLEMONT,  avocat  à  Arsonval;  —  3(j.  Antoine 
Reboul,  architecte  à  Dolancourt;  —  37.  M«  Edme  Mauperrin. 
notaire  à  Jaucourt;  —  38.  Toussaint  Maizières,  marchand  de 
boisa  Proverville  ;  —  39.  Louis  Mahtot,  marchand  à  Bhgny; 
40.  Nicolas-Augustin  Baudin,  marchand  de  bois  à  Spoy;  —  41. 
Nicolas  Capron,  bourgeois  à  Longpré  ;  —  4ii  Jean-Baptiste 
Bourgeois,  bourgeois  à  Meurville;  —  43.  François  Fhanqieioki, 
laboureur  à  Jaucourt;  —  44.  M®  Théodore-Edme  Letors,  bailli 
de  Chaource  ;  —  45.  M"  Edme-Lazare  Regnaui.t  l'aîné,  avocat  à 
Chaource;  —  46.  M*^  Jean-Nicolas  Truelle,  avocat  à  Chaource; 

—  47.  Me  Charles- Alexandre  David,  avocat  à  Chaource;  —  48. 
M®  Edme  Regnault  le  jeune,  avocat  à  Chaource  ;  —  49.  M"  An- 
toine-François PoupiER,  avocat  à  Cussangis;  —  oO.  S'  Louis- 
Edme  Jolly,  seigneur  de  La  Cour-des-Granges  ;  —  51.  Claude 
Grattepain,  procureur  fiscal  à  Arthonnay  ;  —  52.  Toussaint 
FouRNiER,  lieutenant  en  la  justice  de  Vallière^;  — 53.  S' Charles 
CoTTiN,  chirurgien  à  Maligny  ;  —  54.  S*"  Edme-François  Julliot, 
bourgeois  à  Maligny;  —  55.  S""  Jacques  Auger-Delamotte, 
bourgeois  à  Villy;  —  56.  M®  Jean  Boucheron,  notaire  à  Maligny: 

—  57.  Louis  DuMANCHiN,  manouvrier  à  Barberey-Saint-Sulpice; 

—  58.  Jean  Galland,  maréchal  à  Assencières;  —  59.  Brice 
Isambert,  laboureur  à  Onjon  ;  —  60.  M*  Joseph-Laurent  Martin, 
bailli  d'Estissac;  —  6L  M«  Antoine-Henri  Prkmiat,  notaire  à 
Chennegy;  —  6i.  Nicolas-Charles  Baudouin,  procureur  fiscal  à 
Chennegy;—  63.  Louis  Mennessier(I).  chirurgien  à  Chennegy; 

—  64.  Charles-Louis  Chanteclair,  marchand  de  bois  à  Estissac  : 

—  65.  Charles  Portal,  marchand  de  bois  à  Pâlis:  —  66.  Tho- 
mas Bonnemain,  avocat  à  Bucey;  —  67.  Joachim  Cmami-enois. 
procureur  à  Villemaur;  —  68.  Claude  Gélinieh,  marchand  à 
Villemoiron  ;  —  69.  Bonaventure  Bonnemain,  marchand  à  Bucey  ; 

—  70.  François  Gérard,  marchand  à  Thuisy;  —  7L  M«  F-idme- 
Georges  Maillard,  notaire  à  Maraye  ;  -  71  M*  Jean-Haptiste 


(1)  Le   manuscrit  porte  Joseph   Mennessier,  au  lieu  do  Louis  .M.-nnessu-r 
►mme  plus  haut,  p.  768.  Cest  cette  dernière  leçon  que  nous  avons  cru  devoir 


comme 
adopter. 
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Maget,  avocat  à  Traînel;  —  73.  Edme  Léger,  procureur  fiscal  à 
Traînel;  —  74.  Martin  Champenois,  procureur  à  Traînel;  —  75. 
François  Legrand,  laboureur  à  Fay;  —  76.  M"  Henry-Jean- 
Baptiste  MissoNNET,  bailli  de  Pont-sur-Seine;  —  77.  Nicolas 
Marcilly,  notaire  à. . . .  (i) ;  —  78.  Etienne  Demeuve,  laboureur 
à.  ...  (^);  —  79.  Etienne  Favreau,  marchand  à  Romilly-sur- 
Seine;  —  80.  Pierre  Rigault,  marchand  à  Courtavant;  —  81. 
René  Martin,  maréchal  à  Gélannes  ;  —  82.  S""  Pierre  De  Clo- 
sets,  bourgeois  à  Arcis;  — 83.  Jean  Jeannet-Jeannet,  négociant 
àArcis;  — 84.  François  Guillaume,  marchand  à  Arcis; — 85. 
Charles  Simon,  bonnetier;  —  86.  Jean  Bezain,  laboureur  à 
Charmont  ;  —  87.  Nicolas  Devertu- Verdun,  laboureur  à 
Voué;  — 88.  Jean-Baptiste  Couturier,  laboureur  à  Nogent-sur- 
Aube;  —  89.  Nicolas  Chastelain,  laboureur  à  Torcy-le-Grand; 

—  90.  François  Corrard,  laboureur  à  Voué;  —  91.  Louis 
Lemoine,  laboureur  à  Nozay;  —  92.  Hubert  Gervais  le  jeune, 
notaire  à  Lusigny  ;  —  93.  François-Marc-Antoine  Javelle, 
marchand  à  Montiéramey;  —  94.  François  Chaussin,  laboureur 
à  Lusigny;  — 95.  Claude-Nicolas  Millard,  marchand  à  Mesnil- 
Saint-Père  ;  —  96.  Gabriel  Gatelier,  notaire  à  Vauchassis;  — 
97,  Pierre  Lasneret,  procureur  fiscal  à  Laines-au-Bois;  —  98. 
Léger  Laurent,  laboureur  audit  lieu;  —  99.  Simon  Sabard, 
aubergiste  au  faubourg  Croncels;  —  100.  Claude  Jolly,  auber- 
giste à  Bréviandes;  —  101.  Jean  Mosle,  laboureur  au  faubourg 
Sainte-Savine  ;  —  102.  Jean  Germain,  manouvrier  à  Saint- 
André;  —  103.  Nicolas  Parmentier,  procureur  fiscal  à  Saint- 
Germain;  —  104.  M'^  Pierre-Claude  Boulland-Dangley,  avocat 
au  Parlement,  demeurant  à  Troyes;  —  105.  M**  Gabriel  Belin, 
avocat  en  Parlement,  demeurant  à  Isle-Aumont,  et  procureur 
fiscal  dudit  lieu  ;  —  106.  M"  Edme  Philippe,  procureur  à  Troyes  ; 

—  107.  Nicolas  Vivien,  procureur  fiscal  à  Saint-Phal;  —  108. 
Jean  Bégat,  manouvrier  à  Saint-Phal  ;  —  109.  Jean-Baptiste 
Gauthier,  laboureur  à  Chamoy;  —  110.  François-Etienne  Poul- 
let,  aubergiste  à  Bouilly;  —  111.  Félix  Gallot,  laboureur  à 
Sommeval;  —  112.  Edme  Payn,  bourgeois  à  Moussey;  —  113, 
Jean  Ruinet,  laboureur  à  Savoie;  —  114.  Théodore  Pied,  ma- 


(')  Espace   en   blanc.  C'est  à    Pont-sur-Seine   que   Nicolas  Marcilly   était 
notaire. 

(2)  Espace  en  blanc.  Vraisemblablement  à  Périgny-la-Rosc. 
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nouvrier  à  Lirey  ;  —  H5.  Nicolas  François,  manouvrier  à 
Prunaj,  —  116.  Nicolas  Panis,  manouvrier  audit  lieu:  -  117. 
François  Derozière,  manouvrier  à  Mari  vas;  —  IIH.  Louis  Finot. 
laboureur  à  Villy-le-Maréchal;—  119.  Pierre  Damoisk.au.  labou- 
reur à  Menois;  —  120.  Jean  Loyer,  manouvrier  audit  lieu;  — 
121.  Me  Jean-Baptiste  Poupot,  avocat  à  Troyes;  —  I2i.  Edme- 
Pierre  Briden,  chirurgien  à  Chappes;  —  123.  Claude  Rousselot, 
laboureur  à  La  Chapelle-d'Oze;  —  12^.  Nicolas  Galthekin. 
meunier  à  Clérey;  —  125.  François  Hyez,  garde-marteau,  de- 
meurant à  Crogny  ;  — 126.  Jean  Payx,  procureur  à  Isle-Aumont  : 

—  127.  Claude  Gaillot,  laboureur  à  Bray;  —  128.  Alexandre 
Paynot,  laboureur  à  Saint-Léger;  — 129.  Edme  Cokfinet,  labou- 
reur à  Villepart;  —  130.  Nicolas  Regnault,  laboureur  à  Lan- 
tages;  —  131.  Edme  Payn,  cordonnier  à  Verrières;  —  132. 
M^  Regnault  Du  Beaucaron,  avocat  à  Chaource;  —  133.  Jean 
Tissier,  laboureur  à  Savières;  —  134.  Lyé  Duhamel,  laboureur 
à  Saint-Lyé;  —  ^35.  Claude-Joseph  Vernier,  bourgeois  à  Vil- 
lacerf;  —  136.  Jean  Champignolle,  notaire  à  Chauchigny;  — 
137.  Edme-Séverin  Collet,  laboureur  au  Pavillon;  —  138. 
Simon  Dubois,  entrepreneur  de  flottage  à  Cézy;  —  139.  Jean- 
Baptiste  Verrien,  marchand  à  Cézy;  — M40.  M^  Antoine 
Bidault,  greffier  de  l'écritoire  à  TIsle-sous-Montréal  ;  —  141. 
François  Labbé,  inspecteur  des  bois  communaux  à  Tormancy  ; 

—  142.  Jacques- Antoine  Bocquillon,  directeur  des  messageries 
à  Lucy-le-Bois;  —  143.  Charles  Legrand,  bourgeois  à  Tor- 
mancy; —  144.  Jean-Baptiste-Pierre-Cyrille  Paradis,  avocat  à 
Senan;  —  145.  Henry  Méry,  procureur  à  Villiers-sur-Tholon  ; 

—  146.  Me  Etienne-Catherine  Baillot,  avocate  Ervy;  —  147. 
M«  Jean-Baptiste  Branche,  avocat  à  Ervy;  —  148.  Jean-Fran- 
çois Clémendot,  bourgeoise  Chessy;  —  149.  S'^  Claude-Jacques 
Truchy,  seigneur  de  Bois-Gérard,  demeurant  aux  Croûtes;  — 
150.   Claude-Mathurin  Truchy,   marchand  de  bois  à  Avreuil  ; 

—  151.  Pierre  Truchy,  bourgeois  à  Auxon  ;  —  152.  Nicolas 
Golandin,  marchand  à  Lignières  ;  —  153.  Edme  Baillv. 
marchand  à  Vaniay;  —  154.  M^  Barthélémy  Robin,  notaire  à 
Avreuil;  —  155.  Jean  Vertuot,  laboureur  à  Fay. 

Et  étant  l'heure  de  huit  et  demie  du  soir,  nous  [nousj  sommes 
retirés  et  remis  à  procéder  à  la  continuation  de  la  nomination 
des  électeurs  à  demain,  heure  de  huit  du  matin.  Et  avons  signé 
avec  le  procureur  du  roi  et  notre  greffier.  Signé  :  Gauthier, 
Jaillant-Deschainets,  Couturié. 


780  TIERS    ÉTAT    DU     BAILLIAGE    PRINCIPAL    DE    TROYES 

Et  le  21  mars  audit  1789,  heure  du  huit  du  matin,  en  la  grande 
salle  d'audience  du  palais  royal  de  cette  ville,  et  par  devant 
nous  Pierre-Louis-Charles  Gauthier,  conseiller  du  Roi,  juge 
susdit,  assisté  de  M*  Couturié,  notre  commis-greffier,  est  com- 
paru le  procureur  du  Roi,  lequel  a  dit  que  le  nombre  des  électeurs 
nommés  le  jour  d'hier  n'étant  pas  suffisant,  il  requérait  qu'il 
soit  procédé  à  la  nomination  d'iceux  par  tous  les  députés 
présents. 

Et  à  l'instant,  tous  les  députés  présents  ont  procédé  à  la 
continuation  de  la  nomination  à  haute  voix  desdits  électeurs  ; 
et  la  pluralité  des  voix  s'est  réunie  en  faveur  de  : 

156.  M«  Joseph-Nicolas  Multet,  notaire  à  Chappes  ;  —  157. 
Nicolas  GiLLET,  huissier-priseur  à  Chaource  ;  —  158.  Etienne 
Louis,  fermier  de  Villiers,  paroisse  d'Ervy  ;  —  159.  Clément 
Delestre,  tonnelier  à  Dannemoine  ;  —  160.  M^  Joseph-Denis 
Jeannet,  notaire  à  Arcis  ;  —  161.  Claude  Martin,  laboureur  à 
La  Villeneuve-Mesgrigny  ;  —  162.  Thomas  Dangin,  laboureur 
au  Puits;  —  163.  Lazare  Millard,  laboureur  à  Rosières  (*)  ;  — 
164.  Claude  Gat,  laboureur  à  Villemaur  ;  —  165.  Charles  Chau- 
velot,  laboureur  à  Lucy-le-Bois  ;  — 166.  Jean  Lutel,  laboureur 
à  Saint-Martin-ès-Vignes  ;  —  167.  Jean  Vertuot,  laboureur  à 
Fay(2). 

Et  voulant  par  lesdits  députés  susnommés  procéder  entre 
eux  à  la  nomination  des  commissaires  pour  la  réduction  des 
cahiers  en  un  seul,  à  l'instant  le  procureur  du  Roi  s'est  levé  et  a 
dit  que  plusieurs  électeurs  venaient  de  le  prier  de  proposer  à 
l'assemblée  la  question  de  savoir  si  le  s'  Vouillemont,  un  des 
électeurs  pour  le  canton  d'Arsonval,  ne  serait  pas  suspect  à 
l'assemblée  dans  le  cas  où  il  serait  nommé  commissaire,  attendu 
qu'il  avait  accepté  une  place  dans  un  des  nouveaux  tribunaux 
créés  en  1788,  nous  priant  de  proposer  à  l'assemblée  si  elle 
jugeait  à  propos  de  mettre  la  matière  en  délibération  (^). 

(1)  Le  nom  de  ce  député  se  trouve  répété  deux  fois,  au  recto  et  au  verso 
du  feuillet. 

(')  Ce  nom  se  trouve  déjà  indiqué  sous  le  n»  i55. 

(3)  Pour  protester  contre  les  dires  du  procureur  du  Roi,  les  députés  de  la 
région  de  Jaucourt  prirent,  le  4  avril,  la  décision  suivante:  «  Ce  jourd'hui 
4  avril  1789,  heure  de  sept  du  matin,  les  députés  du  canton  de  Jaucourt  à 
l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes,  compris  avec  M.  Vouil- 
lemont, avocat  à  Arsonval,  dans  la  réduction  au  quart,  délibérant  sur  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  réquisitoire  de  Monsieur  le  procureur  du  Roi  audit 
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Sur  quoi  le  s-"  Vouillemont  a  dit  qu'il  convenait  avoir  accepté 
une  place  de  conseiller  au  présidial  de  Bar-sur-Aube  où  il  de- 
meurait et  où  il  avait  sa  fortune  ;  qu'il  ne  s'y  était  déterminé  que 
par  des  ordres  supérieurs  et  parce  qu'il  était  menacé  de-  perdre 
sa  place  de  bailli  de  Vendeuvre  qu'il  ne  pouvait  plus  remplir 
sans  y  demeurer,  suivant  les  dispositions  des  lois  du  H  mai: 
qu'il  y  avait  plus  de  20  ans  qu'on  sollicitait  l'érection  d'un  pré- 
bailliage relativement  audit  M.  Vouillemont,  à  l'égard  duquel  il  s'était 
permis,  sur  le  fondement  d'une  prétendue  dénonciation  et  au  mépris  d.- 
l'article  6  de  la  déclaration  du  Roi  du  23  septembre  dernier  qui  lui  imposait 
le  silence  le  plus  absolu  sur  l'exécution  des  précédents  édits,  les  épithète»  de 
«  sectateur  zélé  du  despotisme  ministériel  »  et  de  s'être  rendu  traître  à  lu 
patrie  pour  avoir  pris  place  au  présidial  de  Bar-sur-Aube,  et  a  requis  qu'il 
fût  exclu  du  commissariat  à  raison  de  l'influence  qu'il  pourrait  y  avoir 
relativement  à  l'un  des  articles  du  cahier  de  la  ville  concernant  les  anciens 
ministres,  imputations  d'après  lesquelles  M.  Vouillemont  avait  cru,  dans  ce 
moment  de  trouble,  se  déporter  de  sa  qualité  de  député  ;  délibérant  pareil- 
lement sur  le  rapport  à  eux  fait  par  l'un  de  nous  de  retour  de  sa  députatioii 
auprès  de  Mgr.  le  Garde  des  sceaux,  ont  unanimement  arrêté  qu  ils  persistent 
dans  leur  juste  réclamation  de  la  personne  dudit  M.  Vouillemont  dont  ils 
connaissent  toute  la  loyauté  des  sentiments.  Ils  se  présenteront  ce  jourd'hui 
à  l'assemblée  indiquée  pour  la  lecture  du  cahier  des  doléances,  plaintes  et 
remontrances  dudit  bailliage,  à  l'effet  d'y  requérir  préalablement  l'exécution 
des  intentions  du  Roi,  manifestées  à  M.  le  lieutenant  général  audit  bailliage 
en  la  lettre  de  Mgr.  le  Garde  des  sceaux  écrite  à  Versaiflles  le  27  mars  dernier; 
en  conséquence,  que  ledit  M.  Vouillemont  soit  rétabli  en  sadite  qualité  de 
député  et  d'électeur,  nonobstant  son  désistement  qui,  quoique  volontaire  en 
apparence,  n'en  a  pas  moins  été  forcé  et  contraint  par  les  circonstances, 
désistement  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  à  plus  forte  raison  d'indiquer 
le  sieur  Berroy  en  son  lieu  et  place  sans  le  concours  de  tous  les  députés 
dudit  canton  renvoyés  chez  eux  après  la  réduction  au  quart.  Pareillement 
arrêté  que,  dans  le  cas  où  contre  toute  attente  il  ne  serait  pas  obtempéré 
aux  intentions  dudit  seigneur  Roi,  lesdits  députés  se  retireront  de  l'assemblée 
après  avoir  protesté,  comme  ils  le  font  d'avance  et  autant  que  de  besoin  par 
ces  présentes,  de  nullité  et  d'illégalité  de  tout  ce  qui  serait  fait  en  leur 
absence  soit  relativement  à  la  lecture,  publication  et  arrêté  du  cahier,  soit 
à  l'élection  des  scrutateurs  et  députés  aux  États  généraux,  et  de  rendre  qu'il 
appartiendra  responsable  de  l'inexécution  des  ordres  du  Roi.  et  de  tout  ce 
qui  sera  fait  en  l'absence  desdits  députés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  Sa  Majesté.  Qu'à  cet  effet,  le  présent  arrêté  sera  fait  double, 
pour  l'un  être  laissé  sur  le  bureau  en  présence  de  toute  l'assemblée  et  annexé 
au  procès-verbal,  et  l'autre  adressé  à  Monseig.  le  Garde  des  sceaux  de 
France  »  Cette  décision  est  signée  :  Franquefort  et  Maupernn,  députés  de 
Jaucourt  ;  Ruotte  et  Dangin,  députés  du  Puits-et-Nuisement  ;  Maiziéres. 
député  de  Proverville  ;  Bourgeois,  député  de  Meurville;  Capperon,  député  de 
Longpré;  Baudin,  député  de  Spoy.  (Arch.  de  l'Aube.  B.  20,  n*  6.  -  Cf. 
également,  t.  1er,  introduction,  p.  xx).  -  La  lettre  du  garde  des  sceaux,  du 
27  mars,  à  laquelle  il  est  fait  plus  haut  allusion,  était  ainsi  conçue  :  «  Monsieur. 
J'ai  été  instruit  du  réquisitoire  que  le  procureur  du  Roi  de  votre  bailliage 
s'est  permis  de  faire  contre  le  s'  Vouillemont,  tendant  à  le  taire  exclure  du 
nombre  des  députés  où  il  avait  été  compris  dans  la  réductioii  au  quart  ce 
qui  a  déterminé  le  s'  Vouillemont  à  se  désister  de  sa  qualité  d  électeur.  J  ai 
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sidial  à  Bar-sur-Aube,  et  qu'il  ne  regardait  pas  cette  élection 
comme  l'effet  des  lois  du  8  mai. 

Duquel  dire  nous  avons  donné  acte  au  s'  Vouillemont,  et 
faisant  droit  sur  la  dénonciation  des  trois  électeurs  par  le 
ministère  du  procureur  du  Roi,  disons  que  tous  les  électeurs 
présents  nous  donneront  sur-le-champ  leur  avis  sur  la  propo- 
sition ci-dessus. 

Sur  quoi  une  grande  partie  des  électeurs  a  dit  par  acclamation 
qu'elle  s'opposait  à  ce  que  ledit  s'' Vouillemont  puisse  prétendre 
à  être  nommé  commissaire. 

Alors  ledit  s'  Vouillemont  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que 
cette  acclamation  n'était  pas  régulière  et  ne  manifestait  pas 
suffisamment  l'avis  de  chacun  ;  en  conséquence,  nous  a  requis 
de  prendre  les  voix  séparément. 

Faisant  droit  sur  ladite  réquisition  à  laquelle  se  sont  joints 
tous  les  électeurs  par  acclamation,  nous  disons  que  les  députés 
se  diviseront  par  arrondissements  de  la  même  manière  qu'ils 
venaient  de  le  faire  pour  se  réduire  au  quart,  et  qu'il  nous  serait 
rapporté  l'avis  de  chaque  arrondissement  sur  la  proposition  ci- 
dessus. 

Et  tous  lesdits  députés  étant  sortis  en  partie  et  la  plupart  des 
arrondissements  déjà  formés,  ledit  s""  Vouillemont  a  demandé  le 
retour  de  tous  lesdits  électeurs,  et  nous  a  requis  acte  en  leur 
présence  de  ce  qu'il  se  désistait  de  la  prétention  qu'il  pouvait 
avoir  comme  tout  autre  électeur  à  être  nommé  commissaire. 

En  conséquence,  il  a  été  sur-le-champ  procédé  à  la  nomi- 
nation de  !24  commissaires,  pour  la  réduction  des  cahiers. 

Et  au  moment  où  lesdites  nominations  nous  ont  été  rapportées 
par   lesdits    arrondissements,   est    survenu   de  nouveau  ledit 


été  aussi  informé  de  la  délibération  prise  par  la  communauté  d'Arsonval, 
par  laquelle  cette  communauté,  désapprouvant  le  désistement  qu'il  s'était 
cru  obligé  de  donner,  persiste  dans  la  nomination  dudit  s''  Vouillemont  pour 
l'un  de  ses  députés.  J'ai  eu  pareillement  connaissance  du  désistement  donné 
par  le  s'  Berroy  qui  avait  été  désigné  pour  le  remplacer.  J'ai  rendu  compte 
au  Roi  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  ;  et  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  sans 
mécontentement  que,  malgré  les  intentions  qu'Elle  avait  manifestées  par 
l'article  6  de  sa  déclaration  du  23  septembre  dernier  et  le  silence  qu'Elle 
avait  imposé  sûr  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu,  on  se  soit  permis 
de  s'en  écarter  d'une  manière  aussi  formelle.  En  conséquence,  Sa  Majesté 
me  charge  de  vous  marquer  que  son  intention  est  que  le  s'  Vouillemont, 
nonobstant  le  désistement  qu'il  a  donné,  soit  rétabli  dans  le  titre  et  dans 
les  fonctions  de  député.  Vous  aurez  soin  de  m'instruire  de  l'exécution  des 
ordres  du  Roi.  »  (Arch.  nat.,  B*  83,  lias.  2oO,  dos.  7). 


TIERS    ETAT    DU    BAILLIAGE    PRINCIPAL    DE    I HOYES  IH'.l 

S'  Youillemont  qui  nous  a  dit  qu'il  voyait  bien  que  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui  était  l'eflet  de  l'esprit  de  corps;  qu'il  lui 
suffisait  d'être  soupçonné  et  suspect  à  l'assemblée  pour  ne  pus 
vouloir  y  rester  davantage;  qu'il  nous  demandait  en  conséquence 
acte  de  ce  qu'il  se  désistait  purement  et  simplement  de  su 
qualité  d'électeur,  et  de  ce  qu'il  nous  priait  d'ordonner  aux 
électeurs  de  son  arrondissement  qui  l'avaient  compris  dans  lu 
réduction  au  quart,  de  le  remplacer. 

Le  procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  n'avait  fait  que  rendre  à  l'as- 
semblée le  vœu  de  plusieurs  membres  qui  l'en  avaient  prié; 
qu'ils  étaient  présents  et  offraient  de  signer. 

Sur  quoi  nous  disons  que  les  députés  de  l'arrondissement  de 
Jaucourt,  attendu  le  désistement  volontaire  du  s"-  Vouillemont, 
nommeront  sur-le-champ,  entre  eux,  un  autre  électeur  pour  le 
remplacer. 

Et  lesdits  députés  dudit  arrondissement  de  Jaucourt,  ayant 
acquiescé,  se  sont  retirés  avec  ledit  s'  Vouillement  qui  a 
demandé  la  permission  de  se  joindre  à  eux  pour  les  aider  dans 
leur  choix,  à  l'effet  de  procéder  à  ladite  élection.  Et,  après  avoir 
délibéré  entre  eux,  nous  ont  rapporté  qu'ils  avaient  choisi  le 
s""  Jean-Baptiste  Berroy.  marchand  à  ArsouMal,  lequel,  présent, 
a  accepté  ladite  nomination  pour  électeur,  en  présence  et  aux 
lieu  et  place  dudit  s'  Vouillemont.  Dont  nous  avons  fait  acte. 

Noms  des  commissaires  nommés  pour  la  réduction  des 
cahiers  :  M^  Potier,  bailli  de  Saint-Florentin;  —  M«  Jeannet, 
avocat  audit  lieu;  —  M^  Baillot,  avocat  à  Ervy  ;  —  M*  Bhanche, 
avocat  à  Ervy;  —  M'  Missonnet,  bailli  de  Pont-sur-Seine;  — 
M»  Letors,  bailli  de  Chaource;  —  S"-  Claude-Joseph  Veunier, 
bourgeois  à  Villacerf  ;  —  S""  Louis  Jeannet,  négociant  à  Arcis  ;  — 
S'  Simon  Sabard,  aubergiste  au  faubourg  Croncels;  —  M»  Ver- 
nier,  juge  de  la  monnaie  de  Trôyes;  —  S'  Edme-Nicolas 
BouRGUiGNAT,  marchand  à  Vendeuvre;  —  S^  François-Marc- 
Antoine  Javelle,  laboureur  à  Montiéramey:  —  S'  Toussaint 
Maizières,  marchand  à  Proverville;  —  xM«  Edme  Malpehrin, 
notaire  à  Jaucourt;  —  S^  François  Hyez,  garde-marteau  à  Crogny; 
—  S--  Claude  Rousselot,  fermier  de  La  Chapelle -d'Oze;  — 
M«  Boulland-Dangley,  avocat  à  Troyes  ;  —  M«  Belin.  avocat 
et  procureur  fiscal  à  Isle-Aumont;  —  M«  Pré.vmat,  notaire  à 
Chennegy;  —  M-  Maillard,  notaire  à  Maraye;  —  M«  Jean- 
Baptiste  Cheurlin,  procureur  à  Celles;  —  S'  François  Labbé, 
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inspecteur  des  bois  communaux  à  l 'Isie- sous- Montréal  ;  — 
Me  Edme  Léger,  notaire  à  Traînei;  —  et  S'  Claude-Jacques 
Truchy,  seigneur  de  Bois-Gérard,  demeurant  aux  Croûtes. 

Et  à  rinstant,  nous  avons  fait  remettre  auxdits  commissaires 
tous  les  cahiers  de  doléances  mis  sur  le  bureau  le  jour  d'hier, 
lesquels  sont  au  nombre  de, .  .{espace  en  blanc)...  Desquels 
cahiers  lesdits  commissaires  se  sont  chargés,  promis  et  se  sont 
obligés  de  les  remettre  à  notre  greffier  à  la  fin  de  leurs  opé- 
rations. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et  rédigé  le 
présent  procès-verbal  que  nous  avons  signé  avec  notre  greffier. 
—  Signé  :  Gauthier,  Jaillant-Deschainets,  Couturié. 

{Le  cahier  du  Tiers  Etat  du  bailliage  principal  na  pas  été 
retrouvé.) 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Tome  I". 


Page  II,  ligne  22.  Au  lieu  de  Fays,  lire  Fay. 

P.  V,  1.  1.  Au  lieu  de  46,  lire  48. 

P.  V,  1.  12.  Après  Ruvigny,  mettre  Saint-Benoit-sur-Seinc  ;  et 

après  Saint-Florentin,  mettre  Saint-Germain  et  Lépine. 
P.  VI,  1.  9  et  27.  Après  Beaumont-Larrivour,  ajouter  Fay. 
P.  VI,  1.  9  et  28.  Supprim.er  Saint-Hilaire.  (Cette  paroisse,  dans 

le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état, 

se  trouve  désignée  sous  le  nom  de  Faverollcs.  <iuj.  hameau 

de  Saint-Hilaire). 
P.  289,  note  1.  Au  lieu  de  52  arp.  072,  34  arp.  19  et  42  ;trp    i\, 

lire  52  ares  072,  34  ares  19  et  42  ares  21. 
P.  475,  note  1.  Remplacer  la  dernière  ligne  par  ce  qui  suit  :  le 

successeur    de  Necker    dans   le   ministère    mort-né  du    11 

juillet  1789. 

Dans  notre  premier  volume,  nous  avions  signalé,  parmi  les  cahiers 
dont  nous  avions  à  déplorer  la  perte,  celui  des  Officiers  de  la  .Monnaie 
de  Troyes.  Grâce  à  l'activité  et  à  l'esprit  d'ordre  du  très  sympathique 
archiviste  de  la  ville,  M.  Octave  Beuve,  ce  cahier  vient  d'être,  par  le  plus 
grand  des  hasards,  retrouvé  aux  archives  municipales,  dans  une  liasse 
concernant  la  rivière  de  Seine.  M.  Beuve  a  eu  l'amabilité  de  nous  en 
adresser  une  copie  que  nous  reproduisons  ci-dessous.  Qu'il  veuille  rMcn 
agréer  l'expression  de  notre  vive  gratitude. 

OFFICIERS  DU  SIÈGE  DE  LA  MONN.MK  Dl.  !!<(  )\\^ 

Remontrances,  instructions  et  pouvoirs  des  Officiers  du  siège  de 
la  Monnaie  de  Troyes,  à  leurs  députés. 

Les  Officiers  de  la  Monnaie  chargent  leurs  députés  de  prier 
les  commissaires  auxquels  seront  confiés  la  rédaction  et  réduc- 
tion des  cahiers  du  Tiers  état  de  la  ville  de  demander  : 
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1".  —  L'affranchissement  du  droit  de  franc-fief. 

^1° .  —  La  faculté  de  racheter  les  rentes  et  censives. 

3",  —  La  réforme  de  la  procédure  civile  et  criminelle. 

4°.  —  Le  soulagement  des  laboureurs  et  habitants  de  la  cam- 
pagne. 

5°.   —  Le  reculement  des  barrières. 

6".  —  La  fabrication  de  billon  devenue  nécessaire  à  la  circu- 
lation. 

7°.  —  La  répartition  égale  de  l'impôt  sur  les  trois  Ordres  à 
raison  des  propriétés  et  dans  la  même  forme. 

8».  —  Ne  statuer  sur  l'impôt  que  lorsque  les  droits  de  la  Na- 
tion seront  reconnus,  et  que  les  demandes  principales  seront 
consenties. 

9°.  —  L'opinion  par  tête  et  non  par  Ordre  dans  les  délibéra- 
tions essentielles  à  prendre  aux  Etats  généraux. 

10°.   —  La  périodicité  des  Etats  généraux. 

11°.  —  La  durée  de  l'impôt  consenti  jusques  et  y  compris 
l'année  où  sera  renouvelée  l'Assemblée  des  Etats  généraux. 

12°.  —  La  responsabilité  des  ministres. 

13°.  —  S'opposer  à  la  subvention  territoriale  et  à  l'impôt  du 
timbre. 

((  Les  cours  ont  fait  connaître  combien  ces  deux  impôts  pro- 
jetés en  1787  étaient  désastreux.  » 

14°.  —  La  liberté  individuelle  des  citoyens. 

15°.  —  La  liberté  de  la  presse. 

16°.  —  Un  tarif  qui  fixe  invariablement  et  clairement  les 
droits  de  contrôle. 

17°.  —  Suppression  des  Assemblées  provinciales  et  création 
d'Ktats  provinciaux  sans  autres  frais  que  ceux  indispensables 
du  bureau,  organisés  à  l'exemple  de  ceux  du  Dauphiné;  les  de- 
mander à  Trojes  comme  capitale  de  la  Champagne. 

18°.  —  La  conservation  de  l'insigne  église  collégiale  royale  et 
du  chapitre  de  Saint- Etienne. 

li)°.   —  La  reconstruction  du  collège  de  Troyes. 

Seront  à  cet  effet  les  députés  du  bailliage  de  Troyes,  priés 
d'interposer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  pour  obte- 
nir de  sa  bonté  la  réunion  pour  un  temps  convenable  d'abbaye 
ou  de  prieuré. 
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Délibéré  et  arrêté  par  nous  officiers  soussignés  à  l'royes,  le 
onzième  jour  de  mars  de  Tannée  1789. 

Suivent  4  signatures  :     Vernier;  Guélon  ;  Dessain  ;  Mitantiek. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  {Et.  gén]   1. 


Tome  II. 

P.  7,  avant-dernière  ligne.  Après  Villemereuil,  mettre  Viileparl. 

P.  119,  1.  17.  Au  lieu  de  rigureusement,  lire  rigoureusement. 

P.  214,  1.  39.  Au  lieu  de  Lajesse,  lire  Lagesse. 

P.  215,  1.  26.  Même  correction. 

P.  353,  1.  5.  Au  lieu  de  soit,  lire  soient. 

P.  416,  1.  3.  Au  lieu  de  menbres,  lire  membres. 
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